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POUR
Le bailliage secondaire de Saint-Lô , l'un des plus petits des ressorts du Colentiu, n'a compris pour la convocation que 36 communautés de villes et paroisses, dont aucune, aux termes du Règlement, n'était appelée à tenir des assembles préparatoires de corporations (I). L'addition des chiffres donnés par les Rôles du grenier à sel accuse, en l'absence d'Etat des Jeux détaillé, un chiffre total pour le ressort de 4, 0-21 feux(2), et les Etats de population en date de l'année 1787 lui donnent une population de 2G,oo4 habitants (S), avec un mouvement annuel de 806 naissances (hki garçons, 363 fdles), de •211 mariages et de 6-2 3 décès (3 11 hommes, 32 3 femmes) (4). Les Rôles d'assignation des ordres privilégiés font ressortir, pour la même circonscription, en dehors des réguliers, un chiffre de kk ecclésiastiques possédant bénéfices, dont 36 curés (5), 5 prieurs-curés (6) et 5 chapelains71. Il n'est point signalé
'*> Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Saint-Lô, séance
du 10 mars (texte infrà, p. 73 sq.).
W Non compris ia ville de Saint-Lô, à laquelle De Masseville donne en 1722 une population , certainement trop forte, de 10,000 âmes. [Etatde la Normandie, t. Ier, p. 290.) Nous n'avons point pour Saint-Lô de renseignement bien précis pour 1789. Dumoulin donne bien à cette wile un chiffre de cri,ag5 feux pour la ville et faubourgs* ( Géographie descriptive, t. 111, généralité de Gaen, tableau annexé à la page 12); mais, outre que cet auteur écrivait en 1765, ses chiffres sont souvent très l'antaisistes. Le Dictionnaire d'Expilly, incomparablement plus sûr, s'arrête malheureusement à la lettre S.
L'élection de Saint-Lô, beaucoup
plus étendue que le bailliage, comptait en i7<n>, d'aprè6 Dumoulin, 100 paroisses et ii,a5o feux (loc. cit.).
(3) Arch. nat. , Divèts 46, pièce -.
Même chiffre à YKtat de population des 1 :> anciens gouvernements. (Arch. nat., Ba 58, 1. i/j4.)
<4> Arch. nat., D iv bis kk. — Les chiffres pour ïélection à la même date sont : naissances 1,886 (992 garçons, 89a filles); mariages, 5o5; décès, 1,517 (7^5 hommes, 772 femmes).
Arch. Calvados, C 1 72.
(5-6-7) ]j n'y avajt dans (e ressort que
;;.') paroisses; mais la paroisse <le Qui- Imiu était partagée en trois portions curiales, dites respectivement Quibou le Val, Quibou Bots hérou et Quibou \ millier, toutes trois à la collation de chanoines prébendes <le la cathédrale «le
d'ecclésiastiques sans bénéfice dans les paroisses rurales: il n'y a que deux groupements de prêtres habitués, à Notre-Dame et à Sainte-Croix deSaint-Lô. La noblesse compte de son côté 66 gentilshommes, dont 3i possédant fiefs et i5 non possédant fiefs fl).
Administrativement, les paroisses étaient comprises dans la généralité de Caen et pour la très grande partie appartenaient à l'élection de Saint-Lô: trois seulement sur le nombre étaient de l'élection de Carentan J . l'uni' les droits du roi elles relevaient divisémenl des domaines de Saint-Lô et Carentan; pour les eaux et forêts de la maîtrise de Baveux. Il y avait bureau du domaine et contrôle à Saint-Lô, Canis\ el Marigny ' \ bureau et juridiction des traites et quart-bouillon à Saint-Lô pour la plupart des communautés, à Carentan pour quelques-unes"''. L'addition des chiffres d'impositions des rôles paroissiaux fournit un total de 299,188 1. 10 s. 10 d. d'impôts directs (taille: 88,2 4i 1. h s. 6 d.; accessoires: ^9,700 1. 16 s.; capitalion : 54,38o 1. 7 s. 6 d. : corvée : 26,078 1. G s. 5 d.: vingtièmes : 72, •>•'•> l. 18 s. '1 d.: territorial : Fi, 975 livres; bâtiments de justice : 1,990 livres' ).
Au point de vue ecclésiastique, les paroisses appartenaient an diocèse de Coulances, les quelques paroisses de la baronnie de Saint-Lô qui appartenaient autrefois au diocèse de Bayeux ayanl été échangées depuis contre d'autres communautés voisines de Sainte Mère-Église . Les réguliers pos-
Coutances. Les trois curés avaient chacun un tiers des momies dîmes, el si partageaient le quart des grosses; les trois autres quarts appartenaient aux chanoines prébendes. (Pouillé, I" s3 r°.j
En 1789, les titulaires de la cure étaient : M' Grosset pro 1" (portion du Val), M" Gorbin, pro a" (portion de Boishérou), et M" Leplanquais pro 31' (portion Vaultier). Voir l'Appel du clergé au Procès-verbal de l'assemblée générale du bailliage de Cotentin , séance du 1 6 mars (Arch. nat. , H in 53 , p. 9 '1 ).
Prieurés-cures : de Noire - Dame de Saint-Lô. de Sainte-Croix de Saint- Lô, de Saint-Thomas de Saint-Lô, d'Agneaux, el de Saint-Martin-des-Champs.
(Appel du clergé précité, Arch. nat., h m 53, p. </i sq. )
Chapell s : du Bois-André a Saint- Georges-de-Montcoq, des Pézerils à Bahais, de Saint-Ortaire au Dézert, de Pont-Hébert à Mesnil-Durand e1 de l'Ascension à Saint-Ebremond-de-Bon fossé, (lbid., p. \'.U .)
' Unie de comparution îles heneficiers du bailliage de Saint-Lâ, assignés à comparaître, etc. (Greffe de Coutances, pièce n° 22.) — Rôle d,- MM. les Vobles du bailliage de Saint-L6. {lbid., pièce n" 85.)
<2' Les communautés de Graigncs, do Mesnil-Angot <■( de Trihehou sont portées sur les rôles de l'élection de Carentan. (Prospectus général de lu taille, m, arc ij8g. Arch. Calvados, C l'iHS.)
W Etats des biens de main morte, etc. , suivant les bureaux où ont été faites les déclaratù us de contrôle. (Arch. Galvados, c i38o.)
Irrét du Conseil d'Etui du roiportant règlement jiour le ressort des différentes juridictions des truites et quartbouillon, '> juillet tjû6, avec tableaux annexes des paroisses ressortissant à chacune d'entre elles. (Dans Becueil des Gabelles, t. Il . p. 3g3 el suiv.)
Arch. Galvados, C 1468, 8163, Si.'io, 8188. 8197. l.o chiffre de vingtièmes porté au texte se décompose en:
vingtièmes des biens-fonds, 1)6,076 I.
8 . '1 d.: offices et droits, 3,796 I. () -.; industrie, 1 , 1 .""> 1 I. 1 '1 s. (lbid., (' 5964.) Le Rôle de supplément des privilégiés pour les six derniers mois de 1 j8g donne, pour le département de Saint-Lô, un total de 30,6.87 I. i<> s. s ,1. 1 \,vli. Manche, C 5i 1.)
Voir noire note smi> la notice préliminaire du bailliage do Carentan (t. 1" , p. 70a . noir 1
sédaienl dans le ressort une abbaye de chanoines réguliers (Géuovéfains) à Saint-Lô (revenu : 6,637 livres, décimes : 960 livres) (1), un prieure' conventuel de l'ordre de la Trinité (Malhurins) dit le prieuré «le la Perrine, en la ])aroisse du Dézert (revenu : 3, 738 1. 5 s. 3 d., décimes : 545 livres (2)) et un prieuré sans charge d'âmes, dit de Saint-Fromond, dans la paroisse de ce nom (revenu : 4. 000 livres, décimes: i,58o livres) (3). On comptait en outre
('! État sommaire du revenu de l'abbaye de Saint-Lô au diocèse de Coûtantes, 27 août îjOt). (Areli. nat. , S 7483.) L'abbaye payait alors 600 livres aux décimes de Coutances, et 45 livres aux décimes d'Avranrhes pour Saint-Besnon; en 1789, les décimes étaient montés à 9G0 livres.
(Arch. Manche, C 5o8.)
Nous n'avons pas retrouvé la déclaration de 1790; mais le chiffre de 17O9 ne devait guère avoir subi de changement. VAlmanach royal de 1789 donne 6,000 livres, avec une taxe en cour de Rome de 3oo florins. L'abbé commendatataire était alors M. de Brandis.
On rapprochera utilement un registre du revenu de la mense conventuelle de l'abbaye de Saint-Lô (1780 à 1771) et un état de recettes et dépenses, arrêté en 1788, conservés aux Archives de la Manche, série 11, versements non classés des bureaux d'enregistrement.
W Etat et déclaration circonstanciée des biens-fonds , dîmes et rentes foncières et seigneuriales que possède la communauté de la Perrine , au septembre 1 jG6. ( Arch. nat., S 7483.) Déclaration de 1790 non retrouvée; nous n'avons qu'un État des rentes actives qui appartenaient aux ci-devant religieux de la maison de la Perrine, fjgo. (Arch.
.Manche, II n. cl.)
L 'Inventaire des biens nationaux dressé en 1790 par la municipalité du Dézert fait apparaître comme appartenant au prieuré de la Perrine : 1. Biensfonds: 1° la maison conventuelle, avec église, chapelle, cimetière, jardin, herbage, en tout 11 vergées, avec 07 vergées de bois taillis (fait valoir, non est.); 20 une ferme avec bâtiments el environ 247 vergées de terre en labour, plant et pré, ail'. 2,000 I.; 3" un herbage nommé La Garenne, de '10 vergées, aff. 3oo 1.; différentes pièces en laliour et herbages, ail', à divers, en-
semble 88 vergées, aff. pour un prix total de nlxQ livres; W° un moulin (non est.). II. Rentes : une longue énuméra-
tion, dont le total n'est point t'ait, remplit environ 8 pages P. — 11 faut ajouter, dans la paroisse de Saint-Fromond , 2 prairies, contenant 20 vergées, aff.
3oo 1., et des rentes non totalisées.
Plus les dîmes non portées à l'inventaire (Arch. Manche, Q4-1 i4).
M (le chiffre, qui est celui d'une déclaration de 1724 (Arch. Calvados, (ii4g6), est probablement un peu faible pour 1789. Le titulaire en 1790 était l'abbé Et.-Fr. de Cambacérks, prêtre du diocèse de Montpellier, Nous avons retrouvé aux Archives nationales une déclaration de lui, eu date du 24 février 1790, pour le prieuré de Saint-Fromond; mais elle renvoie à une déclaration antérieure «faite sur place»
que nous n'avons pas retrouvée aux Archives de l'Hérault. (Arch. nat., S 7483.)
Le chiffre porté au texte pour les décimes est celui de 1789, (pie nous avons retrouvé dans une liasse d'Ordonnances de compensation des décimes avec le Supplément demandé aux privilégiés pour les 6 derniers mois de 1789, dressées en mars 179". D'après la même source , l'abbé de Saint-Lô avait payé , en 1 789 , 8,020 livres de décimes, les religieux 960 et le prieuré de la Perrine 54/i. (Arch. Manche (i486.)
V Inventaire dressé en 1790 par les officiers municipaux de Saint-Fromond l'ail apparaître comme appartenant au prieuré de Saint-Fromond: I. Biens fonds : i° les bâtiments du prieuré, maison manable et bâtiments d'exploitation (non est.); 20 une ferme, contenant 887 vergées en laliour, pré et bois, aff. à Thomas Ernoul pour 3,a5o 1. et :>'io 1. de vin. II. Dîmes, toutes les dinies de Saint-Fromond el les deux tiers de celles de Cavignj (non est. 1; III. Rentes: i° à Saint-Fromond, 209
à Saint-Lô un hôpital et Hôtel-Dieu réunis (revenu : 1 1,280 livres, décimes : 5o livres )(1); une communauté- de religieux mendiants de Saint-François, dits les Pères Pénitents (revenu : 800 livres) ^ et deux communautés de femmes, dites les Nouvelles-Catholiques (revenu : 8,867 1. 10 s., décimes : inconnus) (1) et le Bon-Sauveur (revenu et décimes : inconnus) (4). La population de ces élahlissements était, à la veille de la Révolution, des plus restreintes; on comptait seulement 5 religieux à l'abbaye de Saint-Lô, 5 à la Perrine, 7 choristes et 3 donnés chez les Franciscains, et 18 religieuses dans les différents couvents de femmes non réguliers (5). En tout, les États de population de 1787 ne relèvent dans le ressort qu'une seule profession de femmes, contre 3 décès en religion (6).
Le personnel judiciaire du bailliage comprenait, dans les premiers jours de
boisseaux de froment, 917 d'avoine, u d'orge, des menues rentes et journées de charrue (le tout non est.); en outre une quarantaine de boisseaux de froment et une douzaine d'avoine dans les paroisses de Cavigny, Baudré, Mesnil- Dnrand, Saint-Aubin de Losque, le Dézert, Graignes et Aire! (Arch. Manche Q "-' 1 h ).
C> Etat de la recette et dépense de l'hôpital de Saint-Lô, année ijs3.
(Arch, Calvados, G 770.) En 1787, l'hôpital comptait « h 8 lits de malades et 88 basses couches garnies seulement île paillasses et couvertures», au total 1 46 lits, qui avaient reçu aa'i malades, dont 'i3 nouveaux. Il y avait eu -?.h naissances et i5 décès. (État de situation des hôpitaux, î 7^7» Arch. Calvados.
('-' Etats présentés par les abbayes, monastères, etc., de leurs revenus annuels, 1 j:i3- 1 jab. (Arch. Calvados, C i5o6.)
Dumoulin , en 1 765 , donne un chiffre sensiblement supérieur : «Il y a, écritil, un couvent de Pénitents du tiersordre de Saint-François, qui ont bien 9,000 livres de revenu. L'église en est 1res propre, et le couvent bien bâti, accompagné de beaux jardins, avec des terrains et un bois.» (Géographie descriptive, I. NI, p. 181.)
Le chiffre donné par Dumoulin doit être proche de la vérité, car en 1790 les Inventaires des biens nationaux Font apparaître comme appartenant aux Pères Pénitents : 1° à Sainte-Croix, la terre dite de Martainville , contenant i3o vergées en labour et pré, avec maison manable et bâtiments, aff. à
Pierre Groult pour <)5o livres, 6 chapons et 6 poulets; en plus une rente foncière de 17 livres et h poulets; a" à Hébécrévon, la ferme dite de la Lande, 60 vergées, aff. a P. du Bosq pour ioo livres; 3° à Saint-Georgesde-Montcoq, une terre de 11 vergées, aff. 180 1.; et une rente foncière de 11 livres. Soit près de 1,600 livres pour le seul revenu foncier. (Arch.
Manche Q4"1 i4.)
(s) Même pièce. La communauté des Nouvelles Catholiques ou de la Propagation de la Foi avait été établie par lettres royales de février 1681, pour l'instruction des tilles des protestants de la région.
(4) Nous ne connaissons sur cet établissement qu'un travail sans valeur historique, le Bon-Sauveur de Saint-Lô, article signé Hooia, Saint-Lô 1876 (Bibl. nat. ,Lk:, 1 q.o3i ).
<5) Etat général alphabétique des religieux en 1700 : Génovéfains ( Vrch. nat., I) xi\ il, 1. i63); Mathurins, (ibid., 1. iG'i); Pénitents de Saint- François, dits de Picpus (ibid., 1. 168). — Le chiffre total pour les religieuses se décompose ainsi : à la communauté du Bon-Sauveur, 3i religieuses, dont :• 1 choristes, 8 converses et a sœurs dites associées; à l'Union chrétienne, autrement dite les Nouvelles catholiques, 1 '1 religieuses, dont g choristes et ô converses. ( État des religieuse», année 177", diocèse de Coutances.
Ibid., Dxixû,!. 5o.)
<*> Arch. nat., D iv bis lih. Il n'y a point eu d'acte d'aucune sorte celte année-là. chez les chanoines réguliers, ni chez les Franciscains, ni à la Perrine.
VILLE DE SAINT-LÔ. 0
1789, le lieutenant général François de Robillard(1), écuyer, conseiller du roi; un lieutenant particulier civil, M. Osmond, et un lieutenant particulier criminel, M. Defresues; puis le procureur du roi, Me Morel; « 1< -nx substituts, deux avocats du roi, M"s Bernard et Letellier; el 5 conseillers ordinaires en exercice ". Le grenier du siège, M° Jean-Baptiste Raoult, a rempli, conformément à l'usage, les fonctions de secrétaire de l'assemblée préliminaire (3).
Pnocks-vERrîAi, d'assemblée
ilmpr. , dans Procès-verbal de rassemblée du tiers état du bailliage de Saint Lô, s. I., 1789, iii-iii. p. 3 à 17. Exemplaire, Arr.li. nat., Ba 35 1 70'5, reproduit par transcription (huis 15 ni .Vi p. a64 à 299. — Le discours prononcé par SI. Le Menuet, a été réim primé par llipi'RAU, Cahiers II, -■>.<
Du vendredi 27 février 1 789,3 Saint-Lô, dans l'église de Notre- Dame, en l'assemblée de tous les habitants du tiers état de cette ville, convoquée au son de la cloche et à son de trompe et cri public,
"' liôle de capitation îles officiers de justice, police et finance, élection de Saint-Lô, année 1 76*0. (Arcli. Calvados, C 8i3o.)
Mémoire pour le bailliage de Saint- Lâ, décembre 178H (Arcli. Calvados, C 6079).
W Le sieur Raoult n avait pas la finance <lu greffe. Nous lisons en effet au Mémoire cité à la note précédente : «Le greffe appartient à plusieurs propriétaires, qui commettent en vertu d'un bail; ceux qui desservent le bail en qualité de commis sont reçus en justice.^
1 Arrondissement de Saint-Lô , canton de Saint-Lô. Le procès-verbal d'as semblée rne donne pas te nombre de feux. UEtat de population des villes du royaume de France accuse pour 1789 un chiffre de 3,77a habitants (Arcli.
nat. , t) iv bis /17, pièce 7), alors qu'un dénombrement de 176/i porte le chiffre
de fa ville et bourgeoisie à 6,878 habitants (2,855 hommes, .'1,0-2 3 femmes), probablement parce qu'il comprend les paroisses de Sainte-Croix et Saint- Thomas. (Arcli. Calvados, C 1 83.) Mouvement en 1787 : naissances, 169 (90 garçons, 59 filles); mariages, 38; décès, 90 (38 garçons, 52 filles). — Population actuelle : 11,606 habitants.
15) Cette édition a été faite presque aussitôt après la tenue de rassemblée préliminaire, et dans les premiers jours d'avril au pins tard. Le 8 avril, en effet, l'i n tendant de Caen de Launay écrivait, au garde des sceaux, qui lui a\ait demandé d'envoyer les procès-verbaux el cahiers de sa généralité dans le cas où ils auraient été imprimés :
«J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 30 de ce mois (sic), pour nie prévenir que vous désirez que je vous lasse l'envoi des cahiers ou procès-verbaux des assem-
Sont comparus devant nous, François Robillard, écuyer, conseiller du roi, lieutenant général civil et criminel du bailliage de Saint-Lô, assisté de Mc Jean-Baptiste Raoult, greffier ordinaire de notre siège, les sieurs Thomas-Barthélemi Rouxelin, Jacques- Michel Vieillard, Pierre Le Menuet, Philippe-Nicolas Lemonnier, Bon-François Bertrand de Bacilly, Nicolas Fouchcr, elc.(,), tous nés Français, âgés de 2 5 ans, compris dans les rôles des impositions, habitants de cette ville. M. le Président a dit :
(Discours du président, |>. h à 9. Généralités, sentiments «le reconnaissance envers le roi, vœux pour l'heureux succès 3e l'assemblée des Etats, nécessité de choisir pour cette assemblée des hommes d'un esprit sage, qui soient en même temps crà"honnêtes gens dans les affaires publiques» , etc. A cette occasion, le lieutenant général définit ainsi qu'il suit comment il entend son rôle propre dans la convocation.)
Je ne me dissimule pas, Messieurs, toute l'importance des fonctions que j'ai à remplir ici. Diriger la marche et les détails d'une opération à laquelle le Roi attache l'intérêt le pins essentiel, faire régner dans cette assemblée le bon ordre et l'harmonie, si nécessaires à l'accomplissement des vues de Sa Majesté, chercher à aplanir les diihcultés qui pourraient s'élever, prononcer sur ces mêmes diiîicultés si ceux entre qui elles se seraient élevées ne pouvaient se concilier, m'occuper sans cesse des moyens de prévenir tout ce qui pourrait introduire la division parmi les membres qui composent cette assemblée, leur remettre devant les yeux que, dans cette grande circonstance, il est de leur devoir à tous de sou-
illées df> ma généralité, dans le cas où ils seraient imprimés. J'ai l'honneur 'le vous envoyer le cahier qui a été rédigé par l'assemblée de Saint-Lô. C'est le seul qui soit en ma possession jusqu'à ce uniment. A Caen , les différents ordres sont convenus de ne rien mettre à l'impression, etil parait que dan-; plusieurs assemblées cel exemple sera suivi. An reste, je viens de faire les dispositions
nécessaires pour remplir complète ni
\ .1^ vues à ce sujet, dans le cas où ces assemblées particulières se seraient déterminées à faire connaître par la voie <le l'impression les cahiers dont ils (sic) auraient arrêté la rédaction, .le suis, etc ..." 1 Lettre de Launay . intendant </c Caen <) M. le (•■ </. S., du s avril, \i « h. nai. Ba :ir> I. 70, pièce cotée
l ne autre édition du procès-verbal
de l'assemblée de la ville de Saint-Lô a été faite en mars 1789, par les soins des commissaires-rédacteurs, et elle comprend le Projet de cahier. Nous l'avons utilisée pour en tirer le texte du cahier (infrà p. 81); mais ici nous avons dû préférer l'édition faite par les soins de l'assemblée du bailliage, parce qu'elle donne le procès-verbal de la seconde assemblée, celle du 6 mars, qui manque dans la première édition.
O Le procès-verbal imprimé ne donne pas la lisir entière des comparants.
L'assemblée était, comme on le verra par la suite du procès- verbal , tort nombreuse; la ville de Saint-Lô n'avait pas en effet été portée, sur les tableaux annexes au Règlement du 9 '1 jam ier, parmi celles qui tiendraient des assemblées préparatoires de corporations.
VILLE DE SA1NT-LÔ. 11
mettre1 les intérêts personnels ainsi que les affections à L'intérêt de la chose publique, et de répondre par un concerl généreux au vœu du Roi et à l'attente delà nation; voilà, Messieurs, les devoirs qu'on m'a imposés.
Cette commission serait pénible pour moi, si je n'avais pas l'honorable avantage de présider des citoyens animés du bonheur et de la gloire de l'Etat, et parfaitement éclairés sur les moyens de procurer cette félicité générale tant désirée. Je connais déjà leur zèle, je connais celui de leurs sages et discrets administrateurs, et l'ordre du tiers état de cette ville, dirigé dans sa délibération parleurs lumières assurées, donnera à la province, peut-être à la nation entière, la preuve complète du patriotisme le plus édifiant.
Et comme Sa Majesté m'a fait connaître par Mgr le (iarde des Sceaux qu'elle veut être instruite successivement à chaque séance des progrès des assemblées et de tous les détails qui y sont relatifs, je m'empresserai dès ce soir de rendre à ce chef de la magistrature le témoignage du zèle, de l'amour et du dévouement des fidèles communes de Saint- Lô pour la personne sacrée du Roi et la prospérité de l'Etat.
Lecture de la lettre du roi, du règlement annexe', des ordonnances du bailli de Cotentin et du lieutenant général de Saint-Lô'1'. Nouveau discours (p. 9) du lieutenant général président, dans lequel présentant aux députés le tableau du rr vaste charapn des abus qu'on leur offre à défricher, et les mettant en garde en même temps contre la prétention de fixer l'attention de la Nation sur des objets r-qui ne se rapporteraient qu'à l'utilité de cet arrondissements . il ajoute, visant la rédaction des cabiers :
Je me donnerai bien garde de vous proposer, même de vous donner une esquisse des demandes et doléances que la ville deSaint-Lô doit exposer dans ses cahiers pour le bonheur de 1 Etat. Je n'en ai pas la mission 2) et d'autres s'en acquitteront mieux que moi. Jecrois
'■' Ordonnancp dr \l. le Grand Bailli formellement recommandé à ses fonc-
[dt> Golentin] du 1 3 février fj^n- A tionnaires de s'abstenir de toute ingé-
Goutances, de l'impr. <i. Joubert, ronce dans la rédaction des cabiers.
1789, 8 pages in-VJ (exemplaire an Dans la Lettre circulaire aux lieutenants
Greffe de Coulanres , liasse Cahiers de généraux des bailliages et sénéchaussées,
doléances, pièce n° 'A). — L'ordon- qui accompagne les Instructions pour la
nance du lieutenant général de Saint- convocation de* Etats généraux, et qui
Lô était en date du 19 février (voir est datée de Versailles, 7 février 1789,
Procès-\erbal de l'assemblée du bail- le (larde des Sceaux s'était ainsi expri
lage", infra, p. 71); niais nous n'en mé : t?En prenant ces différentes pré-
avons retrouvé aucun exemplaire. cautions, S. M. n'a point perdu de vue
2) Le gouvernement royal avait en effet la liberté qu'elle a l'intention d'assurer
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seulement pouvoir annoncer à cette assemblée que je pense que la seule opération dont elle doit s'occuper aujourd'hui est la nomination de commissaires pour la rédaction du cahier de doléances et demandes du tiers état de cette ville. En effet, ce cahier ne peut être bien rédigé par un aussi grand concours de délibérants. Le silence du cabinet y devient nécessaire. Je vous procurerai, Messieurs, une seconde assemblée comme suite de celle-ci pour la lecture, l'examen et la discussion du cahier qui aura été projeté, et ce sera alors que vous procéderez à l'élection de quatre députés pour sister à l'assemblée générale de ce baillage qui, comme vous l'avez entendu, se tiendra le 10 de mars. Au surplus, quel sera le nombre des commissaires chargés de la rédaction du cahier? C'est à vous, Messieurs, de le fixer et tacher de concilier l'heureux effet de la réunion de lumières avec la crainte d'occasionner une trop grande division d'opinions, par un trop grand nombre de commissaires, etc.
Adoption de la proposition ci-dessus. Les habitants, déclarant avoir parfaite connaissance du règlement et ordonnances précités, criant par la lecture qui vient de leur en être faite que par la lecture el publication ci-devant faites aux prônes des paroisses de celle ville, par MM. les curés et vicaires, le 2'j du présent mois , et par la lecture, publication et affiches pareillement faites le même jour à l'issue des hautes messes des paroisses de celle ville, au devant delà porte principale des églises», déclarent qu'ils se sont réunis en celieu, rrmais qu'ils ne peuvent s'occuper de la rédaction de leurs projets de cahiers de plaintes, doléances et remontrances, vu le grand nombre de comparants, le bruit considérable qui se fait0' et le défaut de temps suffisant» , et
aux différentes assemblées, et elle a spécialement recommandé qu'on évitât soigneusement tout ce qui pourrait présenter l'apparence de la contrainte, de la gêne et même de l'influence.» (Texte reproduit dans de Coortilloles , Recueil de documents relatifs ii lu tenue des Etais généraux du grand bailliage d'Âlençon en i 7 Sa . p. 'i". )
On rapprochera aussi utilement l'Instruction aux intendants, accompagi
pour la généralité de Caen, d'une lettre de M. de Villedeuil à M. do Launay, intendant, du 10 février 1789 (Arch.
1 lalvados, <1 63 15).
(') Nous avons déjà rencontré les moines raisons invoquées pour justifier la rédaction du Cahier par commissaires dans l'assemble préliminaire du bailliage secondaire d'Avranches (au tome I. p. 688). A Saint- Lô, la ville n'ayant point eu de réunions prépara-
toires de corporations, l'assemblée devait d'ailleurs être fort nombreuse, et il n'est pas surprenant qu'elle ait été quelque peu bruyante, puisque, suivant la règle générale posée par le Règlement du sa janvier, elle devail comprendre cr tous les habitants composant le tiers état, nés Français ou naturalises, âgés de a5 ans, domiciliés et compris au rôle t\<^ impositions".
Il est assez piquant de rapprocher de l'aveu du procès-verbal ci-dessus un passage de la lettre écrite le soir même du -.17 lévrier par le lieutenant al de Saint-Lô, lettre dans laquelle il cherche à donner de son assemblée une idée plus édifiante :
«L'assemblée, écrit-il, b'bs! tenue dans le meilleur ordre et dans la plus parfaite harmonie... Le nrfJbnd silence qui régnait dans l'assemblée n'a été troublé que par une acclamation uni-
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demandent en conséquence qu'il soit procédé à la nomination de six commissaires pour la rédaction des cahiers qui seront rapportes dans une assemblée générale qui sera tenue comme suite à la présente. Ils demandent encore au lieutenant général président crqn'il vous plaise leur remettre les réflexions que nous venons de leur faire, pour être jointes au procès-verbal de l'assemblée» W.
Scrutin pour la nomination de six commissaires-rédacteurs; les suffrages recueillis, la pluralité se réunit en laveur des sieurs Lemenuet de la Jugannière, Vieillard fils, Bernard, avocat du roi. Vieillard de Boismartin, Le Monnier, président d'élection, et Vieillard père. Acceptation par les commissaires de leur mission, ravec invitation à tous les habitants de cette ville, qui voudraient bien aider de leurs lumières les commissaires, d'apporter à l'hôtel de ville ou à un d'iceux commissaires leurs observations par écrit, pour en être fait le rapport entre les six commissaires, et y avoir tel égard qu'ils croiront convenable; et même rendre compte à l'assemblée générale du 6 de mars prochain desdites observations et des motifs, s'il y en avait, qui auraient empêché de les comprendre dans le cahier».
De tout ce que dessus ainsi que de leur comparution nous avons donné acte aux comparants , prononcé défaut contre les absents et renvoyé la suite delà présente assemblée au 6 mars prochain, en cette église, 8 heures du matin; auquel jour, lieu et heure, nous sera représenté le projet de cahiers de plaintes, doléances et remontrances, pour en être donné lecture à l'assemblée générale qui délibérera sur icelui et ensuite procédera à l'élection de quatre députés de la ville 2), laquelle élection ne se fera point à haute voix.
verselle, et des assurances énergiques d'amour, de zèle et de dévouement pour le roi. Je me tiens bien sûr que les deux prochaines assemblées ne seront pas moins paisibles et édifiantes, etc..» (Lettre du lieutenant général de Robillard à M. le G. d. S. , il a a 7 février, Arcli. liât., Ba 35 1. 70 R iu/54 , p. 35g).
(1) L'assemblée, comme on voit, s'est montrée fort docile au\ propositions du lieutenant général, et au fond on sent, à la lecture du procès-verbal , qu'il l'a dirigée à son gré. On ne doit donc pas s'étonner de le voir, dans sa correspondance, manifester son contentement.
Le 27 février, par exemple, il écrivait:
«M8r..., le tiers état de cette ville s'est assemblé' aujourd'hui devant moi, et m'a demandé d'être autorisé' de nommer G commissaires pour la rédaction du projet des cahiers de doléances, demandes et remontrances. J'ai accordé ce préalable, et j'ai renvoyé au (i mars
prochain comme de suite, pour la lecture, l'examen et l'adoption du projet de cahier, ainsi que pour la nomination des h députés, etc. . . L'assemblée s'est tenue dans le meilleur ordre et la plus parfaite harmonie: les délibérants ont annoncé' la plus grande sensibilité et la plus vive reconnaissance pour les bontés du roi et les sentiments paternels que Sa Majesté nous a transmis par sa Lettre et son Règlement du -\'\ janvier dernier. n (Lettre du lieutenant général de Robillard à M. le G. d. S., du a 7 février, Arcb. nat. , Ba 351. 70 = B 111 5i, p. 359).
(2i Ce chiffre de i députés pour Saint- Lô n'est manifestement pas en proportion avec la population de la ville. Les villes, en effet, lorsqu'elles n'avaient pas été portées à VÊtat annexe pour un nombre déterminé de députés, étaient traitées moins favorablement que les campagnes. Celles-ci envoyaient deux députés au-dessus de :>o<> feux, et par
mais par bulletins ouverts, qui nous seront remis par les délibérants, et ce pour la plus grande célérité et liberté des suffrages; et pour nous conformer au vœu de l'assemblée, nonobstant l'article 46 du Règlement^, auquel nous avons, sous le bon plaisir du roi, et en vertu de la permission qu'il nous en a donnée(2), ordonné qu'il sera dérogé. Et nous avons signé avec ceux des habitants qui savent et ont voulu signer.
Signés : Rouxelin de Formigny, Bacilly, maire; Le Menuet, Vieillard père, Le Monnier, président; Foucher, Vieillard fils, Vieillard de Boismartin, Bernard(3), etc.
Signé : Robillard.
Gollationné. Signé : Raoult.
(P. i5.)f4) Du vendredi 6 mars 1 7 80 , à Saint-Lô, dans l'église de Notre-Dame, 8 heures du matin, devant nous François Robillard, écuyer, conseiller du roi, etc., assisté de Me Jean-Baptiste Raoult, notre greffier ordinaire,
En conséquence de notre ordonnance du 27 février dernier, portant renvoi à ce jour, lieu et heure, pour la continuation de l'assemblée du tiers état de cette ville, aux lins de la lecture, examen et discussion du projet de cahiers des remontrances, plaintes et doléances, que les six commissaires nommés par la délibération
chaque centaine de feux au-dessous de ce nombre, un député. Dans les villes, au contraire, le nombre des députés élait invariablement fixé à quatre.
(Voir Règlement fait par leroipour l'exécution des ^Lettres de convocation., Versailles, ai janvier 1789, art. a5, dans DuvEitdiEn, t. I , p. 10.)
C Règlement fait par le roi, etc. . ., art. 4<i : «Les élections des députés qui seront successivement choisis pour former les assemblées graduelles , ordonnées par le présenl règlement, seront faites à haute voix; les députés aux Etats généraux seront seuls élus p;ir la voie du scrutin». (Ibid. t. 1, p. 18.) L'article suivant (art. '17) détermine, avec les détails les plus minutieux, commenl dans ce dernier cas se fera le scrutin.
(2) Nous ne voyons pas à quels «r pou voirs spéciaux» le lieutenant général de Saiut-Lô peut faire allusion. Sa corres-
pondance avec la Chancellerie, conservée aux Archives nationales, ne porte point trace d'une délégation quelconque de pouvoirs extraordinaires. Peut-être s"esl-il supposé ici gratuitement les pouvoirs dont il avait besoin, de même qu'il l'avait déjà fait dans la rédaction de son ordonnance, pour la détermination des présidents des assemblées paroissiales. ( Voir la note sous le Procèsverbal de l'assemblée préliminaire , infra . p. 71, note 3.)
I" Le procès-verbal imprimé (qui n'est évidemment qu'un abrégé de l'original manuscrit) ne porte pas d'autres signatures.
(4> Celle partie du procès-verbal , relative à la seconde assemblée, celle du
(i niais, ne se trouve pas dans l'édition
faite par les soins des commissaires, et que non- avons utilisée pour l'établisse nient du texte du cahier de la ville de
Saint Lô ( infra . p. 1()).
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dndit jour, 27 février dernier ont été chargés de dresser, et aux fins de l'élection de quatre députés, qui sisteront pour le tiers état de cette ville , à l'assemblée générale de notre arrondissement le 1 0 de ce mois,
Sont comparus les sieurs soussignés , auxquels nous avons fait donner lecture dudit projet de cahier, après laquelle lecture, ainsi que des observations de MM. les Commissaires sur chacun des articles dudit projet, l'assemblée l'a unanimement adopté, avec quelques légères additions portées en marge desdits cahiers. En conséquence, elle a arrêté que ledit projet de cahiers nous sera incontinent remis, ce qui a été exécuté, pour être de nous coté et paraphé dans toutes ses pages et ensuite rester joint au présent procès-verbal; qu'un duplicata desdits cahiers, rectifié sur la minute jointe au présent et certifié tel par notre greffier, sera remis aux députés qui devront sister à l'assemblée du 10 de ce mois, aux fins déterminées par l'article \>,h du règlement du roi.
Scrutin pour l'élection de quatre députés à l'assemblée préliminaire; 1rs suffrages ayant été recueillis rr par bulletins ouverts, conformément au désir de l'assemblée » , la majorité des voix appartient à :
MM. Le Menuet de la Jugannière, Vieillard fils(]>, Bernard et Vieillard de Boismartin (2). De laquelle élection nous avons donné
M Vieillard (Jean-Pierre -Jacques) , dit Vieillard Iils, a été successivement député à l'assemblée préliminaire du bailliage de Saint-Lô, à l'assemblée générale du bailliage principal de Coutances, et enlin député du bailliage de Cotentin, pour l'ordre du tiers état.
(Voir inj'ra, p. 77 sq.) Né à Sainl-Lù en 175O, fils d'un procureur postulant au bailliage et vicomte de cette ville, il était lui-même en 1789 avocat au bailliage, payant une capilation de a I. 19 s. (Are b. Calvados, C 8ia5).
A l'Assemblée constituante, il lit partie du Comité de judicature, et fut en 1790 secrétaire de l'Assemblée. Les biograpbes ajoutent en général qu'il quitta la vie politique après cette session de 1790; cependant il ne ligure point sur les listes de députés démissionnaires, ni parmi ceux qui étaient absents le 12 juillet 1791, lors de la remise de la médaille commémorative du 4 août. (Voir A.Bbette, Les Consti-
tuants, p. 99 et 276.) H mourut à Saint-Lô le i3 janvier i8i5. Notices dans Lerreton, Biographie normande, p. 556; Pluqlet, Bibliographie de la Manche, p. 370.
<2) La taxe des députés à l'assemblée préliminaire de Saint-Lô a été arrêtée par le lieutenant général uniformément sur le pied de 5 livres par jour (Arcli. nat., Ba 87). Le montant total de la taxe allouée aux députés de la ville de Saint-Lô a été liquidé par suite à 10 livres pour deux jours de présence à l'assemblée, et a 45 livres pour les députés qui ont été commissaires-rédacteurs du cahier, comme le sieur Vieillard de Boismartin. Les sieurs de la Jugannière, Vieillard Iils et Osmond, ayant été ensuite députés à l'assemblée générale <1<' Coutances, ont joint à cotte première somme une taxe de -\ livres, pour 18 jours de voyage et séjour. Tous les députés ont accepté la tare, sans observation autre que celle-ci', faite par
acte, ainsi que de l'acceptation, etc. Et nous avons ordonné qu'un exemplaire du procès-verbal de l'assemblée tenue le 2 7 février dernier et du projet de cahier à la suite, ledit projet rectifié conformément à la minute cotée et paraphée de nous et restée jointe au présent, cerlifiée par notre greffier, sera remis aux quatre députés (1).
Le présent, clos et arrêté, a été signé par ceux qui savent et ont voulu signer, et ensuite par nous et notre greffier.
Signés : Le Menuet, Vieillard 61s, Bernard, Vieillard de Boismartin , Saint, Vieillard père, Christy, etc.
Signés : Rorillard et Raoult.
Cahier de doléances
(Impr., dans : Procès-verbal de l'assemblée du lier» état de lu ville deSaint-Lô, tenue le 97 février 178g, | s. I.J. 178;). in-ia, p. 19 à 56. Exemplaire appartenant àla collection particulière <le. M. P. Buizot, juge au tribunal de Vire - .
le sieur Vieillard lils : «Accepté pour le sieur Vieillard fils par son père et d'après son désir». [Rôle des taxes, Ms.
Greffe de Goutances, pièce n° 33g.)
<» Le lendemain de la clôture de rassemblée de Saint-Lô, le lieutenant général rendait compte en ces termes des opérations accomplies :
n Monseigneur, pour me conformer à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrirc le 7 février dernier [il s'agit de la lettre-circulaire aux lieutenants généraux des bailliages], je vous rends compte de l'assemblée du tiers état de cette ville, tenue devant moi le jour d'hier. Elle a unanimement adopté le c;iliier des remontrances, plaintes et doléances, qui ont été dressées par les six commissaires nommés à cet effel dans une première assemblée tenue le 27 février dernier. J'en aurais joint ici un exemplaire, si ces cahiers étaient définitivement arrêtés. M;iis ils doivent être refondus en un avec ceux des communautés de campagne, qui me seronl remis par leurs députés dans l'assemblée générale des députés de mon arrondissement qui se tiendra mardi prochain. .
Au surplus, cette assemblée d'hier s'est tenue avec la plus grande harmonie, et j'ai vu tous les esprits disposes aux plus grands sacrifices pour le rétablissement des finances de l'Etat et pour lui procurer une constitution solide et durable. Je suis avec le plus profond respect, etc ..." (Lettre du lieutenant général de Robillard à M. le fi. d. S., du 7 mars, Arch. nat., Ba 35 1. 70 ^= B m 5Û, p. 54 1 |.
Nous devons remercier d'autant plus vivement M. I'. Blaizot d'avoir bien voulu nous communiquer cette pièce de sa collection, que l'exemplaire qu'il possède est vraisemblablement unique. En tout cas, il n'en existe aucun autre, à notre connaissance, dans les archives ou les bibliothèques publiques de la légion, ni à Paris. Comme l'existence de cet imprimé était mentionnée dans le cahier de la ville (injrà, p. 4(5) et dans le procès-\erbal de l'assemblée préliminaire (infrà, p. 80), nous l'avions recherché longtemps, tant dans les bibliothèques publiques de la Basse Normandie qu'à la Bibliothèque Nationale, et nos re-
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N. B. Le texte ci-dessous n'es) pas absolument le texte authentique du cahier de la ville de Saint-Lô. Ainsi <|iie l'indique le titre de la pièce, c'est seulement celui du Projet de cahier dressé p;ir les commissaires-rédacteurs nommés dans l'assemblée rie la ville du :>- février. Toutefois, connue non-, savons par le procès-verbal de la seconde assemblée, celle du 6 mars, que celle assemblée avait unanimement adopté «avec quelques légères additions portées en marge dudit cahiers ' . l'exemplaire imprimé présenté par les commissaires, nous croyons pouvoir, en l'absence do tout exemplaire authentique, insérer dans la collection des Cahiers du bailliage de Çotentin ce texte qui, sous le bénéfice des observations précédentes, peut être considéré comme donnant vraiment les doléances de la ville de Sainl-Lô .
cherches étaient restées infructueuses, jusqu'au jour où l'exemplaire de M. P. Blaizol nous a été obligeamment communiqué.
Deux exemplaires authentiques du rallier, avec les additions et modifications qui avaient été apportées au Projet par l'assemblée de la ville de Saint-Lô, nous sont signalés par les documents de l'époque, mais aucun d'eux n'est par- \enu jusqu'à nous. Un premier exemplaire, qui était la minute même sur laquelle avaient travaillé les commissaires, cotée et paraphée par le lieutenant général, avait été, comme nous l'apprenons par le Procès-verbal du G mars, joint à la minute du Procèsverbal de la ville de Saint-Lô, et déposé avec elle dans les Archives du Greffe du bailliage. Mais le fonds du bailliage de Saint-Lô, conservé aux Archives de la Manche, ne contient plus aujourd'hui aucune pièce de la convocation.
Le second exemplaire dont nous ayons connaissance est celui qui fut envoyé à l'intendant de Caen après la clôture de l'assemblée, de la ville, par le lieutenant général du bailliage de Saint- Lô. Dans une lettre en date du 7 mars 1 789, il s'exprime ainsi : «Le 27 février dernier, les habitants du tiers état de celle ville se sont assemblés, et ils ont nommé des commissaires pour la rédaction du projet de cahier, ... La suite de cette assemblée avait été renvoyée au 6 de ce mois pour la lecture et examen du cahier, et à cette même assemblée du G, a été présenté le cahier 11-joint, qui a été unanimement accepté, sauf un léger changement dans le paragraphe h de l'article V. Ce cahier n'est cependant pas définitif puisqu'il faudra le refondre avec ceux des communautés de campagne, etc. . . » (Arch. Calvado C 6356). Le fonds de l'intendance de Caen devrait donc conserver un exemplaire authentique du cahier de la ville
de Saint-Lô: mais pas plus que celui du bailliage, cet exemplaire authentique ne nous est parvenu. Une mention manuscrite, inscrite sur une lettre du lieutenant général de Saint-Lô, en date du 19 mars, nous fait vraisemblablement connaître la cause de celte disparition : kM. l'Intendant, y lisons-nous, a gardé par devers lui l'imprimé.»
Cela signifie, si nous ne nous trompons, <pie l'intendant avait disposé de l'exemplaire à lui envoyé pour sa bibliothèque particulière. Sans doute, dans celte lettre, il ne s'agit pas du cahier de la ville de Saint-Lô proprement dit, mais du cahier <ln bailliage, également envoyé par le lieutenant général quelques jours plus tard. Mais il n'est pas téméraire de supposer que les deux pièces ont eu le même destin. Voir Lettre du lieutenant général de Robillard à l'intendant de Caen, du ig mars tj8o (Arch. Calvados, C 635(i).
O Procès-verbal d'assemblée de la ville de Saint-Lô, séance du G mars 1789 (texte suprà, p. ir>). Nous trou- \oiis la contirmation expresse de cette assertion dans la lettre du lieutenant général de Robillard, du 7 mars, citée à la note précédente.
(2> La seule question qui demeure, serait de pouvoir déterminer en quoi ont pu consister les «légères additions n qui, d'après le Procès-verbal, séance du ■S mars, furent portées en marge du Projet des commissaires. L'exemplaire, qui nous a été communiqué n'en mentionne aucune. On pourrait être tenté de penser que ces additions consistaient précisément dans les quelques articles qui figurent dans le cahier du bailliage, sans être dans celui de la ville (voir infrà, p. 90 sq.). Mais cette supposition n'est rien moins que sûre, car nous savons d'autre part qu'il n'\ eut point absolument identité entre le cahier de la ville et celui du bailliage. Le lieute-
Projet de Cahiers des remontrances, plaintes et doléances, dressé par les six commissaires nommés à cet effet dans l'assemblée générale de l'ordre du tiers état de la ville de Saint-Lô, ternie le tij février dernier,
Nota(1'. Les commissaires ont suivi autant qu'il leur a été possible le projet (le cahier consigné dans la Suite de V [vis des bons Normands, tant pour profiter de ces excellentes vues que pour établir une plus grande uniformité dans les réclamations de la province; ils savent d'ailleurs <pie le corps de ville de Rouen a adopté entièrement le projet de l'auteur estimable de cette production véritablement patriotique '.
nant général de Robillard, dans sa correspondance, affiimc que «les députés des campagnes ont exigé qu'il fût fait quelques additions au cahier du tiers étal de la ville?'. (Lettre à l'intendant de Caen, du ig murs , Arch. Calvados C 6356), et le fait est d'ailleurs expressément mentionné dans le Procès-verbal de V assemblée préliminaire du bailliage, séance du 1 1 mars 1789 (infrà , p. 80). Il parait donc sage de ne rien affirmer à cet égard.
Lne des modifications apportées au Projet par l'assemblée de la ville peut cependant être complètement dégagée.
Dans la lettre précitée du 7 mars, où il rend compte de la tenue des assemblées de la ville, le lieutenant général explique que le cahier présenté a été unanimement adopté, ctsauf un léger changement dans le paragraphe A de l'article \r>. Cet article est relatif à l'abolition de la vénalité des offices, et à l'institution d'une caisse spéciale à créer à cet effet, qui serait dite caisse de remboursement îles offices. L'article a été vraisemblablement modifié sons la pression des membres des corps judiciaires, qui étaient fort nombreux dan- I assem blée de la ville. Il est intéressant de noter qu'il a reparu textuellement, et sans aucune modification, dans le cahier de l'assemblée préliminaire <\\i bailliage. Voir infrà, p. 34 et p. 87.
(1) Cette observation e-l placée en note dans l'édition imprimée du Procèsverbal, qui contient le Projet des commissaires, en bas de la page 19. L'emprunt fait par les commissaires a ''!<• aussi explicitement proclamé par M. Lu M km r.r, l'un des commissaire-, dans
le discours qu'il prononça en présentant à l'assemblée, le 6 mars, le Projet imprimé des commissaires : «Cette lâche pénible, explique-t-il , eût été difficilement remplie, par vos commissaires, s'ils n'avaient pas trouvé une grande ressource dans un essai de ce genre, publié par la principale cité' de la province. Ils n'ont pour ainsi dire eu que la peine de s'y conformer, en y ajoutant les articles qui leur ont paru d'une importance à peu près pareille.» 1 Discours de 1/. Le Menuet, inséré dans l'édition du Procès-verbal, p. ^7.)
(2; La Suite de /' Uns des bons Normands est une petite brochure de 3a pages, sans nom d'auteur, publiée à Rouen en février 1789, et fait partie d'un ensemble de pièces composées par Thodbbt, le futur membre de la Constituante, qui ont été extrêmement répandues en Normandie et qui oui joui1 u\\ rôle important dans la formation des cahiers de celte province. La première en date, parue au commencement de février, avait pour titre : ivis des limis Normands à leurs frères les Bons Français de toutes les provinces et de tous 1rs ordres, sur l'envoi îles Lettres de convocation aux Etats généraux. L'auteur y appelait les membres des différents ordres à l'union et à la concorde; il conviait le- ordres privilégiés à faire le sacrifice de leurs privilèges pécuniaires, le tiers état à -avoir respecter la distinction honorifique des ordres. Il donnait en même ten ps à Bea concitoyens quelques conseils pratiques pour le choix de leurs députés; mais il était peu question des vœux à exprimer dans les cahiers de doléances. Au contraire, la
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Art. 1er. Le but 1(3 plus important auquel on doil chercher à atteindre est de procurer à la nation une Constitution solide, durable, et qui, en assurant les droits de la couronne, fixe invariablement ceux du peuple. L'Assemblée déclare donc qu'elle regarde cet objet important comme le seul prix digne, aux yeux de la nation, des sacrifices qu'elle a déjà faits et qu'elle fera certainement encore pour le soutien de l'Etat.
Les députés aux Etats généraux doivent donc faire consacrer de nouveau les maximes essentielles et fondamentales qui suivent ' :
seconde brochure, celle à laquelle se réfère notre texte, s'occupe exclusivement de la rédaction des cahiers. Le litre complet est : Suite de l'Avis des Bons Normands, dédié aux assemblées des bailliages, sur In rédaction des cahiers des pouvoirs et instructions. Les deux pièces ont été réimprimées à la suite l'une de l'autre par Hippbad, Gouvernementde Normandie, t.Y (Elections) , p. 2 65 et p. 98").
Quoique dise te Nota, ce n'est pas à proprement parler la Suite de / Vois qui a servi de modèle aux rédacteurs du cahier. C'est un Essai de m h in- également composé par Thoubet au mois de février, qui a été imprimé quelquefois à la suite de la Suite de V Vois, et dont le titre complet esl : Essai d'un cahier de pouvoirs et instructions projeté pour une des assemblées dans l'ordre du tiers état. Un exemplaire en a été signalé par M. Le Parquier dans un recueil factice conservé à la Bibliothèque de Rouen .
qui a pour titre : Recueil des rapports et opinions de Thouret, et qui est catalogué I 3o&7 a; mais il se trouve aussi dans la seconde partie (p. 33 à f>/i) de l'exemplaire de la Suite de l'Avis qui porte à la Bibliothèque nationale la cote LbVj 1200. Mais Hippeau, avec sa négligence habituelle, en réimprimant la Suite de l'Avis, l'a laissé de côté, en sorte qu'aujourd'hui il était devenu à peu près inconnu.
Cette négligence d'Hippeau nous a conduit dans le précédent volume à une erreur qu'il convient, de réparer. Le cahier de la ville de Valogne8, comme celui de la ville de Saint-Lô, a eu pour prototype ['Essai de cahier de Thouret.
Ayant observé la concordance presque textuelle qui existe entre ces deux cahiers, nous avions émis l'idée (au I. II.
p. i5 n. 1) qu'ils étaient l'un et l'autre la copie d'un modèle commun de cahier; mais comme il était manifestement impassible de voir ce modèle dans la Suite de l' [vis, nous avions, ignorant I existence de Y Essai, pense que la commune source pourrait bien être le cahier de la ville de Rouen, qui a eu Thouret pour inspirateur, el qui aurait pu être imprimé et répandu à l'état de projet avant la convocation des assemblées. I.t de fait le texte du cahier de Rouen présentait des passages entiers, textuellement identiques avec les cahiers de Valognes et de Saint-Lô.
.Mais cette explication devient évidemment inutile et inexacte du moment que nous possédons un Essai île cahier de Thouret, datant du mois de février.
Et la vérité est évidemment que le cahier de la ville de Rouen, connue les deux autres, comme aus>i le cahier du clergé d'Alençon, et bien d'autres cahiers de la province, dérive lui-même et au même titre de l'Essai de cahier.
SNous devons cette utile rectification à une amicale communication de M. E. Le Parquier, professeur au lycée Corneille à Rouen, que nous [irions ici de vouloir bien agréer tous nos remerciements. M. Le Parquier a étudié les brochures de Thouret dans deux articles sur Thouret cl le tiers élut normand, parues dans la Normandie historique, Rouen, août et septembre 1905. On
joindra un article de M. Emanuelli dans la Revue de Cherbourg, 1 5 mars 1907, et l'étude que M. Le Parquier a consacrée à nos précédents volumes des Colliers ilu Cotenlin dans la même Revue <le Cherbourg, août-septembre 1909.
(l> L'article 1e' , avec son préambule sur la nécessité d'une constitution et les maximes constitutionnelles >i caraclé-
i° Que la France est une monarchie, que le roi est le chef de la nation, qu'en lui réside sans partage le pouvoir souverain, pouvoir non arbitraire et absolu, mais limité seulement par la loi. ce qui règle et ne diminue pas l'usage légitime de l'autorité souveraine ;
-2° Que la nation française est libre el franche sous son roi, l'autorité souveraine ne pouvant s'exercer, en matière d'impôt, que par le consentement de la nation, et avec le secours de ses délibérations et de son conseil en matière de législation;
3° Que chaque citoyen français est personnellement libre et franc, sous la protection du roi et la sauvegarde des lois, en sorte que toute atteinte portée soit à la liberté individuelle, soit à la stabilité des propriétés, autrement que par l'application des lois et l'intervention des tribunaux ordinaires, est illicite et inconstitutionnelle W;
k° Que si la famille régnante masculine venait à s'éteindre, il n'appartiendrait qu'à la nation assemblée de se choisir un roi, dans la famille duquel le trône deviendrait de nouveau héréditaire:
ristiques qui suivent, et qui résument assez heureusement tes principes de la constitution politique de la France au xvme siècle, est emprunté presque textuellement à ï Essai de cahier. L'auteur s'y était ainsi exprimé :
trS 3. L'opinion et le désir de l'assemblée étant encore (pic la nation parvienne à jouir d'une constitution solide et raisonnable, qui tixe d'une manière précise et assure à jamais tant les droits respectables du trône que les droits essentiels du peuple, elle donne mandat spécial à ses députés de réunir tous les efforts de leur zèle pour atteindre avant tout à ce grand objet. L'Assemblée déclare, qu'il lui parait être le seul prix digne aux yeux (le. la nation des sacrifices qu'elle a déjà faits et qu'elle se dispose encore à faire pour le soutien del'rJat {éd. cit., p. 35-36).
"> Les trois premières maximes de cet article seules se retrouvent dans le caliier de la \ille de Valojjnes; mais les rédacteurs de ce cahier ont transposé 1rs articles, et les ont placés au chapitre 11, intitidé Constitution (au t. II, p. ï 'i-i 5). Nous les retrouvons aussi dans le cahier du clergé du bailliage principal d'Alençon, S Constitution, art. i" et a (dans Hippeai . Cahiers,
1, p. 5) et aussi, pour le sens tout au moins, dans le cahier du tiers du bailliage de Saint- Sauveur -Lendelin, chap. Ier, art. ï cl 5 (infrà, p. i3(>).
La source est encore VEssai de cahier où nous lisons :
«Elle [l'assemblée] recommande à ses députés de se conduire sans cesse par les trois maximes suivantes, qui doivent rester fondamentales dans la constitution :
1° One la France est une monarchie, le roi étaut le chef de la nation et l'autorité souveraine résidant en sa personne sans partage :
•2° Que la nation française est libre et franche sous son roi, l'autorité souveraine ne pouvant s'exercer en matière d'impôts que par le consentement de la nation ël avec les secours de ses délibérations et de son conseil en matière de législation; ce qui ne fait que régler et non diminuer l'usage légitime du pouvoir souverain;
3° Que chaque citoyen français est personnellement libre et franc sous la protection du roi et la sauvegarde des lois, m sorl que toute atteinte portée soit à la liberté Individuelle, ('le..
(le reste textuellement comme ci-dessus). (Voir éd. cit., p. 36-37.)
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de même qu'en cas de minorité ou antres accidents pareils, la nation assemblée peut seule régler la régence;
5° Si la nation avait le malheur de voir s'éteindre la famille régnante, qu'il fût question d'élire un roi, la nation serait convoquée, dans la forme usitée, par le chancelier, comme premier magistrat du royaume, et , dans le cas de minorité ou autres accidents qui nécessiteraient une régence, cette convocation serait faite de la même manière par le premier prince du sang;
6° Enfin, que la majorité des rois demeurera fixée à quatorze ansfl).
Art. *2. Conformément à ces maximes, l'Assemblée autorise les députés aux Etats généraux à demander*25 :
i° Que le retour périodique des Etals libres et généraux du royaume devienne le régime permanent de l'administration de l'État:
Les trois dernières maximes de cel article n'existent pas dans le cahier de la ville de Valognes, et elles ni' sont pas non pins dans le cahier du clergé d'Alençon, non plus que dans celui de la ville de Rouen, mais elles se retrouvant sous une forme légèrement modifiée, dans le cahier du tiers du bailliage de Saint-Sauveur- Lendelin , chap. 1 . art. •> et <i (infrà, p. 1 36). La source commune n'est point cette l'ois r Essai de cahier, car Thouret n'y a inséré que les trois premières maximes, comme ((fondamentales et constitutionnelles».
Sur le dernier article, il convient de remarquer que la majorité des rois avait été effectivement fixée à 1 4 ans par ordonnance de Charles V, du mois d'août i374 (Ord., XI, p. o /h))- C'était, chose curieuse, l'âge de la majorité roturière, tandis que sous les premiers Capétiens, on avait penché plutôt pour la majorité noble de ;i î ans; saint Louis n'avait été majeur qu'à •j î ans. Voir Duih i . Traité de la majorité de nos rois et <les régences <hi royaume, î 665 , \n-h°.
Le^ças prévu par le paragraphe 5*, de l'extinction de la dynastie royale, avait été fort discuté au xvi" siècle entre légistes. Quelques uns enseignaient que le roi mourant sans héritiers pourrai I adopter un successeur ou ie désigner
par testament; le plus grand nombre penchaient pour le retour dans ce cas au système électif. Voir Dumoulin, Commentarii m consuetudines Parisienses, sur art. Ier S j3, n° 3; et Bodin, de Repulil ira, I. VI, C. 5.
<2) L'article ■>. a pour source, d'une manière générale, le S 'i de l'Essai de caliier; mais il y a d'assez nombreuses variantes, et les matières sont tout autrement disposées. Dans \' Ilss/it île rainer, les paragraphes î et h du présent cahier ne formaient qu'un seul paragraphe, beaucoup moins développe et ainsi conçu :
tfS h. Conformément à ces maximes, l'assemblée autorise les députés à demander: i° Que le retour périodique des États généraux devienne le régime permanent de l'administration du royaume; que l'intervalle de leurs assemblées successives soit fixé et spécialement que l'époque de la seconde tenue qui devra suivre prochainement les Etals de 1789 soit déterminée." (Éd. cit.,
Le cahier de la ville de Valognes a reproduit, plus exactement que '«'lui
de Sainl-Lô, le texte de l'Essai de rainer. auquel il ajoute seulement cette précision, ((lie ia tenue des Etats prochains devra suivre «pour trois ans au plus lard» celle de 1789. Voir art. il, Constitution, S 1 et - 1 an tome II . p. 1 5).
2° Que leur organisation, la forme de leur convocation et celle de l'élection des députés soient fixées invariablement, conformément à ce que prescrivent la raison et l'intérêt général de la nation, sans s'arrêter aux anciens usages, lorsqu'ils ne se trouveront pas conformes à ces deux grands principes: afin qu'à l'avenir la convocation des Etats ne puisse occasionner aucun trouble ni dérangement dans l'harmonie générale. Qu'en conséquence, pour l'avenir, le royaume soit divisé en un nombre déterminé de districts dans lesquels se feront les élections, de manière que chaque district eût sa Réputation complète (1);
3° Et comme la forme de délibérer par tous les ordres réunis et en comptant les suffrages par tête est la seule voie propre à opérer infailliblement le bien qu'on doit attendre de pareilles assemblées, lesdits députés feront valoir tous les moyens de conviction propres à obtenir que cette forme soit la seule suivie; ils pourront même adhérer aux tempéraments les plus convenables qui seraient consentis à cet égard par la pluralité des opinions(2);
(1) Le paragraphe 2 est entièrement original, ou du moins ne provient pas de Y Essai de Thouret. Au sujet de la convocation par districts, on peut observer que rassemblée de Saint-Lô avait déjà exprimé, à la tin de 1788, un vœu analogue dans une Adresse an Roi; elle proposait de choisir comme circonscription électorale les élections, qui étaient la circonscription financière par excellence, et qui avaient été adoptées déjà en général pour les assemblées départementales de 1788 :
«Ces espèces d'arrondissements, écrivait le rapporteur, sont en général assez bien faits, semblent concentrer plus particulièrement les intérêts de chaque district par la distribution individuelle d'une masse d'impôts ordonnés par le Conseil. . . La réunion des intérêts rapproche plus les individus, ils se connaissent mieux et sont plus à portée de connaître les besoins locaux
el les qualités personnelles des cabres
qu'ils doivent choisir.» (Extrait du proeès-vei'bal de l'assemblée du département de Saint-Lô, séance du 20 octobre 1788 \irb. nal.. Ba 35, I. 70 =-■ B m 54, p. a63.)
<2> Cf. ['Essai de miner, S a (éd. cit., p. 34); le paragraphe se retrouve à une place un peu différente dans le c diier de la ville de Valognesj art. I'\ Vote
par tête aux lùot* généraux (au t. II, p. 1 3 ) ; il n'a pas passé au contraire dans le cahier de la ville de Rouen.
(Voir le S Constitution des Etats généraux, dansHlPPBAO, Cahiers, [ , p. 3 1 7 .)
Thouret s'était ainsi exprimé : «L'opinion et le désir de l'assemblée étant (pie les délibérations soient prises aux Etats généraux par les trois ordres réunis et que les suffrages soient comptés par tète , elle donne mandat spécial à ses députés de proposer et requérir que cette forme soit suivie. Elle les charge d'employer tous leurs efforts pour la faire adopter, en développant les principes qui la rendent plus constitutionnelle et les grands avantages qu'on en doit retirer.- (Ed. cit., p. 34.) L'Essai ajoutait ensuite une restriction importante, qui n'a pas passé dans le présenl cahier, mais qu'on retrouve dans celui de Valognes, relativement aux -tempéraments qui pouvaient être consentis, pour amener l'union entre les différente ordres». Voir textuellement au cahier de Valognes, art. 1er, le paragraphe commençant par les mots :
-Si des motifs dont on ne peut pressentir l'intérêt»; la dernière phrase seulement n'était pas dans V Essai de cahier (au t. II, p. i4).
Les habitants de Saint-Lô axaient déjà exprimé d'ailleurs, à la lin de
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h° Que l'intervalle des assemblées successives soit fixé, et spécialement que l'époque de la seconde tenue qui suivra les Etats de 1-789 soit déterminée au plus tard pour 179'*, attendu que, dans la prochaine assemblée , les grands intérêts de l'Etat qu'il s'agira de traiter ne peuvent manquer d'absorber l'attention et qu'une infinité d'objets de détail, quoique très essentiels, se trouveront nécessairement négligés; d'autre part, le peu d'intervalle qui s'est écoulé entre le moment de la convocation et celui des assemblées destinées à élire les députés et à former les cahiers n'a pas laissé le loisir de s'occuper de différentes matières qui pourront être agitées et réglées beaucoup plus utilement et beaucoup plus convenablement dans une prochaine tenue (1);
5° Qu'il soit statué qu'à chacune de ces assemblées il sera traité de toutes les matières relatives à la quotité et à la perception des subsides, à la législation et à l'administration générale du royaume, et qu'à l'avenir aucun emprunt, aucune levée de deniers ne puissent avoir lieu que par le concours de l'autorité du roi et du vœu et du consentement libre de la nation, qui ne reconnaîtra à l'avenir aucun impôt comme légalement établi et ne se réputera garante et prenable d'aucun emprunt, lorsque n'ayant pas été accordés ni autorisés par elle, en assemblée d'Etats généraux, ils ne seraient revêtus que d'un simple enregistrement dans les cours'2':
1 788 , un vœu formel en faveur du vote par tète aux États généraux, r H se répand, écrivaient-ils, que sur les six bureaux qui partagent l'assemblée [des notables], le seul présidé par un prince qui se fait gloire de se qualifier du seul titre de premier gentilhomme du rovaume a dû opiner en faveur du vœu général et commun, c'est-à-dire pour que le tiers état ait des représentante en nombre égal à celui que fournissent les deux premiers ordres réunis. Les soussignés ne répéteront point les moyens décisifs que les communes de Rouen ont fait valoir, etc...-i 1 Mé maire présenté par les citoyens île Samt- Lô, décembre ij88, Arch. nat.,Ba 35,
B IIl/5Ï, p. :>. 1 5. I
(1J Cf. ÏEssai de cahier, $ 'i , 1", cité sitprà, sous l'art. 2, i°. Le présenl cahier a fait, comme nous avons dit, deux articles de l'unique paragraphe de V Essai. 11 est intéressant d'observer (pie le cahier de la ville de Rouen se refuse à fixer la daie des prochains Etats, et laisse ce soin aux Etats géné-
raux eux-mêmes (dans IIippkau, Cahiers, I. 3 18).
Cf. VEssai île rallier, S II, 2° et
S 5, 3°. La reproduction est textuelle,
saut que les deux paragraphes ont été fondus en un seul, et que l'on a retranché les mots que nous soulignons :
«S û, 2°: Qu'il soit statué qu'à chacune des assemblées il sera traité «le toutes les matières relatives à la quotité, à lu nature et à la perception des subsides, à la législation et à l'administration générale du royaume. El qu'à l'avenir aucune lui essentielle, aucun emprunt et aucune levée de deniers ne puissent avoir lieu que par le concours de l'autorité du roi et du vœu et du consentement libre de la nation.» (Ed.
rit.. |i. 38.)
k8 5, 3°: De proposer qu'il toit statu/- et déclaré par les États qu'à l'avenir la nation ne reconnaîtra aucun emprunt comme légalement établi, et ne se réputera garante e1 prenable d aucun emprunt, lorsque n'ayanl pas été accordés ni autorisés par elle en assem-
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6° Que l'enregistrement, dans les cours souveraines, des règlements que Sa Majesté pourrait faire dans l'intervalle d'une tenue d'États généraux à l'autre ne puisse être regardé à l'avenir comme une acceptation définitive de ces mêmes règlements, qui n'acquerront force absolue de loi que par la ratification qui en serait faite les Etats assemblés'1';
70 Encore bien qu'aucun impôt direct ne puisse avoir lieu sans le consentement libre de la nation assemblée, l'intérêt du commerce et des manufactures exigeant quelquefois qu'il soit établi des droits au profit du fisc, à l'entrée ou à la sortie des marchandises ou productions nationales ou étrangères, le roi pourra continuer d'établir ou modifier lesdites taxes, selon qu'il en sera requis par les députés des chambres de commerce (2);
8° Que du sein des Etats généraux, il sorte une constitution d'Etats particuliers dans chaque province, dont l'établissement soit sanctionné et l'organisation approuvée par eux. Ces Etats particuliers qui, en participant à l'autorité de l'Assemblée nationale, en étendront l'influence sur toute la surface du royaume, veilleront à l'exécution de ses arrêtés et seront chargés de tous les détails de l'administration intérieure en chaque territoire 3).
blée d'Etats généraux, ils ne seront revêtus que d'un simple enregistrement dans les cours; déclaration concordante avec celle <!<■ la magistrature, <jui mettra pour jamais la nation et la magistrature à l'abri de l'abus des enregistrements forcés , des révolutions désastreuses dont 1rs refus d'enregistrer ont été l'occasion et qui consolidera la constitution en annulant d'avance le seul supplément par lequel on pourrait penser un jour ii remplacer 1rs Etats généraux. v (Éd. cit., p. 43.)
Le cahier de Valognes a maintenu séparés les deux vœux de V Essai. Voitart. Il, a0 el art. Il, 3° (au t. Il, p. i5 et p. 18).
('- Article original qui n'était point dans V Essai, el qui n'es! point non plus dans le cahier de Valognes.
article également original, <pii n'est ni dans r Essai ni dans le cahier de Valognes.
M Cf. ['Essai de cahier, S 4, k" (éd. cit., p. 3g). La reproduction esl tes tuelle, sauf pour les mots que flous soulignons :
■•.' 'i. V <Jm' du sein des États géne
raux il sorte une constitution d'États particuliers de chaque province, dont rétablissement soit sanctionné et l'organisation approuvée par eux, Etats particuliers qui comme autant <lr ramifications de l'assemblée nationale, participeront à sud autorité, en étendront l'influence sur toute la surface du royaume, veilleront à l'exécution de ses arrêtés et seront chargés «le tous les détails de l'administration intérieure en chaque territoire» (éd. cit., p. 3g).
Le paragraphe a passé textuellement, sous sa forme originale, dans le cahier de la ville de Valognes, art. II, 5° (au tome II , p. i(J).
Au sujel de celle institution «les Etats provinciaux rattachés et subordonnés aux Etats généraux ou nationaux on consultera utilement deux remarquables délibérations que la ville de Saint-Lô avait prises à ia lin de 1788, et i|ui ont été publiées par Hii'pkai . Gouvernement de Sormandie, t. \ (Elections) p. 454 et 46i. Dans la première, en dale du 26 octobre, les officiers municipaux de Saint-LÔ s'exprimaient ainsi : -l.e roi a clairement manifesté
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Les députés feront valoir spécialement les droits de la province au rétablissement de ces Etats, indépendamment de ce qui pourrait être décidé pour les autres provinces, mais rétablissement qu'on consentira obtenir par le concours du vœu des prochains Etats généraux, ainsi que la nouvelle organisation desdits Etats particuliers, tant pour faire le bien réel de la province que pour s'associer au régime d'administration générale qui serait jugé par l'Assemblée nationale plus convenable au bien commun de tout le royaume (1).
Art. 3. L'Assemblée ne pouvant douter de la loyauté des intentions de Sa Majesté n'aurait rien à ajouter à cette partie, si l'instabilité des événements n'obligeait pas la nation d'affermir les bases de sa constitution contre les vicissitudes possibles d'un avenir moins beureux pour elle;2). C'est donc ce seul motif qui doit faire recommander aux députés du bailliage de Cotentin :
l'intention on il est de rétablir los Etats dans les provinces qui avaient ce privilège et qui n'en ont été privées que par une suppression de fait. La Normandie est dans ce ras: elle a joui de ses Etats jusqu'en i654. . . Si on se bornait à demander le rétablissement pur et simple des Etats, on manquerait le but qu'on se propose; tout le monde sait que les Etats n'étaient pas formés avec une proportion de membres de chacun des trois ordres calculée d'après les véritables intérêts de ces mêmes ordres, etc. . .» (op. cit., p. 655).
<') Essai de cahier, S h, k" in /nie: ttLes députés feront valoir spécialement et dans toute leur force les droits particuliers de la Normandie au rétablissement des Etats provinciaux qui n'ont été que suspendus et non anéantis, rétablissement fondé sur sa constitution pri milive , sur ses chartes conservatrices , sur les promesses récentes de Sa Majesté, rétablissement qui doit avoir lieu pour elle indépendamment de ce qui pourrait être décidé pour les autres provinces qui n'ont jamais eu d'Etats, mais rétablissement que l'assemblée consent obtenir par le concours du vœu des prochains Etals généraux, ainsi que la nouvelle organisation dont ses États particuliers ont besoin, tant pour faire ie bien réel de la province que pour
s'assortir au régime d'administration
générale qui serait jugé par rassemblée le plus convenable au bien commun de tout le royaume.» (Ed. cil., p. Ao.)
Le passage a été reproduit beaucoup plus textuellement dans le cahier do Valognes, art. II, G" (au tome II, p. îG); les rédacteurs de ce cahier ont seulement ajouté à la lin la proposition de prendre pour modèle les Etats du Dauphiné.
Nous croyons devoir faire observer.
comme nue particularité intéressante, qu'au mois de mars 1789, les rédacteurs du cahier de Saint-Lé emploient déjà couramment le terme d' issemblée nationale, pour désigner les futurs Étals généraux.
-' 'If. le cahier de la ville de Va lognes, art. II, Constitution, :>" paragraphe (t. II, p. 17). Les deux textes sont presque identiques; ils son! d'ailleurs l'un et l'autre empruntés à VEssai
de rallier. S 5 :
tt L'assemblée, convaincue de la loyauté des intentions de S. M., de la sincérité de ses promesses royales et du patriotisme du ministère actuel, n'aurait rien à ajouter à celle partie des pouvoirs des députés, si l'instabilité des événements n'obligeait pas la nation à affermir les bases de sa constitution contre les vicissitudes d'un avenir moins heu-
i° De ne s'occuper de l'octroi des subsides qu'après que le règlement de la Constitution aura été préalablement délibéré, accordé et sanctionné M;
a0 De proposer, lorsqu'ils s'occuperont des subsides, que tous les impôts actuels soient annulés et révoqués pour être remplacés par des impôts nouveaux, ou du moins par une concession nouvelle de ceux qu'il serait trouvé bon de conserver, afin qu'il ne subsiste plus désormais un seul impôt qui n'ait son origine dans la concession libre des prochains Etats et qui n'ait reçu cette limitation, qui sera incorporée à son établissement, de n'être octroyé qu'à temps , et pour la durée seulement de l'intervalle à courir jusqu'au retour des Etats, dont l'époque sera fixée, après laquelle ds cesseront tous de plein droit, si les Etats généraux n étaient pas rassemblés pour les renouveler^;
3° Qu'en octroyant de nouveaux impôts, il n'en soit établi ni conservé aucun qui marque une différence d'ordre pour la contribution; et que l'égalité proportionnelle de répartition , sans aucuno différence pécuniaire, soit ordonnée entre tous les citoyens indistinctement(3) ;
roux pour elle, Cotte prévoyance nécessaire est le seul motif qui la porte à recommander à ses députés, etc.» (éd.
cit., p. h i).
") Reproduction textuelle de YEssai de cahier, S 5, î" (éd. cit., p. /n); la copie est également textuelle dans le cahier de la ville de Yalognos (art. 11, p. 18).
'2) Cl. le cahier de la ville de Valogaes, art. Il, Constitution, ae paragraphe, a0 (art. II, p. 18). Le paragraphe est emprunté textuellement à
YEssai de cailler, $ ô , 2° (cil. cil., p. 'i-'i. Le texte est plus fortement remanié' dans le cahier de Valognes, où la copie a été faite peu intelligemment, car on a écril "cession'' au lieu de rr concession-1 et Ton a ajouté un membre de phrase assez mal venu sur la nécessité delà confection d'un nouveau Code lisent.
:(' Le paragraphe .'5e est encore em prunté à l'Essai de cahier, mais à un autre article; il formait dans le texte de Tlmiiiel le ,")ndu?() (cit. cit., p.5l). La reproduction est d'ailleurs textuelle, sauf les mois sans aucune différence pé cuniaire, qui sont une addition du pré sent cahier. On retrouve le même ar licle, très légèrement modifié, dans le
cahier de \ alo;mes : il va été' conservé
à la même place que dans YEssai , c'està-dire qu'il fait le 5", du chapitre iv, Objets particuliers (art. Il, p. 23).
Le vieu de ce paragraphe n'était pas sans intérêt à Saint-Lô, car le nombre des privilégiés y était, en 1789, considérable. Nous y relevons, en effet, pour les différents ordres :
I. Clergé : L'Appel du Clergé, à l'assemblée de Coutances, mentionne, à Saint-Lô: le prieur - ruré de Notre- Dame, AI' Martin Moriel; l'abbé de Saint-Lô, M. de Brandis et ses religieux: les religieux du Bon-Sauveur; les Nouvelles-Catholiques; enfin les vicaires et prêtres habitués de Notre- Dame, dont nous ignorons le nombre , et qui furent représentés à l'assemblée de Coutances par les sieurs Jules Lecrosniei el Michel Prempain.
II. Soblesse : L'Appel de la Noblesse à Coutances mentionne neuf nobles seulement, mais le Râle de la cogitation noble pour 1 780 fait apparaître l'existence à Saint-Lô de 9 6 personnes nobles,
payant un total de 88 'i 1. h s. h d. La plus haute cote est celle du sieur More] des Fresnes, qui paye 910 livres de capitation noble 1 lirch. , Calvados, C'ili'.S).
III. Tiers Etat : Le Unie de la ca/ii
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l\n Qu'en conservant le droit de contrôle des actes, non seulement comme un impôt qui peut être indispensable, mais, plus encore, comme un moyen d'assurer le repos des familles, il soit nécessairement procédé à la réformation des tarifs de perception, et que sur les difficultés qui pourraient s'élever à l'occasion de ce droit, il soit statué par les tribunaux ordinaires; et pour qu'il ne reste aucun doute sur les nécessités de cette réforme, il sera remis entre les mains des députés un mémoire particulier et détaillé de tous les abus, et de tous les inconvénients auxquels le régime actuel de la perception de cet impôt adonné ouverture ^;
5° Parmi les impôts qu'il sera nécessaire de conserver, il en est deux surtout qu'on ne peut établir sans perpétuer l'injustice et la gène la plus accablante. L'un porte sur toutes les villes du royaume, c'est le don gratuit® \ la perception de ce droit occasionne
tation bourgeoise pour i"8f) fait apparaître 3a cotes d'officiers de judicature ou assimilés; il faut y joindre 9 exempts de taille à des titres divers , 1 6 employés des fermes privilégiés seulement pour la capi tation, et un directeur de la poste aux lettres taxé d'office à 16 1. 10 s. ( Arcb., Calvados, C 4665).
En tout donc, bien prés d'une centaine de privilégiés. Le Supplément des privilégiés pour les six derniers mois de 1789 s'est élevé à 92 1. 1 s. seulement (Arrh., Manche, C5i2).
(1) Le paragraphe 4e, relatif à la réformation du droit de contrôle, n'était pas dans Y Essai île cahier. 11 se retrouve cependant, sous une forme il est vrai tout à fait différente, dans le cahier de la \ille de Valogncs. Voir à l'article IV, Objets particuliers, ai" (t. 11, p. 3o).
Nous n'avons point retrouvé le Mémoire particulier et détaillé, relatif aux abus du contrôle, auquel le cahier fait allusion, comme devant être remis aux députés. Mais c'est vraisemblablement à ce travail que sont empruntés les quelques exemples typiques que cite le cahier de Valogncs, à l'article précité.
(2) Le paragraphe 5° est entièrement original et n'avait aucun modèle dans l' Essai de cahier. Il ne se trouve pas non plus, d'ailleurs, dans le cahier de Valognes.
On appelait don gratuit une taxe qui était impesée aux villes même exemptes de taille, comme l'était Saint-Lô, et qui comme le don gratuit du clergé ou des
provinces d'Etats, était fictivement considérée comme un subside volontaire de leur part. Le don gratuit avait été étahli d'ahord à titre extraordinaire sur les villes et les bourgs, pour une période de six années seulement, par édit de août 1758; mais il avait été successivement prorogé et appliqué pour partie au trésor, pour partie aux hôpitaux. Voir Edit du roi qui ordonne que , pendant le temps de si.r années consécutives , il sera payé annuellement un, don gratuit, extraordinaire par les villes, fauxbourgs et bourgs du royaume, août ij58 (dans Isambert, XXIÎ, n"758, [). ,279; texte complet dans Recueil des Edita, t. IX, p. 227). Une Déclaration royale du 3 janvier fj 5 g avait fixé la nature et la quotité des droits que les villes assujetties étaient autorisées à percevoir pour en acquitter le montant; c'étaient à Saint-Lô des droits d'entrée sur les boissons, le bétail et les bois et four rages.
Le don gratuit était généralement considéré comme un avantage considérable, parce qu'il était d'une somme (ixe, et qu'il n'était point sujet comme la taille à des augmentations successives et aussi parce que les villes l'administraient elles-mêmes. Mais il arrivait aussi, et c'était le cas de Saint-Lô, qu'il avait été fixé dès l'origine à uni; somme telle que la ville ne pouvait l'acquitter. Le tarif de Saint-Lô avait été fixé originairement à 91,000 livres (Arch. du Calvados, V. i23i)et on de-
des embarras et des difficultés sans nombre. L'autre ne porte que sur certaines villes, telles que celle-ci, c'est l'impôt connu sous le nom d'octroi municipal; la nécessité de l'abolition de cet impôt peut s'élablir démonstralivement, mais comme il serait trop long de le faire ici, ce sera l'objet d'un mémoire particulier (1).
vait lever à cet effet 8 sols par livre, et depuis 5 nouveaux sols pour livre. Mais le produit de. cette levée était loin d'atteindre la somme demandée par le roi; et bien que le chiffre en eût été abaissé à i5,ooo livres, la ville était depuis longtemps fort en retard. En 1783, elle devait 1 4,551 livres au roi; en 1778, il fallut lui accorder une remise de 8,000 livres; et depuis elle n'avait à peu près payé que parce que chaque année le roi lui accordait, sur les fonds variables de la capitation, un secours de 5,ooo livres. Encore y avait-il, en 1789, un arriéré de 6,697 1- 8 s. 9 d. En présence de cette situation, l'assemblée du département de Saint-Lù avait demandé avec raison au roi la réduction à 10,000 livres du tarif de Saint-Lô. \ oir Procès^verbàl de rassemblée du département de Saint-Lô, ij88 (ms. cité.
Impositions de Saint-Lô pour 178g :
taille tarifée, i5,ooo livres; capitation, 7,107 1. i5 s. ; corvée 2,1/13 I. 17 s. y d.; vingtièmes, 10,996!. 17 s. 3 d.; territorial, 91/1 livres; bâtiments, :5n.-> livres. Au total, 36,668 I. 9 s. 5 d.
Lignes : Le Rôle de répartition et imposition de la capitation de Saint-Lô pour 1789 est conservé. Il comprend en tout 1,026 cotes de contribuables, classés par rues, en donnant pour chacun le nom et la profession. Les H;> premières cotes de cette pièce sont celles des officiers de judicature et assimilés. les cotes 33 à 933 appartiennent aux bourgeois et artisans , enfin les dernières cotes, au nombre de 128, sont telles des domestiques, qui sont taxés sous le nom de leurs maîtres (Arch., Calvados, G8i25).
C Aoiis n'avons point retrouvé le Mémoire particulier de la ville de Saint- Lô, auquel le cahier fait allusion: mais le procès-verbal de l'assemblée de département renferme des renseignements suffisants pour que nous puissions en
reconstituer le contenu approximativement.
I a octroi municipal avait été accordé à la ville de Saint-Lô, en 1661, et la liste des marchandises soumises à l'octroi, ainsi que les sommes qu'elles devaient acquitter à l'entrée, avait été lixée par un Tarif annexé à l'édit de création. Les recettes étaient, comme il était habituel, partagées par moitié entre le roi et la ville, mais elles étaient tout à fait infimes. Le rapport du procureur-syndic, en 1788, les apprécie ainsi :
«Il se perçoit dans cette ville un octroy, dont moitié au profit du Roi, l'autre moitié au profit de la ville. Celte moitié qui ne produit que i5o livres est insuffisante de 5a 1. S s. pour acquitter les rentes foncières que doit la ville, qui n'a d'ailleurs aucuns biens patrimoniaux, et qui est obligée de payer les frais de réjjie et de faire face aux dépenses indispensables que l'administration municipale exige.» Il demandait, en conséquence, el ce vœu fut adopté par l'assemblée, (pie le roi autorisât la perception au profit de la ville des 10 s. pour livre du tarif sur les viandes et boissons. Mais l'administration royale, s\ était formellement opposée; elle avait refusé de laisser augmenter le tarif sur les viandes, qui pèserait sur les petits consommateurs et proposait au contraire d'établir un tarif sur les bestiaux amenés aux foires el marchés de Saint-Lô, droit qui serait de 6 s. par cheval, jument, bœuf, vaille ou génisse, et do li d. par chaque tôle de mouton ou brebis (ms. cité, f' 10).
Pour l'appréciation des droits d'octroi à Saint-Lô, on consultera un article de \l. *!. m Bosq de Beaumont : Lrs droits d'entrée à Saint-Lô, qui donne le texte de l'arrêt de 1661 el du Tarif (dans Notices, mémoires et documents publiés par la Société1 d'agriculture, etc.. du déparlement de la Manche, t. XVI, 1 898 . p. 1 à 1 l).
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Art. à. i° L'opinion et le désir de l'Assemblée sont que la Constitution avant été solidement fixée, d'après les bases ci-devant exposées, les députés s'occupent d'établir l'aisance, l'ordre et l'économie dans les finances, de reconnaître exactement l'étendue des besoins réels de l'Etat, celle de la dette publique, et de régler sur ces connaissances les sacrifices patriotiques cpie la dignité du tronc, le maintien de la foi publique et la nécessité du service dans les divers départements pourront imposer au zèle de la nation.
L'Assemblée croit ne devoir prescrire aux députés aucun plan fixe d'opérations et délibérations sur cet objet de leur mission, parce que leur conduite en cette partie est nécessairement dépendante des ouvertures qui leur seront faites de la part du Gouvernement et des lumières qu'ils acquerront par les renseignements communiqués aux Etats, par leur travail personnel et par leurs conférences avec les autres députés (1).
Elle désirerait cependant que la vérification des besoins et de la dette publique fut faite par l'examen détaillé de chaque espèce de besoins et de dettes , afin de connaître sur chaque objet la source des abus et d'y appliquer le remède en même temps que le secours (2).
Elle désirerait que les impôts à octroyer pussent être distingués en deux classes bien déterminées par leur dénomination, savoir : en subsides ordinaires affectés à l'acquit des dépenses fixes, annuelles et permanentes, dans lesquelles seraient comprises les rentes perpétuelles, et en subventions extraordinaires et à temps, affectées à l'extinction des dettes remboursables à époques fixes et au paiement des rentes viagères ^.
L'Assemblée désirerait qu'il fût possible de libérer dès à présent le trésor royal de ces deux dernières espèces de charges, afin que. l'impôt envers l'Etat se trouvant réduit à la somme constatée de ses besoins fixes et ordinaires, cl l'Etat n'ayant plus à pourvoir qu'à cette espèce de dépense, il s'établît à l'instant un ordre clair, simple, indestructible, qui serait la sauvegarde la plus assurée contre le retour et le renouvellement du désordre (i).
L'Assemblée n'ose proposer à cet égard aucuns moyens propres
(l) Cf. te caliier de la ville de Va- ques lignes, pour demander la respon-
lognes, cli. m. Finances, préamliule, saliilité des ministres envers la nalion.
(t. II, p. 19). Le passage est emprunté (!) Passage textuel dans le cahier de
textuellement à VEssai de Thoupet, S 6 la viile de Valognes, cli. ni, art. 2 (toc.
(éd. cit., p. 43 et 44). cit.). Le source commune est Thouret,
W Voirencore textuellement Tinu m:r. Essai. S G (éd. cit., p. 45).
Essai dr cahier, S G (suite) [éd. cit., (,,) Encore textuellement le cahier de
p. 44). Cf. aussi le cahier de la ville la ville de Valognes, ch. m, art '.' (loc.
de Valognes, cli. m. Finances, art. [" cit.). Source commune: Thouret, Essai,
(t. II, p. 19). Le cahier a ajouté quel- S 6, in fine (r'd. cit., p. 45. I
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à parvenir à ce but si important. Elle ne peut que s'en rapporter aux lumières et à la sagesse des Etats assemblés, qui, d'après les connaissances et les renseignements qui leur seront communiqués, pourront prendre le parti qui paraîtra le plus convenable (1).
Cependant, au moyen de ce que la nation contractera l'engagement de pourvoir par ses contributions à tous les besoins de l'Etat, même à ce qui peut intéresser l'éclat et la majesté du trône, l'Assemblée ne balance pas à estimer que la conservation des domaines étant plus nuisible qu'avantageuse à la nation, que le régime en étant infiniment vicieux, et que leur produit allant perpétuellement en décroissant^2', il serait très convenable de les aliéner, à l'exception des forets, pour appliquer les deniers qui proviendraient des ventes, lesquelles seraient faites par les Etats provinciaux qui seraient commis à cet effet, au remboursement des dettes à époques fixes; et, s'ils ne paraissaient pas devoir y suffire, il serait pourvu à l'excédent de toute autre manière ;
2° Le régime du subside borné au taux des charges ordinaires
1 (if. le cahier de la ville de Valognes , ail. III, Finance;, préambule (t. Il, p. 19). L'idée est empruntée, avec quelques légers changements de forme, à YEssai de cahier, § 6 [éd. cit.. p. hh).
(-' Cf. encore l'Essai de cahier, § 6 : rr L'assemblée aperçoit deux moyens [pour libérer la dette nationale], qu'elle autorise ses députés à proposer aux Etats :
«Le premier est, à l'égard des délies à époques fixes, que la conservation des domaines devenant plus nuisible qu'avantageuse à la nation, au moyen de l'engagement qu'elle contracte de pourvoir par ses contributions à tous les besoins de l'Etat, les domaines soient aliénés à la seule exception des forêts; que les deniers qui proviendront dr> ventes soient employés au remboursement des rentes à époques; et s'ils ne paraissent pas devoir y suffire, qu'il fût pourvu à ['excédent.») ( Ed. cit. , p. 16).
Ce passage se trouve reproduit beaucoup plus fidèlement dans le cahier de Valognes, art. III. Finances, "> (t. Il, p. 29), qui a seulement ajouté in fine une restriction pour qu'on ne puisse inquiéter les possesseurs paisibles des domaines depuis (plaçante ans. Le cahier de Valognes développe ensuite le second [tmoyen» proposé par l' Essai, et qui vi-
sait l'acquittement des dettes en renie viagère; le texte ci-dessus l'a au contraire laissé de côté.
Quant a la restriction en faveur des forêts domaniales, elle était déjà exprimée dans le Procès-verbal de rassemblée du département de Saint -Là, en octobre 1788. Voir la séance du 18 octobre 1788 (ms. cit., f° 52).
L'affirmation du cahier, relativement à la diminution constante du produit du domaine royal , ne doit pas être admise sans réserves. Il est bien exact que le produit des terres inféodées allait en diminuant au xvuic siècle, pour les cens el les rentes constituées en argent; ce produit suivait tout naturellement, comme celui des fiefs des particuliers, la diminution de la valeur du métal.
Mais il ne serait pas exact de dire qu'il en était toujours de même; pour les redevances constituées en nature, en grains, par exemple, le produit du domaine était, au contraire, singulièrement plus élevé en 1789 qu'au début du siècle. Pour prendre des chiffres précis, le boisseau de froment mesure de I outances valait, d'après les Journaux de recettes ilu domaine : en i68ft, 1 1. 17 s.: en i<'>9<j, 3 1. 10 s.; en 1 779, 'i I. 5 d. L'avoine valait de même, en it>S4, ii sous; en 1O99. 35 sous;
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du subside à temps, du subside qui ne puisse être prorogé ni augmenté que par une assemblée des États généraux, oblige de prévoir les besoins inopinés d'une guerre qui surviendrait dans l'intervalle d'une tenue à l'autre. Une pareille circonstance exige sans doute qu'il soit pourvu au besoin du moment de la manière la plus prompte et la plus expéditive(1).
Cette manière serait que Sa Majesté put valablement former un emprunt, dont la somme serait toutefois déterminée et spéculée d'avance par les États, et que, pour faire face tant aux intérêts de cet emprunt remboursable à époque fixe qu'à un excédent actuel, applicable à l'extinction de la dette même, la niasse des impôts octroyés pour le service ordinaire fut augmentée d'un ou deux sols pour livre sous la dénomination de crue de guerre (2).
Si ce secours provisoire ainsi fixé et déterminé pour le cas de guerre paraissait insuffisant au Gouvernement, par des événements qu'il est impossible de prévoir, Sa Majesté pourrait alors convoquer extraordinairement les États et elle serait toujours sure de trouver dans la fidélité et l'attachement de ses sujets, comme dans leur amour pour la gloire et la prospérité du royaume, des ressources infaillibles (3).
Au surplus, l'Assemblée déclare qu'en manifestant ces vues et ces opinions, elle n'entend pas les proposer aux députés comme un plan fixe auquel ils seraient tenus de s'arrêter, mais comme de
on 1779, ho sous. (Arch. Manche, A 3 1 1 etA33o.)
(1) Cf. presque textuellement encore le cahier de la \illede Yalognes.art. III, Finances, h" (t. II, p. 20-21). L'origine commune est toujours Y lissai tic cahier, S 7 (éd. cit., p. h']).
(2) Ce paragraphe, qui se retrouve également dans le cahier de la ville de Yalognes, art. III, 6° (t. II, p. 21 ), est emprunté à YEseai de cahier, où l'idée d'une crue tic guerre était plus complètement développée, et d'une façon intéressante :
«Ce moyen pourrait être de statuer que, dans le cas de guerre, la misse des impôts octroyés pour le service ordinaire serait augmentée d'un ou deux sols pour livre, sous la dénomination de crue tic guerre, pour faire face tant aux intérêts d'un emprunt, non à rentes viagères, mais à époque fixe de remboursement, qu'à un excédent annuel applicable à l'extinction de l'emprunt.
Exemple. «Supposons, en impôts ordinaires. . . 4oo,oco,ooo livres; supposons pour les premiers frais d'une guerre imprévue un besoin de 160,000,000 livres-, la crue de guerre d'un sol pour livre sur les ^00,000,000 livres d'impôts ordinaires produirait par an 20,000,000 livres, tant pour l'intérêt de l'emprunt des 100,000,000 livres que pour l'excédent annuel imputable au remboursement du capital.» (Ed.
cit. . p. 48-&q.)
Il n'est peut-être pas inutile d'observer à cet égard que l'idée d'une criie de guerre, s'ajoutant dans les moments critiques à l'impôt fixe et régulier, se trouve déjà en germe dans les projets de réforme de Vauban. Voir Vabban, Dîme royale, 2e partie, chap. xi,p. 190 de l'éd. Guillaumiii.
(' Ce paragraphe ne se trouve pas dans le cahier de la ville de Valognes; il n'était point non plus dans VEtsat 'le cahier (Inc. ci/.).
simples instructions qui ne seront prises en considération qu'autant qu'elles ne se trouveront pas écartées par des vues préférables M;
3° L'assemblée pense qu'en fixant les subsides ordinaires, on ne peut le faire que sur l'aperçu des états de dépense actuelle. Mais comme elle ne doute pas qu'il existe dans chaque département une infinité d'abus qu'il serait possible de faire cesser, sans nuire en aucune manière au bien et à l'activité du service, et dont l'abolition serait infiniment avantageuse à la nation, en fermant mille canaux par où s'opère la déperdition des revenus de l'Etat , il serait à désirer qu'il fût établi une commission dont les fonctions se borneraient uniquement à la recherche de ces abus multipliés. Chaque citoyen qui en aurait connaissance serait invité d'en faire la dénonciation à cette commission qui, après s'être assurée de l'existence de l'abus, le dénoncerait elle-même à Sa Majesté. Sa Majesté y pourvoirait selon sa sagesse et sa prudence, sauf à la prochaine tenue des Etats à être définitivement apporté le remède qui serait concerté entre le roi et la nation, sur le compte qui en serait rendu par la commission ('2);
lx° L'exemple qui a été donné en 1-781 par l'administrateur que la nation voit avec tant de satisfaction à la tête des finances (3), est bien propre à faire désirer que la loi dont il a lui-même alors suggéré l'idée fût adoptée, et que, dans un espace de temps déterminé, il fût rendu un compte public de la recette et de la dépense des revenus de l'Etat. L'Assemblée n'insistera point sur l'utilité de cette institution. Outre qu'elle se présente d'elle-même, les
(1) La môme restriction se retrouve exprimée un peu différemment dans le cahier de Vatognes, art. lit, Finances, /1", à la lin du paragraphe (I. II, p. 2l). Elle provient encore de Y Essai de cahier, qui, développant un peu plus l'idée, expliquait que les vues exposées étaienl surtout destinées à être <r communiquées aux Elats, pour y être prises en considération.» (Éd. cit., p. 69.)
(2) Passage original, dont il n'y a point de modèle dans V Essai de cahier.
L'existence d'une Commission charger de rechercher les ulms est pourtant prévue également dans le cahier de la ville de Valognes, art. IV, S g (t. II, p. 95); mais, dans ce dernier texte, son rôle paraît bien devoir se borner à la révision des luis civiles et criminelles, tandis que, dans le cahier ci-dessus, l'activité de la Commission s'étendrait à la ré-
forme des ahus de toute nature dans l'administration de l'État.
!:|) J. Necker, qui était rentré au Conseil du Hoi, avec le titre de Directeur général des finances, le 26 août 1788. Le Compte rendu dont parle le cahier est le rapport bien connu présente par lui au roi, en 1781, dans lequel il dévoilait la situation des finances et qui entraîna la chute de son premier ministère : Compte vendu au liai, par M. Sécher, directeur général des finances, au mois de janvier 170'/. Imprimé par ordre de S. M., Paris, Imp. royale, 1781, in-rr (Exemplaire, Bibl. nat., Lb », .77).
Celte allusion au Compte vendu n'est point dans Y Essai de Thoi ret. Les cahiers orthographiaient souvent mal le nom de Necker. Voir cahier de Dangy, art. 28 (au tome I", p. 299).
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motifs que \1. Necker a fait valoir dans son Compte rendu ne peuvent laisser aucun doute sur ce point.
Art. 5. i° L'Assemblée manifeste le désir que le pouvoir judiciaire, qui ost une branche de la puissance executive et que Sa Majesté fait exercer en son nom par les officiers qu'elle institue, soit maintenu dans toute l'étendue de l'autorité qui lui est propre; qu'aucune évocation illégale, aucun établissement de commissions extraordinaires, aucun acte de pouvoir absolu ne puissent suspendre ni détourner le cours de la justice réglée ®.
2° Que pour assurer aux tribunaux le maintien de la considération qui leur est due et à la nation l'utilité qu'elle en doit retirer, il soit pourvu efficacement à la réforme des abus relatifs à l'exercice de la justice tant civile que criminelle, et qu'il soit établi une ligne de démarcation certaine, qui prévienne la confusion, si funeste à la chose publique, des objets d'administration et de ceux qui sont du ressort de la juridiction;
3° Que le nombre des tribunaux soit diminué, qu'il soit formé des arrondissements plus analogues à l'avantage et à la commodité des justiciables (2); que le pouvoir en dernier ressort des présidiaux et des bailliages soit augmenté, ainsi que cela fut demandé aux Etats généraux de i56i.
[Histoire de France, par (Jusmiu;, t. XKI\. |). i(5o(n).)
(l/ Tout ce passage, relatif aux réformes judiciaires, ne se trouve point clans le cahier de la ville de Valognes. Les paragraphes î et 2 sont cependant textuellement empruntés à YEssai de cahier, S A, 3° (éd. cit., p. 38 et 3g).
2) M arrondissement des bailliages est un vœu que nous avons rencontré déjà bien des fois dans les cahiers. On entendait par là le remaniement des ressorts judiciaires, bizarrement découpés jusquelà suivant les «mouvances?^ des seigneuries, de la réunion desquelles le bailliage était formé.
Lehailliage de Saint-Lô était en 1789 ce; lainement un des mieux arrondis des ressorts du Cotentin; toutes les paroisses se trouvaient groupées en une masse rompacte autour du chef-lieu. Mais il Comptait un certain nomhre de paroisses mixtes, dépendant en partie des juridic lions voisines, dont les prétentions rivales étaient singulièrement gênantes pour les justiciables. Un Étal dressé en
1788, et qui porte le titre de : Ressort immédiat du bailliage de Saint-Lô, lui attribue à cette date 39 paroisses, entre lesquelles h sont dites mixle>, à savoir :
«Atnigny, en partie; l'autre partie dépend de la baronnie de Gié, séante à Carentan; la Manccllicre, en partie; faillie partie relève du hailliage de Contances; Villiers Frossard, en partie; l'autre partie mixte avec Torigny; la MeauJJ'e, en partie; l'autre partie relève du bailliage de Torigny." (Enquête sur les justices, 1788, Arch. Calvados, •C 6072.)
W Celle référence est en note dans l'édition imprimée du Projet, p. 36. Il s'agit ici de l'ouvrage plus généralement connu sous le nom de Veli.y ou de Vu 1. m; et : Histoire de France depuis les temps les plus reculés , Paris 1770 à 1789, 36 volumes iu-8°. C'est en eflfcl une entreprise assez, considérable, à laquelle plusieurs auteurs successivement onl mis
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h" Que conformément à ce qui fut demandé aux mêmes États, on réduise le nombre des officiers à celui seulement jugé nécessaire; que la vénalité des charges soit abolie et qu'on donne à la nation le pouvoir de choisir et élire elle-même ses juges, avec cette modification, toutefois, que l'élection n'aura lieu qu'à mesure qu'il se trouverait des places vacantes par le décès ou démission des officiers actuellement en charge, tellement que le remboursement ne serait opéré qu'entre les mains de leurs héritiers sur létaux de l'évaluation faite par ceux desdits officiers qui ont payé le centième denier (1); à l'effet duquel remboursement successif et pour ainsi dire viager, il serait formé un fond, ou une caisse particulière sous le titre de caisse de remboursement des offices, sans que les deniers à ce destinés, sous quelque prétexte que ce soit, pussent être appliqués à aucun autre usage, sinon au payement des pensions qui seraient payées aux juges élus, au moyen de
la main. Les livres 1 à Vil sont de l'abbé Velly, qui a conduit l'ouvrage jusqu'au règne de Philippe VI; les tomes VIII à XVII page 348 sont de Villabkt, qui a reprisle récit jusqu'au règne de Louis XI, année i46q; du tome XVII page 348 au tome XXX, le texte est de Gai'.mi.i;. qui Ta mené jusqu'au règne de Charles IX, décembre i5Ô2; enfin, les derniers volumes , depuis le tome XXX, sont de Fantin-Dksodovuds.
Cette assez médiocre compilation parait avoir été communément répandue dans la région du Cotentin en 178g, parmi les personnes qui se piquaient de quelque instruction. Nous l'avons déjà rencontrée, citée sous le nom de An.
laret, dans le cahier de Fontenay-en- Cotentîn, article 1" (au tome II , p. 269); el c'est à elle encore que se réfère visiblement l'auteur du cabier d'Aunoville- Tuurneville, art. 1 '1 (au tome I, p. 137) quand il prétend que rr l'histoire à la main», on peut remontera l'origine du droit (Vannâtes. Le passage sur les annates esl dans le tome WIN (de \ u>" r.ARET) à la page <)<>•
Le passage cité de V\Histoire de Garnieresl infiniment moins affinnatif, que ne le laisse supposer le texte ci-dessus, relativement à l'extension de compétence des présidiaux. \ «ici commenl il s'exprime : rr l'ar rapport aux présidiaux, il j eut scission parmi les députés, les uns demandant qu'ils lussent compris dans
la suppression, les autres en nombre égal, s'y opposant avec chaleur. On convint de s'en rapporter de pari et d'autre à la décision du Conseil, mais en priant le roi, soit qu'il les conservât ou les réunit (aux bailliages), d'étendre leur compétence, etc." (Op. cit., p. 261.)
O Le centième denier, dont il est question au texte, était un droit établi en 1703 sur toutes les mutations d'immeubles et de biens assimilés , tels qu'étaient sous l'ancien régime les offices.
Certaines mutations échappaient à ce droit: c'étaient celles faites par succession en ligne directe ou par donation en contrat de mariage. (Test pour cette raison que le cahier du bailliage prend soin, comme nous verrons (injrà, p. 87 ) d'ajouter ici que dans certains cas le prix de remboursement des offices sera calculé d'une autre façon, par voie de simple estimation. On eût pu, semble-t-il, prendre plus commodément pour base, à cet effet, le droit de a Uc (ou triple droil de 8e), qui était perça à la lin du wiii' siècle sur le prix de cession des divers iillices, et dont le montant est toujours mentionné en tète des lettres de provision. Voyez à titre d'exemple les Lettres <lc provision de l'office de lieutenant général accordées au lieutenant général de Saint-Lô lui-même, Rorim.vrd m Ili m uki'aire , le i3 mars 1771. (Arch. nat., V 456.)
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quoi toutes épices et vacations seraient supprimées, et la justice rendue gratuitement'1^:
5° L'expérience montre qu'un fléau désolant pour les campagnes sont les hautes justices ('2). Le droit de juger les citoyens est une prérogative inséparable de la couronne. Si on a regardé jusqu'ici comme un principe sacré que les domaines qui lui appartiennent sont inaliénables, c'est surtout à l'égard de ce droit majestueux d'administrateur de la justice au peuple que ce principe doit être invoqué.
L'Assemblée estime donc qu'on ne peut trop se hâter de-réintégrer Sa Majesté dans toute la plénitude de ce droit. Mais comme elle croit en même temps qu'on ne peut anéantir des traités faits sur la foi publique sans dédommager entièrement ceux qui pourraient se trouver lésés par cette revendication, il devient indispensable de pouvoir au remboursement des propriétaires desdites hautes justices, sans altérer en aucune manière les droits utiles et honorifiques qu'elles leur procurent;
6° Enfin, il est de notoriété que la déclaration du mois d'octobre 1703, par laquelle il est statué que les corps et communautés ne peuvent intenter aucuns procès ni y défendre qu'après avoir obtenu le visa du commissaire départi13', opère des inconvénients
(I' L'assemblée du département de Saint-Lô avait aussi demandé le rachat des offices; mais elle préconisait pour y arriver un procédé un peu différent :
«Il nous reste à indiquer te moyen de pourvoir au rembours des ollices supprimés; il serait facile d'y parvenir par un emprunt que chaque paroisse ou élection pourrait se faire autoriser de faire. L'économie que nous nous proposons de procurer pourrait être portée sur une quantité d'autres objets; il n'est que trop d'offices auxquels l'on voit attacher des ga^es infiniment supérieurs au bien que que tes titulaires peuvent procurer à l'Ktal, etc. w (Assemblée d'élection de Saint-Lô, séance du 28 novembre 1788, ms. cit., f° bh v°.)
'-' Pour l'état des hautes justices du bailliage de Saint-Lô en 178;), on voudra bien se reporter à ce que nous notons sous le cahier du bailliage, article V S 5 (infrà, p. 88). Le vœu, qui n'est pas dans V Essai de cahier, ne s'explique guère ici, car il était sans intérêt pour la ville de Saint-Lô, qui ressortissait tout entière ;'i la juridiction royale,
Déclaration sur les formalités à remplir par les maires et échevins et juntes syndics drs communautés pour intenter procès, Fontainebleau, 2 octobre
I 703 (Isambert, t. XX, p. 435, n°i86fi). Par cette déclaration, consécutive à un Edit d'avril 1 687 et à une première déclaration du 2 août 1687, il était fait défense aux maires, échevins et syndics, "d'intenter aucunes actions, ni de commencer aucuns procès, tant en cause principale que d'appel , sans en avoir obtenu le consentement des habitants dans une assemblée générale, et sans (pie la délibération qui y aura été prise s>)it confirmée et autorisée d'une permission par écrit des sieurs intendants ou commissaires départis pour l'exécution de nos ordres dans nos provinces».
II était lail défenses <rà tous procureurs d'occuper pour les communautés et aux premiers juges de rendre aucuns jugements sur les affaires desdites commu naulés, qu'il ne leur soil apparu de la délibération des habitants , autorisés de la permission par écrit des sieurs intendants». La cause occasionnelle de celte
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de toutes espèces. Les raisons qui font désirer l'anéantissement ou la modification de cette loi seront plus amplement détaillées dans un mémoire particulier qui sera remis aux députés du bailliage de Cotentin et ils demeurent invités à solliciter l'effet de ce mémoire (1).
Art. ('). L'Assemblée désire : i° que toutes les entraves fiscales qui retardent le progrès de l'agriculture, qui dégoûtent certaines classes de citoyens de l'exploitation des terres, et qui nuisent à la facilité des contrats translatifs de propriété, soient anéanties (2);
exigence, qui est l'origine première de la tutelle administrative moderne, avait été l'imprudente gestion des officiers des communautés eux-mêmes, qui les avaient témérairement engagées dans des procédures ruineuses. Quant aux sanctions, elles étaient fort rigoureuses: responsabilité directe des officiers municipaux, qui devaient être condamnés aux frais des procès «ten leur propre et privé noms, et d'autre part responsabilité des juges et procureurs pour tous dommages et intérêts des procédures inutilement conduites. Voir II. Babeau, Les assemblées générales '/'-.s communautés d'habitants sous l'ancien régime, thèse Fac.
Droit Paris, i8p,3, p. 118, 120 sq.
C Le Mémoire en question n'a pas été joint au cahier; mais il est transcrit tout au long dans le Procès-verbal de l'assemblée du département de Saint-L6, octobre 1788, à la suite du rapport du bureau du bien public (ms. cit., f' 5(> v° à 61). L'auteur du Mémoire soutient que la déclaration de 1708 est abusivement interprétée par les intendants. Elle aurait exigé seulement pour procéder la tenue d'une assemblée régulière de la communauté; l'intendant n'aurait eu , assure-t-il, qu'à constater la régularité de celte assemblée et à donner son homologation lorsqu'il l'aurait reconnue telle. Mais cette interprétation, qui ré duisait le rôle de l'intendant, comme il est dit au texte, à un simple visa, est, semble-t-il, bien difficilement soutenable en présence des termes formels de la déclaration d'octobre 1703.
Le fait local qui avail fuit soulever, dans le bailliage de Saint-Lô, la question de la tutelle administrative, est expli que tout au long dans le Mémoire. En 1 787, des procès pour la din le de [remaille avaient é(é engagés, comme unpeu par-
tout alors, dans les paroisses de Villiers- Frossard et d'Hébécrévon. Les curés de ces paroisses poursuivaient certains de leurs paroissiens en payement de la dîme, de manière à se créer un précédent pour la demander ensuite au reste des habitants. Les communautés, intéressées à ne pas laisser se créer de préjugé, a\aienl voulu se porler'parties immédiatement à côté des particuliers poursuivis; mais les délibérations qu'elles avaient prises à cet elTet s'étaient heurtées à l'opposition de l'intendant, qui avait refusé de les autoriser à plaider.
Il n'est pas malaisé de comprendre pourquoi l'intendant avait agi ainsi. La jurisprudence du Conseil du Roi était, depuis le milieu du siècle, devenue, ainsi que nous l'avons déjà noté, tout à fait tavorable aux décimateurs. Et, quoique dise l'auteur du Mémoire, c'eût été manifestement engager les communautés dans des frais inutiles, que de les autoriser à plaider dos procès perdus d'avance. Voir, pour l'évolution de la jurisprudence du Conseil du Hoi depuis 1785, ce que nous avons noté sous le cahier de la llaye-Bollelbnd (au tomel", p. S62 et note 1).
2) Cet article manque dans le cahier de la ville de Valognes. Il est emprunté cependant textuellement à V Essai de cahier de Thodbet, ? 8, 3,J (éd. cit., p. 5o) et il a été reproduit dans le cahier du tiers étal de la ville de Rouen, Commerce, art. 76 (dans Hippeau, Cahiers, p. 3a8: une singulière inadvertance fait, dans l'édition d'Ilippeau, parler de l'exportation des terres). L'entrave lise, île auquel il fait allusion est vraisemblablement le droit de franc-fîej '; à la lin. il s'agit évidemment du contrôle des actes, qui entravail les transmissions immobilières.
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2e Que toutos les gènes de même nature <[iii arrêtent l'essor du commerce el la prospérité dos manufactures cl de l'industrie soient abolies; et qu'il soit pourvu surtout tant à l'abus des arrêts de surséance devenus arbitraires qu'aux désavantages actuels du traité de commerce l'ait avec l'Angleterre et de l'arrêt du Conseil du 3 o août 1 jSà relatif aux colonies W;
3° Il existe notamment depuis quelques années un droit établi sur les cuirs - qui arrête non seulement l'industrie des fabricants, mais qui cause des inquiétudes perpétuelles à ceux qui les emploient et les expose fréquemment à soutenir des procès aussi dangereux que dispendieux. Le moyen le plus sur de faire revivre une brandie de commerce aussi importante pour le royaume et pour
(l' Cf. le cahier de la ville de Valognes, art. I\, Objets particuliers, S /i (au tome II, p. 2a). La reproduction est textuelle; le vœu d'ailleurs est emprunté à V Essai de cahier de TuouRET, S 8, h" [éd. cit., p. 5o). Nous rappelons qu'il s'agit du Traité de navigation et de commerce entre la France et la Grande-Bretagne, Versailles, 20 septembre 1786. (Isambert, X.XVII1, n' 2281) et àeY Arrêt du Conseil concernant le commerce étranger dans les lies françaises de l'Amérique, \ersailles, 3o août 178/1 (Isambert, \\\ll, 11" 198/j, p. 459). On trouvera, sous le cahier de Granville, art. i5 et 20 (au tome I, p. iQ2 et 120), l'indication d'un certain nombre de mémoires qui étaient répandus en Normandie sur cette question aux environs de 1789.
Sur l'état de l'industrie et des manufactures de la ville de Saint-Lô proprement dite, le Procès-verbal de l'assemblée du département de Saint-Lô , octobre 1788, est absolument muet. Le rapporteur du bureau du commerce à l'assemblée provinciale de Basse-Normandie se montre également fort laconiques Saint- Lô, lisons-nous dans son rapport, réunissait avec succès plusieurs espèces de manufactures; les serges, les neulils et les cuirs \ avaient une grande réputation. La décadence de ces manufactures , dont il reste à peine quelques traces, parait avoir fait un tort considérable à cette ville» (dans Hippeai , Gouvernement de Vormandie, I. V, Usemblces provinciales, p. 337).
(2) 11 s'agit encore visiblement du droit sur les cuirs établi par VÉdit d'avril 1 "]'>',)• A oyez à cet égard le cahier du bailliage secondaire de Valognes, chapitre IX, art. %k (au tome II, p. 773), et la note sous ce texte. La ville de Saint-Lô avait possédé autrefois des établissements de tannerie assez importants. Un Mémoire dressé au milieu du siècle pour la généralité deCaen y comptait encore, en 17/18, h maîtres tanneurs et 1 coiroyeur, qui apprêtaient ensemble /175 cuirs de vache et 90 de veaux par an, et d'autre part 7 mégissiers qui préparaient ensemble 2,(100 peaux de veaux et de moutons. Mais ce commerce était dès lors en décadence sensible, et le subdélégué notait en marge : -La communauté des tanneurs de la ville de Saint-Lô, autrefois une des meilleures du royaume, et dans laquelle s'apprêtaient, il y a trenle ou quarante ans, plus de A, 000 cuirs chaque année, est entièrement anéantie tant par les rentes considérables dont elle se trouve chargée que parce qu'elle est dépouillée par quantité de personnes établies hors la ville et dans la campagne, qui font la même profession en achetant des boucliers toutes les peaux qu'ils apprêtent, au grand préjudice des premiers qui s'en trouvent totalement privés; plusieurs ont été- contraints d'abandonner les uns après les autres leur fabrique, etc. Voyez Etat des villes, paroisses et lieux de la généralité de Caen où il y a des établissements de tannerie, fjù8. < \ 1 < li . Calvados, C 2935.)
cette ville en particulier, serait de l'affranchir et de lui restituer la liberté la plus entière;
k° Il doit être pourvu à une meilleure administration des forets et à l'encouragement tant des plantations que de la découverte et de l'exploitation des mines de charbon de terre (1), afin de prévenir la disette totale de la première espèce de combustible et de rendre pour la seconde la nation indépendante de l'étranger;
5° Les landes, grèves, communes, marais et autres terres incultes sont devenus depuis quelque temps un objet de cupidité qui a causé, notamment dans la Province, des troubles et des inquiétudes sans nombre : presque toutes les communautés ayant ou prétendant avoir droit à ces terres ont été forcées d'essuyer des procès longs et dispendieux pour soutenir ou réclamer leurs droits (2). Ces terres seront presque inutiles pour l'Etat tant qu'elles resteront en communes; mais cette considération ne doit pas rendre injuste. On peut concilier l'intérêt général avec l'intérêt particulier; le moyen le plus simple et le plus naturel pour parvenir à ce double but est d'en faire le partage de la manière qui sera jugée le plus convenable;
(>° Les chemins puhlics et vicinaux méritent l'attention des Etats généraux. Il n'en existe pas dans tous les endroits où le besoin s'en fait sentir; dans d'autres endroits, il en existe qui sont trop étroits et s'opposent aux progrès de l'agriculture. L'importation des engrais et i'exporlation des denrées reçoivent des entraves très gênantes, en même temps que les voyageurs sont exposés au plus grand danger de perdre la vie. 11 faudrait donc pourvoir à ce qu'il fût ouvert des chemins dans les lieux où leur existence serait reconnue nécessaire et à ce que ceux existants furent élargis, réparés et entretenus d'une manière convenabli' ' .
W Cf. le cahier du tiers étal de l'assemblée préliminaire de Valognes, chap.
IV, art. îG, 8 6* (au tome 11, p. 766 1. Le vœu est d'ailleurs textuellement reproduit de l'Essai de cahier de Thobbet,
S S, ()" (<■'</. fit., p. 5l).
Sur In recherche îles mines de charbon de terre en Basse-Normandie aux environs de 1789, voyez ce que nous avons noté sous le cahier de lilainville, art. 7 (au tome I , p. 1 63 ■
(-) Le vœu relatif aux partage des biens communaux n'était point dans V Essai île cahier de Thoi ret, mais il se rencontre avec, des modifications 1res sensibles dans les différents cahiers.
Voyez cahier de la ville de Valognes, art. 3") (au tome II, p. Uo); cahier de la ville de Carontan, article 3i (au tome 1 , p. 791.
Le cahier de l'assemblée préliminaire de Saint-Lô , tout en prenant pour modèle le cahier de la ville, a ajouté ici nu dernier membre de phrase qui change singulièrement la portée de l'article 1 voir .ut. VI, S 5°, infrà, p. 91).
L'assemblée du département de Saint-Lô exprimait dès 1788 un vœu tout à fii ï t semblable, et elle avail même pris à cet égard un arrêté par lequel elle demandait qu'avant de passer à l'entreprise de grandes routes nouvelles,
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Art. 7. Un des objets les plus importants sur lesquels l'attention doit se reposer est l'éducation de la jeunesse. Tout le monde sait combien l'éducation publique est vicieuse; personne n'ignore les abus qui se sont glissés même dans les Universités'1'. Il est à désirer qu'on s'occupe essentiellement de cet objet et que, dans les principales villes du royaume, on établisse une éducation nationale et une cbaire de droit public On peut en même temps appliquer aux collèges particuliers des petites villes une partie des règlements qui seronl faits pour les Universités en autant que ces collèges en paraîtront susceptibles ('2).
Un autre objet non moins important est la réformation des mœurs. Ce n'est point ici le lieu de faire le tableau de leur corruption, mais il est encore à désirer qu'on prenne les précautions les plus sages pour leur régénération. L'Assemblée ne croit pas devoir fixer aucune opinion sur les moyens qui peuvent être employés;
on travaillât à l'achèvement des chemins de traverse ou comme on disait, des chemins «de clocher à clocher». (Procèsverbal de l'assemblée de Saint-Lô, séance du 18 octobre 1788, ms. cit., P A7.)
L'assemblée de Saint-Lô était d'autant plus autorisée pour émettre ce vœu que son président, J. Phil. d'Auxais, comte de Montfarville, était l'auteur d'un très remarquable Mémoire sur les chemins vicinaux, qui avait été présenté par lui à l'assemblée provinciale de Basse- Normandie dans sa session de 1788. Ce mémoire a été imprimé par Hippeau dans son édition du Procès-verbal de l'assemblée de la liasse- Normandie (Gouvernement de Normandie, t. Il, p. 348 sq.)-
(l) Cf. les cahiers de Bricquebec, art. 8 ; de Cherbourg, art. 20 , et la note sous ce dernier texte (au tome II, p. 67, i45). On trouvera des détails assez piquants sur l'état intérieur des Universités dans le caliier du bailliage de Sainl- Sauveur-le- Vicomte (infrà, p. ^o3).
3 La ville de Saint-Lô possédait au wiii'' siècle un collège, fondé dès i(>oq , pur VIe Jean Dubois, protestant converti. On y enseignait les humanités, el il y avait une chaire de philosophie depuis 1708, due à la générosité de i\I. de la Lande de la Bissonnière (Voir Arch.
Manche, D 28.)
Il existait d'autre part à Sainte-Croix de Saint-Lô des petites écoles pour les garçons, entretenues par l'abbaye de
Saint-Lô. L'instruction dos filles était donnée par les religieuses de la Providence. Quant à l'établi ssemont dit des Nouvelles Catholiques ou de VUnion chrétienne , U recevait des pensionnaires payantes, en dehors des enfants de prolestants qui y étaient envoyés par mesure administrative.
UElat des écoles dans le diocèse de Coutances, vers i6go, auquel nous avons déjà fait plusieurs emprunts, signale en tout dans le doyenné de Saint- Lô 7 petites écoles fondées , situées dans les" paroisses de Notre-Dame de Saint-Lô, Saint-Georges-do-.\lontcoq, Saint-Gilles, Canisy, Quibou, Saint-Samson et Gourfalleur. En dehors du doyenné, les paroisses de Cavigny, Graignes, Ilébécrévon, Mesnil-Durand, Mesnilangot, Saint-Aubin-de-Losque , Saint-Fromond et Tribehou , appartenant au bailliage de Saint-Lô, en étaient également dotées.
(Arch. Manche, D Ai.) Ainsi 1 5 paroisses sur 36 dans ce petil ressorl recevaient dès la fin du xvn° siècle l'instruction gratuite. Le nombre s'en était accru certainement en 1 789 , car les Inventaires des biens nationaux, on 1 7 (j o signalent des maisons d'école dans des localités qui ne figuraient pas suc la liste précédente, par exemple à Saint fibremond-de-Bonfossé où la maîtresse d'école possédait, outre une maison avec jardin, a vergées et demie de terre et
71 livres de rentes en argent sur divers particuliers. (Arch. Manche, 0' ' i'i.)
cependant elle dira que celui d'honorer et de distinguer la pureté el l'austérité des principes et de la conduite des citoyens serait bien puissant sur des cœurs français.
Il serait à désirer qu'à l'avenir les vertus militaires et civiles pussent seules procurer l'admission dans l'ordre de la noblesse (,).
Elle ajoutera qu'il serait essentiellement avantageux de rétablir les jugements de famille, pour arrêter la licence et les désordres qu'occasionne l'insubordination et sur lesquels la loi semble n'avoir pas de prise.
Une des causes qui contribue le plus à la corruption est la facilité ou plutôt la fureur avec laquelle on se porte à contracter à rentes viagères. Non seulement ces sortes de contrats ouvrent la porte à l'usure la plus répréhensible et la plus désastreuse, surtout pour cette basse province, mais encore ils portent le préjudice le plus considérable à la société, à l'agriculture et au commerce. Ceux qui s'obligent se ruinent, ceux envers lesquels on s'oblige se condamnent souvent eux-mêmes à un célibat perpétuel, et on voit des pères de famille, en contractant de cette manière, fondre leur fortune et anéantir l'espoir de leurs enfants pour satisfaire souvent un goût immodéré pour le luxe(2).
Le moyen d'arrêter les progrès du mal à cet égard serait de ne permettre ces sortes de contrats qu'à un Age et à un taux fixés et déterminés par la loi, et afin de ne point ralentir la circulation du numéraire et de l'augmenter, au contraire, en même temps qu'on ferait tomber l'usure, il faudrait permettre le prêt à intérêt et autoriser le remboursement descentes viagères créées à prix d'argent, nonobstant toutes stipulations contraires.
Art. 8. i° Depuis quelque temps, la matière des dîmes a causé dans la province de Normandie des contestations multipliées cotre les décimateurs et les décimables. La jurisprudence actuelle est sur ce point dans un état d'incertitude qui fait désirer aux uns et aux autres un règlement qui puisse prévenir par la suite toutes les difficultés à cet égard ' . L'Assemblée recommande donc aux
C L'assemblée de département de tique des renies viagères (art. Mil, 20
Saint-Lô s'était élevée tort vivement en ûj/rà, p. i58).
1788 contre l'abus des anoblissements. Sur 1rs difficultés soulevées à la
Voir li' procès verbal, ms. cit., Pi i" v°. lin du uni" siècle en Normandie par la
'2' Cf. , en sens contraire, le cabier matière des dimes , et sur la multiplicité
d'Agneaux , art. VII, .">" ( infrà , p. 61). Le des procès alors pendants devant les ju-
cahier de l'assemblée préliminaire du ridictions, on voudra bien si' reportera
bailliage de Périers explique très bien ce que non- avons noté sons les cahiers
comment la prohibition du prêt à inté- de la llayc-Bellefond et deMontmartin,
rét conduil presque fatalement à la pra- ail. fi 1 au tome 1er, p. 36a et h-'\).
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députés aux États généraux rie solliciter une décision sur ce point important et d'insister surtout pour que le droit décimal soit restreint dans ses justes bornes, sans égard aux usurpations qui peuvent avoir [eu] lieu.
2° Il paraît tout à fait injuste que les communautés soient tenues de l'entretien des maisons presby térales , et mille raisons doivent porter à en revenir aux principes qui existaient avant l'ordonnance de BIois(1), en chargeant les gros décimateurs de cel entretien.
3° On se conformera encore aux anciens principes et aux anciennes règles, en prenant les mesures convenables pour que les pauvres trouvent dans une partie des revenus de l'Eglise un secours assuré contre la misère et l'infortune.
Quel secours ne trouverait-on pas, par exemple, dans la suppression des annates que la religion n'autorise pas, à beaucoup près, et qu'une saine politique désavoue? Le droit du déport qui s'exerce sur certains bénéfices de la province n'est pas lui-même plus favorable, et il est de l'intérêt de la religion comme de celui du peuple d'en demander la suppression.
(Jus omninn abusivum cl prorsus abolendum. Di moi lin .)
t1' Ordonnance rendue sur les plaintes et doléances des Etats généraux assemblés ii Blois en novembre i~>~(i. Paris, niai 1 679 (dans Isambkrt, t. XIV, p. 38o, n° io3). L'article 52 de cette ordonnance avait disposé «que les évèques faisant les visitations pourvoiront à ce que les églises soient fournies de linges, croix , calices, cloches et ornements nécessaires... et pareillement à la restauration et enlretenementdes écoles paroissiales»; il n'était pas question des presbytères. C'est VEdit de Mil nu île 1.J80, art. 3, et surtout YEdii d'avril t6g5, qui ont créé la nouvelle législation preshvtérale mettant les habitations des curés à la charge des paroissiens. Voir notre note sous le cahier d'Annoville-Tourneville, art. h (au tome I, p. i35).
La ville de Saint-Lô pouvait très légitimement se plaindre des frais qu'entraînaient les réparations presbytérales.
Les habitants venaient d'être obligés de s'imposer extraordinairement pour la réparation du presbytère de la paroisse di' Notre-Dame-de-Sainl-Lô. Des procédures avaient été engagées par le curé contée la paroisse à peu près chaque an-
née, en 178G, 1787 et 1788; el le 20 avril 1788 les habitants dans une requête à l'intendant se plaignaient vivement de «son acharnement à fatiguer la paroisse par toutes sortes de chicane». Voir Délibération en date du so avril 1-88 ( Arch. Calvados, C 1328).
- Cette citation esl en mile dans l'édition originale il a cahier ii lavage 6*1. Sur le droit de déport en Normandie, voir ce que nous avons noté sous le cahier de Cambernon, article k (au tome I, p. 237). La citation de l)i moi lin est empruntée à son édition du Stylus Parlamenti, elle se trouve en note marginale sur la pars 7" , n° 108 du Sti/lns (dans Œuvres, éd. Paris.
1681 , in-P, t. II, col. i368). Cet auteur parle également du déport dans une note sous le canon cum vos des Décrétâtes de Grégoire I\ , au titre île ojjîcio judicis ordinarii (c. 4, \. i, 3i); il v affirme que. le déport tire son origine «le Wgarde, qu'avaient les archidiacres, des églises vacantes (le leurs arcliidiaconés : ils devaient réserver au futur bénéficiaire ou aux églises elles-mêmes les fruits des bénéfices qui leur étaient re-
h" Il est très intéressant de solliciter l'exécution précise de l'édit du roi du mois de mars 1768^, relativement au nombre de religieux dont chaque monastère doit être composé , et la suppression surtout des monastères situés dans les campagnes ou dans les petits bourgs et de tous autres qui ne seraient pas réputés maisons principales et dans lesquels, depuis la promulgation de cette loi, l'ordre ou congrégation dont dépend ladite maison n'a pu envoyer le nombre de sujets désiré par ladite loi.
Les biens et revenus attachés à ces monastères (2) peuvent être
mis ainsi comme en dépôt, et ils se les seraient, illégitimement appropriés. H convient d'observer d'ailleurs que cette explication de Dumoulin n'offre aucune espèce de vraisemblance bistorique. Voir Giyot, Répertoire, v° Déport, art.
V, p. Itôi.
Le vœu relatif à l'abolition du déport n'est pas absolument à sa place dans le cabier de la ville de Saint-Lô, car la cure de cette ville, ainsi que celle des paroisses suburbaines de Saint-Thomas et Sainte-Croix, était entre les mains de réguliers, et comme telle n'était pas sujette au déport. De nombreux arrêts du parlement de Rouen avaient jugé en effet (pue les cures desservies par des réguliers devaient être exemptes du déport.Voir Routikii, Pratique bénéfidale, p. 3a3(sq.
'') Kdit concernant les religieux, mai ij68 (dans Isahbert, t. Wll, p. A76, n° ç)'iG). L'article 7 de cet Kdit avait ainsi disposé :
rt Tous les monastères d'hommes, autres que les hôpitaux, les cures, les séminaires et écoles publiques duemenl autorisées, seront composés du nombre de religieux ci-après prescrit , savoir : les monastères non réunis en congrégations, de i5 religieux au moins, non compris le supérieur, et ceux qui sont réunis en congrégations, de 8 religieux au moins, sans compter pareillement le supérieur, »
En vertu des articles 6 et 10 du même lui il , les monastères <|iii se trouveraient composés d'un nombre de religieux moindre que celui porté à l'article 7, devaient cesser de recevoir des novices, et les maisons ainsi vouées à l'extinction devaient être au fur et à mesure supprimées et évacuées; les biens seraient réunis à roux des mo-
nastères de la même congrégation.
L'Kdit n'avait rien disposé relativement aux biens des congrégations qui seraient totalement supprimées.
L'application stricte de l'Édit de 1768 eût certainement entraîné la suppression presque totale des établissements religieux du bailliage de Sainl- Lô ; car seule l'abbaye de Saint-Lô, de l'ordre des Génovéfains, comptait en 1789 le nombre légal de 8 religieux.
Dès 1768, en application de l'Edit de niai, les officiers municipaux de Saint-Lô avaient sollicité du roi l'extinction ou la suppression du prieuré de Notre - Dame - de - Saint-Fromond , r pour être réunis tous ses biens à l'hôlel-Dieu et hôpital de Saint-Lô ». (Arch. Calvados, C 7 7 G.)
(2) Les établissement des réguliers dans le ressort de Saint-Lô étaient, comme nous avons dit dans la Notice en tête des pièces relatives à ce bailliage, au nombre de 3 : abbaye de Saint-Lô, prieurés de Saint-Fromond et de la Perrine. Quelques détails sur les biens de ces établissements dans le dernier (|uart du xvni0 siècle préciseront mieux le vœu du cahier.
I. Abbayk de Saint-Lô. — Une déclaration passée le a 7 avril 1769 fait apparaître les chiffres suivants : 1" Biens fonds : la ferme dite de la Petite abbaye à Saint-Lô, aff. i,o5o livres; prés dits de lu Taille, et vivier en la paroisse de la Barre, aff. 3oo livres; petit bois et pièce de terre à Notre-Dame de Saint- Lô, est. aoo livres; a" Dîmes : de Saint- Georges de Montcoq, fait valoir, est.
i,5oo livres; d'Agneaux, aff. i,ooo livres; de Contrières, aff. /100 livres; de Ghamprepus , aff. fioo livres; de Sainl Ebremond (deux traits), aff.
3oo livres; de Saint-Gilles (un trait),
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très utilement appliqués soit au soulagement des pauvres , soit à former des maisons d'éducation , des hospices de charité ou d'en-
cëdé au curé pour 56 livres; do Quesnai (un trait), cédé de même pour ao livres; de Sainte-Croix (un trait), esl. 4oo livres; de Saint-Thomas (un trait ) , est. Aoo livres ; de Notre- Dame de Saint-Lô (un trait), aff.
i5o livres; 3" Rentes : l'abbaye n'a « ni cens, ni surcens, ni treizièmes, ni rentes en grains ou en argent». Elle jouit du revenu du bénéfice simple du prieuré de Saint-Besnon , consistant en une petite terre, aff. i5o livres, et une redevance sur l'abbaye de la Blontière de i,35 livres. Au total, 6,637 livres de revenu brut; les charges sont de 2,660, dont 645 livres de décimes, 258 livres de taille de dîmes et 8a 5 livres de pensions congrues [Etat sommaire de l'abbaye de Saint- Là en Normandie , Arch.
nat.,S 7 483).
Nota. Cette déclaration ne comprend que la part des religieux; il faut, pour être complet, ajouter les revenus de l'abbé, estimés, à YAlmanach royal, 6,000 livres. La déclaration de 1790 n'est pas retrouvée ; les inventaires des biens nationaux font apparaître, en dehors des biens précédemment énumérés , d'autres possessions de l'abbaye qui vraisemblablement étaient dans le lot de l'abbé : une terre à Sainte-Croix, 65 verg, aff. 900 livres; deux moulins avec jardins et prés, aff. 900 et 5oo livres, avec des faisances; à la Barre, la ferme de la Motte, 160 verg., aff.
1,600 livres; à Saint - Georges- de - Montcoq, une partie de la terre de la petite abbaye, 287 verg. 1/2, aff.
2,3o2 livres et des faisances. 11 y a des rentes seigneuriales , des banalités et des corvées , qui sont déclarées en tout valoir 5oo livres. (Etat de» biens nationaux, Arch. Manche Q'1*1 1A.)
PRIEURE DE SaINT-FrOMOND. ff Le
prieuré de Saint- Fromond, ordre de Saint-Benoit; patron le roy. Son revenu consiste en un fief noble et une terre en ladite paroisse , qui contient ko acres de terre labourable, 12 acres en prairie, la en landes ou bruyères; en i5 livres de rente seigneuriale, 5o poules, 5 boisseaux de froment, mesure du llonmiel, 100 boisseaux d'avoine et
h boisseaux d'orge dite mesure; plus en 8 acres de bois laillis en trois pièces, une nommée levieuxfour, de 5 acres 1 a ou viron, l'autre nommée la grande coudrée, d'environ 3 acres, et la troisième nommée la petite coudrée, d'environ une demi-acre. Il possède toutes les grosses et menues dîmes de la paroisse de Saint-Fromond : les grosses et menues de la paroisse de Saint-Jean-do- Daye: les deux tiers des grosses de la paroisse de Cavigny; un trait de dîme dans la paroisse du Dézert nommé Matsecontre; la dîme du bois du Hommet et les deux tiers des dîmes de la paroisse du Mesnil-Angot; le tiers des grosses de la paroisse de Saint-Pierre d'Arthenay; la dîme de la seconde portion de la paroisse de Saint-Louet-sur-Lozon , le tout affermé en 1770 par bail par devanlles notaires, 8,200 livres» (Pouillé, f° a&
vu).
III. Prieuré de la Perrine. — - «Le prieuré de la Perrine, Perriua sive Petrma , régulier, patron et collatour le général de l'ordre de la Sainte-Trinité ou Matburins. Est possédé par le prieuré en la paroisse du Dézert et de Saint- Fromont : 196 vergées de terre lab., prairie, jardin, herbages, est. £00 livres en 1728. Possède dans ladite paroisse du Dézert 35 vergées de bois taillis; plus dans icelle les fermes des Landes , de la Perrine, de la Petite abbaye, louées 34o livres; un moulin à eau loué 100 livres, et quelques pièces de terre en ladite paroisse du Dézert, louées 54 livres; et en la paroisse de Saint-Froniond 2?. vergées de pré louées 180 livres. Plus, possède environ i5o boisseaux de froment, mesure du Hommet, qui est 19 pots chopine et pinte; plus environ ho boisseaux de froment , mesure de Montmartin, qui est 12 pots chopine; plus environ i5o boisseaux d'avoine, dite mesure du Hommet, et 1") livres diî rente foncière; plus quelques petits traits de dîme. Le total es limé 1,785 1. 10 s. en 1728, dont i3o livres de rente foncière. Total:
1,785 I. 10 s.— 780 livres [déduites pour les charges] =f i,oo5 I. 10 s.»
(Pouillé, f 27 v°.)
hh
fants trouvés (1); un pareil emploi, en servant l'humanité, n'aura rien de contraire à la religion ni même aux intentions présumées des fondateurs ;
5° Enfin les lois relatives à la résidence et à la multiplicité des bénéfices doivent être remises en vigueur, et les portions congrues augmentées (2).
Art. o,. Il est encore quelques objets particuliers dignes de fixer l'attention de l'assemblée prochaine des Etats généraux :
l° Les députés seront chargés de demander que la liberté per-
O 11 n'existait en i 789 dans le bailliage de Saint-Lô d'autre hôpital que celui de Saint-Lô, fondé dès juillet 10/19 Par Jean, fils du roi de Navarre, et qui jouissait, au milieu du xvme siècle, d'un revenu de 11,280 livres environ. (Arch. Calvados, C 770.) En 1787, d'après le dernier Etat dressé par l'intendance , il disposait de k48 lits de malades, avec 88 bassescouches, garnies seulement de paillasses, traversins et couvertures n , ensemble 1 h 9 couches qui étaient occupées, au 1" janvier 1788, par i8opauvri's et malades. On avait reçu dans Tannée 53 pauvres nouveaux, sans tenir compte des soldats entrant et sortant , et dont on ne prend pas le nombres. Le mouvement de population accuse i3 décès, dont 6 hommes et 7 femmes. Aucune naissance, l'hôpital ne recevant pas les femmes en couches.;? (Etat ilm hôpitaux, ij88, Arch. Calvados C 1 0 4 /i . )
La situation pécuniaire de l'hôpital était fort précaire. Sur les 11,280 livres de revenu accusées en 1723, 5,900 livres seulement provenaient de terres et rentes li\es: le surplus ne consistait qu'en droits variables concédés sur les marchés et les boissons : 2,000 livres du droit de havage, a,5oo du droit sur le cidre, Ko livres des droits de réception aux maîtrises, 800 livres du produit de l'ouvrage des pauvres.
Les charges dès ce moment montaient à 12,1 55 livres, et l'intendant pouvait dès lors écrire que l'hôpital ne vivait «que des fonds distribués par ordre du roi-?. (Ibid., C 775.) A la lin du siècle, la situation n'était pas meilleure, et dans une requête en date de 1 7 ss . les officiers municipaux assurent que réta-
blissement » ne peut subsister, vu l'insuffisance des revenus?!. (I/ji<l., C 776.) W Sur ce qu'il faut entendre par ■portions congrues, et sur le chiffre qu elles atteignaient en 1789. voir le cahier du bailliage de Sain t-Sauveur-le- Vicomte, chap. Clergé, art. 12. Les cahiers des trois ordres sont unanimes en 1789 pour demander l'augmentation des portions congrues. Voir le cahier du clergé lui-même, chap. Clergé, art. 8 (dans
IIlPPE.U', Cahier», II, p. 5).
Le vœu relatif aux portions congrues était à Saint-Lô tout à fait à sa place; la cure de Saint-Lô. appartenant à l'abbaye du lieu, était desservie par un prieur-curé à portion congrue. Nous lisons au Pouillé : « N. D. de Saint-Lô, patron l'abbaye de Saint-Lô. Le curé régulier reçoit de l'abbaye une portion congrue et 60 livres sur le trésor de l'église-, et par délibération des paroissiens passée le i3 juin i638 est tenu le sieur curé de faire chanter un service tous les mois de l'année pour le donateur de son presbytère, oiùts, 3o livres. Casuel, 3oo livres. Ne tombe pas en déport. Deux vicaires. r> Plus loin, on lit encore : rr La léproserie de Saint-Lô, ou Chapelle de la Madeleine, bénéfice que les curés de Saint-Lô ont fait réunir à l'église paroissiale de Notre-Dame, par arrêt du conseil privé du 3o juillet 1694. Le revenu consiste en cinq pièces de terre, une maison et une grange.
Par l'arrêt, il fut jugé que l'hôpital percevrait tous les ans le quart du revenu (il était de 75 livres en 1728, sur 3oo). Les paroissiens nomment le chapelain, obligé de dire la messe tous les dimanche-; à ladite chapelle." (Pouillé, f 2 1 v°.)
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sonnelle des citoyens soit mise à l'abri des atteintes auxquelles elle est exposée par l'usage arbitraire des lettres de cachet et par les enrôlements forcés de la milice tirée au sort'1';
2° Que la liberté de la presse soit autorisée, avec les modifications nécessaires pour garantir l'ordre public et l'honneur des particuliers {->;
3° L'Assemblée déclare que sur tous les autres objets non exprimés ci-dessus, qui pourront être proposés et discutés aux Etats, tant pour l'intérêt de la nation en corps que pour le bonheur personnel de ses membres, elle s'en rapporte à ce que les députés qui seront élus pour le bailliage de Cotentin estimeront, à leur àme et conscience, devoir être statué et décidé pour le plus grand bien commun'3';
4° L'Assemblée déclare enfui qu'en consentant que la Province s'adjoigne au régime commun d'administration qui, sera délibéré par les Etats, elle n'a d'autre intention que celle de lier les intérêts de la Province à ceux du reste du royaume et de faciliter la régénération générale par l'uniformité de principes et de gouvernement; mais qu'elle réserve formellement tous les droits particuliers de la Province dans le cas où, par quelque raison que ce soit, les Etais généraux se trouveraient hors d'état de remplir les vues importantes qui les déterminent ''''.
(1) Cf. le caliicr de Valognes , chap. IV, Objets particuliers, art. ier (au t. II, p. 2i»). La source commune est l'Essai de TnounET, §8,2° (éd. cit., p. 5o).
La ville de Saint-Lô était sujette à la milice de terre, et fournissait au régiment provincial de Basse-Normandie.
En 1788, elle avait présenté au tirage io'i garçons, dont 17 avaient été déclarés exempts, 1 fuyard, 2ri reconnus infirmes, 27 trop petits. Sur le nombre, 35 seulement avaient tiré, pour fournir 3 miliciens. (Résultat des procèsverbaux de tirage , tj88, \rcli. Manche C 1916.)
2> L'article est emprunté à VEssaide Thouret, S 8, 20, (éd. cit., p. 5o).
Vi Cf. le cahier de la ville de Valognes, ch. IV. art 3 ( textuel). La source commune est V Essai de Tikm rbt, S 9 (éd. cit., p. 5a). Naturellement, ce dernier l<-\ti- étaii rédigé d'une façon générale <'l ne parlait point des députés du Cotentin spécialement.
(l' Le paragraphe '1 el dernier se retrouve textuellement dans le cahier
du tiers état de la ville de Valognes, chap. II, Constitution, art 7 (au t. II, p. 17) et aussi dans celui de la ville de Rouen, art. 29 (dans Hippbau , Cahieis, t. Il, p. 320). La source commune, comme toujours, est V Essai de cahier, de Thouret, § 9 in fine(éd. cit., p. 5a). La ville de Saint-Lô avait déjà f;iit des réserves analogues, pour les droits de In province de Normandie, dans son Mémoire An 20 octobre 1788. Elle avait mémo émis jusqu'à un certain point la prétention de députer directement aux Ktats généraux : crLa perte des registres de celte ville ne permet pas.
expliquent les officiers municipaux, d'en fournir des preuves aussi nombreuses qu'elles pourraient l'être. .Mais si on parcourt la Chronologie des lùals parS.vvaron, on se convaincra que dès 1 667, celle ville avait effectivement des députés aux Etats généraux. M;iis elle fera volontiersle sacrifice de ses droits, pourvu que les députés soient nommés par l'élection et en présence des officiers municipaux de ladite ville, etc...--
hd
BAILLI u;e SECONDAIRE DE SAINT-LO.
Toi est le projet de Cahier dos doléances , plaintes et remontrances que proposent à l'Assemblée du tiers état de Saint-Lô les six commissaires par elle choisis. Ces commissaires ont fait leurs efforts pour exprimer, autant qu'il était en leur pouvoir, le vœu de leurs concitoyens. Mais comme il est possible que quelques articles soient jugés susceptibles ou d'être supprimes, ou d'être modifiés. tju il peut arriver d'ailleurs que quelques choyons proposent avec raison d'ajouter quelques articles qui ont pu échapper, les Commissaires ont pensé qu'il était essentiellement avantageux de faire imprimer le présent projet de cahier. Par ce moyen, chaque citoyen aura le loisir et la facilité de faire ses observations, soit pour faire supprimer, changer ou ajouter, suivant que rassemblée l'estimera convenable '■'.
Fait et rédige en l'Hôtel de ville de Saint-Lô, par les commissaires soussignés, le 2 de mars 1789.
Signé : Le Menuet de la Jugannikke, Vieillard fils, Le Monmer, Bernard, Vieillard de Boismartin , Vieillard père.
Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé.)
Dale de rassemblée : r" mars (?). — Nombre de feux : 35 " . — Députés : Bonaventure-Casimir Leduc (défaillant à l'Assemblée préliminaire de
Saint-Lô); *Jean-Alphonse Durand, conseiller du roi (2 jours. 10 L. et 18 jours, qU 1. Ace).
(Dans llii'PEvu, Gouvernement, l. v | Election»], p, û&7.)
(1> Tout ce paragraphe où les commissaires rendent compte de leur travail a dû naturellement disparaître dans le texte du cahier véritable de la ville.
Nous l'avons conservé cependant, parce que le Projet étant seul parvenu jusqu'à nous, il serait arbitraire de vouloir en modifier le texte pour lui donner, si vraisemblable soit-elle, l'apparence du véritable cahier.
arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Lô,
(f) La population, pour la partie taillaèle de la paroisse, n'es! point indiquée au Dénombrement de tyBj (Arcfa.
Calvados, (1 i$'.\) dont nous nous sommes communément servi pour re bailliage. — Mouvement de la population en 1787 : naissances, 5i (97 garçon-, ai filles); mariages, 16; décès, Ï3 •*» hommes, 18 Femmes). — Population actuelle : -276 habitants.
Procès-verbal D'assemblée
( Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouve |V|.
Date de l'assemblée : 1" mars (?). — Nombre <l<> feux : g5(4). — Députés : Charles-Nicolas Lechêvalller (a jours, 10 1., Ace); François Treffei ( a jours, 10 1. , Ace).
W Le Mémoire statistique de 1727 décrit ainsi la paroisse : <r Saint-Thomas, en tant qu'il y en a de taillable, 82 feux; 1,230 livres [de taille] en 1701; 2,398 en 1727. Le terrain est passablement bon pour le labeur, à cause de la proximité de la ville, dont les habitants tirent des engrais; le cidre qui y [est] produit se vend etse consomme dans la ville de Saint-Lô, mais la paroisse eet petite et surchargée." (Arch.
Calvados, G 2 8 h.)
Impositions pour 1789 : taille, 2,102 1. 10 s.; accessoires, i,464 1.
7 s.; capitation, i,3g3 1. 7 s.; corvée, 73a 1. 11 s.; vingtièmes, 2,087!. 9 s., 5 d. ; territorial, 170 lhres; bâtiments de justice, 39 livres. Au total, 8,0/18 1. lis. 5 d.
Privilégiés : Un rôle de répartition sur les possédant fonds de la paroisse, qui est de 1777, y relevait comme privilégiés : pour le clergé, l'évèque de Coulances, les religieux de Saint-Lô et les choristes de Notre-Dame ; pour la nohlesse, M. de Grimouville, M. Le Béricy, M. de Boismarcel et M. de Dragucville. (Arch. Manche, C 577.) Su/>plément des privilégiée en 1790: 617 1. .'5 s. :;<!.( An-h. Manche, G 5il.)
Lignes ii la taille : 112. — Le rôle de répartition de la capitation pour 1789 est conservé. (Arch. Calvados, G 8i3o.)
Bie:vs ecclésiastiques. — L'inventaire
des officiers municipaux ne relève dans la paroisse que : I. Biens-fond», i° la cure, maison et terre dite du vicariat, dépendant de la cure de la Luzerne , i3 vergées en labour, pré et plant, ail'. i 1 2 livres ; 2* l'abbaye de Saint-Lô, une grange avec cour et jardin d'une vergée (non est.); 3Q l'évèque de Goutances, un pré nommé l'Isle, de 34 vergées (non est.) ; h" le trésor de Notre-Dame , une ferme avec bâtiments et 64 vergées de terre, aff. i,o5o livres; IL Rentes : Pour l'abbaye de Saint-Lô, rentes seigneuriales montant à 77 boisseaux de froment, 3o pains, 3l chapons, 6 gélines, 3 mancels, 8 corvées de charrue et 7 1. 5 s. 2 d. en argent (le tout non est.). Voir Arch. Manche Q4-1, 1/1.
- Arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Lô.
P! Les Archives communales de Sainte- Croix de Saint-Lô n'ont conservé aucun registre antérieur à l'an ix. La première délibération transcrite est en date du 27 frimaire an ix de la République. (Communication de M. A. Lefebvre, m stituteur. )
M La population, pour la partie taillable, n'est pas indiquée au Dénombre ment de 1787 (Arch. Cabados, C i83 1 Mouvement de la population en 17^7 :
naissances 38 (i5 garçons, a3 filles); mariages, i5; décès, 3-(i'i hommes, a3 femmes). — Population actuelle :
7/1/j habitants.
Procès-verbal d'assemblée
Le procès verbal authentique n'a pu être retrouve (,).)
Date de l'assemblée : i"-A mars. — Nombre de feux: 207 (4). — Députés : Pierre-Jacques-Philippe Mai ger de Varennbs ( 2 jour* , 1 o 1. , Ace. ) ; Anne-Jean- Baptiste-Henri Gonfrey (2 jours, 10 1., Acc.)(5).
m Le Mémoire statistique de îjaj décrit ainsi la paroisse : st Sainte-Croix, en tant qu'il y en a de taillahle, i3i feux; i,46o livres [de taille] en 1701. 2,868 livres en 1727. Le terroir de celle paroisse est passablement bon, à cause de la proximité des engrais; le cidre qu'il produit se vend et se consomme dans la ville, mais la paroisse est [tic] petite étendue, et beaucoup ebargée d'impôts. n (Arch. Calvados, C 28/1.)
Impositions pour 1789: taille, 3,290!.
10 s.; accessoires, 2,288 1. 11 s., capital ion, ?!,i3<> 1. 3 s.; corvée, i,io4 I. 9 s. a d.; vingtièmes, 3,a 16 1. ifl s. 7 d.: territorial, -.173 livres: bâtiments de justice, 91 livres. Au total, is,35o 1.
Lignes à la taille: 198. — Le rôle de répartition de la corvée pour 1789 es! conservé. (Arch. Calvados, C 8309.)
Biens ecclésiastiques. — L'inventaire des officiers municipaux signale dans la paroisse : 1. Biensfond» : i° la cure ( néant); 3° le trésor de N.-l). de Saint- Lô, terre dite la Madelaine, maison manable et 75 vergées en labour, pré et plant, aiï. 899 I., «• compris le droit de coutume de la foire Madeleine»; 3° les religieux Pénitents, terre dite de Wartainville, bâtiments avec i3o vergées en
lai ■, pré, a IL f> Tk> livres, 6 chapons
d C» poulets, h" l'abbaye de Saint-Lô, 65 vergéesde terre en labouç el coteau,
aiï. 900 livres; un moulin à blé, avec jardin et pré de 6 vergées, aff. 900 livres et 8 volailles grasses; un autre moulin à double meule, avec jardin et 6 vergées de pré. aiï. 5oo livres et i» chapons gras; IL. Rentes : i° l'abbaye de Saint-Lô, i5 livres; a° les Pères Pénitents .17 livres et h poulets. (Arch. Manche, Q'ul, \h.)
Le Supplément des privilégié» s'est élevé en 1790 à 3a4 1. 8 s. 3 d. (Arch. Manche, C 5 il.)
'-' Arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Lô.
M Le registre des délibérations delà province d'Agneaux pour 1789 est conservé; mais le procès-verbal de la délibération des 1" et i'i mars 1789 n'y a pas élé transcrit. Il n'y a sur le registre, commencé le 21 septembre 1788 , que deux délibérations pour 1788; et en 1789, la première délibération transcrite est en date du 8 novembre 1789. (Communication de M. Loir, instituteur.)
Population au dénombrement de i-yti'i: 566 habitants, dont 271 hommes et H).r) femmes. (Arch. Calvados, C 1 83.) Mouvement en 1787 : naissance, •• 1 ; mariages, 10; décès, 8. — Population actuelle : 832 habitants.
<5) Jean-Baptiste-Henry Gonfbby était procureur du roi en l'élection de Saint- Lô. Ses prévisions, conservées aux Vrchives nationales, sont en date du
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UIIF.K l>E DOLEANCES.
| \1-, \nli. nat. Ba36, I. 70. Copie privée", 8 p. gr. in-P. non authentiquée, reproduite en transcription dans B m/54, p. 353 à 38i. Ed.: r Archive* Parlementaires, t. III, ]). 66; 20 Hippeau, ('.ailiers de 178g en Normandie, t. M. p. 87.)
Griefs, plaintes et doléances des habitants de la paroisse de Sainl-Jean-des- [gneaux.
Demandent :
i° Que les seigneurs et propriétaires des patronages continuent de proposer des sujets dignes et capables aux cures et bénéfices^;
•>" Que la collation ne cesse d'en appartenir aux évoques;
3° Que les ecclésiastiques qui composeront le doyenné surveillent la conduite des curés, vicaires et autres bénéficiées et que,
i3 mars 1766, et mentionnent un extrait baptistaire en date du i5 mai 1783. (Arch. nat., V1, /1 2 9 . )
J.-B. Gonfrey payait, en 1789, une capilation de 36 livres et fut taxé, en 1790, au Supplément des privilégiés, pour -2-j 1. 10 s. (Arch. Manche, C 007.)
(1) Celle pièce a été envoyée au directeur général des Finances par le sieur Gonfrey, député de la paroisse. EH ! est accompagnée dans la liasse de la lettre suivante, en date du ît mars 1789:
ffMa crainte que les doléances de notre paroisse d'Agneaux ne soient pas lues par la commission régler pour le bailliage secondaire de Saint-Lô pour refondre en un seul cahier celui de toutes les paroisses du bailliage, d'autant (pie plusieurs avocats sont membres de cette commission et qu'ils verront peut-être avec peine l'article de la suppression des avocats. A joindre que cette paroisse me parait avoir formé son cahier à l'article des dîmes d'une manière qui les rendrait égales entre tous les membres de l'Etat, ce qui n'a pas lieu jusqu'à présent, et qu'il ne B'éièverait plus de procès sur cette matière. Qu'elle a traité l'article de justice et administration de justice pour qu'il n'y ail presque pas de procès; mi au moins s'il y en a qu'ils ne seraient plus onéreux et très courts , — méfait vous sup-
plier de me pardonner de vous en adresser la copie. Je sens que je sors des bornes prescrites, et que chaque petite communauté ne doit pas vous accabler de ses cahiers. Mais je crois que notre paroisse aura traité celle matière uniquement, et mon zèle, fût-il indiscret, sous ce titre il obtiendra facilement son pardon. Je suis, etc.
cr Gonfrey. »
(Lettre originale à M. le Directeui général des Finances, 11 mars ij()0.
Arch. nat., Ba 35, 1. 70.= Biu 54, p. 35 1.)
&> L'influence que l'exercice de la Jonction de curé a sur les mœurs aurait fait désirer que la nomination en fût accordée aux ecclésiastiques du doyenné dans lequel le bénéfice est enclavé, mais la crainte de choquer les droits de propriété a fait rendre l'article ainsi qu'il est conçu. (Note du manuscrit; il semble que cette réflexion, comme les quelques autres qui suivent, appartienne au député expéditeur du cahier, plutôt qu'au cahier lui-même. 1
Sur la question même de la présen lationaux cures par les chefs seigneurs, et sur la collation des bénéfices en général, voir ce que nous avons noté sous le cahier de Fierville, au bailliage de Valognes, art. a3 (au tome II, p. '.Mis, note 1).
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dans l'assemblée dudit doyenné, les vicaires y soient préposés et établis dans chaque paroisse où il en sera nécessaire;
k° Que si, dans la suite, il était reconnu, par lesdits ecclésiastiques du doyenné, que le bénéficier élu ou vicaire délégué fut incapable , par le changement de ses mœurs, après une monition il soit déposé et dans la même assemblée et délibération il en soit préposé un autre par le patron et doyen;
5° Que jamais ladite déposition n'ait lieu pour cause de maladie ou infirmité, fut-elle perpétuelle ou incurable.
Dîmes. — i° Que toutes terres soient affranchies de la prestation de la dîme en essence ;
2° Que, pour remettre l'égalité entre les propriétaires des terres en labour et autres, sujettes à dîmes, et les propriétaires en prés, herbages et autres, non sujettes à dîmes, faire tomber absolument les procès et contestations en cette partie, entre les propriétaires et décimateurs, chaque propriétaire sera tenu de payer en argent sa quotité proportionnelle, qui sera arbitrée par substitution et sera perçue sur le taux de l'imposition réelle, levée au nom de l'État™;
3° Que. pour régler le montant de la prestation en argent, celui du produit des dîmes, levées en essence dans chaque paroisse, soit arbitré et évalué entre les paroissiens et les bénéficiers, pour
, (0 5/ l'égalité est juste dans l' impôt dû a l'Etat, la même égalité doit régner dans l'impâl dû à la religion, et cependant il est des pays . des paroisses entières en herbages, qui ne paient nen à In religion, ce qui est injuste. (Note du manuscrit.)
Dans l'usage bénéficiai de la Normandie, les terres labourables seules, ensemencées on blé oh autres grains assimilés (seigle, orge, avoine, méteil, et en Basse-Normandie, sarrasin), devaient de droit la dîme de leurs productions; c'était ce qu'on appelait les dîmes solites. Au contraire, les terres en prairies, les herbages, foins, sainfoins, ne devaient point régulièrement et de plein droil la dîme de ce qu'elles produisaient. La clime sur ces terres était apurement insolite" , c'est-à-dire qu'elle ne pouvait èlre réclamée qu'en justifiant d'un" possession de fait, prouver pai long usage et sur le tonds même sujel du débat (Placîtés, art. ti8), on bien
encore en prouvant que, dans les quarante années précédentes, ce fonds avait été labouré, el par suite affecté à la dîme. Voir un Arrêt du Parlement de Bouen, '/ aoûi i6ao, et deux Arrêts du Conseil d'Etat, a août i6âi et ig octobre i65o, rendus sur des litiges soulevés précisément en Normandie (dans Routier, Pratique bénéficiais, p. 7a).
Pour le cas particulier où des terres autrefois en labour auraient été converties en prairies, et pour les difficultés que soulevait dans ce cas la dîme dite de substitution, v. la note sous le cahier de Montmartin, art. 0 (au tome I, p. '17'!). Il ne faut pas oublier, pour bien comprendre les hésitations de la doctrine et de la jurisprudence dans la province, qu \VEdit de février i(>5j, portant la /crée des dîmes sur tantes les terres (Isàmbert, t. XVII, n° 3oa, p. •">':•> 1. n'avait point été enregistré au Parlement de Normandie. Voir à cel égard Routier, oj>. cit., ■p. 73.
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être levée une somme équivalente sur tous les fonds de l'arrondissement de chaque bailliage ou généralité, tant sur les fonds déclinables que non déclinables, dont le produit sera versé dans la caisse de la religion;
h" Que de cette caisse seront extraites les pensions arbitrées pour chaque curé, vicaire et celles qui seront fixées à tous autres bénéficiers possédant auparavant lesdites dîmes, considération faite de la valeur des aumônes, rentes et autres objets attachés aux bénéfices, qui seront cédés en diminution de ladite pension auxdits bénéficiers (1);
t 5" Qu'il sera aussi extrait de cette caisse la portion revenant à l'Etat, eu égard à la fixation qui en sera faite en proportion des biens fonds et revenus de l'Etat;
Gn Que sur ladite caisse, il soit encore pris la portion appartenant aux pauvres de chaque paroisse^, en proportion du nombre
"' La euro do Saint-Jean-d'Agneaux élait à portion congrue. Nous lisons au Pouillé, f a3, v" : «Agneaux, Saint- Jean-Bapti6te, de Agnellis. Patron, l'abbaye de Saint-Lô. Le curé régulier ne perçoit qu'une portion congrue aujourd'hui, les menues dixmes et 32 livres en argent, et -quelques pièces de terre. Un vicaire.?)
Nous n'avons point retrouvé la Déclaration de îjgo du^prieur-curé, mais en 1769, dans un Etat sommaire de l'abbaye de Saint-Lâ, il est porté pour une somme de 120 livres, pour complément de portion congru/; (Arch. nat. , S. ~'i83). Rappelons, pour fixer les idées, que, depuis le 1" janvier 1787, la portion congrue des curés et vicaires perpétuels avait été portée de 5 00 à 700 livres, et celle des vicaires de 25o à 35o livres. (Déclaration concernant la portion congrue, Versailles, ai septembre 1786, dans Isambebt, XXVIII, n° 2271, p. 28-!).
lîlKNS ECCLÉSIASTIQUES. VEtttt des
biens nationaux , dressé en 1790 par les officiers municipaux, ne mentionne à Agneaux d'autres biens de cette nature que :
i° La cure, maison presby térale , consistant en cuisine, laverie, cabinet, salle, escalier, 2 chambres dessus et 2 cabinets, avec des bâtiments d'exploitation, restes de l'ancienne maison manable; en outre, s jardins légumiers et
une pièce d'aumône que le curé exploite lui-même; tenant en tout 6 vergées de terre. Des deux jardins, l'un a été mis en luzerne par le curé, «sa pièce d'aumône n'étant pas suffisante pour nourrir sa vache»; quant à la pièce d'aumône, elle était affermée par le dernier titulaire, Sr Chervin, pour 120 livres par an;
20 Le vicaire possède en commun avec le custos, chacun par moitié, une petite maison couverte en paille, 2 salles, •> chambres et grenier dessus; a\cc un petit jardin légumier attenant, le tout tenant 1/2 vergée;
3° L'abbaye de Saint-Lô, une grange dimeresse (comprise dans l'enceinte du presbytère). [Etal des biens nationaux, Arch. Manche Q4"1 i'i.)
['2) Sur l'attribution d'une part des dîmes aux pauvres des paroisses, et sur Ptt aumône Forcée», imposée dans certains cas aux gros décimateurs, voir le cahier d'Aumeville-Lestre, art. îi et la note ( au tome 11 , p. 95).
La dîme de Saint-Jean d'Agneaux était tout entière, d'après ce que nous avons expliqué à la note précédente, entre les mains des religieux de l'abbaye de Saint-Lô, patrons de ia paroisse. En 170;), les grosses dîmes étaient affermées par eux au prix de i,o5o livres, et l'abbaye payait pour cel objet io3 livres de taille (Etat sommaire du revenu de l'abbaye de Saint-Lô, au
qu'elle contiendra, dont chaque année il sera fait un état entre les curés, vicaires et paroissiens, et que ladite somme soit distribuée chaque dimanche, issue des messes paroissiales, par les sieurs curés ou vicaires, présents au moins six des principaux membres de la paroisse qui signeront avec lesdils sieurs curés ou vicaires au procès-verbal, qui en sera rédigé sur le registre à ce destiné ;
70 Qu'il ne soit perçu, par lesdits curés et vicaires, aucuns droits pour l'administration des sacrements et l'inhumation; et ne sera fait d'autres mémoires que pour les salaires des custos'1';
8n Les revenus des fabriques resteront au trésor, pour l'entretien de l'église en général, cimetière, fournitures d'ornements, vases sacrés, etc.; et s'ils ne suffisent pas. seront pris et levés sur le produit de la caisse de la religion, pour autant qu'elle suffira^;
Cj" Qu'il en soit de même pour la reconstruction et réparation des maisons presbytérales(3) qui seront également à la charge du
diocèse de Coutances, 37 août, îjOf), Arch. nat., S 7 A 8 3).
(1) Pour les droits perçus à l'occasion de l'administration des sacrements, et pour les tarifs d'inhumation en 1789, dans la région du Cotentin, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de Gatteville, art. 12 (au tome II, p. 28/1, note 3).
2) De graves difficultés s'étaient élevées précisément deux ans auparavant entre les paroissiens d'Agneaux et les religieux de l'abbaye de Saint-Lô , pour savoir à qui des gros décimateurs ou du trésor devaient incomber les réparations de la Sacristie de leur église.
Voir une Délibération dos paroissiens, en date du 18 septembre 1787, avec l'avis de l'intendant (Arch., Calvados, C 1 a 27 ).
UEtat des liions nationaux dressé en 1790 n'a pas ouvert d'article spécial pour les revenus du trésor d'Agneaux.
11 y est dit cependant que la cure est chargée d'une rente de 1 1. 10 s. envers le trésor. D'autre part, à l'article de l'abbaye de Saint-Lô, nous lisons :
tt MM. les chanoines réguliers de l'abbaye de Saint-Lô sont tenus com
gros décimaleurs de payer annuellement au trésor de cette paroisse :
••Mio bottes de paille de froment liées à leurs frais et à 9 liens, étant le
produit de 200 gerbes de Lié ; en oulre, le pain et le vin pour la desserte de l'autel;
trLa paille ci-dessus évaluée à .'i6 livres par an, et le pain et le vin i5 livres, ce qui fait au total 5 1 livres n (loc. cit.).
'3) L'imposition pour les presbytères, de même que celles pour les réparations des églises et la refonte des cloches, était levée en principe «à la vergée», c'est-à-dire frappait les propriétaires des paroisses en proportion de l'étendue de leurs biens fonds. L'assiette de l'imposition était la même, par suite, que celle de V impôt territorial que le rédacteur du cahier parait présenter comme le modèle idéal des impositions. \ oir à cet égard la lettre de M° Hébert L'heure, seigneur de Camhernon, reproduite en note sous le cahier de Gambernon, art. ici (au tome I, p. 235, note 1).
La paroisse d'Agneaux ne paraît pas avoir eu à supporter directement de frais pour la reconstruction de son presbytère aux environs de 1789. La cure était en effel un prieuré-cure dent l'entretien incombait à l'abbaye-patron.
Nous lisons à VEtai de» biens nationaux : «Les gros décimateurs de cette paroisse sont MM. les chanoines réguliers de Saint-Lô, qui n'ont pas fait comme ils
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restant «lu produit de la caisse de la religion, et si elle ne sutfit pas, (pie les irais en soient levés par une imposition particulière sur les fonds de la paroisse, qui aura toujours pour base l'impôt territorial levé sous le nom du Hoi ou de l'Etat;
10" Que le nombre des maisons religieuses, autant qu'elles seront jugées inutiles, sera diminué et leurs biens-fonds et revenus attribués à l'administration qui sera formée pour la religion, et les revenus desdites maisons, versés dans ladite caisse de la religion ' .
Justice. — 1" Que toutes cours, soit supérieure ou subalterne, ordinaire ou extraordinaire, soient supprimées, même la juridiction attribuée aux intendants;
auraient dû les réparations du chœur, et notamment celles de la sacristie, dont la couverture est en fort mauvais état; et sont également tenus à l'entretien et réparation du •presbytère et dépendance. » Dans le même Etat d'ailleurs, décrivant les biens de la cure, les ofliciers municipaux notent que le manoir presbytéral, nouvellement construit, est en assez bon état. fcLes murs sont fort bons, mais la charpente quoique neuve a été faite avec trop d'économie, et demande quelques réparations, la (ouverture est en ardoise.» Pour les bâtiments d'exploitation , restes de l'ancienne maison manable, tries murs peuvent subsister, mais le comble est en très mauvais état, et couvert en paille».
(Ibidem.)
Il convient peut-être d'ajouter que bon nombre d'habitants d'Agneaux pouvaient, à titre de possédant-fonds dans la ville voisine de Saint-Lô, avoir participé aux impositions assez considérables levées pourlespresbytères dans les différentes paroisses de cette ville. Nous relevons : en 1780, à N.-D. de Saint-Lô, réparation du presbytère, /i,6oo livres; au même lieu, confection de l'horloge, 3,ooo livres; en 1788, à Sainte - Croix de Saint-Lô, frais de procédure au sujet du presbytère, 1,098 livres. Voir Arrêts du Conseil des 27.se/jtembre 1780, g octobre 17S7, g août 1788. ( Arch.' Calvados, C i3a5 - 1326.)
!l) L'assemblée départementale <lr Saint-Lô avait insis tétrès vivement à la
lin de l'année 1,788, pour l'application intégrale de YEdit de ij(J8, visant la suppression des maisons religieuses inutiles :
ffL'Edit du mois de mars 1768 avait sagement ordonné que tous les monastères d'hommes non réunis en congrégation, seraient composés de i5 religieux au moins, non compris le Supérieur; et ceux qui sont réunis en congrégation, de 8 religieux au moins, sans compter pareillement le Supérieur.
Il serait inutile de répéter ici les motifs sages et éclairés qui ont déterminé celte loi, il suffît de dire qu'il existe dans ce département plusieurs maisons religieuses dans lesquelles il n'y a souvent que a , rarement 3 et quelquefois même un seul religieux. H serait à désirer qu'en tenant la main a l'exécution de l'Édil ci-devant daté, ces monastères fussent évacués, et que les biens qui composent la inense conventuelle, distraction faite des sommes nécessaires à l'acquit des fondations dont lesdits monastères peuvent être chargés, fussent appliqués à un usage aussi pieux et aussi utile que le deviendraient des établissements. . . pour recevoir les pauvres orphelins, invalides et infirmes. »
l Procès-verbal de l'assemblée de département de Saint-Lô, ij88, Arch. Calvados, C 7713, P3o v°.)
Pour l'état des maisons religieuses du bailliage en 1789, on voudra bien se reporter à ce que nous avons mis en note sous le cahier de la ville de Saint- Lô, art. vin, S h [supra, p. 4a).
2° Que deux cours supérieures seulement soient établies aux deux rentres de la province de Normandie*1';
3° Que, pour le rapprochement des justiciables de leurs juges, il soit créé des tribunaux dans chaque ville et lieux où il sera nécessaire, dont l'arrondissement sera égal à chacun desdits tribunaux;
h° Que tous avocats et procureurs soient supprimés, comme le moyen le plus propre à arrêter le cours des procès ('2):
5° Que chaque tribunal, soit supérieur ou subalterne, soit formé de deux chambres, une ordinaire, et l'autre extraordinaire. La première connaîtra de toutes les contestations ordinaires, et la seconde de tous les cas extraordinaires attribués ci-devant à tous les tribunaux extraordinaires, pour autant que lesdits cas et matières subsisteront;
6° Que, pour compléter lesdits tribunaux supérieurs ou subalternes, il soit pris dans le corps des anciens juges, avocats et procureurs, dont les vertus, les mœurs et l'habileté seront connues, tel nombre de juges qui sera nécessaire pour les compléter, à raison, dans la chambre ordinaire, d'un par quatre paroisses (:4) et, dans la chambre extraordinaire, d'un par dix paroisses, en outre le procureur du roi et le greffier, auxquels seront expédiées des pro-
(1) Deux Cours supérieures avaient fonctionné pendant quelques années, de 1771 à 177/4, pour remplacer le Parlement de Normandie, englobé dans la suppression générale des Parlements, entreprise par le chancelier Maupeou. Ces deux cours avaient été placées l'une à Rouen, l'autre à Baveux. Voir Edit de roi portant création d'un conseil supérieur en la ville de Bayeux, Versailles, septembre lyji, avec Y Etat des sièges qui ressortiront au Conseil supérieur de Basse-Normandie, daté du i4 septembre 1771 (datis Hippeau, Gouvernement de Normandie, t. 11, p. Il 2 et 44).
Après trois ans à peine d'interruption d'ailleurs, le Parlement de Rouen avait été rétabli, en même temps que les autres Parlements du royaume, dans son unité première. Voir Edit portant rétablissement du Parlement de Normandie, octobre illà, enregistré en lit de justice, le 1 a novembre, dans Isamdi'.ht, t. XXIII, j). 43, note sur le n 7:;.
Sur le Conseil supérieur de Bayeux, on consultera un assez grand nombre de
pièces réunies par Hippeau, Gouvrnement de Sormandie, t. 11, p. ^o, sq. et aussi E. F. A. Cdigoceshel, Nouvelle histoire de Bayeux, Bayeux, iS67,in-8° (au chap. XIII, le Conseil supérieur de Bayeux, p. -'5 2 7 à 345).
Le vœu du cahier, qui semble indiquer un certain esprit d'hostilité entre Haute et Rasse-Normandie, doit être rapproché de ceux, assez rares d'ailleurs, qui demandent de même la division des États provinciaux entre les deux régions normandes. Voir, par exemple, cahiers de Villedieu-les- Poéles, art. 3 (au tome I, p. 64o); de Bretteville, art. 9 (t. H, p. îaf)); de Canteloup, art. 5 (t. II, p. 169).
// est révoltant de voir des hommes dans cet étal . en outre de la tenue de leur maison, laisser à leurs héritiers des fortunes considérables. Il peut y avoir des jurisconsultes pour le consed seulement, mais il est du bien public de les empêcher d'approcher des tribunaux. (.Note du manuscrit.)
Dans les Cours supérieurs, ce sera par juridiction (Note du manuscrit).
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visions nouvelles sans frais, et que lesditsjuges, suivant un tableau, changent chaque année de paroisse;
70 Qu'il soit défendu auxdits juges , procureurs du roi et greffiers, de se taxer aucunes épices et vacations, ni rien percevoir. sous les peines qui seront arbitrées, même celles de l'infamie et du déshonneur, et auxquelles il sera exactement tenu la main;
8° Qu'il soit liquidé auxdits juges une pension convenable et toutefois modique, dont ils seront payés régulièrement chaque année;
q° Que lorsqu'un desdits oiïiciers décédera ou quittera son état pour quelque cause que ce soit, il soit remplacé de la manière suivante;
io° Que les universités soient surveillées, et que le genre d'études y soit prescrit de manière qu'il n'y soit enseigné rien que d'utile et de relatif au Gouvernement qui sera établi, en sorte qu'il ne sorte desdites universités que des sujets bien instruits et très capables qui, après en être sortis, seront agrégés aux tribunaux auxquels ils s'attacheront et seront auprès de chaque juge en qualité de secrétaires ;
1 1° Lorsqu'une place de juge vaquera, les paroisses de l'arrondissement s'assembleront séparément et éliront dans leur délibération dix du nombre des agrégés qu'ils croiront les plus propres à remplir la place; les délibérations seront rapportées à l'assemblée de l'arrondissement qui, dans sa délibération, en fixera cinq du nombre des dix. Cette. délibération sera envoyée aux Etats provinciaux, que le Roi sera supplié de rendre à la province, qui en choisiront trois dont les noms seront envoyés au Roi parlesdits Etats, qui choisiront celui qui devra remplir la place, et auquel sera, dans le même instant, adressé des provisions.
Administration de justice ^ . — i° Si quelque action est formée, qu'elle soit introduite par un simple exploit avec assigna lion devant le juge dans le département duquel le défendeur sera domicilié;
-2° Qu'au jour de l'assignation, le défendeur soit tenu de comparaître. S'il ne comparaît pas. qu'il y ait un délai de huit jours. auquel jour, sans plus de délai, il comparaîtra par lui-même ou par procureur fondé de sa procuration;
3° Si l'affaire est sommaire, elle sera sur-le-champ décidée
O Tout ce projet de réforme judî- plique Lui-môme dans sa Lettre d'envoi
ciaii st l'œuvre du rédacteur Jean- au Directeur général des Finances, citée
Baptiste-Henry Gonfrey, ainsi qu'il l'ex- suprà, p. ^9, note 1.
jar lui, et jugée par défaut en sa présence, avec amende et les frais de l'assignation contre la partie qui succombera;
U" Si l'une des parties est défaillante au dernier délai, le défaut^ [ou] congé (2) sera prononcé sur-le-champ avec amende, mais en cas qu'elle fasse signifier son opposition, quel qu'en soitl'événement, l'amende et les frais prononcés seront toujours sans restitution, et en faisant, par le juge, droit sur l'opposition, il ne la jugera qu'avec amende et frais;
5° Si l'une ou l'autre des parties prétend qu'il lui ait été fait grief, elle en appellera au comité général des juges, qui la jugera avec amende et frais d'appel comme ci-dessus ;
6° Si l'affaire est de nature à mériter une instruction, les parties remettront au commissaire-juge de la paroisse du défendeur leurs titres établissant leurs demandes et défenses; il entrera en conférence avec les parties autant de fois qu'il le jugera nécessaire, et fera son possible pour les faire transiger. S'il ne peut y parvenir, il renverra la connaissance et décision au comité des juges dont il fera toujours partie. Le comité la jugera avec amende ;
7° Il pourra être appelé, par un simple exploit dudit comité, de toutes affaires excédant 200 francs; celles au-dessous seront jugées en dernier ressort;
8° L'affaire appelée sera portée au juge de la cour supérieure qui aura le bailliage du défendeur dans son arrondissement, et les délais seront de moitié plus longs qu'au premier degré de juridiction;
qn Le juge supérieur tentera de faire entrer les parties en conciliation après les avoir entendues et pris connaissance de l'affaire;
io° Si l'affaire ne peut être conciliée, les juges de la cour
(1' <x Défaut est un acte qui se donne CD justice au demandeur, de la contumace du défendeur défaillant ; de même que le congé est un acte qui se donne au détendeur, de la contumace du demandeur.
« ( )n distingue trois sortes de défaut , savoir le défaut faute de comparoir, le défaut faitlf de défendre et le défaut fanir de venir plaider; à quoi il faut ajouter un quatrième, qui est le défini faute de conclure».
(Ferrièrb, Dictionnaire de droit et de pratique, éd. Paris, 17'iq. h. v. , 1. I' , p. 63a.)
- «Ciingê dans sa propre signification est un jugement rendu contre le demandeur défaillant. Ainsi le congé est contre le demandeur ou l'appelant ce que le défaut est contre le défendeur ou l'intimé.
rll y a deux sortes de congé, savoir de xi' présenter et faute de venir plaider, a quoi il faut ajouter une troisième espèce de congé, qui est celui faute il'1 conclure, qui n'a lieu qu'en cause d'appel, en procès par écrit [selon l'ordonnance de 1667, t. XI. p. 19].»
(Ferrièrb, i>i>. cit., Ii. v., t. t01, p. 5ig.)
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supérieure s'assembleront en comité et rendront leur arrêt en dernier ressort avec amende et frais, dans lesquels seront compris les vacations des parties cjui tomberont à la charge de celle qui succombera;
i i" Les amendes seront assez considérables et toujours de moitié plus fortes en cour supérieure, comme un moyen d'empêcher le goût de la contestation ;
i 9° Elles seront versées entre les mains d'un receveur qui sera préposé, et vertiront au payement des appointements des juges, à la réparation des auditoires et prisons; le surplus, s'il ne suffit pas, sera à la charge de l'Etat;
i3° Si en matière sommaire, les parties sont contraires en faits, elles feront venir leurs témoins qui, après serment, déposeront desdits faits en la présence des parties, qui en signeront avec le juge-secrétaire et le greiîier le procès-verbal, après toutefois que les reproches (1). s'il en est fourni, auront été jugés sur-lechamp, et fait mention d'iceux sur le registre, et ensuite le juge fera droit au même instant;
i U" En matière qui sera renvoyée au comité, les parties et leurs témoins comparaîtront devant le comité, et feront leurs dépositions en la manière comme ci-devant, et sera jugée dans la même séance ou continuation;
i5° Que si l'imposition de la taille est conservée, pour faire tomber les actions en comparaison de ligne et de cole(2), au lieu
n' «Reprochrs du témoins sont los moyens on raisons qu'on allègue contre les témoins pour empêcher que le juge n'ajoute foi à leur déposition , soit en matière civile ou criminelle. Comme si la Partie justifie que les léinoins produits en une enquête sont très proches [tarents de la Partie adverse, ou qu'ils ont intérêt dans l'affaire, ou qu'ils sont ennemis capitaux de la Partie adverse, mi (pie la Partie leur a donné de l'argent pour déposer en sa faveur. Les reproches se font encore contre les témoins par rapport à leur vie, leurs mœurs et leur condition: comme si l'on justifie qu'ils ont été condamnés pour vol, pour meurtre ou aulre crime semblable, ou pour avoir déjà l'ait un faux témoignage.»
(Ferbièbe, op. cit.. II. \., l. Il, p.768.)
^ Les contribuables à la taille, qui B'eslimaienl lésés dans la répartition
faite par les asséeurs, pouvaient introduire, devant le tribunal de l'élection, dans le délai de H mois, une action dite en comparaison décote. Ils devaient pour cela exposer, dans un mémoire rédigé en double, sur papier non timbré, les faits à l'appui de leur réclamation, la diminution qu'ils prétendaient, et l'état tant de leurs biens propres que de ceu\ qu'ils tenaient à loyer et à ferme. Les mémoires étaient, par les soins du procureur du roi en l'élection, communiqués aux syndics des paroisses, cl ceux-ci devaient dans les i5 jours pro voqiioruneasscmbléedela communauté' , pour avouer ou désavouer les collecteurs. Si la communauté désavouait les collecteurs, des juges commissaires étaient nommés pour procéder au règlement des cotes litigieuses.
La forme de procéder dans les procès relatils à la faille était réglementée en 1 789 par la Déclaration du roi du
de la voie des arbitres choisis par les parties, le demandeur, en signifiant son action, sera tenu de donner liste, article par article, de toutes ses propriétés en terre, rentes, et de leur valeur anuelle, ainsi que de ses charges; que le défendeur soit tenu, en lui faisant signifier sa réponse, lui donner pareillement la liste de ses biens et charges, lesquels exploits seront rapportés au commissaire de la paroisse du défendeur, qui jugera les parties sur ladite liste, ou en comité, sil'affaire y est par lui renvoyée; le tout avec amende et frais contre la partie qui succombera ;
i6° Dans lesdites affaires de comparaison d'impôt, la sentence portera toujours que les objets qui auront été cités dans la liste par I l'une ou l'autre partie demeureront confisqués au profit de la partie qui sera autorisée d'en faire recherche, pendant quarante ans, sans que cette disposition puisse jamais être rendue illusoire;
1 7° S'il s'agit d'accession de lieu et visite d'experts, les parties en conviendront devant le juge, qui en fera mention sur le registre. Ils seront assignés pour se trouver sur le lieu, à jour et heure indiqués et marqués par le juge qui, avec les parties et les experts, se rendront sur le lieu, où, après serment prêté, le juge rédigera sur le registre procès-verbal de leurs rapports, des dires et raisons des parties, et le fera signer tant aux experts qu'aux parties;
i 8" Ledit registre, lors du jugement, sera lu et, en cas d'appel, il en sera délivré copie, ainsi que des dépositions des témoins dans les affaires où ils seront admis;
î o° Que toute action et procès ne pourra durer plus d'un an , à commencer du jour de l'exploit, y compris l'appel en cour souveraine; après lequel temps, elle sera déclarée périr sans pouvoir être intentée de nouveau, et que dans ce cas les juges demeurent responsables de tous capitaux, dommages-intérêts et frais des parties, faute d'en avoir poursuivi et terminé le jugement.
Justices seigneuriales , soit hautes, moyennes ou basses. — i° Les propriétaires des hautes justices, moyennes ou basses, seront conservés, à la charge par iceux de l'appel au tribunal de l'arronement(1);
■>'■', avril 1776 (texte reproduit «tans demandant la suppression absolue des
(ii mi. Répertoire universel el raisonné liantes justices, a été adopté à l'assem-
dc jurisprudence, Paris, 1785, iu-V'. blée du bailliage do Saint-Lô. Voir
au tome XVII, v" Taille, |>. "'1 1. Cahier du bailliage de Saint-Lô , art. 5, (') Un vieil directement contraire, el nijni. p. 88).
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2° Lesdits propriétaires expédieront des provisions aux juges qui seront choisis parmi les agrégés attachés aux tribunaux, et qui leur seront présentés par le comité du tribunal de leur arrondissement ;
3° Les propriétaires les pourvoiront de gages et appointements convenables et honnêtes;
h° Lesdits juges seigneuriaux administreront la justice comme les juges royaux, et les amendes vertiront pour le payement des appointements, des réparations des tribunaux et prisons i;, et seront payées aux mains d'un receveur à ce préposé. »
Impositions. — i° Disent, lesdits habitants, qu'ils ont été vexés ci-devant, dans leurs impositions au dixième, en remettant des opérations arbitraires et illégales du nommé Briard, vérificateur^; qu'outre la disproportion de leurs impositions avec la
'■) Les bâtiments de justice nécessaires au service des hautes justices seigneuriales étaient à ta charge des seigneurs hauts-justiciers, et nous avons eu déjà l'occasion de noter l'état misérable dans lequel ils se trouvaient en 1789 dans la région du Cotentin. Voir Cahier de l'assemblée préliminaire du bailliage de Carentan, art. 22 (au tome J, p. 770, note 2).
Dans le ressort du bailliage secondaire de Saint-Lô, les bâtiments de justice étaient, paraît-il, dans un état sullisamment convenable. Nous lisons dans un mémoire adressé en 1788 à l'Intendance : «Les hautes justices de Semilly, de Couvains, de Tessy et de Cerisy-l'Abbaye ont des auditoires assez décents, mais ils (sic) n'ont ni grell'es ni prisons. Les prisons royales sont communes pour toutes les hautes justices enclavées dans le bailliage; les minutes des procès exercés dans ces sièges ne sont pas dans un lieu convenable, ni en sûreté.^ (Arch. Calvados, C 6079.) La suite du mémoire indique -([ne le greffe était dans un bâtiment loué parle domaine à un particulier, pour le prix annuel de 160 livres.
W Une vérification générale des rôles des XX" avait été' prescrite , comme on sait, par les Arrêta du Conseil des U novembre 1777 et 26 avril 177S (Isambert, X.W, p. i46, n" 786 et p. 279, n° 865). Mais, dès le mois d'août 1782, à la suite de l'opposition
très vive faite par le Parlement de Rouen, les opérations de vérification avaient été arrêtées dans le généralité tic Caen; à ce moment, 19 paroisses seulement avaient été vérifiées en Normandie. Plus tard, pourtant, les opérations durent être reprises, car à la fin de 1790 on comptait, dans la généralité 27 paroisses vérifiées. (Voir le Compte rendu di> la Commission intermédiaire de Basse-Normandie, p. 33.) Les paroisses du Cotentin qui lurent ainsi l'objet d'une vérification entre 1778 et 1782 sont fort peu nombreuses; ce furent, en dehors d'Agneaux, les paroisses de Saint-Gilles et de Saint-Ouende-la-Baudre, dans l'élection de Saint- Lô; Saint-Martin-des-Champs, Marc.', la Godefroy, Saint-Jean-de-la-Haize, Saint-Loup, Saint-Quentin et Sainl- Senier-près Avranrhes, dans celle d'Avranclies; Boisroger et Saint-Malo-dela- Lande, dans celle de Contâmes; Pierreville, Saint-Martin-du-Mesnil et Yvetot, dans celle de Valognes. Quant à Agneaux proprement dite, la vérification y fut terminée à la lin de 1780.
Nous trouvons dans le registre contenant ['Inventaire général de la Direction des XX" (en 1789), dans la page relative à Agneaux, l'indication d'une «minute courante depuis 1781 jusqueset y compris la présente année, laquelle provient d'une vérification faite le ta novembre 1780, contenant 17 rôles», et d'une autre k minute formée Bur les décla-
valeur de leurs fonds, il en existe une plus considérable avec les impositions supportées par les autres paroisses; pourquoi ils demandent une réforme, et de ne payer qu'en proportion de leurs biens, et en égalité avec tous les membres de l'Etat, de quelque ordre qu'il soit, sans aucun privilège ni exception, quelque favorable qu'il soit(1);
9° Que tous droits d'aides, gabelles, capitations, droits sur les cuirs, boucherie, industrie, dons gratuits, tarifs, etc., soient supprimés;
3° Qu'^n substitution de tous les droits ci-dessus, après fixation de ce qui en revient au trésor royal et public, il soit levé une somme totale sur la France, sur toutes les personnes de l'Etat, depuis l'âge de dix ans®, en raison de ce qu'elle contient d'habitants, autres toutefois que les pauvres jugés tels par les communautés; laquelle somme, égale au produit net, sera distribuée par paroisse, eu égard à son nombre d'habitants, et imposée sur chaque tête de dix ans et au-dessus, de quelque ordre qu'il soit.
Suppression des tailles , dixième, chermns et impôt territorial actuel. — i° Qu'il soit levé, après avoir perçu le montant du produit des impôts ci-dessus, un impôt territorial sur tous les biens et revenus de l'Etal, en proportion de ses biens actuels, lequel impôt sera
rations des propriétaires de cette paroisse, arrêtée et signée des principaux habitants, ainsi que du sieur Briard, contrôleur des XX", le la novembre 1780, contenant 11a rôles». (Arcli.
Calvados, C S 1 r» s , pièces cotées u° 99 et n° 36.)
11 semble bien que les habitants de la paroisse d'Agneaux avaient quelque raison de se plaindre. La vérification opérée dans leur communauté avait fait passer le rôle des vingtièmes de la somme de 1,899 '• ,r> s* ^ ('- en *779 à 3,354 livres en 1789, soit une augmentation brutale de i,&54 I. i3 s. 3 d.
| \rch. Calvados, <;f>7.'!<|. el C 5g/i3). Nous axons déjà trouvé une situation semblable dans le cahier de Pierreville, au baillage de Valognes (au tome II,
C) La paroisse d Agneaux était pour partie assimilée pour les impositions à la ville de Saint-Lô,et se divisait par
suite en partie taillable et partie affranchie. Impositions pour 1789 (partie taillable); taille, 2 , ^ 3 1 1 . 10s.; access., 1 ,5 l8 1. 1 s.: cap., l.'i'i .'1 I. 10 S.;
corvée, 7/19 1. h s. 3 d.; vingt., 3,354 livre-,; terr. 160 livres; bât., 53 livres. Au total, 9,090 I. 5 s. 3 d.
Lignes : à la taille. 19F) dont 3l occupant; auxXX"(en 1779), 137. — Privilégiés : le prieur-curé, M" Chervin ( repr. à Goutances); pour la noblesse, le seigneur Jean-Baptiste Le Conte de Visce de Lude, tuteur des mineurs de M. de Sainte- .Marie d'Agneaux, imposé aux XX" pour un revenu de 9,3oo livres; un capitaine en garnison (c. n.
70 1.); pour le tiers état, un gardeétalon (c. 9 1 1.).
Le Supplément des privilégiés, pour 1790. s'est élevé à 317 1. 7 s. 8 d.
\1rl1. Manche, C F>i 1 ).
2 Elles consomment <lu sel et des bois- 11 n$. 1 .Note du manuscrit.)
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susceptible d'augmentation ou de diminution, suivant l'exigence des circonstances où l'Etat se trouvera;
2° Les sommes seront réparties à chaque communauté, suivant la valeur de son revenu, et imposées par les habitants, suivant le revenu d'un chacun, et versées par le collecteur aux mains du receveur à gages qui sera établi pour l'arrondissement, qui le fera parvenir directement au trésor royal;
3° Les rentes et produits des anciennes lieifes, étant anéantis par l'augmentation de la valeur des fonds et le rehaussement des denrées, ne seront passibles d'aucune diminution de l'imposition territoriale (1), mais les rentes foncières et hypothèques qui pourront être créées dans la suite en seront passibles;
k° Qu'il soit loisible à tout citoyen de faire valoir son argent à perpétuité ou à temps, au denier 20, à charge de diminution;
5° Que les rentes viagères pour fonds ou rentes vendues ou argent soient autorisés, sans que les contrats puissent jamais excéder le denier ko de la valeur du fonds cédé ou de l'intérêt de l'argent donné (2);
6° Que de tels contrats soient toujours défendus aux pères et mères.
Contrôle des actes. — in Que les lois concernant le contrôle soient supprimées et anéanties, comme formant autant de pièges à
(1) Le vœu du cahier mérite l'attention, car il est directement contraire à celui de la plupart des autres cahiers, qui demandent au contraire que Ton déduise les XX*' sur les rentes seigneuriales, ou rentes tir fieffés anciennes. Voir, par exemple, Cahier de Dangy, art. 29 et la note (au tome I, p. 3oo). Quant aux rentes foncières et hypothèques, les débiteurs de ces rentes étaient expressément autorisés, aux termes de l'Edit de 17^*) qui avait rétabli l'impôt des vingtièmes, à faire la retenue (les vingtièmes payés par eux. Voir Edit portant suppression du dixième et levée d'un vingtième, Marly, mai 17^9, art. 9
(dans [SAHBERT, XXII, p. 223, 11" 654). 2) Le vœu du cahier est encore contraire à ceux de la majorité' des cahiers, qui demandent couramment l'interdiction des rentes viagères. Voir les caliiers de Chante! ou, art. 7: de Dangy, art. 2.3; du tiers de Coutances, art. îv, S 28 (au lome [, p. 269, 299, 674).
La limitation que le rédacteur du cahier préconise auparagraphe h comme taux maximum des rentes viagères parait singulière. Le denier /10 d'un captai, c'est un denier par an d'intérêt pour 60 deniers, c'est-à-dire à peine 2 1 -2 p. 100. On comprend difficilement que ce soit là le maximum de l'intérêt d'une rente viagère, alors que l'intérêt commun de l'argent était au moins de 5 p. 100. Ne faudrait-il pas lire plutôt : le denier 10? Le denier 10, cela fait 10 p. 100, et justement la question s'était posée en jurisprudence, de savoir si les rentes ne devaient pas être réduites, lorsqu'elles excédaient le denier 10. Guyot rapporte à cet égard un arrêt du Parlement de Paris, du i3 mars 1720, qui a jugé «qu'un débiteur ne devait point être restitué contre un contrat de rente viagère, quoiqu'elle excédât le denier ion.
(Gcyot, Répertoire universel et raisonné ilr jurisprudence, t. XNII, \" Rente, p. i57.)
la bonne foi et à la tranquillité des citoyens; que ledit contrôle soit rendu à sa première institution, que tous les actes des notaires y soient seulement sujets, ainsi que les exploits des huissiers et sergents et les actes privés que les parties voudront librement faire contrôler pour en assurer la date, lequel contrôle sera fixé sur la valeur des actes et nullement sur les qualités et énonciations des dispositions, de quelque manière qu'elles soient rédigées, c'est-à-dire tant par livre du montant desdits actes publics ou privés ;
2° Que, vu les besoins de l'État et jusqu'à ce que les embarras soient disparus, les successions collatérales, passé le premier degré, qui en sera seulement exempt, soient sujettes au payement du treizième de la valeur desdites successions dont la déclaration sera faite;
3° Que les acquéreurs des fonds ou rentes foncières soient également sujets au payement du treizième de la valeur des contrats de vente envers l'Etat (1).
Noblesse. — i° Qu'aucunes charges ne pourront conférer dorénavant la noblesse héréditaire; qu'elle ne sera accordée que poulies grands et importants services et actions éclatantes surtout dans l'état militaire;
2° Qu'il pourra seulement être accordé une noblesse personsonnelle et pour la vie seulement aux personnes qui rempliront leurs états avec distinction dans le militaire ou dans la robe.
Remboursement (1rs offices supprimés. — • i° Qu'il soit levé une imposition particulière sur les biens de l'Etat en général, qui sera versée dans une caisse particulière à ce destinée, sur laquelle seront prises les sommes convenables pour rembourser les finances de chaque office supprimé, par ordre d'ancienneté, sans aucune distinction de qualité supérieure ou inférieure ou de finance, sur le pied de l'évaluation qui en aura été faite;
2" Que sur ladite caisse soienl pris également, chaque année, les intérêts desdites finances, pour être payés à chaque propriétaire d'icclles jusqu'au jour du remboursement, lesquels intérêts seront sujets ;i l'impôt territorial.
1 Le treizième était le taux du droit superposé depuis le svù' siècle à ce
de mutation perçu par 1rs Beigneurs de premier droit do mutation. On ne voil
fiefs, dans la Coutume de Normandie. pas bien ce que demande le cahier :
Voir pour 1rs fiefs. Coût, réformée, peut-être voudrait-il réclamer \e trans-
arl. 1 8 1 , «•! poar les rotures, art. i83. ferl au profit de l'État du droil demu-
Le droit de contrôle payé au roi s'était talion seigneurial?
AGNEAUX
Boas d forêts. — in Que les lois concernant les bois et forêts et la conservation des arbres soient maintenues et conservées^;
2° Qu'il soit enjoint à tous propriétaires de piauler sur los fossés vides d'arbres des arbres en chênes, ormes et hêtres, de planter des arbres de cette nature à trente pieds au moins de distance les uns des autres, à peine d'y être contraints par le ministère, public et d'amende'2';
3° Que lorsqu'un propriétaire abattra un arbre mur ou qu'il mourra on tombera, il soit obligé, sous peine d'amende, d'en faire planter deux ;
h° Que la chambre extraordinaire soit chargée de l'administration et juridiction en cette partie.
Chemins. — Que les chemins publics dénommés petits chemins soient, ainsi que les grandes routes et chaussées, mis à l'entretien du public et aux dépens de la somme levée sous le nom de l'impôt territorial13', qui les comprendra dans le montant des dépenses.
' A quelles lois le rédacteur veulil faire allusion? Vraisemblablement aux dispositions de l'Edit d'août 1669, qui, en réglant l'administration des liois et forêts, avaient ordonné de réserver toujours un quart pour croître en futaie.
Voir Edit portant règlement général des eaux et forêts, août iC>6<) (dans Isambert, t. XVII, p. 380). De nombreux Arrêts de Conseil étaient venus d'ailleurs rappeler ces prescriptions. Voir Arrêt du Conseil qui défend aux propriétaire» dp. couper aucun arbre de futaie , sans déclaration , g novembre 1 6g3 (fbid..
XX, ao3).
La paroisse d'Agneaux avait certainement intérêt à l'observation des lois forestières. Un mémoire dressé en 1727 à l'Intendance la décrit ainsi : s Agneaux, n5 feux; imposition, 8,277 livres. De cette paroisse, il y a une partie en bois, partie occupée par des nobles et privilégiés. Le fonds est passablement bon pour le labourage ; mais elle est beaucoup surchargée.» (Àrcb. Calvados, C a84.)
W Le vœu du cabier vis*' fout simplement à l'application en Normandie de la législation générale du royaume pour les grands chemins. Il paraît certain que le rédacteur a en vue l'Arrêt Un Conseil qui ordonne l'élargissement des grands
chemins, S mm 1 ■jao. Celui-ci disposait en effet et que tous les propriétaires d'héritages et terrains aboutissant aux grands chemins et brandies d'iceux seraient tenus de les planter d'ormes, hêtres, châtaigniers ou arbres fruitiers et autres arbres suivant la nature du terrain, à la distance de 3o pieds l'un de l'autre ».
(ISAMBERT, t. XXI, p. l89, n° 3 1 3.)
Cet Arrêt, s'étanl heurté à la résistance de Parlement de Rouen, n'était pas appliqué en Normandie; et le Parlement, tout au contraire, avait rendu un Règlement spécial pour défendre de crplanter le long des chemins vicinaux ou de traverse, qu'à la distance de 1 o pieds du bord des chemins , et sur les fossés ou dans les haies qu'à 7 pieds de dislance du fonds voisin». Voir Arrêt île la Cour du Parlement de Normandie , portant règlement sur les plantations, ij août ijôt (dans Recueil des Edits , t. VIII, p. 48g).
M Sur l'impôt dit [territorial, voir ce que nous avons noté sous le cabier de Contrières , art. 1" (au tome I, p. 281, noir 1). LTimpôl territorial, destiné d'une manière générale aus grands travaux publics de la généralité 1 rivière de Caen , grandes routes , etc.), ne s'appliquait point aux chemins ordinaires.
Commerce. — i° Que toutes lettres de change, obligations et billets de commerce, conversion de capitaux en intérêts, ne puissent être faits que sur papier timbré, dont le prix augmentera graduellement de 100 francs en 100 francs, et dont le produit fera masse avec les sommes levées sous le nom d'imposition territoriale'1);
2° Faute par les commerçants et capitalistes d'user du papier timbré ou de se servir de celui destiné à la classe des capitaux qu'il s'agira de régler, les actes, billets et obligations seront déclarés nuls et de nul effet, les débiteurs déchargés du payement d'icelles, et les parties qui l'auront souscrit, comme aussi celles qui en demanderont le payement, seront condamnées en amendes.
Retour périodique des Etats généraux. — Que la nation s'assemble en corps, de cinq ans en cinq ans régulièrement, pour prendre connaissance de l'administration réglée lors des Etats précédents, et aviser, sous l'autorité du Roi, aux besoins de l'Etat jusqu'à la tenue des Etats prochains.
Enregistrement. — Que les résultats de l'assemblée des Etats généraux et ordonnances rendues par le Roi en conséquence soient enregistrés et publiés dans tous les tribunaux, tant supérieurs qu'inférieurs, pour y être enregistrés et exécutés pour le temps de la période seulement, ainsi que les édits, ordonnances et règlements qui pourraient se rencontrer dans l'exécution desdits résultats, jusqu'à la tenue des Etats prochains.
Faste et luxe. — Enfin, le Roi est très humblement supplié, par sa suprême autorité, sa profonde sagesse, et par l'exemple de la cour, le plus fort moyen, d'anéantir le faste et le luxe de son
L'entretien de ceux-ci, de ceux qu'on appellerait aujourd'hui cr vicinaux- et -•ruraux», était à la cliarge des crbordiers» qui, de l'avis unanime, s'en acquittaient fort mal. La corvée îles chemiiix, non plus, uo s'appliquait qu'aux grandes routes. Nous avons conservé le i le <lr lu corvée «le la paroisse d'Agneaux, pour l'année 1788 ( Aidi. Calvados, C 8l5/i 5).
(1> Le gouvernement royal avait vainement tinte en 17^7 d'étaMir l'obligation de passer sur papier timbré les effets de commerce en général , lettres de change, billets, mandats, lettres il''
voiture, ainsi que -tous papiers produits en justice, ou appelés à circuler en public». (Déclaration sur le timbre, / août 17S7. art. 1/1 et i5, dans Isambbbt, t. XXVIII, p. /joo, n" 2364.) L'exagération de cet Ldit, qui soumettait aux formalités du timbre jusqu'aux almanachs (art. 18), aux billets de mariage, aux annonces de spectacle et aux papiers de musique (art. 19), avait soûles de telles protestations que l'Kdit avait dû être retiré. Voir Edit portant révocation de l'Edil sur le timbre, Versailles, septembre 17S7 (Ibid., n° 3087, p. i3a.)
MESNIL-VÉNKROX.
royaume, comme l'ennemi destructeur des empires les plus affermis, des fortunes particulières, contraire aux bonnes mœurs, aux mariages, à l'utile population et à la félicité publique.
Arrêté par nous, commissaires soussignés, ce h mars 1789.
Signé: De Champeaux, chevalier de Saint-Louis: Goni'iiky. Jean diiu.s. Mvuceu de Varennes, chevalier de Saint-Louis. Bellamy, Lastelle, Adam, Le Rouxel, David Le Hedp, Auuul, Paris, etc.(1).
MESML-VENERON
Procès-vkrkal d'assemblée
1 \1-.. [rchives communales de Mesnil-Véneron , registre des délibérations de i~s<j- Original signé. /<» lit >
Extrait du Registre pour conserver les délibérations de l'assemblée municipale de la paroisse de Mesnilvéneron , arrondissement de Saint- Là ■''':
1781). — Ordonnance Je M. le Lieutenant Général de Saint-Lô concernantla convocation des États Généraux, du 22 février 1 789,
M La copie envoyée à Paris par le sieur J.-B.-Henri Gonfrbï n'a pas reproduit évidemment toutes les signatures du cahier original. Nous retrouvons à la fin de. 1790 la plupart des signataires du cahier devenus officiers de la nouvelle municipalité. A cette date étaient : maire, Maujjer de Varcnne, chevalier de Saint-Louis; ofliciers municipaux, I). Le Heup et Le Trésa; procureur, J. Baudet; et greffier, Bellamy. (Etat tir* biens nationaux, arrêtéle •<<j octobre fjgo, Arch. Manche, Q'l_1 i4.)
(-1 Arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Jean-de-Daye.
(:i' La copie de celle pièce nous a été fournie par M"° Chauvois, institutrice.
1 Nous reproduisons m extenso au texte la note qui nous a été fournie par l'institutrice de Mesnilvéneron. Il est visible que ce n'est qu'une simple ana-
lyse; mais l'original donne-f-il le texte même du procès-verbal d'assemblée de la paroisse, ou une simple note rédigée par les ofliciers de la municipalité '.' La mention des signatures relevées sur le registre, et qui sont celles des officiers municipaux, nous fait pencher en faveur de celte dernière hypothèse.
On remarquera que l'analyse ci-dessus
donne la date du ».t>. février C !
étant celle de l'ordonnance du lieutenanl général de Saint-Lo. C'est là certainement une erreur, puisque d'après le procès-verbal de l'assemblée préliminaire l'ordonnance était en date du ni février. (Voir le texte infrà, p. 71.) Il non-, parait croyable qu'il j a eu erreur dans la rédaction de I analyse du texte, et que la date du 29 février est celle de la tenue de l'assemblée pa roissiale.
en conformité de quoi la commune a choisi dans l'assemblée tenue dans les formes prescrites Jacques Lefrançois et Louis Potier, pour se rendre à l'assemblée de Saint-Lo, où ils se sont rendus le 10 mars, auquel jour était indiquée l'assemblée du Tiers Etat.
Seigneur : Messin; Jean-Philippe d'AuxAis.
Syndic : Jacques Le François.
Curé : Maître Olivier Requier.
Membres : Louis Potier, Jean Bignon, Antoine Martin.
Grellier : Jean Voidve.
Nombre de feux : 48 (l). — Députés : Jacques Le François (a jours. 10 !.. Ace): Louis Pottier (s jours, 10 1 . Ace).
Population actuelle : i53 habitants
® La paroisse de Mesnil-Véneron appartenait, on 1789, à la généralité de Caen, élection de Saint-Lô, juridiction des traites et quart-bouillon de Saint-Lô. Au point de vue ecclésiastique , diocèse de Coutances, arcliidiaconé du Val-de-Vire, doyenné duHommet; décimateur, le curé. Au point de vue judiciaire, la paroisse relevait directement du bailliage de Saint-Lù.
Seigneur en 1789 : .1. -Philippe d'Auxais, sieur de Montfarville, membre de rassemblée provinciale de Basse-Normandie pour l'ordre de la noblesse, el président de l'assemblée du département de Saint-Lô.
Impositions pour 1789 : taille, 5i8
: iccessoires, 35a 1. 7 s.; capi-
tion , 33ô 1. 6 s.; corvée, 176 I. 5 s.
9 d.: vingtièmes, 54l 1. 17 s. 3 d.:
territorial, 'i<> livres-, bâtiments de
justice, 1 5 livres. Au total. 1,982 1. 1 li s. - Lignes à la taille, 7.1. dont ->.'i occupants. (Voir le Râle de corvée pour 1789, Arch. Calvados, C 83o8.)
Privilégiés : le curé, jouissant d'un revenu estimé, en 1787, pour la per-
ception des décimes, à loo livres par an (Arch. nat., G8527); le seigneur, dont le revenu est estimé, en 1777, dans un état de répartition paroissial, à a,.Vio livres par an (Arch. Manche, C 56g).
Supplément des privilégiés ; 217 1. l5 s. 2 d.
Le Méni. slal. de 1 737 décrit ainsi la paroisse : trMesnilvéneron, 4a feux, 3 a o livres en 1701, U 1 8 livres en 1727. Cette paroisse est petite, mais d'assez bon fonds de prairies, herbages, plants et terres en labour; le cidre qui en provient est bon, mais il y a des gentilshommes et privilégiés qui en font valoir une partie.» (Arch. Calvados, C a 8/1).
Pouillé, n" ikr" : «Mesnilvéneron , patron le seigneur du lieu. Le curé possède toutes les dîmes de la paroisse, abandonnées par le prieur de Saintf'iomond; et possède 3 ou h vergées de terre en aumône. Est. 3oo livres, et les aumônes i5 livres. Total. 3i5— Go = 255.»
Biens bcclésiastiqoks. — L'Etat des biens nationaux de fJQO n'en relève aucun autre que la cure, consistant en maison nianable, avec grange, pressoir, étable, écurie, etc.; jardin potager.
Aucune terre, sauf la cour, laquelle est partie en jardin et herbe, contenant . le tout . '1 vergées (Arch. Manche. Q '-' 1 \ ).
ASSEMBLÉES PAROISSIALES
ASSEMISLKKS PAHOISSIALES.
Les procès-\erbaux et cahiers des autres assemblées paroissiales du bailliage de Saint-Lô n'ont pu être retrouves. Nous croyons utile de donner la liste de ces assemblées, avec les quelques renseignements que nous avons pu recueillir sur le rôle de chacune d'elles dans la convocation.
Amignï h-j feux (1/. Députes : Jean Raulline i q jouis,
10 I., Ace), Luc Rai i.i.im; (2 jours, toi., Ace. ).
Bab i/.s(a) --îo Députés : Jean-François Taxquerav
(2 jours, 10 1., Ace); Jean-Anloine Railline (2 jours, 1 o I., Ace. I.
Canisj 180 Députés : François-Augustin Osmond
(3 jours, iâ 1., Ace); "François Groualle, laboureur (3 jours.
i5 1. et i5 jours, 58 1., Ace. 1.
Cavigwy 100 Députés : Nicolas Duhamel (3 jouis,
i5 !.. Ace); Jean de la Rue (3 jours. i5 1. . Are 1.
La Chapelle-en-Juger.. 180 Députés: Jacques Rouxel ( 2 jours ,
10 1., Ace): Jean Vieillard (2 jours, 10L, Ace ).
Le DÉzert i5o Députés : * Jean-Baptiste L'Ecuveb
D E S P E S (.1 1 E R E L L E S , la boU I CUT
(3 jours. iâ 1. et 19 jours, 76!., Ace): * Daniel-Thomas Saint, médecin ( 3 jours, îô I.. et 19 jours, 741., Ref.)(3).
M Nous n'avons pas d'Vtat de feux annexé au procès-verbal ; les chiffres donnés au texte sont ceux tournis par !)i Min lin dans sa Géographie descriptive (t. IV, Généralité de Caen).
- Ancienne paroisse réunie à Cavigny, arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Jean-de-Daye.
W Saint ( Daniel-Thomas) . né à Saint- Lô , en 17^0. Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, et domicilié à Saint-Lô , il avait été nommé, en 1779. médecin des épidémies de l'élection, et était fort estimé, vers 1789, dans la région de Saint-Lô et de Coutances.
Lors de l'épidémie de -lièvre putride», (|ui de 1779 à 17S") avait ravagé le pays , il s'était prodigué avec un véritable dé-
vouement, même en dehors de son ressort. Le subdélégué de Robiilard écrit, en 1785, à l'intendant, qu'il est impossible à quiconque en a été témoin d'apprécier le travail ipi'il a su fournir. «■J'ai vu fréquemment M. Saint à cheval dès 3 heures du matin, et je l'ai encore vn ;'i minuit le même jour. Il ne fallait rien moins que son zèle, son autorité et son courage pour avoir traité pins de 100 malades par jour, éloignés les mis des autres de a el 3 lieues.n (Arch.
Calvados, C 9Û7O
Dans une autre lettre il le représente encore comme «actif, fcélé , observateur, humain, instruit et désintéressé». (Ibid., C i|'n.) Et de fait les nombreux mémoires envoyés par lui à l'intendance
ESGLANDES (>) <)•") fcUX
GoVRFALBVR l38
Gr ugives 180
HÉrÈCRÈ\ OS.
Le Hommet d'A ht n en a y . t k
L \ 1/ I \CELIERE 170
Le Mesnil-Ameï GG
Le Uesxil-Â vgoi By
Députés : Michel Lehabivel| 2 jours, 10 1., Ace); Michel Leduc (9 jours. 10 I.. Ace. 1.
Députés : *Thomas Ddfodr, nmral (2 jours, 10 1. et 1 9 jours, 7/1 1.. Ace. ) ; Thomas Vai deyire ( -2 jours . 10 1., Ace).
Députés : Thomas Folliot i 3 jours, îô !.. Ace); Jean L'Ecalier (3 jours, i5 1., Ace. h Antoine LeRecilev (3 jours. i5I., Ace).
Députés : Nicolas-Charles Pézeril(2), procureur eu ïdeeliou (2 jours, 10 l. et 17 jours, GG I.. Ace. \:
* Thomas Dorée la Pesrelle, laboureur { 2 jours, lol.cl 17 jours.
GG 1., Ace.)1; Pierre Bai det (•j jours, 1 0 h. Ace.).
Députés : René L'Éci ver i 3 jours, i5 1., Ace): Louis Foi cher (3 jours, 1 5 1. , Ace).
Députés : Thomas-Charles-Gabriel Dufay (3 jours, 10 1., Vcc); Jean Loi vel | 3 joins . 1 51., \ce).
Députés : Jacques Menant 1 •> jours, 10 I.. Ace. I; Jean \ 11:11. lard (2 jours. 10 I.. \>r. .
Députés : Charles \ \i tier i a jouis, 10 L. \vr. |; Jean Toi roi de i •> jours. 10 1.. \ec 1.
témoignent d'un esprit perspicace, et abondent en détails curieux sur l'étal sanitaire et les mœurs locales des campagnes ilu Cotentin aux environs de 17K0. (Voir tout particulièrement les ses \rcli. Calvados, •'- 962, 9^3,
1 ancienne paroisse réunie a Pont- Hébert, arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Jean-de-Daye.
'■■î Pkzeril ( Nicolas-Charles 1 était en 1 -s,, procureur en l'élection de Saintl.o, et payait une capitation île -:> I. 18 s. H d. (Arch. Calvados, <i 8ta5). La notice biographique île I' Innuaire de I"
Manche, année iS5->, p. 7 ."> 1 . est celle de son lils, né en 1 79Î,
La Pesrelle Dohkk (Thomas), qui signe simplement Dorée, et est qualifié dans le- actes laboureur, était depuis 1 788 membre de l'assemblée du département de Saint-Lô, un il faisait partie du bureau des Travaux publics.
Successivement élu député .1 l'assemblée du bailliage secondaire de Saint-Lô, puisa l'assemblée des trois Ordres du bailliage principal, à Coutances, ila été commissaire-rédacteur du cahier du bailliage de Saint-Lô. (Voir infrà,
|>. 77, 357 et sui\.)
ASSEMBLÉES PAROISSIALES
GO
l.i \li:s\n,l)ir,\\n '».. . 121 feux.
ii. Mbsnil-Eurt 1A8
Le \Iesnil-Rod ielih . . . 85
\f0KTRBUIL 0"1
Qoibov •>-■'
S \l\l- [UBIN-DE-LOSQI /'. 3l
Sa i a t-Ebremo \ d-de-JSoa -
Fo.s.s/' 170
'') Ancienne paroisse, entrée dans la formation de la commune nouvelle de Pont-Hébert, arrondissement de Saint- Lô, eanlon de Saint-Jean-de-Daye.
- Poisson de Cocdreville (Jacques- François), né à Saint-Lô le 6 février i-'iii, étail avocat au bailliage, et, depuis le 20 octobre 177;), procureur du roi du petit bailliage et siège de police d'Alençon-cn-Cotentin (Provisions , aux \reli. nat.. \ ' ig8 |. Domicilié, en 1781), à Saint-Lô, il payait une capitalibn de a I. 1 '1 s. ( Arch. Calvados, C s 1 •>.">]. Successivement élu député à l'assemblée du baillliage secondaire «le Saint-Lô et à l'assemblée des troist Irdrcs du bailliage principal , à Coutances, il fut, dans la première assemblée, cboisi comme commissaire-rédacteur du cahier
Députés : Thomas \iih>i\ (•> jouis.
10 L, Ace); Pierre Le Boydre ■> juins. 10 1., Icc).
Députés : GiUes-Charles Osmond, lieutenant particulier 'au bailliage de Saint-Lô (2 jours, 10 1., et 18 jours, 7 4 1., An-.); Julien Gires (2 jours, 10 1., Ace).
Députés : * Jacques Poisson de Coddi\eville(3), ancien procureur du roi au presidiai d'Alcncon (2 jouis.
iol.,eti 4jours,541., Ace); Denis
Sirget (2 jours, 10 1., Ace).
Députes : Hervé Gardée (2 jours, 10 1., Ace): François Legrand (2 jours, 10 1., Ace).
Députés : * Alexis Hélie, professeur
entérite ( 3 jours , 1 5 1 . et 1 7 jours , 66 1., Ace); Pierre-Charles D01chin-Madgerie (•"> jours, i5 1., Ace); Augustin-Germain des CoiiRcuies (3 jours, i5 I., Ace); Pierre Gdérin-Lescrodtes (3 jours, i5 1., Ace).
Députés : Jacques Hékert (3 jours.
i5 1., Ace): Pierre Raulune (3 jours, i5 1., Ace).
Députés : Charles-Gervais Duprey (2 jours, 10 l.. Ace); Jean Lefébvre ( •>. jours, 10 L, Ace).
de doléances. (Voir infrà, p. 77, 357-) Sues la Révolution, il tut élu , en 1790, président du tribunal du district de Saint-Lô, puis, en 1792, député de la Manche à l'Assemblée législative, et lui ensuite successivement député à la Cou vention, au Corps législatif (Conseil des Anciens), en l'an îv et en l'an \ 1 : au Corps législatif de 1800 à i8oi et pendant les Cent jours. En l8l3, d avait été nommé procureur impérial à la cour d'assises de la Manche, poste qu'il occupa jusqu'au '1 janvier 1816.
Il mourut à Saint-Lô, le 17 octobre 1X01. Voir sur ce personnage : ki.sciuski, Corp* législatif, p. 106, a38, 383; 4 > 1 iffbey, Conventionnels, p. :5-">, 1 'i'i : Robert et Coocsv, Dictionnaire '/es parlementaires , t. \ . p. 1 1.
70 BAILLIAGE SECONDAIRE DE SAINT-LÔ Saint-Fp.omond 169. feux.
S * înt-Georgbs-de-Mont-
FOSSÉ
TllIREIlOlI.
Députés : Charles Lefebvre( 3 jours, i5 1., Ace); * François L'écuyer de Montait? (3 jours, 1 5 1. et 19 jours, 7/1 1., Ace.)
107 Députés ; Jean Lecocq-Les Costils
(2 jours, 10 1., Ace); Jean-François Samson (2 jours, toi. , Ace).
Députés : *Gilles-FrançoisHuBERT(1), avocat (2 jours, 10 1. et 19 jours, 76 I., Ace); Gilles-François Aubril (2 jours, 10L, Ace).
5o Députés : François L'Ecuyer de Mon-
taaiv (3 jours. 1 51., Ace); Jean- Baptiste-Antoine Bernard (3 jours,
i5 1., Ace): Pierre Meriewe
1 8 jours. 1 5 1.. Ace 1.
16 Député : Joseph Le Bret (3 jours
i5 1., Ace).
Députés : * Philippe-Thomas Le Mon-
nikr de G01 ville, conseiller du roi
1 2 jours, 10 1. et 19 jours, 76 I. , \n\ V, Jean Treffeu (2 jours, 10 1., ice).
\h Députes : Louis-François Colle-
ville, négociant (2 jours, 10 1. et 18 jours, 7/1 I., Ace): Etienne Ui ai i.t (•>. jours, 10 !.. Ace).
•>r> Députés :* Gabriel Ddfodb de Prê-
tai ville ( 2 jours. 1 o 1. et 1 8 jours, 7 'i 1. . Réf. ) : Jean-François Le Bas
2 jours, 10L, Ace).
/40 Députés : Jean Chardin (9 jours,
10 1., Ace); Pierre d'Arthenaï (2 jours, 10 !.. Ace): Jean Bonnet (2 jours, 10 1., Ace).
"' MiiiH.i (Gilles-François), m'' à Saint-Gilles, était, en 1789, avocat el domicilié à Saint-Lô, payanl une capitation de 1 I. m s. S»ms la Révolution, il devint, en 171)0, administrateur du département de la Manche. Il ne semble pas qu'il soit le même que Hdrbrt, dil
Hi bert Ddmanoib, qui lut député do la Manche à la Convention , puis au Conseil des Cinq Cents, jusqu'à l'an vi. Voir Guiffrey, Conventionnel», p. 35.
- Ancienne paroisse, réunie à Tribehou, arrondissement de Saint-Lô, canton de Saint-Jean-de-Daye,
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Villibrs-Frossard i^5
Députés : * Joseph-Henri Gonfrey, avocat (a jours, îol., et 18 jours, 7 4 1., Ace); * Gaspard Dijbàil 1 2 jours , 10 1. ot 18 jours, 7 4 L,
Procès-verbal d'assemblée
| \ls. Greffe du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n° is>. Expédition coliationnée et signée du greffier du balnage '".)
Du mardi 10 mars 1789, à Saint-Lô, on l'hôtel commun, nous François Robillard, écuyer, conseiller du roi, lieutenant général civil et criminel du bailliage dudit Saint-Lô (2>, assisté de Me Jean-Baptiste Raoult , greffier ordinaire de notre siège,
(Rappel des lettres du roi et règlement y annexé, de l'ordonnance du lieutenant général de Coutances du 6 février dernier, de la nôtre en date du 19 du même mois {3), <de tout duement notifié à la ville et aux paroisses de notre
O Ce procès,verbal a été imprimé en mars 1789 flans l'édition déjà citée du caliier de doléances du bailliage de Saint-Lô, qui a pour titre : Procèaverbal de rassemblée du tiers état du bailliage de Saint-Lô, s. /., ij8g , (>'i p. in- il). Le procès-verbal occupe, avant le cahier, les pages 17 à .'S 7.
Les Archives Nationales possèdent deux exemplaires de ce Procès-verbal imprimé, qui ont élé envoyés, l'un au Garde des Sceaux, par le lieutenant général de Saint-Lô, l'autre au Directeur général des finances, pat l'Intendant de Caen, ainsi qu'en font foi deux lettres, en date respectivement des 19 mars et 8 avril, qui se trouvent dans la même liasse (Arch. nat. lia 35, 1. 70, pièces \h et 1 5). — C'est d'après ces imprimés qu'a été faite la transcription qui se trouve dans les registres de la collection commencée par Camus 1 Vrch. nat.. B m/54, p. 8^9).
M François de Robillard, écuyer, avocat en Parlement, était à la l'ois lieutenant général du bailliage et subdélégué de l'Intendant de Caen dans
l'élection de Saint-Lô. Comme subdélégué, il avait succédé, en 1788, à M. de Varocq (Arch. Calvados, C ?.3i).
Les provisions accordées pour l'office de ttnostre conseiller lieutenantgénéralcn il et criminel, au bailliage de Saint-Lô», sont en date du i3 mars 1771. et relatent un extrait baptistaire du 27 septembre 17Û0 (Arch. nat., V1, 456).
W L'Ordonnance du lieutenant-général de Saint-Lô. en date du 19 février, n'a point été retrouvée. Cette ordonnance devait différer par quelque- endroits du modèle général transmis par la Chancellerie. Nous avons en effet une lettre du lieutenant général au Garde des Sceaux, dans laquelle il s'explique ainsi : « L'art. -j5 du Règlemenl exige que les délibérations soienl reçues par le juge du lieu. Dans la totalité de mon arrondissement, il n'j a pas un seul juge, et le nombre des notaires esl d'ailleurs insuffisanl pour \ suppléer. J'ai cru devoir ajouter dans le modèle d'ordonnance que j'ai l'ail imprimer, qu'en vertu des pouvoirs que j'ai reçus de S, M., vu le nombre insuffisant de- no-
arrondissement dans la personne de leurs maire, échevins et syndics, par exploits des 20 et 21 février dernier, du ministère de Venable, Provost, Follin. Le Garni, Thomasse, Montcuit, Le Corps et P.aoult, huissiers en notre siège, en celui de l'élection et en celui de la conne'tablie et maréchaussée de France» (1), rappel «le l'objet delà présente assemblée, à savoir la rédaction d'un cahier et nomination de députés, etc. . . L'Appel des députés des paroisses est fait en la forme qui suit :)
Et avant de procéder auxdits actes, nous avons fait l'appel par sergenteries® des paroisses de notre arrondissement, aux lins d'eu connaître les députés, ainsi qu'il suit :
taires. en cas d'absence d'hommes puhlirs, le Syndic de la municipalité sera autorisé de recevoir la délibération des habitants de sa communauté. Suc quoi néanmoins j'attends les ordres de M ' le G. des S.» (Lettre du lieutenant général de Robillard au G. d. S., s. d., Arch. nat. , Ha :>.">, I. 70). Suc la même feuille, un brouillon de réponse fait savoir que le ministre a approuvé cette modification : ttJene peux qu'approuver la circonspection qui vous a déterminé à consulter avant de puUier une ordonnance non conforme au modèle arrêté.
Vous avez du reste interprété l'art, afi conformément à son esprit, etc.»
( Ibidem).
(') La connétablie et maréchaussée de Fiance était originairement la juridiction du connétable et des maréchaux de France sur les gens de guerre el sur tout ce qui avait rapport à la guerre, comme faits de pillage commis par les militaires. Ou \ avait rattaché depuis le \u" siècle la juridiction de tous les délits commis sur les grands chemins par les vagabonds el gens sans aveu, les Mils avec effraction, le port d'armi -. Tous ces délits étaient jugés par les prévôt» île* maréchaux, juges sommaires et sans appel que les maréchaux avaient établis dans chaque bailliage . et qui rendaient la justice en leur nom: et pour on les appelait communément cas i ôtaux. (Voyez Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. h\ et siiiv.)
Le siège de la connétablie et maréchaussée de France, qui était unique,
était fixé à Paris depuis I ."m|'i : mais elle
avait des huissiers audienciers répartis dans tous les bailliages du royaume, qui
portaient plus généralement le titre à? archers- gardes ou h uissiers-sergents royaux el d'armes, el qui avaient le privilège particulier de pouvoir exploiter par tout le royaume. En 1789, ils étaient au nombre de 3 dans le bailliage de Saint-Lô. (Voir le Mémoire pour le bailliage de Saint-Lô, décembre ij88, Arch. Calvados, C 6079, à la page G.) Il v avait en tout, en 1789 , dans le bailliage de Saint-Lô, 10 huissiers ou sergents en exercice, savoir : 5 huissiersaudienciers du bailliage proprement dit.
2 huissiers de l'élection , et les 3 archersgardes de la connétablie. (Rôle de répartition de la capitation bourgeoise, Saint- Lô, Arch. Calvados, G 8120.)
(-' L'idée d'appeler les paroisses par s, ty.uicries est assez singulière, car la sergenterie, division surtout adminisnistrative et financière en 1789, ne correspondait que fort mal aux circonscriptions bailliagères. dépendant ce mode d'appel a été employé plusieurs fois à notre connaissance dans les bailliages normands, par exemple à Alençon (Procès-verbal de l'assemblée }>ichminaire du bailliage principal d' llençon, Arch. nat. , Bm/a, p. 5l6 sq.) et à Rouen (Procès-verbal île l'assemblée préliminaire il 11 bailliage principal de Rouen, Arch. nat., I? m i3i , p. 34 1 el suivantes). Dans celte dernière assemblée, OU est même allé plus loin dans cette voie; les députés se sont partagé par sergenleries les places pour la commission de rédaction et la dépulation à rassemblée des trois Ordres. (Ibid., p.
38g et '106.)
Les sergenteries dont il est question au texte n'étaient pas toutes entièrement comprises dans le bailliage, de
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Sergenlerie de Sainl-Lô '
Ville de S unt-Lô.
Députés : Pierre Le Menuet de la Ji gannière J . P.; Pierre-Jaccpies Vieillard (ils, 1'.: Jean-Baptisle- \nloinc Bernard, P.; Intoine Vieillard de Boismartin ;3), P.
Saint-Lô; plusieurs avaient dans leur ressort des paroisses appartenant aux bailliages voisins de Carentan el de Thorigny.
O La Bergenterie de Saint-Lô ne comprenait que les o' communautés dont il est question au texte. Nous retrouvons la même liste en 1780, dans le Département de la taille de 1781, qui s'est fait par sergenleries. Dumoulin, en 1766, De compte que 5 paroisses dans la sergenterie, mais c'est parce qu'il en distrait la ville de Saint-Lô et ses fauxbourgs. Il compte alors, pour les seules paroisses de campagne, 5q5 feux, qui, joints aux 1,295 feux de la ville et fauxbourgs, donnent ensemble, pour la sergenterie de Saint-Lô, un chiffre de 1,890 feux. (I)i moi lin, Géographie descriptive, t. III, Généralité de Gaen, tableau annexe à la page 18.)
t2' Lk Menuet, baron de la Jugannièiïe (Pierre), né à Vaudrimesnil le 18 septembre 17'ili, avocat à Périers d'abord, puis établi en 177 9 à Saint-Lô, premier échevin de cette ville depuis 1771, était aussi depuis 1788 membre de l'assemblée de déparlement de Saint- Lô, pour l'ordre du tiers état, et faisait partie du Bureau de l'Impôt. Successivement élu député à rassemblée du bailliage secondaire de Saint-Lô, et à rassemblée des trois I Irdres à Coutanccs, il fut dans l'une et l'autre assemblée <■ 1 1 1 • i -s î comme commissaire-rédacteur des cahiers (voir in/ià, p. 77,307 sq.). Sous la Révolution, il lut élu en 179a accusateur public, puis, en l'an 11, président du tribunal criminel du département de li Manche, puis député au Corps législatif (Conseil des anciens) aux élections de l'an vi, et devint secrétaire de cette assemblée. Après le 18 brumaire, il devint président de la (leur d'appel établie à Caen en l'an mu. Créé baron octobre 1810, il
l'.mmre le
fut nommé premier président de la Cour impériale de Caen le 1 ■>. mai 1811. lut maintenu en fonctions par la Restauration jusqu'en 1823, replacé en i83o et mourut en 1 8 3 f> . Voir sur lui : Kdsciuski , Corps législatif, p. 23q, 375; Campardon, Liste </<'s membres de !n noblesse impériale, p. 1 1 5 : et une Notice biographique dans l'Annuaire de la .Manche, année iS3f>. p. 182-188; Lebreton, Biographie normande, t. Il, p. Au'i; Ed. Frère, Manuel de bibliographie normande, t. 11, p. 206.
(:1' Vieillard i>e Boismartin (Antoine), ne à Saint-Lô en 1 7 A 7 , mort dans la même ville le 18 janvier 1811. Avocat au Parlement de Rouen, il était, en 1789, parvenu à une véritable célébrité comme défenseur dis membres de la famille Verdure, accusée de parricide; le procès, jugé à Rouen en 1787, avait eu un très grand retentissement et le Mémoire justificatif de \ ieillard avait réussi à sauver la vie des accusés. Littérateur, il avait fait représenter à Rouen, el il lit représenter pendant la Révolution, un certain nombre de tragédies dans le goût de l'époque : Umanzor (1771V.
Blanchard ou le siège <te Rouen (1793): Tltéramène ou Uhènes sauvée (anv).
Voir une Notice dans Pluqcbt, Bibliographie île lu Manche, p. 36çj.
L'élection de ce personnage cm e
député de la ville de Saint-Lô avait foulevé des difficultés. Il n'était pas domicilié, en effet, à Saint Lô, il n'y liait que propriétaire du chef de sa femme, et y payait les vingtièmes; mais, à la veille des Etats généraux , il '-lait venu s'y établir et faisait ouvertement campagne pour être député aux btals généraux. Le sieur de Boismartin pouvait-il, dans ces conditions , se présenter n l'assemblée île la ville de Saint-Lô, et pouvait-il être élu aux assemblées progressive s? La question paraissail for!
Ih BAILLIAGE SECONDAIRE DE SAINT-LO.
Sainte-Croix [de Saixt-Lo] Députés : Charles-Nicolas Leciieval-
lier,P. ; François Trkffeu, P.
Saint-Thomas [de Saint-Lô] Députés: Jean-Alphonse Durand, P.;
Bonaventure-Casimir Leduc, A.
Saixt-Georges-de-Moxtcoq Députés : Jean Le Cocq les Costils,
P. ; Jean-François Samson , P.
Le Mesml-Rouaeun Députés: Jacques Poisson de Coi dueville, P.; Denis Surget, P.
Saint-Oijën-de-Baudré Députés: Philippe-Thomas Le Mon-
nier, P.; Jean Treffeu, P.
Sergenterie de la Comté1 .
VlLLIERS-FoSSARD.
Députés: Joseph-Henri Gonfrev, P.; Gaspard Di bail, P.
Sergenterie du Hommet™.
Bahais Députés : Jean-François Tanqoeràï.
P.; Jean-Antoine Puulline, P.*
douteuse au lieutenant général de Robillard, qui décida de consulter à col égard le Garde des Sceaux. La réponse fui, conformément aux principes arrêtés dans le Règlement de janvier, que le sieur Vieillard n'étant pas domicilié ne pouvait être convoqué à l'assemblée de Saint-Lô, mais qu'il pouvait être élu député. <cLa liberté des suffrages , affirmait le ministre, ne connaît pas d'exception.» (Lettre du lieutenant général de Robillard à M. le G. il. S. , du 1 8 février, avec minute de réponse en date du 9 mars, Anli. nat. , lia 3.r>, 1. 70:
Rih/ô/j, p. a58.)
Les inquiétudes du lieutenant général étaient sans objet. Loin d'être élu aux États généraux, le sieur de Boismarlin ne lut pas même député à l'assemblée des trois Ordres à Goulances. et à Saint- Lo même il ne prit point part à la rédaction du cahier de doléances du bailliage secondaire (infrà, p. 77, s" |.
"' La sergenterie de la Comté n'appartenait pas tout entière au bailliage de S;iint-Lô. D'après le Département de ht taille de 1 j3i, aussi bien que d'après Dumoulin, elle comprenait, outre la paroisse de Villiers-Frossard portée cidessus, celle de la Meaufle qui était
mixte, mais relevait pour la plus grande partie du siège de Torigny. Le chiffre total des feux de la sergenterie ne peut être établi sûrement. Dumoulin, dans sa Géographie descriptive, lui donne 2G7 feux à la page 17/1; mais, dans le tableau annexé à la page 13 , il porte le chiffre à 6H7 feux.
La communauté de la Meauffe, qui faisait partie de cette sergenterie, a été convoquée et a comparu au bailliage de Torigny, secondaire du bailliage principal de Caen. Son procès-verbal et son cahier sont conservés aux Archives de la Manche, série B, n. cl., liasse Torigny. Le cahier seul a été publié, avec de nombreuses coupures, par Hippeau, Cahiers, t. II, p. 352.
La liste des paroisses attribuées par le texte à la sergenterie dti Hommet ne correspond point à la liste donnée par Dumoulin en 1 7 (J Tj , ni d'ailleurs à celle du Département de lu taille pour ij3i, précité. L'une comme l'autre de ce?
sources ne donnent à la sergenterie que i5 paroisses: les h paroisses restantes, savoir :Graignes, Tribehou, Mesnilangol cl Mesnilvéneron, sont portées, au Département de 1731, dans la sergenterie dite de Carentan, qui comprend en
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Les Glandes Députés : Miche] Le Hariyei., P.;
Michel Ledi c, P.
Le Mbsnil-Dorand ... Députés : Thomas \i poix, P.; Pierre
Le Roydre , P.
Amigny Députés : Jean Rai i.i.ine. P.; Luc
Radlline, P.
Saint-Pibrrb-d'Arthbnay Députés: Louis-François Golleville .
P.; Etienne IL ai lt, P.
Le Dézert Députés : Jean-Baptiste L'Eci yer
Despesquerelles , P.; Daniel-Thomas Saint, P.
Cavkwy Députés , Nicolas Duhamel, P.: Jean
DE LA R( E, P
Sawt-Fromoxd Députés : Charles Lefkisyre, P.;
François L'Éci ter de Mointamv. P.
Su\t-.1ea\-de-Daye Députés : Jeau-Rap liste- Antoine Rer-
nard, P.: Pierre Merienne, P.
VfssNiL-VÉNEROPi Députés : Jacques Le François, P.;
Louis PoTTIEK, P.
Wesnil-Angot Députés : Charles Vautier. P.: Jean
Tlioi ROUDE, P.
Montreuil Députés : Hervé Gardie, P.; François Le Grand , P.
(',,■ ugnbs Députés : Thomas Folliot, P.; Jean
L'Écalier, P.; Antoine Le Reculey, P.
Tribbhov Députés : Jean Chardin . P. : Pierre
d'Arthenay, P.; Jean Ronnet, P.
S\i\T-AiiRi*-nE-LosQi<E Députés: Jacques Hkiîert, P.: Pierre
l!\i i.i.ine. P.
Le Mesnil-Eury Députés : Gilles-Charles < Ismond . i'. ;
Julien Cires, P.
Saint- Wartin-des-Champs Député : Joseph Le Rret, P.
Le Hommet Députés : René L'Écdyer, P. ; Louis
Foucher, P.
La Ciiapelle-en-Jvgeii Députés : Jacques Le Rouxel, P.;
Jean Girard, P.
Le Wesnil-Amby Députés : Jacques Minant, P.: Jean
Vieillard, P.
outre les paroisses de Saint-Aubin-de- aurait été de i,53i à i, 53 k feux pour Losque et de Saint-Marlin-des-Champs. le Hommet, et 607 feux pour Carenlan Li' total des feux, d'après Dumoulin, (op. ni., ]>. 17A).
bailliage seconda in i<; de s\int-lo.
Hébécrévon Députés : Nicolas-Charles Pézeril,
P.; Thomas Dorée, P., Pierre Baudet, P.
Sergenterie de Saint-Gilles '*'.
Agne h i Députés : PierreJacques-Philippe
Mai uer de \ lrennes, P.; Anne- Jeaa-Baptiste-Henri Gonfrey, P.
Saint-Gilles Députés : Cilles-François IIirert-
[Durourg] (2); P.; Gilles-François
\l BRIL, P.
Qi moi Députés : Alexis Hélie, P.: Pierre- Charles Doi ciii.n-.Mai gerie, P.; Augustin Germain desCourgamps, P.: Pierre-Guériu Les Croûtes, P.
Canisy Députés: François-Augustin Osmonl ,
P.; François Groi wj.k. P.
Saint-Ebremond Députés : Charles-Gervais Di prey,
P.; Jean Lefervre, P.
Saint-Sam son Députés : Gabriel Di foi r i>f. Pre-
canville, P.: Jean-François Le Bas, P.
/, i 1/ ingellière Députés : Thomas-Charles-Gabriel
Dufay, P.: Jean Lot vel, P.
Govrtalevr Députés : Thomas Dufour, P.: Thomas \ M DEVIRE, P.
1 \|)ivs quoi, nous avons vérifié* les pouvoirs desdits sieurs députés, et attendu qu'ils se son I trouvés duemenl en formel, nous
C La sergenterie de Saint-Gilles appartenail toul entière au bailliage de Sainl-Lô. Nous retrouvons la même liste ili' paroisses exactemenl dans le Département de In taille pour ij3i précité, et eu i—(>[> dans Dumodlin, op. cil..
tableau annexé à la page 13. (le dernier auteur attribue alors à la sergenterie nu chiffre global de i,A3g feux; un peu plus loin, p. -i 7 '1 , il lui donne 1,47g feux, ce ipii n'es! peut-être dû qu'à une faute d'impression.
Ce nom de Di bourg n'est donné que par le texte imprimé; le manuscrit authentique lui donne seulement le nom de Mi 1:1,1:1.
I.e texte impi imé insère ici (p. -j
à 27) un Discours de M- le Président, qui n'est point dans le procès-verbal manuscrit. Ce morceau n'offre d'ailleurs que forl peu d'intérêt : ce sent do banales généralités, des recommandations adressées aux députés pour leur faire sentir toute l'importance de l'acte qu'ils vont accomplir; le lieutenant-général insiste surtout sur l'intérêt qu il y a pour eux à faire un l>on choix, lorsqu'ils vont élire le- députés à l'assemblée générale. Nous ne saurions dire aujourd'hui jusqu'à quel point relie assertion du verbal , que les pouvoirs des députés étaient «en forme», pouvait être exacte, puisque les pièces «le la convocation des paroisses n'ont pas été
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avons accordé acte aux comparants de leur comparution, prononcé défaut sur le sieur Leduc, l'un des députés de la paroisse Saint- Thomas, etc.,
i Serment îles députés, qui jurent trde procéder fidèlement par eux tous ou par les commissaires qu'ils voudront nommer à la réunion en un seul cahier de tous ceux qui ont été apportés par lesdits députés» . et ensuite à l'élection du quart d'entre eux. lequel quart est arrêté à 20, refaisant le quart de 79 députés^. Nomination des commissaires, ainsi rapportée :)
Et nous ont lesdits sieurs députés comparants déclaré qu'ils préfèrent procéder à la réunion en un seul de tous leurs cahiers par la voie des commissaires, lesquels commissaires seront aussi députés à l'assemblée générale; pourquoi ils nous ont demandé de procéder d'abord à l'élection du quart d'entre eux, pour assister à ladite assemblée générale, et que cette élection , pour le plus grand avantage et la plus grande célérité, se fasse par bulletins ouverts comme elle s'est faite dans l'assemblée du tiers état de la ville"; après laquelle élection, le travail relatif aux cahiers se fera entre les 20 députés à l'assemblée générale.
(Scrutin pour l'élection des députés : les bulletins ayant' été recueillis, la majorité des suffrages s'est remue en faveur de :)
MM. Lemenuet de la Jugannière; Hélie; Vieillard fils;Groualle; Saint; Dufour, avocat; Poisson de Goudreville ; Dorée la Pesrelle J : Bernard, avocat du roi: Dubourg, avocat; Pézeril; Despequerelles ;
retrouvées. Ce qui est certain, c'est que le lieutenant général avait fait pari luimême, à Paris, de sa crainte de se trouver en face de «pouvoirs informes», à cause du retard considérable apporté aux opérations de la convocation dans le ressort. La faute en était aux bureaux chargés de faire parvenir les pièces officielles; les imprimés n'étaient parvenus à Saint-Lô que le 1 -2 février, la lettre authentique du Roi le 18; il fallut ensuite, n'y a\anl pas d'imprimerie à Saint-Ln, envnjer à Caen pour faire imprimer l'Ordonnance du lieutenant général, Or 1rs assemblées de paroisses devaient se tenir le 37 février. Le lieutenant général craignait fort qu • les pouvoirs ues députés des paroisses ne se ressentissent de cette précipitation.
Voir Lettres de 1/. de Babillard mi G.
d. S, des ia fit 18 février, Arch. nat. , Ba , 35 , 1. 79-= B III/5A , p. 3/16 et s56. (1' Voir le Procès-verbal d'assemblée de In ville <Ie Saint-Lô, (suprà,\>. in), lie mode de procéder était contraire aux dispositions du Règlement; l'art. 46, en effet, disposait expressément : «Les élections des députés qui seront succès sivement choisis pour former le- assemblées graduelles ordonnées par le présent Règlement, seront laites à haute voix; les députés aux' États généraux seront seuls élus par la voie du scrutin.»
( Bèelement pour l'exécution des Lettres de convocation, Versailles, 2A janvier 1789, dans Isambert, t. XXVIII, n":'.">'l 1. p. 646.)
' Le procès-verbal imprimé reunit mal à propos ces deux noms en Dorée Bernard, avocat du roi.
Dubail; Lemonnier de Gouville; Lécuyer Montamy [de]; Collcvillo; Gonfrey, avocat, et Osmond.
| acceptation des députés; lo mandat qui leur est donné doit s'entendre de «présenter à l'assemblée générale de Coutances le cahier qui va être dressé, d'employer tous les moyens propres à le faire accepter par l'assemblée générale, consentir le retranchement de quelques articles si, d'après les observations des députés des autres bailliages, il leur paraissait convenable d'opérer ce retranchement, consentir toutes additions qui leur paraîtraient raisonnables et de conférer à ceux quiserontélus à ladite assemblée générale pour les Etals Généraux des pouvoirs généraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et consentir, ele . . . " )
Au surplus, avons remis auxdits sieurs vingt députés les différents cahiers qui nous ont été apportés, aux fins par eux de les réunir en notre présence en un seul, lequel cahier serait signé par lesdits sieurs vingt députés seuls, en vertu des pouvoirs qu'ils viennent de recevoir (1). Et sera également signé par nous et notre greffier, pour être joint à la copie duement collationnée du présent procès-verbal, qui a été signé par tous les comparants ainsi que les députés pour leur acceptation, par nous et notre greffier.
Et avant de clore, nous avons, sur la demande qui nous en a été faite par toute l'assemblée, ordonné que nos réllexions faites à l'ouverture de la présente séance (2), ainsi que le discours que M. Le Menuet de la Jugannière a prononcé à l'assemblée du 6(3), confor-
W Ce mandat donné aux députés pour arrêter et signer seuls le cahier des <loléain"s est incontestablement irrégiilier. Mais le cas est loin d'être i^olé: nous avons déjà rencontré une situation semblable à Avranclies. Voir Procfoverbal de l'assemblée préliminaire d' Ivranches, s. du 5 mars, et Cahiers do doléances de l'assemblée du bailliage secondaire d'Avranches , in fine (ou t. I"', p. 690 et p. 700).
M II s'agit du Discours île M. le Président, prononcé après l'appel des paroisses et avant l'élection des députés, dont nous avons parlé supra, p. 76, note 3. Ce discours a été effectivement compris dans l'édition imprimée du Procès-verbal.
Le Procès-verbal imprimé insère en effet (p. 33 à 37) le Discours prononcé à l'assemblée du 6mars,par W. /.>' Menuet, l'un des commissaires du tiers état de la ville, avant la lecture du projet de rallier. De cette pièce sans
intérêt appréciable , nous ne voyons à retenir qu'une sortie assez vive contre les «écrits souvent indiscrets» qui ont inondé le public et qui ne sèment que la discorde, et qu'une nouvelle affirmation laite par le commissaire-rédacteur, des emprunts faits au projet de
Tllnl RET :
ttCette tâche pénible, écrit-il, eût été diflicilement remplie par vos commissaires, s'ils n'avaient pas trouvé une grande ressource dans un essai de ce genre, publié par la principale cité de In province. Ils n'ont, pour ainsi dire, eu que la peine de s'\ conformer, en y ajoutant les articles qui leur ont paru d'une importance à peu près pareille." (Op. cit., p. 37.)
Le Discours de AI. Lcmcnuet de la Jugannière a été imprimé par IIii'pf.ai, Gouvernement de Normandie, t. VII (Cahiers), p. 75. Nous croyons qu'il est absolument inutile de reproduire à nouveau cette pièce incolore.
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moment à la demande qui vient de lui en être faite, resteront joints au présent cahier d'assemblée du tiers état du bailliage de Saint-Lè.
Le.MENLKT, VlEILLARD fils, BERNARD . VlEILLARD DE BoiSMARTIN ,
Le Chevallier, Franfcois Treffeu, Duhand, J. Le Coco, Samson, Poisson de Coudreville, D. Surget, Le Mon-
N1ER DE GOUVILLE, J. TrEFFEU, GONFREY, G. DlJBAIL,
J.-A. Rauline, M. Le Harivel, J.-F. Tanqueray,T. Hau poix, Michel Le Duc, P. Le Boydre, J. Raulline, L. Raulline, Colleville. Huault, de la Rue, L'Ecuyer, Saint, N. Duhamel, C. Le Febure, L'Ecuyer Mon-
TAMY, L. POTTIER, P. MeRIENNE, J. Le FrANÇOIS, L. GaR-
dye, C. Vautier, J. Thouroide, F. Le Grand, A. -T. Le Reculey, J. Bonnet, T. Folliot, J. L'Ecalier, J. Chardin, J. Hébert, P. d'Arthenay, G.-O. Osmond, J.-L. Gires, P. Raulline, J. Le Rret, R. Lecuyer, L. Fouciier, Le Rouxel, J. Girard, Menant, Vieillard, Pézeril, Mauger de Varenne, Gonfrey, P. Baudet, Aubril, Hubert Duboukg, Dorée, Hélie, Douchin-Maugerie , Germain, Guérin, Osmond, Groualle, Duprey, Dufour de Precanville , J. Le Ferure, J.-F. Le Bat, de Fay, J. Louvel, Dufour, T. Vaudevire, Hobillard, Raoilt.
Et dudit jour et an, h heures de relevée, devant nous lieutetenant général susdit, assisté comme dessus,
Les sieurs commissaires ont procédé à la lecture des cahiers des différentes communautés de notre arrondissement et à leur réunion en un seul, et vu l'heure tarde, nous avons renvoyé la présente séance à demain o, heures du matin.
Le Menuet, Vieillard lils, Bernard, Dirand, Poisson de Coudreville, Le Movmer de Goi ville, Durul. Dorée, Gonfrey, Colleville, Lécuyer, Saint, L'Ecuyer-Montamy, Pézeril, Hubert-Ddbourg, Hélie, Osmond, Groualle, Di foi iï de Precanville, Dufour, Robillard ,
RiOVLT.
Du mercredi m mars 1780, devant nous lieutenant général susdit, assisté comme dessus,
Il a été procédé par continuation en notre présence par lesdits sieurs commissaires-députés à la lecture et réunion des cabiers des
différentes communautés de notre arrondissement en un seul, et il nous a été remis par lesdits sieurs députés un exemplaire imprimé du cahier du tiers état de la ville de Saint-Lô avec les additions <jue lesdits sieurs députés, en vertu des pouvoirs qu'ils en ont reçus, ont jugé à propos d'y faire'1', lequel cahier réduit, signé desdits sieurs députés, par nous coté, paraphé et signé ainsi (pie par noire greffier, restera joint à notre présent procès-verbal, pour être du tout délivré expédition par notre greffier, qui sera remise auxdits sieurs députés^.
Le Menuet, Bernard, Vieillard fils, Durand, Poisson de
(l> Le lieutenant général do Sainl-Lô fait une remarque semblable dans la lettre à l'intendant, datée du 19 mars: «Les députés des communautés des paroisses , explique-t-il, ont exigé qu'il lût fait quelques additions au cahier du tiers élut de la villes. (Arch. Calvados, C 6356.)
Il est malaisé aujourd'hui de dire en quoi ont pu consister les « additions»
laites par les commissaires-rédacteurs du bailliage au texte du cahier de la ville. D'une part en effet, le texte que nous possédons pour la ville n'est pas, comme un sait, le cahier lui-même, mais seulement le Projet de cahier dresse par les premiers commissaires - rédacteurs.
D'autre part, nous n'avons pas conservé l'exemplaire authentique dont il est parlé au texte, qui portail en marge les additions faites par l'assemblée du bailliage, cotées, paraphées et signées du lieutenant général. Les seuls exemplaire- du cahier du bailliage que nous possédons sonl des imprimés, d'une édition faite après la tenue de l'assemblée préliminaire. Et naturellement les addition" des commissaires-rédacteurs n'y sont pas demeurées dans la marge , elles se sont fondues directement dans le texte.
"' L'assemblée du tiers étal de Sainl- Lô avaitsoulevé, avanl de si- séparer, la question délicate de l'indemnité à allouer aux députés, qui à ce même momenl préoccupait plusieurs autres assemblées du ressort (voir, par exemple, Cahier du tiers état du bailliage secondaire d'Avranches, art. 1", au hune I", p. 69a ). I ne lettre du lieutenant gêné rai de Robillard , en date du -7 février, nous apprend que l'assemblée de Saint- Lô l'avait chargé «de fixer sur ce point
l'attention de S. M.». Le lieutenant général fait valoir à cet effet les inconvénients qu'il y aurait à laisser dans l'incertitude cette question de l'indemnité : on écarterait, assure-l-il, de la députation les citoyens honorables qui, à cause de la médiocrité de leur fortune, ne pourraient soutenir les dépenses d'un séjour prolongé au chef-lieu du bailliage, et on serait obligé de «se reployer suides personnes fortunées, mais qui pourroienl être moins propres à correspondre aux vues de S. M. , comme à la confiance des électeurs». En conséquence il demande, au nom de l'assemblée de Saint- Lô, «que l'assemblée des trois ordres à Goutances soit autorisée par le Roi de fixer le traitement de ses députés" [Lettre du lieutenant général de Robillard à M. le Garde de* sceaux, du 37 février ; Arch. nat., Ba 35 , 1. 70.)
En tait, les frais de l'assemblée préliminaire de Saint-Lô s'élevèrent a assez peu de chose. La taxe d'indemnité des députés fut fixée par le Conseil du Roi sur le pied de 5 livres par jour; mais les paroisses étaient proches, les députés peu nombreux, et un assez grand nombre, comme nous le savons par le Râle des tans, tirent même abandon de leurs droits. Par suite, le total des frais passeen taxe pour l'indemnité des députés ne s'éleva pour le bailliage de Sainl-Lô, qu'à la somme de 1 S '1 livres. Il fut alloué eu nuire, pour l'aménagement de la salle de l'assemblée, une somme de -.>'i livre-,. En tout (leur, 208 livres pour les Irais d ■ l'assembléo. Voir Aperçu îles dépenses onnées dans les bailliages et sénéchaussées pour l'élection de MM. les deputés à l'Assemblée Nationale (Arch.
nat., lia 87, 1. 1 ).
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COUDREVILLE, LeMONNIER DE GOUVILLE, GoNFREY, Dl BAIL, COLLEVILLE, IjECI YER, SaINT, L'Eci YER-MoNTAMY, PÉZERIL,
Hélie, Hobert-Dubourg , Osmond, GrOUALLE , Dl 10 1 li DE Precanville, Dufour, Dorée, Robillard, Raovlt.
La présente expédition en cinq rôles, le présent compris, collationnée sur la minute et certifiée véritable par nous greffier du bailliage de Saint-Lô, ce 1 2 mars 1789.
( Signature) : Raoult.
'2. Cahier de doléances.
(Imiir.. dans le Procès verbal de l'assemblée dn tiers état du bailliage de Saint l.o, s. 1. , 1789, in-16, i>. 38 à 64. Exemplaire authentique (1), paraphe et signé du lieutenantgénéral, Arch. nul., Ba 35, I. 70: ce même exemplaire a été reproduit par transcription dans B 11 1/5 '1, p. 307 à 344.)
Cahier des remontrances, plaintes et doléances, dressé par les vingt commissaires nommés à cet effet dans l'assemblée générale du tiers étal du bailliage de Saint- Là, tenue le 10 mars 1789®.
Nota. Les commissaires ont suivi autant qu'il leur a été possible le projel de cahier consigné dans la Suite de l'Avis des Bons Normands, tant pour pro-
"' Pour comprendre comment il se fait qu'une édition imprimée puisse être qualifiée d'exemplaire authentique, voir le Procès-Verbal de l'assemblée prélimi naire, séance du la mars (supra, p. 80). Le texte que nous reproduisons est celui de l'exemplaire envoyé au Garde des sceaux par le lieutenant général de Saint-Lô. Il est accompagné dans la liasse d'une lettre d'envoi en date du 1 9 mars :
«Monseigneur, conformément à la Lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrira le 1") de ce mois, je joins ici le cahier des plaintes et doléances du tiers état de la ville et communautés qui composent mon arrondissement.
Par la lecture que vous en prendre/., vous apercevrez, Monseigneur, combien l'assemblée est paisible el vous vous convaincrez du dévouement de cet ordre pour la personne di< roi, etc. . . n (hc. cit.).
Un second exemplaire du cahier de Saint-Lô imprimé est conservé aux Archives nationales, série C 18, liasse 61, pièce cotée 7e. 11 n'est point signé du lieutenant général tomme le premier, mais il a été déposé aux Archives du Secrétariat de l'Assemblée nationale, ainsi qu'en témoigne la mention manuscrite suivante : trregistreA, fol. xu n" ()2 tern , mise en tête de la première page.
Le cahier du bailliage de Saint-Lo a été à plusieurs reprises réédité dans des publications modernes. Voir : r* Archives Parlementaires, t. III, p. 577 à 582; a" Hippkau, Cahiers de tj8g en Normandie, t. Il , p. 60 à -'■>. Ces deux éditions ont été laites Tune et l'autre d'après la transcription des Archives na tionales, l> m 54 . p. 307.
W Le cahier de l'assemblée préliminaire du lier- étal du bailliage secon claire de Saint-Lô n'étant, pour une 1res
fiter des excellentes vues que renferme cet ouvrage que pour établir une plus grande uniformité dans les réclamations de la province; ils savent d'ailleurs que le corps de ville de Rouen a adopté entièrement le projet de l'auteur estimable de cette production véritablement patriotique (l).
Art. 1er. Le but le plus important auquel on doit chercher à atteindre est de procurer à la nation une Constitution solide, durable, et qui, en assurant les droits de la couronne, fixe invariablement ceux du peuple; l'Assemblée déclare donc qu'elle regarde cet objet important comme le seul prix digne, aux yeux de la nation, des sacrifices qu'elle a déjà faits et qu'elle fera encore certainement pour le soutien de l'Etat.
Les députés aux Etats généraux doivent donc faire consacrer de nouveau les maximes essentielles et fondamentales qui suivent :
i° Que la France est une monarchie, etc. . . (2'.
2° Que la nation française est libre et franche sous son roi, etc. . .
3° Que chaque citoyen français est personnellement libre et franc , etc . . .
h° Que si la famille régnante masculine venait à s'éteindre , etc . . .
5° Si la nation avait le malheur de voir s'éteindre la famille régnante, etc. . .
6° Enfin, que la majorité des rois demeurera fixée à quatorze ans.
grande partie, que la reproduction pure et simple de relui de la ville de Saint-Lô, nous n'en donnerons au texte que les articles remaniés ou nouveaux:
pour le reste, nous indiquerons seulement les premiers mots des articles similaires, en renvoyant au texte donne ci-dessus du cahier de la ville (supra, p. 16). _ _
On comparera aussi utilemenl le cahier de la ville de Valognos (au tome II, i et celui de l'assemblée prélimi nairedu tiers état du bailliage secondaire de Vaiognes [lïnd., p. -'■<- ,
W Celte note se trouve dans l'édition originale du cahier, p. 38. Ce n'est que la simple reproduction du NoTi mis par
les commissaires de l'assemblée (le In ville de Saint-Lô au bas de la première page de leur Projet de cahier (suprà, p. t8); mais ici l'observation n'est plus exacte que pour la première partie du
cahier, et jusqu'à un certain point seulement. Outre V Essai de cahier en effet, consigné dans la Suite de l'iris des Bons Normands, les commissaires ont utilisé, el assez copieusement, les rapports produits et les vieux émis, à la fin de l'année précédente, dans l'assemblée de département de Saint-Lô. On en trouvera aisément la preuve dans les quelques passages «pie nous rapprochons en note.
W Les six paragraphes composant l'article 1" sont la reproduction textuelle des mêmes paragraphes île l'article î" du caliier de la \ ille de Sailltl.o s'ijin), p. •.!(>). I.es trois premiers se retrouvent aussi presque identiquement reproduits dans le cahier de la ville de Vaiognes (au tome 11. p. i h ) , et dans celui de l'assemblée préliminaire du bailliage do ValogneS , chap. n I Hiiil. , p. 761 ).
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Art. 2. Conformément à ces maximes, l'Assemblée autorise les députés aux États généraux à demander {1) :
i° Que le retour périodique des Etats libres et généraux du
rovaume, etc. . .
2° Que leur organisation, la forme de leur convocation et celle de l'élection des députés , etc . . .
3° Et comme la forme de délibérer par tous les ordres réunis et en comptant les suffrages par tête est la seule voie, etc. . .
h" Que l'intervalle des assemblées successives soit fixé, et spécialement que l'époque de la seconde tenue qui suivra les Etats de 17(89 soit déterminée, etc. . .
5° Qu'il soit statué qu'à cbacune de ces assemblées il sera traité de toutes les matières relatives à la quotité et à la perception des
subsides, etc. . .
6° Que l'enregistrement, dans les cours souveraines, des règlements que Sa Majesté pourrait faire, etc. . .
-7° Encore bien qu'aucun impôt direct ne puisse avoir lieu sans le consentement libre de la nation assemblée, etc. . .
8" Que du sein des États généraux, il sorte une constitution d'États particuliers, dans chaque province, dont l'établissement soit sanctionné et l'organisation approuvée par eux. Ces États particuliers qui, en participant à l'autorité de l'Assemblée nationale, en (•tendront l'influence sur toute la surface du royaume, veilleront à l'exécution de ses arrêtés et seront chargés de tous les détails de l'administration intérieure en chaque territoire *et pourront choisir les moyens qui paraîtront les plus avantageux à la province pour acquitter sa contribution
Les députés feront valoir spécialement les droits de la province au rétablissement de ces États, indépendamment de ce qui pourrait être décidé pour les autres provinces, mais rétablissement qu'on consentira obtenir par le concours du vœu des procbains Etats généraux, ainsi que la nouvelle organisation desdits Etats particu-
M L'article Il <•<! . dans ses 7 premiers paragraphes, la reproduction textuelle des mêmes paragraphes de l'ar-
lirle II (In rallier de la ville (mpfà, p. 3 1 ). Amis ne donnons par suite en entier que te 8" et dernier paragraphe, dont la fin a été remaniée. On pourra
Comparer aussi le cahier (le la ville de
Valoirnes, art. Il Constitution, dans ses « 1 ;'i (i 1 au iorae 11 , |>. 1 5).
'.*) Cf. le cahier de la ville de Saint- Lo, art. Il .: s (snprà . p. a/»). La lin
du paragraphe, depuis les mots «et pourront choisir;?, est une addition qui n'est point sans intérêt, car ce qui y est demandé, c'est peur les Etats provinciaux un véritable pouvoir financier indépendant. Un vobo semblable avait déjà été formulé par l'assemblée départementale de Saint-Lô, à la lin de Tannée 178K. Voir Procès- verbal de f assemblée ih- département de Saint-Lâ, ms. rit., I" 66 \" f archives du Calvados,
licrs, tant pour faire le bien réel de la province que pour s'associer au régime d'administration générale qui serait jugé, par l'Assemblée nationale, plus convenable au bien commun de tout Le royaume
\iii. 3. L'assemblée ne pouvant douter de la loyauté des intentions de Sa Majesté n'aurait rien à ajouter à cette partie, si l'instabilité des événements n'obligeai! pas la nation d'affermir les bases de sa constitution contre les vicissitudes possibles d'un avenir moins heureux pour elle. C'est donc ce seul motif qui doit faire recommander aux députés du bailliage de Cotentin :
i° De ne s'occuper de l'octroi des subsides, etc. . . (1J.
a0 De proposer, lorsqu'ils s'occuperont des subsides, que tous les impùts actuels soient annulés et révoqués, etc..
3 " Qu'en octroyant de nouveaux impôts, il nen soit établi ni conservé aucun qui marque une différence d'ordre, etc. . .
(x° Qu'en conservant le droit de contrôle des actes, non seulement comme un impôt qui peut être indispensable, etc. . .
5° Parmi les impôts qu'il sera nécessaire de conserver, il en est deux surtout qu'on ne peut établir sans perpétuer l'injustice et la gêne la plus accablante : l'un porte sur toutes les villes du royaume, c'est le don gratuit; la perception de ce droit occasionne des embarras et des difficultés sans nombre; l'autre ne porte que sur certaines villes, telles que celle-ci, c'est l'impôt connu sous le nom à' octroi municipal; la nécessité de l'abolition de cet impôt peut s'établir démonstrativement, mais comme il serait trop long de le faire ici, ce sera l'objet d'un mémoire particulier^.
O L'article III est, dans ses 5 paragraphes, la reproduction textuelle du même article du cahier de la ville (supra, p. a5). Cf. aussi le cahier de la ville de Valognes, art. II. in fine, S i à 3 (t. II, p. l8); mais les doux derniers paragraphes n'ont pas leurs équivalents dans le cahier de Valognes.
2 Le paragraphe .r> a été copié' te\luellement sur le même paragraphe du cahier de la ville. Cette reproduction servile n'est pas sans être choquante ici , car les commissaires du bailliage n'onl
même pas pris la peine de ttre en
harmonie le texte du rallier avec ri table destination, en effaçant du texte la mention particulière de la ville de Saiui Le. Négligence qui n'esl pas isolée
d'ailleurs dans le rallier: voir article \ .
S 6, par exemple, l'allusion faite au Mémoire, remis par la ville contre l'exigence du visa du commissaire départi pour les délibérations des corps el rem munautés (infra, p. 89); à l'article \1 , ;'.'!, les moyens proposes pour faire revivre le commerce des cuirs dans le royaume et dans cette ville en particulier (infra, p. 90). Toute.- ces mentions particulières, laissées par les commissaire^, trahissaient l'origine du rahier du bailliage de Saint-Lô, alors même que nous ne possédions pas le texte du cahier de la ville, et nous a\aient dés lors porté à penseï qu'il ne devait différer que bien pende ce dernier.
Le \fém <re particulier, dont il est question au texte n'a pas été joint au
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\i!ï. i. i° L'opinion et le désir de l'Assemblée sonl que la Constitution ayant été solidemenl fixée, d'après les bases ci-devant exposées, les députés s'occupeni d'établir l'aisance , l'ordre el l'économie dans les finances , etc. (1^ . . .
I /Assemblée croit ne devoir prescrire aux députés aucun plan fixe d'opérations et délibérations sur cet objet, etc..
Elle désirerait cependant que la vérification des besoins et delà dette publique lui faite par l'examen détaillé, eic...
Elle désirerail que les impôts à octroyer puissent être distingués en deux classes bien déterminées, etc..
L'Assemblée désirerait qu'il fut possible de libérer dès à présent le trésor royal de ces deux dernières espèces de ebarges, etc. . .
L'Assemblée n'ose proposer à cet égard aucuns moyens propres à parvenir à ce but important. Elle ne peut, etc. . .
Cependant, au moyen de ce que la nation contractera l'engagement de pourvoir par ses contributions, etc. . .
2° Le régime du subside borné au taux des ebarges ordinaires du subside à temps, etc . . .
Cette manière serait que Sa Majesté pût valablement former un emprunt, dont la somme serait toutefois déterminée et spéculée d'avance par les Etats, et que, pour faire face tant aux intérêts de cet emprunt remboursable à époque li\e qu'à un excédent actuel, applicable à l'extinction de la dette même, la masse des impôts octroyés pour le service ordinaire fut augmentée d'un ou deux sols par livre sous la dénomination de crue de guerre®.
Si ce secours provisoire ainsi fixé et déterminé pour le cas de guerre paraissait insuffisant au Gouvernement, etc. . .
Au surplus, l'Assemblée déclare qu'en manifestant ces vues et ces opinions, elle n'entend pas les proposer, etc...
3° L' assemblée pense qu'en fixant les subsides ordinaires, on ne peut le faire que sur l'aperçu des états de dépense, etc . . .
'r L'exemple qui a été donné en 17S1 :i par l'administrateur
cahier du bailliage, pas plus que nous - Ce paragraphe est reproduit texn.' l'avons trouvé joint à celui de la lueilemenl du cahier de la ville (supra, ville. p. 3i). Nous croyons devoir le donner ' L'article l\ est, dans ses '1 para- intégralement, parce que, dans l'édition graphes, la reproduction textuelle des d'Hippeau, il a été singulièrement démômes paragraphes de l'article l\ du figuré. Hippeau imprime en effel «spécahier de la ville {supra, p. 29). Cf. ciliée» au lieu de «spéculée», el<rcrisc aussi le cahier de la ville de Valognes, de guerre» pour «crue de guerre», ce art. III, Finances, dans le préambule et qui n'offre plus guère de sens. Voir aux ■"■' 2, 3 el '1 (t. II. p. 19 sq.); la Hippeai . Cahiers, t. II, p. 66. distribution (1rs matières est, dans ce La copie porte, par erreur évidemier cahier, sensiblemenl différente. demment, tren 178/1».
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que la nation voit avec tant de satisfaction à la tête des finances est bien propre à faire désirer, etc . . .
Art. 5. i° L'Assemblée manifeste le désir que le pouvoir judiciaire, qui est une branche de la puissance executive et que Sa Majesté fait exercer en son nom par les officiers qu'elle institue, soit maintenu dans toute l'étendue de l'autorité qui lui est propre, qu'aucune évocation illégale, aucun établissement de commissions extraordinaires, aucun acte du pouvoir absolu ne puissent suspendre ni détourner le cours de la justice réglée; *enfin que, pour toutes affaires réelles ou personnelles, aucun habitant de la province de Normandie ne puisse être traduit hors le ressort de ladite province, conformément aux privilèges consacrés par la Charte normande*(u;
9° Que pour assurer aux tribunaux le maintien de la considération qui leur est due et à la nation l'utilité qu'elle en doit retirer, il soit pourvu efficacement à la réforme des abus relatifs à l'exercice de la justice tant civile que criminelle* et au renouvellement des lois du commerce, surtout en fait de faillite* et qu'il soit établi une ligne de démarcation certaine, qui prévienne la confusion, si funeste à la chose publique, des objets d'administration et de ceux qui sont du ressort de la juridiction ('2);
3° Que le nombre des tribunaux soit diminué , qu'il soit formé des arrondissements plus analogues a l'avantage et à la commodité des justiciables; * que ces arrondissements soient faits par paroisses et non par fief, en attribuant cependant au tribunal du chef-lien de la seigneurie la connaissance exclusive des matières féodales entre le seigneur et ses vassaux, dans le cas où les juges des seigneuries deviendraient incompétents*; que le pouvoir en dernier ressort des présidiaux et des bailliages soit augmenté, ainsi que cela fui demandé aux Etats généraux de i5()i (:5);
'■') Cf. le cahier de la ville de Saint- Lô, art. Y, Si" {supra, p. 33). La dernière phrase, à partir de : «enfin |ue, pour toutes affaires», es1 une addition propre au cahier du bailliage.
Cf. d'ailleurs le cahier de Valognes, art. Il, Constitution, S h (t. 11. p. 16); n- dernier cahier a réuni en un seul paragraphe les paragraphes i H a du texte ci-dessus.
Sur le privilège de juridiction de la Charte normande réclamé par le cahier, voir ce (pu1 nous avons noté sous le ca-
hier de Valognes, art. IV, §8 (t. II, p. as).
• M. encore le cahier de la ville de Sainl-Lô, art. V, S 9 (supra, p. 33).
Le membre de phrase entre les signes ** est une addition. Sur la réforme des luis en matière de faillite, voir le cahier de Carantilly, chap. iv, art. 5 (t. I, p. a5'i ) . el ce que nous avons noté sous relui de Camprond, art. i5 {ïbid., p. 269).
Gf. le cahier de la ville de Saint- Lô, art. \, S 3 (supin, p. 83)j tout
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A" Que conformément à ce qui fut demandé aux mêmes États ' . on réduise le nombre des officiers à celui seulement jugé nécessaire; que la vénalité des charges soit abolie et qu'on donne à la nation le pouvoir de choisir et élire elle-même ses juges, avec cette modification, toutefois, que l'élection n'aura lieu qu'à mesure qu'il se trouverait des places vacantes par le décès on démission des officiers actuellement en charge, tellement que le remboursement ne serait opéré que sur le taux de l'évaluation faite, par ceux desdits olliciers qui ont payé le centième denier; *et pour ceux qui ne l'auraient pas payé sur l'évaluation dudit office, déduction faite du double des droits de centième denier*, et à l'effet duquel remboursement successif il serait formé un fond ou une caisse particulière sous le litre de caisse de remboursement des offices, sans que les deniers à ce destinés, sous quelque prétexte que ce soit, pussent être appliqués à aucun autre usage, sinon au payement des pensions qui seraient payées aux juges élus, au moyen de quoi toutes épiées et vacations supprimées et la justice rendue gratuitement (2);
le passage entre les signes ** est. une addition. Nous avons déjà eu occasion de Doter que les ressorts de bailliages étaient formés par fiefs et non par paroisses et d'apprécier les inconvénients qui résultaient du mélange des fiefs dans une même paroisse. Voir la note sous le cahier delà Haye-d'Ectot, art. 5 (t. II, p. 3a3).
A Saint-Lô, un exemple typique de cette situation nous est fourni par le bourg de Tessy. Ce bourg, assez considérable, était le chef-lieu d'une haronnie ayant haute justice, qui appartenait au prince de Monaco et relevait du bailliage secondaire de Sainl-Lô; nuiis une partie de la paroisse, dont l'assiette du clocher, était en dehors du fief de Tessy, et sous la mouvance féodale du bailliage de Coutances. Nous avons vu en etl'et que la paroisse de Tessy a été convoquée et a comparu, pour les assemblées des Etats généraux, au bailliage de Coutances (voir t. I, p. 6oa).
La note déjà signalée au Projet de collier de la ville, qui renvoie à l'wfltsluire <le France, par Gaiinikii , I. \\l\ , p. i6o?i, a passé sans changement dans le texte imprimé du cahier du bailliage.
■'' Le paragraphe h copie, niais en le remaniant' considérablement, le
même paragraphe de l'article .r> du Projet de cahier de la ville. Tout le passage entre les signes **, relatif à la fixation du prix de remboursement des offices par évaluation , dans le cas où le centième denier n'aurait pas été payé' par le propriétaire actuel, est une addition au texte du Projet. En revanche, les commissaires du bailliage ont supprimé le membre de phrase où il était demandé que le remboursement des offices n'ait lieu rrqu'entre les mains des héritiers», et par voie de conséquence ils ont retranché aussi l'appellation de «pour ainsi dire viagère», donnée à ce mode de remboursement. Voir supin.
Ces différents remaniements au Projet figuraient-ils déjà dans le texte définitif du cahier de la ville? On ne saurai! l'affirmer, mais cela est très vraisemblable, puisque la lettre du lieutenant général à l'intendant, du 7 mais.
déjà citée, assure précisément qu'il \ a eu «un léger changemenl dans le paragraphe h de l'article V» [supra, a. 17 note 1 ).
- On s'est souvent demandé quelle pouvait être la portée de cette question du remboursement <lcs offices à la fin du xviii" siècle. Un Mémoire dresse à la lin de 1 788 nous permet de l'apprécier d'une façon très précise, pour le bailliage
5° L'expérience montre qu'un fléau désolant pour les campagnes
sont les liantes justices. Le droit de juger les citoyens est une prérogative inséparable de la couronne. Si on a regardé jusqu'ici comme un principe sacré que les domaines qui lui appartiennent sont inaliénables, c'est surtout à l'égard de ce droit majestueux d'administrateur de la justice au peuple que ce principe doit être invoqué.
L'Assemblée estime donc qu'on ne peut trop se hâter de réintégrer Sa Majesté dans toute la plénitude de ce droit. Mais comme elle croit en même temps qu'on ne peut anéantir des traités faits sur la foi publique sans dédommager entièrement ceux qui pourraient se trouver lésés par cette revendication, il devient indispensable de pourvoir au remboursement des propriétaires desdites hautes justices, sans altérer en aucune manière les droits utiles et honorifiques qu'elles leur procurent'11 ;
de Saint-Lô, à la veille même de la Révolution.
«Le bailliage de Saint-Lù, y lisonsnous, est composé ainsi qu'il suit : un lieutenant général civil, M. do Robillartl ; un lieutenant criminel, cet oflice est occupé parle mémo; un lieutenant générai lionorairo, M. do Bacilly; un lieutenant particulier civil, M. Osmond, et un lieutenant particulier criminel. M. Desfresnes. Il y a 5 ollices de conseillers, qui sont los sieurs Le Gardonnel, Lo Monnier de Gouville, Ouri de lîoival, Le Duc Duhamel oL Letellier de Monlcliow, avec lo sieur Oury de la Grondière, vétéran. Un procureur du roi, M. Muret; :>. avocats du roi, MM. Le Tellier et Bernard, et a offices de conseillers substituts, MM. DesYaux et .Montant. . . On compte 5 notaires dans le bailliage, dont •;> résident dans la \ille et .'5 sont domiciliés dans les paroisses. Nous estimons que ce nombre peut suffire dans le moment actuel. Huit procureurs postulent dans ce siège, y compris deux substituts; il en faudrait dix. Lo greffe appartient à plusieurs priétaires, qui commettent , en vertu i bail : ceux qui dess irvenl le greffe iMi qualité de commis sont reçus en juslice ... [1 y a 5 huissiers aiïdienciers el d branches de sergenterie, desservies par des commis; leur nombre varie., il rs( ordinairement de i ••. Il nous a pain utile de supprimer quelques-uns de ces officiers subalternes.» | Mémoire pour le
bailliage de Saint-Lô, ij88, Arch. Calvados, G G079).
Ainsi , en laissant do coté les vétérans, dont l'office a passé en d'autres mains, et en négligeant aussi les simples commissionnés, le petit ressort de Saint-Lô ne comptait pas moins, en 1789, de 38 ollices de judicature , pour la juridiction régulière du siège. Qu'on ajoute à ce chiffre les offices des juridictions d'exception, élection, traites et quartbouillon, et k ollices de finance, et l'on comprendra quelle entreprise formidable c'était en 1789 de proposer pour tout le royaume le remboursement «les offices.
1 Le paragraphe ô a été copie textuellement sur le même paragraphe de l'article V du cahier de la ville (suprà, p. 35). Il est intéressant d'observer qu'un vœu diamétralement oppose, demandant la conservation des hautes justices, a été émis dans le cahier d'Agneaux. Voir ce cahier, au chapitre Justices seigneuriales, art. i"' [suprà, p. 58).
Sur l'état des hautes justices du bailliage de Saint-Lô en 1789, nous trouvons des renseignements précis dans un Mémoire remis en 1788 à l'intendance, en réponse à un questionnaire concernant l'état de la justice dans la généralité de Caen, au moment où furent rétablis les tribunaux d'exception-:
-•Le bailliage, explique L'auteur du Mémoire, n'a dans son ressort immédiat
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6° Enfin, il esl de notoriété que la déclaration fin mois d'octobre 170.*), par laquelle il es! statué que les corps el communautés m' peuvent intenter aucun procès ni \ défendre qu'après avoir obtenu le visa du commissaire départi, opère des inconvénients de toutes espèces. Los raisons qui font désirer l'anéantissemenl ou la modification de cette loi seront plus amplement détaillées dans un mémoire particulier qui sera remis aux députés du bailHage de Cotentin et ils demeurent invités à solliciter l'effet de ce mé-
moire
Art. 6. L'Assemblée décide : 1" que toutes les entraves fiscales qui retardenl le progrès de l'agriculture, etc..
a0 Que toutes les gênes de même nature qui arrêtenl l'essor du commerce et la prospérité dos manufactures, etc. - . . .
3° 11 existe notamment depuis quelques années un droit établi sur les cuirs qui arrête non seulement l'industrie di'<. fabricants, mais qui cause des inquiétudes perpétuelles à ceux qui les emploient et les expose fréquemment à soutenir des procès aussi dangereux que dispendieux. Le moyen le plus sur de taire revivre une
que 09 paroisses : elles sont toutes très peuplées, et chacune d'elles a l'avantage d'avoir un soi fertile. Cinq liantes justices dépendent de ce bailliage, savoir :
i" Canisy, le hailli y réside; 2" Cerisy, bourg assez considérable, et qui dépend en partie de Saint-Lô et paille de celui de Thorigny; le bailli y réside;
3" Couvains, n'a pour toul officier qu'un bailli qui ne réside point (relève aussi do Thorigny);
h° Saint-Piene-de-Semilly, a un bailli qui ne réside pas. Celte liante justice relève du marquisat de Mallian;
.">" Tessy. <à'lte justice est composée d'un bailli domicilié sur le lieu, d'un lieutenant et d'un procureur fiscal , qui n'y sont point domiciliés.?:
( Correspondance relative aux tribunaux d'exception, 1788. Arch. Calvados, C 6079, pièce cotée 66). — Le Mémoire précité ne nous renseigne point sur l'importance des différentes baules jus- Lices qui j seul en îrées. Mais, d'après Dumoulin , la Seule liante justice de
quelque importance élail relie de Tessy, séante à Moyen, qui s'étendait sur buil paroisses relevant partie de Coutanccs, pailie de Saint-Lô. La liante justice de
Cerisj ne comprenait que le bourg de ce nom. (Di moulin, Géographie descriptive, I. III, p. 17') sq.)
1 Le paragraphe 6e el dernier est la reproduction textuelle du même paragraphe du cahier de la ville (supra, p. 35). Les commissaires-rédacteurs du bailliage n'ont même pas pris la précaution d'effacer la mention du Mémoire particulier de la ville de Saint-Lô, dont il est question à la lin. Ce Mémoire qui, d'après le cahier, aurait dû être remis aux députés du bailliage de Cotentin, ne s'esl d'ailleurs pas retrouvé dans les pièces du bailliage.
l'ourse rendre compte de la diversité ei de lu multiplicité' des objets qui nécessitaient le visa de l'intendant dont il est parlé au texte, on pourra utilement consulter, dans les archives de l'Intendance de Caen, deux liasses qui contiennent la procédure relative aux délibérations présentées à l'homologation entre les années 1771.) et 1789, classée par ordre alphabétique de paroisses.
(Arch. Calvados, C 1227 el 1228.)
' Les deux premiers paragraphes de l'article VI seul copiés textuellement sur les mêmes paragraphes du cahier de la ville (suprà . p. 36 1.
RUU.ÏAGE SECONDAIRE DE SAINT-LÔ.
branche de commerce aussi importante pour le royaume et pour celle ville en particulier serait rie l'affranchir et de lui restituer la liberté la plus entière^;
h° Il doit être pourvu à une meilleure administration des forets et à l'encouragement tant de plantations que de la découverte et de l'exploitation des mines de charbon de terre, afin de prévenir la disette totale de la première espèce de combustible et de rendre pour la seconde la nation indépendante de l'étranger. *Un moyen qui paraîtrait propre à prévenir la disette des bois qui se fait déjà sentir serait de mettre les acquéreurs des landes et bruyères faisant partie du domaine dans la soumission d'en planter une partie et de l'entretenir dans cet état*'2';
5° Les landes, grèves, communes, marais et autres terres incultes sont devenus depuis quelque temps un objet de cupidité qui a causé, notamment dans la province, des troubles et des inquiétudes sans nombre : presque toutes les communautés ayant ou prétendant avoir droit à ces terres ont été forcées d'essuyer des procès longs et dispendieux pour soutenir ou réclamer leurs droits (:i). Ces
"' Le paragraphe 3 de l'article VI est la reproduction textuelle du même paragraphe du cahier de la ville (suprà, p. 87). Et ici encore, les commissairesrédacteurs n'ont pas pris la peine de biffer la mention particulière de l'intérêt dont était, pour «cette ville», le commerce des cuirs.
L'élection de Saint-Lô était d'ailleurs tout entière i ntércssée au relèvement de l'industrie des cuirs. Au milieu du siècle, un Mémoire dressépour l'ensemble de la généralité de Gaen y avail compté, outre ceux habitant la ville, i3 maîtres-tanneurs, établis dans les bourgs de Thorigny et Canisj et dans une dizaine de paroisses rurales, qui préparaient ensemble 1,760 cuirs de vache et A5o de veaux; el d'autre part la mégissiers, qui apprêtaient ensemble 10, Aon peaux de veaux et de moutons et 160 de vaches et de bieuls seulement. La majeure partie de ces établissements n'étaient, il esl vrai, que de tout petits ateliers , faisant chacun de 100 à i5o peaux; seul relui des sieurs Guesnon et llardel frères à Canisy travaillait jusqu'à 3, 000 peaux: à Tborigny aussi les mégisseries avaient de l'importance; cin<| établissements \ apprêtaient ensemble 5,900 peaux par an. Voir Etat des villes, pa-
roisses et. lieux de la généralité de Caen où il y a des établissements de tannerie, ijûfi. (Arch. Calvados, C 3Qa5.) Mais il est certain qu'en 1789 ce commerce était entièrement tombé; il n'en est même plus question dans le Procès-verbal de l'assemblée du département de Saint-Lô , en 1788.
(2' Le paragraphe h reproduit, mais avec une addition considérable . le même paragraphe du cahier de la ville i suprà . p. 38). Tente la dernière phrase, placée entre les signes ** est une addition. Elle ne se trouve pas non plus dans le cahier de la ville de Valognes, art. 6, S 6 (au tome 11 , p. a3).
Au sujet de la recberche du charbon de terre, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de Blainville, art. 7 (au tome I, p. 168). Il ne faut pas oublier que les mines de charbon de Littry, exploitées depuis i7.r)o, étaient situées dans le bailliage voisin de Baveux, à quoique lieues seulement de Saint-Lô.
Les dernières années du ivm* siècle ont été remplies en effet . par les procédures intentées par les engagistes et les fermiers du domaine contre les communautés de paroisses: ils voulaient les évincer de leurs droits aux landes et
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ferres seront presque inutiles pour L'Étal tant qu'elles r*esteron1 en communes; m;iis celle considération ne doii pas rendre injuste. On
peut concilier l'intérêt général avec l'intérêt particulier; le moyen le plus simple et le plus naturel pour parvenir à ce double luit esl d'en faire le partage de la manière qui sera jugée le plus convenable, *parce que, toutefois, il sera pourvu à la part des pauvres, encore bien qu'ils n'aient aucune propriété*^;
6° Les chemins publics el vicinaux méritent l'attention des Etats généraux. Il n'en existe pas dans tous les endroits où le besoin s'en l'ait sentir; dans d'autres endroits, il en existe qui sont trop étroits et s'opposent aux progrès de l'agriculture. L'importation et l'exportation reçoivent des entraves très gênantes, en menu1 temps que les voyageurs sont exposés au plus grand danger de perdre la vie. Il faudrait donc pourvoir à ce qu'il fut ouvert des chemins dans les lieux où leur existence serait reconnue nécessaire et à ce que ceux existants fussent élargis, réparés el entretenus d'une manière convenable - '.
Art. 7. Un des objets les plus importants sur lesquels l'attention doit se reposer est L'éducation de la jeunesse. Tout le monde sait combien l'éducation publique est vicieuse, etc.. (3i.
marais communaux, qu'ils prétendaient devoir faire retour au domaine. Voir par exemple, pour le bailliage deSainl- Lô, les procédures entre les paroisses de Graignes et de Tiibehou et les engagistes, MM.de Polignac et Daspec , avec un arrêt du Conseil en date du (J octobre 1781. (Arcb. Calvados, G 1 137.)
(1' Le paragraphe 5 serait encore la reproduction textuelle du paragraphe correspondant «lit cahier de la ville, si la dernière phrase n'en modiliait singulièrement la portée. Nous avons noté déjà , sous plusieurs cahiers des bailliages de Coutancesel de Valognes, les multiples systèmes préconises en 1789 pour le partage des communaux. Voir cahier, de l!rirqueville-la-Blouette, art. 65 (au I. I , p. 219), de Fierville, art. 3o (au t. Il, p. 255). Le vœu du présent cahier. qui réserve la part des pauvres encore bien qu'Ut n'aient aucune propriété, nous parait extrêmement remarquable , parmi tant d'autres où n'apparaissent que les préoccupations égoïstes des pouédani fui, ila. Voir cependant encore le cahier
du tiers état du bailliage de Carentan, art. 20, en opposition avec celui de la ville de Carentan, art. 3i (au I. I, p. 770 el la note).
M Le paragraphe fi est copié presque textuellement sur le paragraphe correspondant du cahier de la ville (suprà, p. 38). Les commissaires du bailliage lui ont seulement donné une portée plus large, en substituant à la mention restreinte de "l'importation des engrais» et de "l'exportation des denrées», les termes plus généraux dVexporlation et importation» , sans spécification d'un objet quelconque.
(s> L'article 7 reproduit textuellement le même article du cahier de la ville (suprà, p. 39). In événement tout récent venait de montrer, dans le bailliage même de Saint-Lô, l'insuffisance du personnel chargé de l'instruction.
A Cavigny, en 1786, la maîtresse d'école en fonctions, demoiselle Duhamel.
avait été déclarée par ordonnance de l'archidiacre incapable d'instruire Ie6 enfants et les habitants el possédantsfonds avaient du faire requête à l'intcn
lin autre objet non moins important est la réformation des mœurs. Ce n'esl point ici le lieu, etc..
Il serait à désirer qu'à l'avenir les vertus militaires, etc..
Elle ajoutera qu'il serait essentiellement avantageux de rétablir les jugements de famille, etc..
Une des causes qui contribue le plus à la corruption est la facilité ou plutôt la fureur avec laquelle on se porto à contracter des rentes viagères, etc . . .
Le moyen d'arrêter les progrès du mal à cet égard serait de ne permettre ces suites de contrats, etc...
Art. 8. i° Depuis quelque temps, la matière des dîmes a causé dans la province de Normandie des contestations mulipliées entre les décimateurs et les décimables: la jurisprudence actuelle est sur ce point dans un état d'incertitude qui fait désirer aux uns et aux autres un règlement qui puisse prévenir par la suite toutes les difficultés à cet égard(1). L'Assemblée recommande donc aux députés aux États généraux de solliciter une décision sur ce point important et d'insister surtout pour que le droit décimal soit restreint dans ses justes bornes, sans égard aux usurpations qui peuvent avoir lieu*, notamment à l'égard des dîmes insolites et sans que la perception des dîmes sur les fruits qui sont déclarés décimables puisse assujettir le fonds en cas de changement de culture - :
on 11 paraît tout à fait injuste (pie les communautés soient tenues de l'entretien des maisons presbytérales , et mille raisons doi-
(l.ni! pour lui faire vider la place. ( \i<li. Calvados, C i 'V27.)
1 Le cahier fait allusion aux variations de la jurisprudence en matière décimale, que nous avons retracées sous les cahiers de la Haye-Bellefond et de VIontmartin, art. 6 (au t. I, p. 36a ri knk). Dans le bailliage même de Saint- Lô, deux gros procès encore pendants préoccupaient vivement les esprits en 17s»). A Hébécrévon el à Villiers-Fros sard, les curés avaient imaginé de poursuivre plusieurs de leurs paroissiens pour leur réclamer la dime de trémaine, ., réservanl é> idemmenl de demander (•.■Ile dîme sur la paroisse entière, une luis lo précédent établi. Les habitants, comprenant le danger, avaient sollicité (lr l'intendant l'autorisation de se porter parties aux procès; mais l'autorisation leur avait été refusée. (Arch. Calvados, <i 1 227 el 1 928.) (If. aussi .-m ce même
fait, le Procès-verbal </<■ l'assemblée du département de Saint-Lô, ms. «-il., I" 56 v").
- Le premier paragraphede l'article s 1 si copié sur le paragraphe correspondant du rahirr de la ville. La lin toutefois a été remaniée, et la dernière phrase, entre les signes **, estime addition.
Sur ce qu'il faut entendre par dîmes snliirs et insolites, voir la noie sous le cahier de Saiht-Martin-de-Bonfossé, ail. 1 1 (t. I, p. 571). Les derniers mots de la partie ajoutée font allusion a ce qu'on appelait la dîme de snl"<iitithmi. Lorsqu'une terre arable (Mail convertie en prairie, bien que l'herbe en principe ne dût pas la dîme, les décimateurs prétendaient continuer à percevoir une redevance représentative de la valeur de la dime par eux perdue.
Voir Routi En, Pratique bénéfciale, p. 72.
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vent porter à en revenir aux principes qui existaient avant l'ordonnance de Blois. en chargeant les gros décimateurs de cet entretien *ainsi que des linges, ornements et vases sacrés* ' :
3° On se conformera encore aux anciens principes cl aux anciennes règles, en prenant les mesures convenables pour que 1rs pauvres trouvent dans une partie des revenus de l'Eglise un secours assuré contre la misère et l'infortune.
Quel secours ne trouverait-on pas, par exemple, dans la suppression des annales que la religion n'autorise pas, à beaucoup près, et qu'une saine politique désavoue? Le droit du déport qui s'exerce sur certains bénéfices de la province n'est pas lui-même plus favorable et il est de l'intérêt de la religion comme de celui du peuple d'en demander la suppression (2';
4° 11 est très intéressant de solliciter l'exécution précise de l'édil du roi du mois de mars 1768, relativement au nombre de religieux dont chaque monastère doit être composé, et la suppression surtout des monastères situés dans les campagnes ou dans les petits bourgs et de tous autres qui ne seraient pas réputés maisons principales et dans lesquels, depuis la promulgation de cette loi, l'ordre ou congrégation dont dépend ladite maison n'a pu envoyer le nombre de sujets désirés par ladite loi.
Le» biens et revenus attachés à ces monastères peuvent être très utilement appliqués, *soit à décharger le trésor royal des dotations de certaines maisons religieuses dont l'utilité est généralement reconnue, *soit au soulagement des pauvres, soilà former des maisons d'éducation, des hospices de charité ou d'enfants trouvés; un pareil emploi, en servant l'humanité, n'aura rien de contraire à la religion ni même aux intentions présumées des fondateurs ' :
(l) Le paragraphe 2 est copié sur le paragraphe correspondant du rallier de la ville, sauf le passage entre les signes **, relatif à la fourniture <'l à l'entretien des linges et ornements sacrés, qui est une addition.
Sur cette question de l'entretien des ornements du culte, voir ce que nous avons noté sous le cahier de Benoîtville (t. II, p. 111). Dans le ressort du bailliage de Saint- Lô. un procès venait juslement. d'être soulevé entreles habitants de la paroisse de Sainte-Croix-de-Saînt- Lô et les religieux «le l'abbaye, pour faire réparer par l'abbé les vases sacrés et les ornements de leur église, que IVvêque avait dû interdire, en raison de von étal de délabrement. Voyez um Re-
quête des habitants de Sainte-Croix à l'évêque de Coutances, 9 septembre 1 - S 1 ,et une Consultation de six avocats en Parlement sur la question, en date du S octobre 17.SC). (Arch. Calvados, C 1327.)
-- Le paragraphe 'A est la reproduction textuelle du même paragraphe du cahier de la ville [suprà, p. '1 1 ). Le texte imprimé du cahier reproduit également la note du Projet, contenant la citation latine de Dumoulin en matière de déport.
Ci. le cahier de la ville, art. VIII, § h (supi-à, p. 4a); le passage entre les signes ** est une addition. Par ••dotations aux maisons royales dont l'utilité est généralement reconnue", il faut en-
5° Les lois relatives à la résidence et à la multiplicité des bénéfices doivent être remises en vigueur et les portions congrues augmentées^;
6° Il serait a désirer que tous les tiefs, seigneuries et droits honorifiques appartenant à des gens de mainmorte fussent remis dans le commerce et aliénés dans un temps qui serait fixé, parce qu'il serait pourvu avantageusement au remplacement des capitaux de la manière la plus avantageuse à l'Etat et, dans le cas où il en serait autrement, qu'au moins les débiteurs des rentes, soit en essence, soit en argent, pussent s'en libérer au taux qui sera déterminé en pourvoyant de la même manière au remplacement des capitaux (2) ;
tendre vraisemblablement les sommes allouées aux hôpitaux et aux établissements d'instruction, auxquels des secours étaient accordés annuellement sur le trésor royal. Dans le bailliage de Sainl-Lô par exemple, l'iiôpital de Sainl- Lô recevait une dotation annuelle de 1,111 livres, à prendre sur les tailles de la ville (Arcb. Calvados, C 776); la maison des Nouvelles Catholiques, fondée pour l'instruction des jeunes protestantes, recevait une somme de îao livres par an, pour ebacune des pensionnaires qui y étaient reçues (ibiil., C 1660).
Le vœu ainsi ajouté dans le cabicr du bailliage n'est en somme que la reproduction d'une idée déjà émise à l'assemblée départementale de Saint-Lô, à la fin de 1788 : «Il serait à désirer, avait écrit l'un des membres de l'assemblée, l'abbé de la Bayomiière, qu'en tenant [a main à l'exécution de l'édit ci-devant daté (édit de mai 1768), ces monastères fussent évacués et (pie les biens qui composent la manse conventuelle, distraction faite des sommes nécessaires à l'acquit des fondations, fussent employés à un usage aussi |iieux et au^-i utile que le deviendraient des établissements non seulement pour l'éducation de la jeune noblesse, m;iis encore pour y recevoir les pauvres orphelins, invalides el infirmes.» L'assemblée, ajoutaitil, ne devait pas indiquer un monastère plutôt qu'un autre : «Ce serait à la prudence et à la discrétion de Monseigneur l'évéque de Coutances qu'il appartiendrai! d'éclairer le gouvernement sur cette opération. Il esl même quelques-
uns de ces monastères où on trouverait (1rs bâtiments tout disposés soit pour y recevoir une école de jeunes gentilshommes, soit pour y établir un hôpital.» (Ms. cit., f° 3i v°.)
(l) Reproduction à peu près textuelle du paragrapbe correspondant (.V) du cahier de la ville (suprà, p. kk), qui termine dans ce dernier cahier l'article VIH. — Les cures à portion congrue paraissent avoir été plus nombreuses dans la région de Saint-Lô que dans le reste du Cotentin. Dans la région de Valôgnes nous avions observé (sur cahier du bailliage de Valognes, art. !».rj, au tome II, p. 770 note a), que le petit nombre des cures à portion congrue du ressort ne justifiait guère les doléances des cahiers. Ici au contraire, on doit reconnaître que ces doléances étaient justifiées; les cures à portion congrue y étaient nombreuses, parce que la plupart des bénéfices appartenaient aux réguliers. Dumoulin, en 1765 en avait déjà fait la remarque : «Les curés de celte élection sont, presque tous réduits à la portion congrue, et le nombre des prêtres v est assez petit, n'y ayant ordinairement qu'un vicaire en chaque église. Il y en a 3o dans la ville de Saint-Lô, et on remarque qu'ils y ont très peu de crédit, quoique fort honnêtes sens.» (Dumoulin, Géographie descriptive, t. III, Généralité d<' Caefl, p. i74.)
l'ont le paragraphe (> est une addition, à laquelle rien ne correspond dans le cahier de la ville. Nous avons déjà rencontré d'ailleurs un voeu Semblable, pour la mise dans le commerce (1rs iii.|'s appartenant aux ecclésiastiques
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70 Enfin, comme l'instabilité des baux faits par les bénéficiera nuit infiniment à l'intérêt public en empêchant les fermiers de cultiver cette espèce de biens avec sécurité et de faire les avances convenables pour en tirer le meilleur parti, il serait à désirer que le successeur aux bénéfices fût tenu d'entretenir les baux faits par son prédécesseur, et pour éviter tout inconvénient à cet égard, il faudrait que ces sortes de baux fussent passés par bannissement judiciaire et que tout pot-de-vin fut prohibé^.
dans le cahier de Saint-Martin-de-Bonfossé, art. 12 (t. I, p. 57a).
La doléance du cahier ne parait pas avoir été spécialement justifiée dans !e bailliage de Saint-Lô; du moins les établissements ecclésiastiques du ressort n'étaient-ils possesseurs que de rentes féodales bien peu considérables. L'abbaye de Sainte-Croix de Saint-Lô n'avait que des terres et des dîmes ; l'Etat sommaire dressé en 1769 spécifie expressément même (|ue «l'abbaye n'a ni cens ni surcens, ni treizièmes, ni rentes en grains ou en argents (Arch. nat. , S 7^18^).
Les deux autres établissements de réguliers du ressort, les prieurés de Saint- Fromond et de la Perrine. possédaient seulement, le premier les rentes seigneuriales du fief noble de Saint-Fromond, consistant en 5 boisseaux de froment, 100 d'avoine, h d'orge, mesure du Hommet, 5o poules et 5 livres en argent; le second, diverses rentes seigneuriales dans les paroisses de Saint- Fromondet du Dézert, s' élevant ensemble à t5o boisseaux de froment, mesure de Ilommet, ko autres mesure de Munimartinet i5o boisseaux d'avoine mesure du Hommet. Voir le Pouillé, f" ait v° et 27 v°. Le total des rentes féodales de la Perrine est estimé, dans une déclaralion de 176!), à la somme de 806 1.
i5s. 8 d. (État des biens-fonds, rentes, etc. , de la communauté de la Perrine , a5 septembre 1 76'^, Arch. nal., S 7483.) (l) Le paragraphe 7 est une addition du cabier du bailliage, qui n'a aucun antécédi'iit dans le cabier de la ville. La question « ji 1" i 1 soulève, de l'instabilité des baux des bénéfices, est économiquement et juridiquement 1res intéressanle.
De droit commun, en législation canoniqUe, les baua passés par les bénéficiera des terres, dîmes ou droits
seigneuriaux dépendant de leurs lune lices, sont rompus par la mort du titulaire qui les a conclus, et ne peuvent être opposés à son successeur (Arg. can. Moijses, au Décret de Gratien, Causa mii, quaest. 1). La raison juridique et ' pratique à la fois de celte règle est aisée à saisir : juridiquement, le bénéficier, n'étant qu'un possesseur temporaire et viager, ne peut avoir transmis à un fermier plus de droits qu'il n'en a lui-même, et pratiquement il importe à l'Eglise qu'un titulaire passager n'ait pas, par des baux inconsidérés, compromis pour celui qu'elle lui substituera le revenu du patrimoine ecclésiastique.
La solution admise est donc éminemment logique; niais on conçoit qu'elle soit aussi fort défavorable à la bonne exploitation des terres. Les papiers du Comité de constitution renferment précisément une Adresse des fermiers du Cotentin où les inconvénients qui résultent de l'instabilité des baux sont très justement exposés. (Arch. nat. 1) xiv 5, 1.58.)
Pour être -juste, toutefois, il faut noter (pie le droit bénéficiaire de la province de Normandie avait apporté au principe certains tempéraments et certaines distinctions, qui en atténuaient sensiblement les inconvénients pratiques. Tout d'abord, d'après Routier, le seul bail qu'on considérait en Normandie comme nécessairement caduque riait relui du bénéfice vacant par
mort, démission ou dévolution. Si le nouveau titulaire se trouvait promu par permutation , résignation in favoi'em ou autre cause de celle nature , on tenait en doctrine qu'il était obligé d'entretenir le bail de son résignataire ou permutant, dont on le regardai! en
quelque Borte c< ne le successeur à
litre universel. En outre, dan- tous les
Aht. 9. Il est encore quelques objets particuliers dignes de fixer l'attention de l'assemblée prochaine des Etats généraux :
i° Les députés seront chargés de demander que la liberté personnelle des citoyens soit mise à l'abri des atteintes auxquelles elle est exposée par l'usage arbitraire des lettres de cachet et par les enrôlements forcés de la milice tirée au sort M;
2° Que la liberté de la presse soit autorisée, avec les modifications nécessaires pour garantir l'ordre public et l'honneur des particuliers ^;
3° Que l'Etat (''tant chargé de la nourriture et entretien des bâtards et enfants trouvés et les seigneurs n'y contribuant pour rien,
ras, la jurisprudence du Parlement de Rouen aurait décidé que le nouveau pourvu devait laisser le fermier achever l'année commencée et recueillir les fruits; et qu'il ne pourrait l'expulser dès sa prise de possession, même en offrant de le rembourser detrses labeurs, airures el semences^. (Routikr, Pratique bénéficiale, p. 111.) Mais cette double limitation indiquée par Routier est loin d'être admise par tous les auteurs. Houard d'abord interprète dans un sens tout opposé la jurisprudence de la Cour, en s'appuyant sur une Ordonnance de Charles !X, de septembre 1 568 , que Routier considérait sans pleuve comme abrogée par non-usage ( IIouahi), Dictionnaire analytique, v° Bail, I , p. ilii)\ Routier lui-même, en un autre endroit (p. 017), rapporte un Arrêt de la Cour qui a permis à un dépoi'Luaire du diocèse de Rouen d'expulser un fermier qui avait fait les labours et semences. Il explique, il est vrai, celte solution par un usage spécial au diocèse de Rouen, qui insérait pas applicable dans les autres diocèses. Mais -cette justification embarrassée de sa thèse montre qu'à son époque la question était au moins fort ■ m lire et discutée.
Notons pour fixer les idées que, d'après la législation civile de la lin du \\llle siècle, les baux de bénéfices 11 ■■
pouvaient, en toul état de cause, être valablemenl passés pour plus de ncul
an-, et qu'ils lie pouvaient l'être que
devanl notaires. Voir Edite des 16 novembre 1 7 '/ 1 . 7 novembre 1 77 / (dans
[SAHBERT, XXIII , :N> -2 , 11° o 1 1 ).
W Les deux premiers paragraphes de l'article 9 sont la reproduction textuelle des paragraphes correspondants du cahier de la ville (suprà, p. Uh).
Au sujet de la milice, il convient d'observer que les paroisses du bailliage de Saint-Lô, uniformément situées dans l'intérieur des terres, se trouvaient assujetties seulement à la milice de terre. La ville de Saint-Lô était le siège d'un bataillon du régiment provincial de Basse-Normandie, dont toutes les paroisses du ressort assuraient le recrutement. 11 n'est pas possible de donner le chiffre exact de la levée demandée au bailliage; les Etats sont dressés en effet par élections et sululélégations, et les paroisses tirent par groupe de deux ou trois ensemble. La subdélégation de Saint-Lô, un peu plus étendue que le bailliage , accuse dans ces conditions des chiffres de levée qui varient , depuis 1783, entre 53 et 60 hommes , chiffres extrêmes. Le nombre des inscrits se tient aux environs de 3,ooo; en 1788, il est de 2,79&. Sur ce nombre, i,&a8 sont déclarés exempts, 000 écartés comme infirmes, 379 comme trop petits, et il y a 38 fuyards. Au total, il est demeuré cette aimé' '-là 56 1 garçons, pour tirer entre eux 53 hommes, ce qui met la proportion de la levée, comme le remarque le subdélégué, à 1/11 des hommes qui ont tiré. (Etat par subdélégations des tirages tirs troupes i>r<>vinciales depuis 6 ans, année f]88, Arch. Calvados, '^ 191 <>. |
Cf. le rallier de la \ille, A. 9,8 a (suprà, p. 'i5).
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la succession de ces sortes de personnes mourant sans curants vertisse au profit de l'Etat ll);
U° Qu'il soit loisible de se rédimer des droits de banalités, corvées et autres services personnels, moyennant une redevance foncière et seigneuriale fixée par estimation, et, dans le cas d'aliénation actuelle des moulins et fours banaux, et des fonds auxquels sont attachés lesdites corvées ou services personnels, les débiteurs pourront s'en affranchir en payant le capital de l'estimation au denier 2 5 entre les mains des aliénataires(2);
(l) Le paragraphe 3 est une addition du cahier du bailliage, qui n'a aucun antécédent dans te cahier de la ville. Il a déjà été question de l'entretien des bâtards et enfants trouvés dans les cahiers de Bricqueville-la-Blouette, art.
8 (au tome Ier, p. 216) et de Digosville, art. 1" (au tome II, p. 225).
Quelques explications suffiront par suite pour éclairer leur droit successoral en
Suivant la coutume de Normandie, comme d'ailleurs dans le droit commun des coutumes, le principe est que le bâtard ne laisse pas d'héritiers, autres que ses propres enfants. 11 a pu durant sa vie, aux termes de l'article ^76, disposer de ses héritages et comme personne libres, mais à son décès, s'il est sans enfants, ses biens reviennent au seigneur wen propriété et aux charges de droit»; il peut seulement tester pour ses biens meubles, et la part d'acquêts dont les autres citoyens peuvent disposer (Coût, réf., art. 1 ^7, art.
4i6; Placitcs, art. 9/1). Ainsi les biens immeubles dans tous les cas reviennent au seigneur haut-justicier, les biens meubles eux-mêmes , s'il décède intestat (et aux biens meubles ou assimilés même ici par exception les rentes constituées), sont de droit acquis au roi.
( Irrêts des 27 octobre 16 a 4 , 10 février 160g, dans Basnage, OEuvres, éd. 1778, sur art. 1^17, au tome Ier, p. 247.)
Ces dispositions sont, selon Ilouard , « très conformes à l'économie féodale-?. En effet, comme il l'observe, le bâtard n'a pour protecteur que le roi ou le seigneur dont il relève , soit à cause do ses acquisitions, soit à cause de son domicile (HouAnD, Dict. analyt., \" Bâtard, I, p. 161). On ne peut s'empêcher de
remarquer pourtant — et c'est ce que fait justement le cahier ci-dessus — que dans le droit normand , qui exemple les seigneurs de l'entretien des enfants trouvés et qui transporte celte charge aux communautés des paroisses, la vocation héréditaire des seigneurs apparaît beaucoup moins logique que dans le droit commun des coutumes, qui donnent le soin de l'entretien des enfants trouvés aux hauts justiciers, et placent par conséquent le profit là-même où elles ont nus la charge. Sous le régime de la Coutume de Paris, Bacquet peut dire très justement : Ubi anus, ibi emolumentum. On ne pourrait pas dire que le droit normand observe ici la même règle de logique et de justice.
Des faits récents avaient dû, dans le ressort même de Saint-Lô, attirer l'attention sur cetle question des enfants trouvés. En 1780,1a paroisse de Cerisyl'Abbaye avait dû se cotiser de 60 livres pour fournir à la nourriture d'une petite fdle bâtarde tombée à sa charge:
en 1790, la communauté du Mesnil- Eury était encore contrainte de s'imposer de A3 livres, pour une année de nourriture d'un enfant trouvé. (Arch.
Calvados, C 1227 et 1228.)
'2' Le paragraphe h est une addition des commissaires du bailliage , à laquelle rien ne correspond dans le rallier de la ville.
Sur tes droits de banalités et de cor vées subsistant en 1789 dans la région du Cotentin, on voudra bien se référer aux réserves que nous axons cru devoir faire sous les cahiers de le Beslière, art. a et de Tourville, art. 6 (au tome 1er, p. i58, 611). Nous croyons pou voir renvoyer aussi dès maintenant à une Etude que nous préparons sur les Etats de rentes du district de I alognes
5° L'Assemblée décide que sur tous les autres objets non exprimés ci-dessus, qui pourront être proposés et discutés aux Etats généraux, etc. . . .
0° L'Assemblée déclare enfin qu'en consentant que la Province s'&djoigne au régime commun d'administration qui sera délibéré par les États, elle n'a d'autre intention que celle de lier les intérêts de la Province à ceux du reste du royaume, et de faciliter la régénération générale par l'uniformité de principes et de gouvernement; mais qu'elle réserve formellement tous les droits particuliers de la Province dans le cas où, par quelque raison que ce soit, les Etats généraux se trouveront hors d'état de remplir les vues importantes qui les déterminent (,).
Fait et rédigé en l'hôtel de ville d<^ Saint-Lô par les commissaires soussignés, ce 11 mars 1790.
Signés : Le Menuet, He'lie, Vieillard fils, Bernard, Poisson DE CoUDREVILLE, Le MoNNIER DE GoUVILLE , GoNFREY, DURAIL, COLLEVILLE, L'EcUYER, SAINT, LÉCUYER-MoN- TAMY, PEZERIL, DoREE, HuRERT-DuBOURG , OsMONI),
Groualle, Dufour de Précainmlle, Dufour, Ddrand,
RoBILLARD, RàOVLT.
en tjyo. Nous croyons pouvoir y montrer que ce genre de services féodaux ('■lait devenu en réalité fort rare, bien avant 178g, dans la région du Colenlin.
(') Les deux derniers paragraphes de l'article IX sont la reproduction des paragraphes 3 et h du même article, au cahier de la ville (suprà, p. 65).
La réserve faite en faveur du mainlien des Etals particuliers de Norman-
die, au cas où les Etals généraux ne pourraient remplir leur mission, avait déjà été exprimée dans les mêmes termes, dans les résolutions de l'assemblée de Saint-Lô en 1788. Voir Procèsverbal de l'assemblée de Saint-Lô, séance du 20 octobre (ms. cil. , f° 66 v°). La même réserve se retrouve d'ailleurs dans le cahier de l'assemblée préliminaire de Périers, chapitre m, article 7 (infrà, p. i4i).
Le bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin comprenait pour la convocation 5o communautés de bourgs et paroisses (1), dont aucune ne se trouve portée à ['État annexé au Règlement général du 2 h janvier comme devant tenir des assemblées préparatoires de corporations. L'addition des chiffres des feux des paroisses sur les registres du grenier à sel fournit, en l'absence d'un htat dcsfeu.x du bailliage, un chiffre total pour le ressort de 6,652 feux(i), et les États de population en date de l'année 1787 accusent une population de 26,67/» habitants (3), avec un mouvement annuel, pour cette même année, de 949 naissances (000 garçons, 4 4 9 tilles), de 278 mariages, et de 870 décès (£21 hommes, 669 femmes (4)). Les Rôles d'assignation des ordres privilégiés font ressortir, pour la même circonscription (en dehors des réguliers), un chiffre de 54 ecclésiastiques possédant bénéfices, dont 5-? curés 1 seul prieur-curé, et 1 seul chapelain; et de 7 ecclésiastiques sans bénéfice. La noblesse compte, de son côté, 3i gentilshommes, dont 2 5 possédant liefs et 6 non possédant liefs(6).
u) Procès-verbal d'assemblée de l'assemblée préliminaire du bailliage de Périers, séance du 9 mars (infra, p. 129). Une paroisse, celle de Geffosse-en-Bessin, était convoquée simultanément au siège de Bayeux, où elle a comparu, faisant défaut dans notre ressort.
<2) Non comprise la communauté de Gejfosse-en-Bessin, défaillante à l'assemblée préliminaire.
M Arcli. nat. Ba 58, 1. ihh. L'Etat île population des 1 a anciens gouvernements, dressé à la même date, confond dans le ressort propre de Périers celui du petit bailliage de Cérences, distinct pour la convocation; et pour cette raison il donne le chiffre supérieur de 99,562 habitants. ( \rcli. nat., I) iv bis 67, pièce 4.)
W Arch. nat., D iv bis hh.
(5> Il n'y avait dans le ressort que 5o paroisses; mais la cure de Gorges était
à 3 portions, et celle de Saint-Sauveur- Lendelin à h portions. Les titulaires de la cure de Gorges étaient, en 1789 :
pour la portion dite de l'Epesse, M" Philippe Olivier le Besnier; pour la portion dite de Camprond, François le Bourgeois, et pour la portion dite p*o / ' Charles-François Lecanu. A Saint-Sauveur-Lendelin, au contraire, les trois premières portions étaient réunies entre les mains de M' Brissière, curé; la lie appartenait à .M' Lenoir, également qualifié curé «lu lieu.
L'unique chapelain était messire Le Touzé, titulaire de la chapelle Saint- Jean à Saint- Aubin-du-Perron. (Procèsverbalde l'assemblée générale, séancedu 17 mars, Arch. nat., I! m !").'!, p. 189.
((i) Rôle de MM. les bénéficier* du bailliage de Périers , assignés à comparaître à l'assemblée des trois ordres du bailliage de Coutances ,Jiréc au lundi 1 6 mars 1 789
Administrativement , les paroisses étaient comprises dans la généralité de Caen , et par parts égales à peu près se répartissaient entre les deux élections de Garentan et de Goutances(1). Elles relevaient pour les droits du roi des domaines de Périers , Saint-Sauveur-Lendelin et Garentan, pour les eaux et forêts de la maîtrise de Valognes. Il y avait bureau du domaine et contrôle à Périers, Saint-Sauveur-Lendelin et Lessay(2), et bureaux et juridictions des traites et quart-bouillon à Carenlan et Coutances (3). L'addition des chiffres d'imposition des paroisses , relevés sur les rôles des élections précitées , fournit un total de 272,389!. i5 s. 4 d. d'impôts directs (taille: 76,891 livres; accessoires : 52,107 1. 3 s. 11 d.; capitation : 48, 729 1. 3 s.; corvée : 25,55i 1. 8 s. 3 d.; vingtièmes: Ô2,o5i 1. 2 d.; territorial : 5,3o2 livres; I tàliments de justice : 1,7^18 livres (4)).
Au point de vue ecclésiastique, les paroisses appartenaient toutes au diocèse de Coutances. On y trouvait, en 1789, un hôpital très pauvre dans la ville de Périers (revenu : 2,167 1. i° s. (J)), une abbaye d'hommes, de l'ordre de Saint-Benoît, dans la paroisse de Lessay (revenu pour les religieux. 28,621 1. (G) et 3o.ooo pour l'abbé (7); décimes : 3,o63 l.(8)), et 5 prieurés
(Greffe de Coutances, pièce n° a4). — Rôle des nobles possédant Jiefs , etc. (Ibid., pièce n° 36).
-1' Sur ies 5o paroisses convoquées, 28 appartenaient à l'élection de Garentan , 3 1 à celle de Coutances. La communauté détaillante de Geffosse-en-Bessin était de l'élection de Bayeux. Voir le Prospectus général des tailles pour Vannée 178g. (Arch. Calvados, C 4/i68.)
(2) Etats des biens et revenus des gens de mainmorte, affermés par baux devant notaire, contrôlés aux bureaux, élections de Garentan (Arch. Calvados, C 4379) et de Coutances (C 4389).
(s) Arrêt du Conseil d'Etat da roi, parlant règlement pour les ressorts des différentes juridictions des imites etquart bouillon, 5 juillet i-'iCi, avec tableaux annexes des paroisses ressortissant à chacune d'elles, dans Recueil des Gabelles,!!, p. 3q3 et suiv.
■'" \rch. Calvados, C 4468, 8l6a,
8190 (non compris Geffosse-en-Bessin).
Le chiffre total des vingtièmes se décompose en : biens-fonds : 60,661 livres: offices et droits : 1,390 livres. Il n'est I it dans le ressort levé de vingtième d'industrie. (Ibid., C 5967.) Le Rôle de supplément des privilégiés pour les six derniers mois de ijBg n'est conservé i|ne pour 1rs paroissiens de l'ancienne élection de Coutances (Arch. Manche, C634).
(5' Ce chiffre est donné par un état de
17 69. Nous n'avons pas retrouvé la déclaration de 1790: mais il est à croire que les revenus de l'hôpital n'avaient pas sensiblement augmenté dans l'intervalle ; en 1788, en effet, M. de la Millière, adressant à l'intendant des renseignements demandés sur l'état des hôpitaux de l'élection de Carentan, fait observer que celui de Périers «n'est pas de ceux que le gouvernement aurait intérêt à conserver». (Arch. Calvados, C 767.) Dans l'état précité, les dépenses, qui sont de 6,700 livres, s'élèvent en effet à plus de trois lois les receltes.
^ Déclaration des revenus des religieux de Cessai/, donnée à Nosseigneurs de l'Assemblée Nationale (Arch. Manche, 11 168 1). Le détail des revenus accuse : biens-fonds, 19,658 1. 11 s.; rentes foncières et seigneuriales, 6.8i5 1.:
redevance de l'abbé, 9,465 I.; revenus des chapelles , 1,9 3 4 1. En outre, 5prieul 'es ont un revenu propre de 5,3io 1. i5 s. 4 d.
" Le commandatairc en 1789 était I ;iM-lir\(>i|uo île Besançon, Hawiiond de Durfort. Déclaration non retrouvée.
I." Utnanach royal lui donne 9,000 livres, avec 600 florins de taxe, mais ce chiffre est certainement trop faible.
s La Déclaration de tjgo accuse 3,o63 I. de décimes pour les religieux; l'abbé a obtenu, lors de la levée du Supplément des privilégiés, une Ordonnance de compensation de 2,19.3 livres
ASSEMBLEES PRIMAIRES
non conventuels, ceux de Roisroger, de Marchésieux et de Raids dans les paroisses de ce nom, et ceux dits de Brocquebœuf en la paroisse de Lithaire, et de Saint-Ermeland ou Saint-Erbland en la paroisse du Plessis(I). Le nombre de réguliers était d'ailleurs intime , il n'y avait à l'abbaye de Lessay que 6 moines et 5 frères servants (2), et Y Etat de population précité ne relève pour le bailliage aucune profession, ni décès en religion'3'1.
Le personnel judiciaire du bailliage comprenait à la date de 1789 le ba;lli dérobe longue, M0 Louis-Cbarles-Guillaume Lescaudey, sieur de Manneval, conseiller du roi, cumulant les cbarges de lieutenant général, criminel et de police audit siège; le lieutenant particulier Le Clerc de Vauxclerc; le procureur du roi Louis Pouret, sieur de Roquerie; l'avocat du roi Fauve! de la Raisinière, et h conseillers ordinaires en exercice (4). Le greffier Paul-Hyacinthe Tbomas Ferrand a été, conformément à l'usage, le secrétaire de l'Assemblée préliminaire du tiers état.
Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé (G'.)
Date de l'assemblée : 2 a février. — Nombre de feux : 97(7). — Députés (6): * Louis-Cbarles-Guillaume Lescaudey, sieur de Manneval, conseiller du
pour la moitié de ses décimes. Au total donc, pour l'abbé et les religieux, 7,4/17 livres de décimes. (Arcli. Manche, C 999 et C h%h.)
(1' Voir Appel du clergé à l'assemblée générale du bailliage de Cotentin ( Arch. nat. , B 111 515 , p. 9/1 ). Le prieuré «le Brocquehœuf avait alors pour titulaire M. de Bayanne, abbé commandataire de N.-D. du Vœu à Cherbourg, et celui de Baids M° Gannivet. Les titulaires des autres prieurés sont portés absents.
Pour les revenus des prieurés, on voudra bien se reporter à ce que nous notons sous le cahier du bailliage de Périers , chap. vu , art. 6(infrà, p.i56).
M Etat général alphabétique des religieux, décembre 1 jgo , S Bénédictins de
Saint-Maurf Arch. n;i(., Dxixio,!. 1 -'17). \reh. nat., D iv bis kl\.
O Rôle de capitation des officiers de judicature pour fj8g, élection de Carenlun. (Arch. Calvados, C 8i3o.)
(5> Arrondissement de Coutances, canton de Périers.
(6-7j (c) j^es Archives municipale- de Périers ne nous ont fourni aucune pièce relative à la convocation ; la réponse de l'Instituteur au Questionnaire que QOUS avons fait envoyer est négative. Kl aous avons pu nous assurer personnellement que le plus ancien registre conservé au Secrétariat est de l'an vin; il j a des registres du trésor el fabrique, qui remontent au 10 février 1769, mais l'année 1789 est en déficit.
Il ne serait pas impossible cependant que la mairie de Périers ae pûl livrer un jour quelques pièces nouvelles. Car il convient de dire que les Archives communales seul fort mal entretenues.
roi, lieutenant général civil et criminel du bailliage (a jours, 6 1., et 17 jours, 76 1., Ace); Gaudel (2 jours, 6 1., Ace); *Sorauvre, médecin (2 jours, G 1., et 1 5 jours, 76 1. , Ace); *Vaultier, avocat (6 jours, 6 1., et 17 jours, 76 L, Ace); *Regnault de Premabest, bourgeois (6 jours, 6 1., et 17 jours, 7/1 I., Ace); *Ddprey de la Mahérie, laboureur (6 jours, 6 1., et 17 jours, 7/1 L, Ace).
Cahier de doléances
(Le cahier de doléances n'a pu être retrouvé W.)
En dehors des pièces conservées au Secrétariat, il y a des liasses nomhreuses jetées en vrac dans le grenier de l'hôtel de ville, et lors des recherches trop sommaires que nous avons pu y faire, nous y avons reconnu les procès-verbaux d'élection des municipalités de 1790, 1791, 1792, des liasses entières relatives aux émigrés, à la question des subsistances, à la police du district; d'autre part, les rôles des vingtièmes, celui du Supplément à la taille pour les six derniers mois de 1789; et enfin une liasse que nous croyons devoir signaler tout spécialement à l'attention, et qui n'est autre que la collection des réponses des municipalités du département de Garentan an questionnaire envoyé en 1788 par la Commission intermédiaire, et qu'on appelle quelquefois les Cahiers de ij88. — (') Ce chiffre, qui est donné par Expilly, ne correspond pas bien au 110mbre de députés du bourg, non plus qu'aux chiffres de population qu'on rencontre d'autre part. Nous avons, de l'année 1764, un «Etat général l'ait par le commissaire de police du bourg de Périers, suivant les ordre du roy à lui donnés par M. de Manneval de Lescaudey, bailli dudit lieu, pour le dénombrement des habitants du bourg et paroisse de Périers, tant mâles que femelles». Cet état dressé par rues et par maisons, -avec le nombre de mâles et de femelles de chacune», donne tant pour le bourg que peur les «villages et écarts» un total de r>,iai2 habitants, dont 978 mille-, el 1,1 'i'i femelles. (Arch. Calvados, C 180.)
M On consultera utilement, sur le bourg de Périers, A. Lkrosev, Histoire religieuse et civile de Périers et de ses notabilités, Paris, s. d. [vers 1880], in-8". Il y a, p. 60 et suiv. , des renseignements intéressants sur la convocation des États de 1789.
Impositions en 1789 : taille, /i,3o4 livres; ace, 2,80/1 1. 7 s. 10 d.; cap., 2,78/1 1. i3 s. 3 d.; corvée, i,A 38 1. i3 s. 8 d.; vingt., 3,973 1. 19 s. 5 d. ; terr., 35Zi livres; bat. 118 livres. Au total, 1-^,767 1. 1/1 s. a d.
Privilégiés : pour le clergé, le sieur Le Canu, curé (Suppl. en 1790, 58 1.
10 s.); pour la noblesse, le chevalier de Mauconvenant, vicomte de Périers (cap. noble, 5o L); pour le tiers état, les officiers du bailliage, payant des capilations de 180 à ïkk livres; un commissaire aux saisies réelles, un notaire el un greffier. Voir Capitation îles officiers de justice, police et finance. (Arch. Calvados, C8i3o.)Le Supplément îles privilégiés pour les six derniers mois de 1789 s'est élevé à 38 1 1. h s. (Arch. Manche, C 3oo.)
Biens ecclésiastiques. — Nous lisons au Pouillé, f° i4 r" : «Périers, patron présentateur l'abbé de Saint-Taurin d'Évreux, lequel jouit de toutes les (limes grosses [vertes] et menues. La cure est une simple portion congrue...; Le curé possède, en outre, une pièce d'aumône, de continence d'environ deux vergées... Deux vicaires. Alf. en 17/41 | pour déport], i5o livres, décimes 58 I. 10 s.» (Arch. Manche, G 5.)
Uétat des biens nationaux de 1790 est conservé. (Arch. Manche, Q'1-1 9.)
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé'2'.)
Date de l'assemble'e : i" mars. — Nombre de feux : àt-2 (3). — Députés (5) : Pierre Laisnev (2 jours, 6 I., Ace); *Pierre Vadltier les Jardins, laboureur Gom. Réd. (2 jours, 6 I., et 17 jours, 7/» J., Ace); Georges Ai.my (2 jours, G 1., Ace); * Jean-François Almv de la Fontaine, laboureur (2 jours, 0 1., et 17 jours 7 h I., Ace); Nicolas Bois (2 jours, G I., Ace).
(1> Arrondissement de Coutances, canton de Saint-Sauveur-Lendelin.
t'2' Impositions de Saint-Sauveur-Lendelin pour 1789 : taille, 4,3i8 livres; accessoires, a, 833 L 10 s.; cap., 9,793 1. 16* s.; corvée, i,433 1. 10 s. 5 d.; vingt., 3, 554 1. 8 s. 5 d. ; terr., 217 livres; bât., 71 livres. Au total, i4,29i 1. h s. 10 d.
Privilégiés : pour le clergé , le curé pro 1°, sieur Adrien Brission (décimes, 199 L, suppl., 95a 1.); le curé pro à", sieur Lenoir (décimes, 37 1., suppl., 59 L), et le chanoine prébende de Coutances (revenus inconnus); pour la noblesse, le sieur Ferrant de Rauvillc, héritier de M. d'Auxais (cap. noble, 83 1. 6 s. 8 d. , suppl. , 5o L), le sieur Ferrant le Comte (cap. noble, 90 L, suppl. , 45 1.), la dame veuve du sieur Lecoq (cap. noble, 3o L), le sieur Ferrand d'Avenay (cap. noble, 91 L). Supplément des privilégiés : 811 1. 19 s.
2 d. (Arcb. Manche, C '187 1. îfio).
lilKNS ECCLÉSl \STIQIiES. ■ NOUS lisons
au Pouillé, J" 16 r" : «Saint-Sauveur- Lendelin, 1", 2° et 3", S' Salvatoris que fuit Adelindi pnrochia. Autrefois il y avait trois portions en cette paroisse, qui ont été réunies sous un seul titulaire, dont le rov est patron, à cause de son domaine dudit lieu de Saint-Sauveur-Lendelin. Le curé de ces 3 portions possède les dîmes de trois cantons dans ladite paroisse, tant grosses que menues, avec plusieurs terres en aumône [de continence de 3o vergées].
Et en outre possède 16 boisseaux de froment sur le domaine dudit Saint- Sauveur-Lendelin. Deux vicaires. [Est.
les dîmes en 17&5, 1,800 livres; aumône de 25 vergées, aff. 5o livres, le reste fait valoir]».
«Saint-Sauveur-Lendelin pro à". Patron, l'abbaye de Lessey. Le curé de cette portion possède un quatrième canton de grosses et menues dîmes de la paroisse, avec environ 2 vergées do terre en aumône. Il faut observer que les h cantons des dîmes de la paroisse alternent entre les deux curés; le rang en est réglé de façon que le curé de la 4* portion en h ans a joui alternativement des h cantons. Il y a encore une autre observation, c'est que loftque les cantons où sont unies des terres eu aumône lui tombent à son tour, il ne prend point de part à ces terres d'aumône. Il y a encore un autre avantage, c'est qu'il a été jugé par arrest du Parlement de Rouen que le curé des trois portions est obligé d'avoir 2 vicaires, qui doivent aider au curé de la h" portion lorsqu'il est en fonctions, de h semaines une. [Est. 599 1. 10 s., moins 89 1. 10 s. de frais; au total, 5o3 livres. En 1731, les dîmes sont affermées 8900 livres, avec 68 1. 1 •"> s. de décimes] n .
(3) Population au dénombrement de 1793: 2,oo5 habitants (Arcb. nat., D n bis, 5i). Mouvement (en 1787) :
N. 49, M. 12, D. 67. — Population actuelle : i,388 habitants.
Procès-verbal d'assemblée
{Collcriion particulière de M. P. Blaizot, juge au Tribunal de Vire. Formule imprimée, dont les blancs ont été remplis. Pièce signée. Inédit™.)
Analyse. — Date de l'assemblée : 8 mars. — Président : Jean-Alexandre Joly, avocat au Parlement (3). — Comparants (plus de 22) : Denis Gervaise, Gilles-Éloy Gervaise, Jean-Baptiste Mecquet, Jean-Baptiste du Perron, Pierre François Grandin, syndic; Jean-Baptiste Tanqueray, Pierre Nicole, Jacques- Germain Tanquerav, Gilles Tanqueray, Joseph LeHuby, Charles-François LeHuby, Charles-Christophe Sébire, Michel-Joseph Leturcq, Jean-Baptiste Le Huby, Charles Lefebvre, Jacques Basset, Jean Polier, Jean-François des Hogues, Nicolas Heuguet, Pierre -Nicolas Gehanne, Bonaventure- Michel Dndouit, fret autres*. — Nombre de feux : 320(i). — Publication : trie ier mars, par M. le Vicaire» (5). — Députés (4 ) : tries sieurs Charles-Christopbe Sebire, Gilles-Éloi Gervaise, * Denis Gervaise M, Pierre-Nicolas Gehanne». —
(1) Arrondissement de Cou tances, canton de Saint-Malo-dc-la-Lande.
('2' Nous nous faisons un devoir de remercier ici M. Rlaizol de l'obligeance qu'il a mise à nous communiquer cette pièce Inédite de sa collection. M. Blaizot, qui» est originaire d'Agon, a bien \011I11 y joindre de précieux renseignements, dont nous avons largement profité pour l'annotation du cahier de cette communauté. Nous avons aussi utilisé avec grand profit sa monographie ayant pour titre : Six cents ans de procès (1268-1827), notes pour servira l'histoire d'Agon, par P. Blaizot. Alençon, impr. Herpin, 1902, 18 p. în-8*.
.loi v (Jean-Alexandre ), avocat en parlement, a présidé l'assemblée d'Agon , \ raisemblablement comme bailli <le la haute justice du lieu , car le syndic de l'assemblée paroissiale était alors le sieur DenysleHubj (Arch. Calvados, G 7704).
Il était en 178g attaché au bailliage de Périers, el domicilié dans cette ville. Il est porté en 1 78g au Rôle de la capilation privilégiée pour une somme de
180 livres. (Arch. Calvados, C 6077 et C8i3o.)
t*3 Un Dénombrement des habitants des deux sexes de l'élection de Coûtâmes existant en ij6û donne à la paroisse d'Agon en cette même année i,o3i habitants, ainsi répartis : hommes, lie,; femmes, 362; garçons, 2/11; filles', 268; enfants au-dessous de 8 ans, mâles, 60, femelles, 5i (Arch. Calvados, C181). En 1 793 , le Dénombrement du district accuse le chiffre, sensiblement plus fort, de 1,356 habitants (Arch.
nat. , D îv bis 44).
Mouvement (en 1787) : naissances, 36; mariages, 11; décès, 32. — Population actuelle : 1,644 habitants.
W Le vicaire d'Agon en 1789 étail M" Le Gallois, qui a représenté son curé à l'assemblée de Coutances. Il était ^obligation, depuis que [es deux cures composant la paroisse avaienl été réunies en 1 2/10. Voir le Pouillé, 1° 3 v°.
M Le Rôle des taxes lui donne la profession de négociant. Taxe des députés pour l'assemblée préliminaire : 2
AGOX.
Signatures (62) : B.-M. Dudouyt, P.-F. Gervaise, G. Tanqueray. Nicolas Equay, J.-Baptiste Lebon, G. Gervaise, G. Tanqueray, D. Gervaise. .1. Lebon, Charles Sébire, Jean-Baptiste Leluby, J.-G. Tanqueray, M.-B. Leturcq, François des Hogues, J.-B. Tanquere\ , J. Abeline , Cli. -S. Le François, F. Basset, Jean Pottier, Ch.-F. Leluby, J.-B. Miquet, Charles Lefebvre, Jean-Baptiste Leluby, Gilles-Kloi Gervaise, P.-F. Lebrun, J.-Baptiste Leluby, C. Nicole, Pli. Lepontois, Charles Leturcq, Guillaume-François Lelandais. Charles Tanquerey, J. -François Leluby, Joseph Leluby, Jacques Ver, J. Tanqueray, J.- Baptiste Duperron, J. Lepontois, Denis Leluby, Pierre Lepontois, Pierre Équay, C. Leluby, G. Basset, A. Lesaumer, Pierre Drolet, Jean Castel, Jean-Baptiste Gervaise, P.-Jacques Nicole, Augustin Sébire, M.-G. Potier, Augustin Sébire, Jean Leturcq, J.-Baptiste Gervaise, Guillaume Leluby, Pierre Leturcq, Gilles Tanqueray, J.-F. Tanqueray, Charles Tanqueray, .1.-1». Leluby, J.-B. Gervaise, Noël Guérin, Joly, avocat; P. Leroux.
Cahier de doléances
(Ms. Archives communales d'Agon. Original signé. Inédit .1
Cahier de doléances, plaintes et remontrances, que présentent à Sa Majesté les paroissiens et possédants fonds de la paroisse d'Agon, en tant que du, tiers état, dressées et rédigées par eux pour être présentées à l'Assemblée préliminaire qui se tiendra le g mars présent devant M. le Bailli de Périers on un son lieutenant ou tout autre officier dudit siège suivant l'ordre du tableau.
i° Supplient humblement lesdits habitants représentés par Denis Gervaise, Gilles Eloi Gervaise, Charles Christophe Sébire, Pierre-Nicolas Gehanne leurs députés, pour qu'il plaise à Sa Majesté d'y avoir égard dans la tenue des Etats généraux pour leur soulagement et le bien général du royaume :
2° Supplient également Sa Majesté que les Etats généraux, les suffrages y soient recueillis par tête et non par ordres;
jours, (*) livres. Les députés ont accepté. Le sieur Denis Gervaise, député à l'assemblée générale, y est inscrit en plus pour 17 jours, ^'i livre-. I refusé.
Parmi les députés d'Agon, le sieur Gilles-Éloi Gervaise est le seul qui fit alors partie de l'assemblée municipale constituée en 1788. 11 payait 8 1. h s. de décimes et /17 1. 10 s. de taille. Les autres députés payaient : Denis Gervaise, i5o livres de taille; Ch.-Christopbe Sebire, 19 1. i3 s.; P. -Nicolas Géhenne, 1 ■?. I. i5 s. (Rôle de corvée
de f]88, n"ùi, ai6*3 1 '/. aâ3, Arch.
Calvados, C 8275.) Parmi les compa rants, les plus imposés sont : J.-Baptiste Tanquerey (taille, 106 1. 17 s. 6 d.); Jacques-Simon Tanqueray (taille, 70 livres); Jean-Baptiste Duperron ( s<i I.
8 s. 3 d.); Jean-Baptiste Mocquet (taille, r>3 I. i5 s. 10 d.), qui tous faisaient partie de l'assemblée municipale de 1788. (Arch. Calvados, C 7706.)
M La copie de cette pièce nous a été fournie par M. Moin lui . inspecteur d'académie du département de l'Oise.
3° Et ont l'honneur que le tiers état de la paroisse d'Agon , située sur les côtes occidentales de la Basse-Normandie, de remontrer à Sa Majesté que leur paroisse, quoique très petite (1), est sous l'étendue de quatre différents fiefs dépendants de deux juridictions, Coutances et Périers (2) ; demandent à ne dépendre que d'une seule et même ;
h° Que les frais de procédure soient diminués; qu'il y soit remédié par un règlement qui établisse une justice prompte et en dernier ressort, la plus rapprochée des lieux, et qui mette fin à la longueur des procès ;
5° Que les impositions de Sa Majesté sont trop fortes pour une paroisse déjà grevée de quantité de rentes dues aux différents seigneurs, tant laïques que ecclésiastiques'3';
'') Superficie de la commune actuelle : 1,237 hectares. — Le Mémoire statistique de îjaj décrit ainsi la paroisse (f là v°) : «Aagon, le curé est archiprêtre, la cure vaut 600 livres.
Les prébendes de Saint-Samson, de Quibou et de la Mancellière, chanoines de Coutances, et l'abbé et religieux de Rouen en sont patrons alternatifs; un trait des dîmes appartient au curé, les deux autres à un chanoine d'Avranches... Bon havre pour les petits bateaux, mais interdit. . . Paroisse maritime, propre au labour d'orge et lentille; point de plant ny de prairies. Il y a la mare d'Aagon d'eau douce, sur le bord de la mer, pour le seigneur d'Aagon et Coutainville. Cette paroisse fournit de bons maîtres de navires et quantité <le matelots pour l'année navalle. 11 y a dix pescheries; elle paye de taille 217 livres; il y a 210 feux." (Arcb. Calvados,
C 2 Si.)
{-' La paroisse d'Agon était sous la mouvance de quatre fiefs : i° le fief d'Agon, plein fief de haubert, appartenant en 1789 au seigneur Auguste- Louis Guéria; 20 Le fief de Coutainville , tiers de lief de haubert, dépendant du premier et appartenant au comte de Saffray, au droit de M" de Mesnildot; il s'étendait, d'après d'ancien S aveux. sur 200 vergées de terrais liellé et non fieffé, dans les paroisses de Blainville, Saint-Malo-de-la-Lande et Saint Nirolas-de-Coutances ; 3° le fief de la Flague, appartenant au chanoine d' Vvraurhos, titulaire de la prébende dite d'Agon ; ce
fief s'étendait en 1790, au dire des olliciers municipaux , sur sept pièces de terre d'une contenance de 39 vergées, faisant un dixième environ de la paroisse; 4° le domaine du roi.
Ces quatre terres, ainsi que le dit le cahier, relevaient de juridictions différentes. Les deux premières, ainsi que le fief du domaine, relevaient du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin; le fief de la Flague, au contraire, dépendait du bailliage de Coutances. L'inconvénient de ce mélange de juridictions ne se faisait pas sentir seulement au point de vue des procédures; les redevances des différentes seigneuries étaient aussi payées à des mesures différentes; la mesure de Coutances, de 18 pots au boisseau, était celle de la terre de la Flague; les autres fiefs et seigneuries usaient de la mesure d'Aubigny, de 12 pots au boisseau.
(:!) Impositions de la paroisse d'Agon pour 1789: taille, 3,588 livres; accessoires, 1,6981.7 s.; capitation, 1,67/1!.
9 s.; corvée, 880 1. (> s. 7 d.; vingtièmes, 858 1. 1 1 s. 5 d.; territorial, 71 livres; bâtiments de justice, 2 4 livres. Au total, 7,79^1 1. i4 s.
Lignes, 3i4, dont 5o jouissants. — Privilégiés : le curé M" Bichùe, représenté à Coutances par le curé de Saint- Malo-de-la-Lande, et les chanoines prébendes d'Avranches; pour la noblesse, le seigneur Auguste-Louis Guérin, dit d'Agon (cap. noble à Coutances, où il résidait, 100 livres; supplément en 1790, 5o livres); et pour le tiers état,
AGON.
6" Qu'ils ont à leur tête un curé dont le zèle ne peut soulager les indigents, ne jouissant que de la plus petite partie des dîmes, la plus grande partie étant entre les mains des messieurs chanoines des chapitres de Coutances, d'Avranches et de Rouen11', qui ne
le sieur Denis Gervaise fils , taxé d'oflîce à 5o livres, et une brigade des traites et quart-bouillon, comprenant brigadier, sous-brigadier et quatre gardes, avec un garde détaché à Coutainville. — Supplément des privilégiés : 503 1. îhs. 7 d. (Arcb. Mancbe, G £87.)
Rentes seigneuriales. — Le chiffre des rentes seigneuriales, auquel il est l'ait allusion au texte, est moins aisé à établir.
i° Fief d'Agon. D'après un aveu datant de 1697, la seigneurie d'Agon comptait 92 lignes, qui devaient ensemble 179 boisseaux 1/9 de froment mesure d'Aubigny, 43 demeaux de froment dite mesure, 1 chapon, 17 géliues, 4 gelinottes, 170 œufs et 1 1. 1/2 de poivre, avec des redevances en argent s'élevant à 654 1. 3 s. 9 d. Le tout pouvait valoir, en 1789, 1,200 livres de revenu. (P. Blaizot, op. cit., p. 11.)
20 Fief de Coutainville. Dans une lettre en date du 2 4 février 1788, le sieur Jehenne, agent du seigneur M. de Saffray, expose à celui-ci , qui cherchait à vendre sa terre, "qu'on pouvait espérer en faire une douzaine de mille livres^; il y a une maison, un petit jardin, un pré, deux pièces de terre et des rentes en grains dont l'importance n'est point spécifiée. (Arch. Calvados, G 653a.)
3' Fief de la Flague. Le revenu de ce fief consistait, d'après Y Etat des biens nationaux dressé en 1790, en 17 boisseaux de froment mesure d'Aubigny de 12 pots, et 1 1. i5 s. de rentes seigneuriales, avec 3 boisseaux de froment et 17 s. 4 d. pour trois portions de terre inféodées; plus le treizième sur les terres du fief, valant 6 livres année commune. (Arch. Manche, Q4 l 12.) Le tout était affermé en 1726 au sieur curé d'Agon, pour le prix de 190 livres. (Etat des bénéfices du diocèse d\\m-anches, ms. cit., f° i4 v°.)
4° Enfin le domaine du Roi percevait une rente en argent de S livres, pour la lalile de Saint-Sauveur-Lendelin.
(Arch. Mancbe, A 3365.) Une autre rente de 20 livres, que la terre d'Agon devait au domaine d'Alençon-en-Cotentin, n'était point domaniale; c'était une rente constituée, due en retour d'un écbange fait en 1290.
11 faut ajouter encore quelques rentes ecclésiastiques non féodales, inventoriées en 1790, savoir :
5° L'hôtel-Dieu de Coutances, 5 boisseaux de froment, fi pots d'orge, la moitié d'un pain, d'un sol et d'une poule; 6° l'hôpital, 9 pots d'orge; 70 les Jacobins de Coutances, un demeau de froment; 8" l'abbaye de la Luzerne, 12 pots de froment;, 90 l'évêque dé Coutances, 3 livres. (Etat des biens nationaux, arrêté le 7 novembre 1790, Arch. Manche, Q4"1 19.)
M La cure d'Agon, qui donnait à son titulaire le titre d'archiprêtre de la cathédrale de Coutances, était à la nomination du prieur de Saint-Lô de Rouen et du chapitre de Coutances, ad tornum. Le curé, qui était exempt du déport et de la visite de l'archidiacre, avait un tiers des dîmes, toutes les menues et seulement 4 vergées de terre d'aumône, avec une rente de 28 boisseaux d'avoine et 200 de paille à prendre sur les gros décimateurs.
(Fouillé, f1 3 v°.)
Au milieu du siècle, au temps où fut dressé Y Etat des bénéfices de Coutances, la cure valait 800 livres et payait 5o livres de décimes. En 1790. elle était montée à 1,200 livres, et le curé payait 1 15 livres de décimes, puisqu'il a bénéficié pour le Supplément de 1 J<)(> d'une ordonnance de compensation de 57 1.
10 s, pour six mois. (Arch. Manche, G 487.)
Dîmes. — Les dîmes étaient, comme l'explique le cahier, aux mains des réguliers, entre lesquels la répartition en était assez compliquée. Nous lisons au Fouillé, J" 3 v" : ttAgon, patronage alternatif entre le prieur de Saint-Lô dans la ville de Rouen et 7 chanoines de l'église cathédrale de Coutances,
font aucun bien aux pauvres veuves et orphelins qui ont perdu leurs maris et pères dans les dernières guerres, et dont le peu de fonds qu'ils possèdent est encore sujet aux réparations de la nef et la tour de l'église, du presbytère et autres y joints (1);
70 Que cette paroisse est entièrement composée de la partie la
collégialement assemblés. Le curé possède le tiers des grosses dîmes et l'intégrité des menues, à l'exception d'un fief dépendant d'un chanoine d'Avranches, sur lequel le curé ne perçoit qu'un tiers des menues dixmes.') [Les deux autres tiers appartenaient par parts égales au prieuré de Saint-Lô et aux chanoines prébendes de Goutances. ]
Déclarations de ijgo. — i° Part de la cuve : Le curé n'a point fait de déclaration. Le registre de déclarations du district de Coutances porte à cet endroit : «Le directoire du district, le procureur-syndic entendu, estime qu'à tante du curé d'Agon d'avoir donné sa déclaration, il ne doit lui être accordé pour son traitement que i,5oo livres, à raison de i,5oo âmes qui existent dans ladite paroisse, et 700 livres pour son vicaire.^ (Arch. Manche, Q4"1, /1 , f i5.)
A défaut de déclaration du curé, le Pouillé nous apprend que, vers 1780, «son tiers donne 2,3oo gerbes d'orge à ta boisseaux le cent, mesure de Coutances, faisant 2 76 boisseaux à 2 5 sous, soit 345 livres. Plus 200 de seigle, qui donnent 20 boisseaux, soit 3o livres.
Plus 6 boisseaux d'avoine, 10 de pois, .") de sarrasin, deux barriques de cidre; brebis el agneaux, f>o livres; un cenl de glui, 7") livres. Au total, 608 livres, moins 190 livres [pour les frais], soit '1 1 s livres». Cette somme devrait être augmentée de moitié' environ pour
a0 Pari des chanoines. — Les différents titulaires de la prébende, au nombre de sept, ont déclan'' chacun leur part, montant à i4a I. 17 s. 1 d. L'ensemble était affermé pour une somme de 1,000 livres. (Déclar. de Coutances, n" 1, 8, 58, 6g, -•->. g3, f°63 >■ sq.)
3" Part du prieuré. — Par bail en date de 1785, le tiers de dîmes appartenant au prieuré avait été affermé pour neuf années, «compris le marais de la
seigneuries, pour le prix de 85o livres par an, avec 720 livres de vin une fois payées, «et par chaque année deux culottes de mouton de miellé [pré-salé J du meilleur cru, pesant au moins 10 à 12 livres chaque culotte, qui seront portées à Rouen quittes de port par les messageries^. (De Glanville, Histoire du prieuré de Saint-Lô de Rouen, 1890, in-8°, t. II, p. 23q.)
Eu 1787, le revenu ecclésiastique total de la paroisse était estimé à 3,207 livres par les contrôleurs des vingtièmes. (Arch. Calvados, C 65 19.)
M Nous n'avons point retrouvé de traces de réparations presbytérales ou autres à la charge des paroissiens d'Agon, à la lin du xvm* siècle. En 1790, les officiers municipaux décrivent le presbytère , qui consiste en une salle , cuisine, cour et trois chambres, avec une grange et un cellier s'entretenant, une (Hable. une charreterie en appentis, une écurie et une boulangerie, et ils notent in fine : «Le tout est en bon état; nous n'avons point connaissance de sommes données pour les réparations.)) [Etat des biens nationaux, Arch. Manche, Q'"1, 12.)
Quant à l'église , l'entretien de la nef et de la tour appartenait comme à l'ordinaire aux paroissiens, celui du chœur et chance] aux décimateurs. Ces derniers s'acquittaient fort mal, parait-il, de leur obligation. Kn 1765, le curé d'Agon avait dû réclamer auprès du prieur de Saint-Lô. «le chœur étant si indécemment entretenu qu'il ressemble plus à un lieu abandonné qu'au temple du Seigneur-). (Voir de Glanvii.i.e, op. cit., t. Il, p. a38.)
^ avait-il eu procès? Cela est probable. En tout cas, les religieux avaient dû s'exécuter, car en 1790 les officiers municipaux observent que «le chœur est en bon état, à un blanc près». Seule la sacristie est en mauvais état, «par 1rs vieux ornements et les vieux livres-. / . cit.)
plus utile du royaume, tous les habitants étant navigateurs et sujets à être employés dans la marine royale de Sa Majesté; quelle a souffert la perte de plus de hoo hommes dans les trois dernières guerres, tués et morts au service de l'Etat et dans les prisons de l'ennemi (1J ;
8° Supplient lesdits habitants Sa Majesté, vu l'article ci-dessus, et vu que pendant la guerre plus des trois quarts des habitants de la paroisse sont occupés sur les vaisseaux [qu'Elle] les exempte de fournir les gardes-côtes tant du peu qui pourrait rester de leur paroisse que de ceux qu'ils sont obligés de prendre dans le plat pays pour cultiver leur terre en leur absence (2) ;
90 Supplient lesdits habitants qu'ils plaise à Sa Majesté accorder l'entrée, l'usage et importation du charbon de terre dans le petit havre d'Agon (3', pour pourvoir aux besoins urgents de chauffe d'une paroisse presque entièrement déserte et sans bois :
M Nous trouvons les mêmes délaits, plus circonstanciés, dans une requête présentée à l'intendant par les paroissiens d'Agon le 3 avril 1780, à l'occasion de leur procès avec le seigneur :
«La paroisse d'Agon e>t composée « I • - 260 feux environ; tous ses habitants sont marins; dans les trois dernières guerres, plus de 6 00 r d'entre eux sont morts au service de l'Etat, et le nombre de ceux qui ont péri dans la dernière se monte à 83, dont un grand nombre étaient pères de famille, en sorte que la paroisse est pleine de veuves et d'orphelins, qui sans le secours des autres habitants périraient de misère. Il en reste encore plusieurs, soit dans les prisons d'Angleterre, soit dont on n'a aucune nouvelle. » (Arch. Calvados, C 6532.)
Les chiffres authentiques des registres paroissiaux confirment les allégations du cabier. La paroisse d'Agon, qui, les années ordinaires, comptait de l5 à 20 décès, dont moitié de décès d'hommes, en compte précisément 35 en 1775, 33 en 178a, 38 en 1783, etc.
Le plus fort chiffre est de 23 décès d'hommes en 1782, alors qu'en temps de paix, par exemple en 1786, on ne compte que 6 décès d'hommes. ( \nh.
Calvados, C 170.)
W La paroisse d'Agon appartenait pour la garde-cole à la division de Montsurvent, <" du Homméel, dans le
département de Cherbourg. Le nombre considérable des inscrits de la paroisse y réduisait d'ailleurs considérablement lis cadres du recrutement. En 1787, s'il n'y a point d'erreur dans les chiffres du tirage, elle n'aurait présenté au sort qu'un seul garçon, qui d'ailleurs ne fut pas pris. ( Levée pour remplacement faite en l'année ty8j par M. à' lieu, commissaire des guerres, Arch. Calvados, C 1860.)
Les habitants d'Agon avaient déjà plusieurs fois demandé, eu égard à leur situation particulière et au nombre de matelots qu'ils fournissaient à la marine royale, qu'on les exemptât de certains services de terre, et particulièrement de la corvée des chemins. Lue Requête en date de 1781 contient le tableau des noms et état des habitants d'Agon non navigants. Il y a à celle date '16 nonnavigants seulement , alors que la taille compte 3ift lignes. Les non-navigants ne fournissant pas la corvée, le poids de la contribution en argent qui la représentait tombait sur les 66 non-naviganis seuls, et pour cela même il s'élevail presque au montant de leur taille; ils devaient payer 136 l. 1 '1 s. de corvée, contre 656 1. 8 s. de taille. | Vrch. Calvados, C 338a.)
M Le havre d'Agon était interdit au commerce depuis une époque déjà ancienne, puisque en 1698 le Mémoire statistique de Foucault s'exprime déjà
1 o° Lesdits habitants espèrent de Sa Majesté qu'il sera établi un ordre plus simple dans la perception des droits, dont les uns se trouvent imposés sur différents rôles (1), ce qui multiplie le nombre des collecteurs dans les paroisses, des receveurs particuliers et généraux, qui jouissent de gros appointements et qui ne servent qu'à retarder la venue des fonds dans le trésor de l'Etat; et que, à cet égard, il sera établi une forme plus prompte et plus directe et moins coûteuse pour ce sujet ;
n° Supplient lesdits habitants Sa Majesté de vouloir bien les maintenir dans leurs refuges ordinaires et immémorials (sic) du pâturage public et libre de leurs bestiaux sur les terres et fonds vains et vagues de ladite paroisse connus sous le nom de communes, miellés et [dunes | d'Agon (-', situés tant au midi qu'à l'occident
ainsi sur 'a paroisse : "Aagon, bon havre pour les petits bateaux, mais interdit.» (Arch. Calvados, C 981.) L'interdiction avait été provoquée à la fin du w 11e siècle par les fermiers des traites, à raison de la contrebande active qui s'exerçait entre cette partie de la côte du Cotentin et les iles anglo-normandes. Obligés d'entretenir un nombre considérable de commis pour surveiller la fraude, les traitants avaient pensé qu'il serait plus simple et plus économique de faire interdire complètement tous les petits havres de la côte où s'exerçait l'industrie prohibée. Ainsi avaienl été fermés aux navires les ports de Diélelte, de Saint-Germain-sur-Ay, d'Agon et de Coutainville. Maie l'interdiction avail été levée ilès 1716 pour Diélette grâce à l'intervention du comte de Toulouse, grand amiral de France. Elle subsistait toujours pour Agon. Voir Dopont, Histoire du Cotentin et de ses îles, t. IV, p. un. Sur les réclamations soulevées par cette fermeture des petits bavres de la côte et sur l'importation par mer du charbon de terre, voir le cahier de Blainville (au tome Ier, p. i63).
C> Sur la multiplicité des rôles d'impôts en Cotentin en 1789 et ['unification demandée par le cahier, voir les cahiers de Bréville, art. 9; de Contrières, art. 1er, et la note sous ce dernier texte (au tome Ior, p. k/i et p. 281).
('-) Les communes d'Agon étaient parmi les plus importantes de la côle ouest du Cotentin. Elles s'étendaient,
nous apprend un mémoire en date de 1790, «sur 9,000 vergées au moins d'un sol sablonneux, recevant en partie l'effort de la mer». On y distinguait deux parties : Tune limitrophe de la mer, à laquelle convient particulièrement le nom de miellés , ne produisait que l'herbe marine nommée milgrai, et nourrissait quelques moutons; l'autre, plus fertile, qui remontait dans l'embouchure de la Sienne, était désignée dans les actes sous le nom de saulx.
La première partie, les miellés, appartenait de façon incontestée au seigneur, qui avait seulement consenti aux habitants un droit de pacage de septembre à la mi-mars , moyennant une redevance annuelle de 100 livres. Mais pour les saulx. la propriété en était disputée de toute antiquité entre le seigneur et les habitants. Le gouvernement royal les considérait, semble-t-il, comme des communes, puisque depuis un arrêt de 1708 il levait sur les habitants une redevance au profit du domaine de HO 1. 7 s.
Sur les procès d'Agon, on trouvera des détails circonstanciés et intéressants dans la brochure précitée de M. P. Blaizot : .SV.r mils ans de procès (1268îcS'ay). M. Blaizot explique que le titre de 1968, dont, il est question au texte, était déjà lui-même une transaction passée entre la dame d'Agon et ses tenanciers, pour mettre lin à des querelles antérieures. Celte charte, que les habitants d'Agon qualifiaient en 1790 dédaigneusement de <rtas de vieux actes
AGON.
de ladite paroisse, entre le lé de terre d'icelles et le bord de la mer occidentale, remontrant à Sa Majesté que cette partie a occasionné nombreux , longs et dispendieux procès entre les seigneurs du fief d'Agon et leurs vassaux, suivant connaissance depuis 1 268 jusqu'à ce jour. Le dernier de ces procès ayant commencé en 17 4â(I) et n'a
étranges, ridicules, absurdes et même incivils", (Hait au contraire, comme l'a justement observé M. Biaizot, un spécimen fort intéressant de charte rurale.
et elle conférait aux vassaux de la seigneurie des droits do pacage et autres très appréciables. On en trouvera la traduction et l'explication dans la brochure précitée, p. k à 7.
La charte de 1268, bien qu'elle fût une transaction, n'avait pas, comme l'observe le cahier, mis fin aux querelles entre les seigneurs d'Agon et les habitants. Tout au contraire , une série de procès s'étaient élevés pour son interprétation. M. Biaizot signale des litiges successifs en 1/167, 1<^^1 ài6li, 1616, 1622, i634, 1669 à 1673, 1719 à 172/1 (op. cit., p. 7 à 17).
O Le dernier procès de la paroisse d'Agon contre son seigneur, auquel le cahier fait allusion, s'était élevé en 17/12 à la suite de ce que l'on appelait un ir blâme d'aveu-. Un des principaux habitants, le sieur Gilles Tanquerey, dans un aveu rendu au seigneur Louis- Gharles Guérin pour certains fonds relevant de la seigneurie, avait déclaré qu'il avait droit, « comme les autres habitants", dans les communes qui leur appartenaient dans l'étendue du Gef d'Agon. Le seigneur avait refuse de recevoir l'aveu en cette forme, observant que les prétendues communes étaient sa propriété, et que ni le sieur Tanquerey ni aucun des habitants n'y avaient aucun droit. Et le sieur Tanquerey n'ajant pas voulu réformer son aveu, le seigneur avait, pour prouver son droit, fait défense à tous les habitants (tde mettre aucuns bestiaux à pâturer dans les miellé*, et saulx, depuis la miraars jusqu'à* la Sainte-Croix en septembre». Sur cette défense s'était engagée une longue procédure, qui du bailliage de Périers conduisit les plaideurs jusqu'au Parlement de Rouen et se termina, comme le dit le cahier, à l'avantage du seigneur, par un arrêt du
Parlement du 26 mars 178/i. Le procès avait duré quarante-trois ans.
L'arrêt de 178/1 n'avait d'ailleurs pas mis fin aux contestations. La question principale jugée, il fallut liquider les dépens. Un arrêt du Conseil du 1 2 juillet 1780 en liquida le montant, ainsi que le dit le cahier, à la somme de 4,98a livres, exactement 'i,38i 1. 9 s. /i d. , et décida la levée d'une taxe annuelle de 1,429 1. 3 s. sur les habitants, pour acquitter cette somme en trois années. Mais alors de nouveaux litiges s'élevèrent entre les habitants; les tenanciers du lief de Coutainvillc refusèrent de contribuer pour leur part, se prétendant étrangers aux procès, et ils ne voulurent point donner aux collecteurs la déclaration de leurs biens pour asseoir la taxe. Le seigneur d'Agon dut s'adresser à l'intendant pour se faire autoriser a contraindre par saisie les plus fort imposés aux vingtièmes. (Voir Ordonnance de l'intendant du a5 novembre ijêj, Arcb. Calvados, C 63o2.)
La somme de 4,38a livres ne comprenait que le montant des frais et dommages-intérêts auxquels les habitants avaient été condamnés envers le seigneur. Mais il y avait aussi des frais accessoires, honoraires d'avocats, frais d'experts, non passés en taxe. M. Biaizot, qui a étudié de très [très les pièces, estime que le procès de 17/12 coûta aux habitants d'Agon plus de 12,000 livres (op. cit., p. 12).
Il n'est pas sans intérêt d'observer que les procès d'Agon ne prirent pas fin avec la Révolution, tout au contraire.
De-, 1790, les habitants, profitant des circonstances, entreprenaient de faire réformer l'arrêt de 178/1. D'autre part. les plus fort imposés saisis en 1787 se; retournèrent contre les autres habitants. Il y eut une nouvelle série de procédures qui ne se sont terminées qu'en 1 82 7, par un arrêt de la ( lotir de cassation, que nous n'avons pas retrouvé dans Sire Y.
fini ([n'en 178/1, à la perte desdits vassaux et habitants, qui furent condamnés envers leur seigneur en une somme de 4,282 livres et plus ']K Cette exclusion de pâturage, contre les intérêts de Sa Majesté, titre et nature, fait un tort considérable aux habitants, en les privant de ce pâturage ordinaire, et de ne pouvoir avoir des bestiaux suivant leurs usages et besoins, et même cela fait un tort considérable à l'agriculture des terres et autres commodités (1);
1 20 Lesdits habitants supplient Sa Majesté de traiter favorablement les habitants des paroisses, en les dégageant des corvées servîtes et honteuses pour de vrais citoyens et des généreux défenseurs de l'Etat, de l'onéreuse banalité des moulins et fours, des garennes dont le lapin dévaste les terres et fruits d'icelles (2' , sauf
M Un Mémoire remis en 1790 an Comité de féodalité par les ci-devant vassaux de la seigneurie d'Agon fait une peinture, sans doute un peu outrée , du triste état auquel l'arrêt de 178/1 a réduit la paroisse. A les en croire, la paroisse est dans la misère ; le défaut de pâturages ne permet plus de nourrir do bestiaux, et comme le seigneur, fort de l'arrêt rendu en sa faveur, empêche les habitants non seulement d'envoyer leur bétail dans les miellés, mais même de couper les joncs et rnilgreux, «dont ils se servaient pour bois de cuisine, leur paroisse aride et stérile n'en connaissant point d'autre», comme il a interdit aussi de recueillir la tangue, l'arrêt , assurent les paroissiens , cause à la paroisse une perte de plus de 5,ooo livres par an : «Plus de moutons, plus de culture, plus d'existence pour des misérables. . ., les agents du seigneur s'emparent de tous les bestiaux, même des liens, qui sont la proie de ses chiens dévorants.» {Mémoire des paroissien* et anciens vassaux d'Agon. malheureusement privés par un arrêt du Parlement de Rouen de la jouissance d'uni' vaste iniinine qui est nécessaire à leur exisnce, 3 février 170.0, Arcb. nat. , I) \iv 5,1. 48, pièce ai.)
(2) Les conées et services auxquels étaient tenus les ((hommes et tenants-1 de la seigneurie d'Agon sont énumérés dans la transaction de 1268, dont M. Blaizot a donné le texte (op. cit., p. h). Nous y voyons que chaque tenant de la seigneurie étail obligé, outre les services ordinaires d'aveu, de conseil et
de serment, à labourer pour le seigneur deux journées par an, (d'une à hy vernage, l'autre à tremoisn , et s'il avait cheval ou jument sans charrue, de herser semblablement deux journées, pour le prix infime de a deniers par jour.
Chaque homme résidant devait et était tenu aller au four et moulin d'Agon , et payer pour cela la aoe partie de son blé au moulin et la 20e partie, de son pain au four; les non-résidants devaient une verte moule. En outre, les vassaux devaient entretenir les digues et fossés de terre contre l'envahissement de la mer, devaient ((garder bien et fidèlement la garenne du seigneur»; enfin ils devaient apporter au manoir d'Agon tous les objets trouvés sur le bord de la mer, d'une valeur de h deniers au moins (droit de gravage), et tenir à la disposition du seigneur, pendant une marée montante et descendante, le poisson pris à la mer, etc.
Tous ces droits et services ne subsistaient évidemment plus en 1789; un certain nombre ('(aient tombés en désuétude; cependant en droit ils subsistaient toujours, puisque les droits seigneuriaux étaient imprescriptibles. La corvée des digues était encore exigée en 1790, et les paroissiens faisaient observer, dans leur Mémoire du 8 février précité, qu'il était assez peu logique de la leur demander après l'arrêt de 178 h qui les avait privés de la jouissance des feues que ces digues protégeaient (m».
cit. ).
Sur les ravages causés par les lapins des garennes situées dans les miellés,
à pourvoir à l'indemnité des seigneurs qui jouissent de ces droits révoltants à des vrais patriotiques, qui ne peuvent pas même avoir un fusil chez eux sans un danger évident d'emprisonnement sous le prétexte de la chasse du gibier, que ces mêmes armes seraient bien utiles à l'occasion des descentes fréquentes de l'ennemi ;
i3° Supplient Sa Majesté d'ordonner une diminution considérée et fixe sur les droits de contrôle et insinuations, qui sont excessifs, ce qui empêche les dépôts publics des actes comme contrats de mariage et autres, ce qui empêche nombre de sujets de se jus tifier de leurs filiations (1), et par [suite] perdent souvent leurs droits héréditaires;
i/t° Lesdits habitants supplient Sa Majesté que le fardeau des impositions sous une même dénomination soit supporté sur tous les biens du royaume appartenant aux trois états ou ordres, le tout à proportion de ce que chacun desdits états ou ordres en possède, en conservant toujours au clergé et à la noblesse leur proéminence (sic), dans toute la splendeur digne d'un royaume comme la France. On espère que ces deux ordres qui possèdent des fiefs détruiront leurs colombiers multipliés, dont les pigeons dévastent l'espoir et les récoltes du laboureur non seulement du fief où ils sont situés, mais encore de deux lieues à la ronde et qui n'en doivent pas avoir, et qu'ils ne se serviront plus de leur avocat-conseil pour tenir leur gage piège, ou leurs plaids, qu'ils solliciteront que l'un des juges royaux soit autorisé à leur servir de sénéchal, sauf à n'en point connaître en cas d'appel de leur sentence(2);
i5° Enfin, demandent à Sa Majesté lesdits habitants que les droits d'exportation et importation de province à autre soient diminués et égalles (sic). Toutes les provinces étant sous la domina-
cf. te cahier de Blainville, art. 10 (au tome Ier, p. 166). La garenne et la mare d'Agon étaient affermées, ni 172S, à deux gardiens, Pierre Adelus et Guillaume le Huby, moyennant une redevance annuelle de p,5 livres, 5 douzaines de lapins et 6 carpes par an, avec, en outre, la charge d'empêcher les habitants de couper le jonc et le milgrain des miellés. ( Op. cit., p. 1 '1.)
M Cf. le cahier de Blainville, art. 1 1 (au tome 1er, p. 166). L'exagéralion des droits de contrôle 1 d'ailleurs bien surfaite par les cahiers) faisait que les particidiers préféraient passer leurs contrats de mariage par actes sous seing privé', pour ne pas payer les droits qui frappaient les actes public-. Cet usage,
particulier à la Normandie, pouvait avoir des inconvénients pour l'établissement des droits héréditaires, la filiation légitime se prouvant alors par le contrat de mariage.
& Cet article est la reproduction presque textuelle de l'article 1 cahier de Blainville (au tome Ior, p. i65). Pour le rôle du sénéchal dans
les justices seigneuriales et le rhoi\ il"
cet officier suivant la coutume de mandie, voir Pesnelle, Coutume réformée, sur Part. 190 (éd. cit., p. 1 58 ; et E. Le Boyeb de i i Toi rni rie Traité des fiefs a l'usage de la provin Vormandie, Rouen, 1786, in- 1?.
(au chapitre 1\, paragraphe 1", p. 62 à T.; .
tion du roi doivent participer aux mêmes avantages, et ne doivent point être regardées étrangères les unes aux autres, M.
Telles sont les doléances, représentations et remontrances que vous fait, Sire, et à vos Etats généraux assemblés, la communauté du tiers état d'Agon, se soumettant comme elle doit à l'attention et réflexion des députés qui seront nommés pour vous faire le cahier général des représentations et doléances du bailliage du Cotentin, vous suppliant, Sire, par lavis de vos bons et fidèles sujets que vous appeliez aujourd'hui à votre conseil, d'y avoir l'égard que vous jugerez juste dans les circonstances présentes des affaires de votre royaume. Et nous chargeons les députés de notre dite paroisse d'Agon de tous nos pouvoirs à ce nécessaires de consentir et accorder ce qui est du bien du royaume, dont nous souhaitons la prospérité.
P.-F. Giundin, G. Gervaise, Charles Sebire , J.-B. Le Bon, Nicolas Eguay, Gilles Tanqueray, J. Le Bon, Tanquerey, D. Gervaise, Ph.-J. Lepontois, Jean-Baptiste Lehuby, J.-G. Tanquerey, M.-B. Leturc, François des Hogues, J.-F. Adelus, Jean-Baptiste Tanquerey, C.-J. Lehury, Jne Gottier, G.-G.-J. Le François, J. Basset, Ch.-F. Lehuby, J.-B'e Méquet, Charles Lefebvre , Jean- Baptiste Lehuby, Gilles Gervaise, P. -F. Le Brun, J.-B. Lehuby, C. Nicole, Guillaume-François Lelandais, Charles Tanquerey, Joseph Lehuby, Charles Leturcq, J. -François Lehuby, Louis Lepontois, Egay, Le François, J. Tanquerey, Joseph du Perron, Denis Lehuby, Pierre Eguay. Pierre Lepontois, C. Basset, Fauni, Jean Castel, Drouet, Jacques Nicole, Jean-Baptiste Gervaise, Ch,-G. Potier. J.-Bte Gervaise , Jean Leturc , Pierre Le Turcq, Guillaume Lehuby, Gilles Tanquerey, Charles Tanquerey, J.-B. Tanquerey, Jean-Baptiste Gervaise, J.-Bte-F. Lehuby, Noël Guérin, Joly(-'.
O Cf. encore le cahier de Blain ville , quaient librement avec l'étranger, tandis
art. la in fine (an tome I". p. 166). qu'elles payaienl les mêmes droits que
Certaines provinces réunies tardivement l'étranger pour l'entrée <'n France de
au royaume, comme la Franche-Comté, leurs produits. (Voir à cet é{;ard
l'Alsace, la Lorraine, étaient encore <'n E. Champion. /." France d'après les
1789 réputées étrangères pour le régime cahiers <!<■ f/8g, p. 161.) douanier, c'est-à dire qu'elles communi- '• Los signatures du cahier, qui
Cahier de doléances
(Ms. Archives de la Manche, non retrouvé. Ed. Hippeau, Cahiers, dans le Gouvernement <l<: Normandie, l. VIII, p. <J9(J.)
11'avaiont pas été relevées par M. Mourlot, nous ont été fournies par M. Leroutier, instituteur. On observera (pie le nombre des signataires du cahier n'est que de 69, alors que celui des signataires du procès-verbal est de 62.
D'autre part, un certain nombre de noms, qui se trouvent a la suite du cahier, ne figurent pas parmi les signatures du procès- verbal. C'est là un fait plus commun qu'on ne le pense communément, et qui mériterait , nous croyons, d'attirer l'attention, li est certain que les cahiers ont été souvent signés après coup par un certain nombre d'individus non présents à rassemblée régulière delà communauté; el, d'autre pari, il parait non moins certain qu'un certain nombre de personnes présentes à l'assemblée se sonl refusées à signer les cahiers. Le fait est intéressant à noter, si l'on veut savoir jusqu'à quel poinl les cahiers représentent les véritables doléances des populations des différentes communautés.
" \neienne paroisse réunie à Laulne, arrondissement de Coutances, canton de Lessay.
W Population déclarée en 1790 :
63 communiants. — Mouvement (en
1787) : N. 2, M. 2, D. zéro. — Population en 1 836 , avant la réunion : ia5 linbitants.
W Ce cahier est publié par Hippeau parmi ceux des bailliages secondaires du Colentin, à la suile du cahier de Sainl- Jean-des-Agneaux, et immédiatement avant celui de Carentan. Il est probable, dans ces conditions, et bien qu'llippeau , selon son habitude, ne donne aucune indication de provenance, (pie l'original lui a été fourni, comme les autres pièces de cette série , par les Archives de la Manche. Nous faisons d'ailleurs toutes réserves utiles à ce1 égard, aussi bien que sur l'identification de la communauté à laquelle appartient le cahier.
H existe en effet, en Normandie même, d'autres localités du nom de Saint-Germain-de-la-Campagne (par ex.
Saint-Germain-de-la-Canipagno. commune du dép' de l'Eure, air. de Bernay, con de Thiberville), et comme les signatures du cahier n'ont pas été relevées par Hippeau, et que dans le texte aucun détail ne s'applique plus particulièrement à la région du Cotentin, nous ne pouvons affirmer de façon absolue que le cahier soit celui de la localité de ce nom. du bailliage de Périers.
Vœux et doléances des paroissiens et habitants de Saint-Gennain-de-la-Campagne.
Demandent, lesdits paroissiens et habitants :
i° Une seule et unique imposition sur tous les fonds en général, sans nulle exception M;
2° La suppression de toutes dîmes, de tous bénéfices simples, chapelle et généralement de tous moines et communautés qui n'ont point charge d'âmes^, sauf à pourvoir aux pensions des curés et vicaires, qui seront réglées suivant le nombre de leurs habitants, et levées sur lesdits biens et bénéfices supprimés ; le surplus réver-
(1) Impositions de Saint-Germain-la- Campagne pour 1789 : taille, 3 1 1 livres; ace, 20& I. 1 s. 10 d.; cap., 201 I. h s.; corvée, io3 I. 1 h s. a cl.; vingt., 102 1. 17 s. 7 d. ; terr., 1 1 livres; bât., U livres. Au total, 967 1.
1 7 s. 7 d. — Privilégié : le curé, m" Gardin, qui fut représenté à Coutances par me Guillemin, curé du Plessis.
Le Mémoire statistique fie 1727 décrivait ainsi la paroisse : «Saint-Germain-de-la-Campagne, feux 17, marc ia s. h d. ; 1 milicien, 335 livres. — Petite paroisse , presque toute en labour ; fonds médiocre, et les habitants en petit nombre, presque tous journaliers. Peut espérer quelque diminution.» (Arch.
Calvados, C 27(5.)
La paroisse avait subi en 1789 une augmentation de i5 livres au principal de la taille, qui était loin d'être compensée par une diminution parallèle de 1 1. 5 s. pour ttrejet de taille».
W Le vœu du cahier paraît tout particulièrement justifié à Saint-Germainde-la-Campagne, parce que les dîmes du lieu allaient pour partie à des étrangers. 11 y avait entre le curé de Saintmain et ceux de la paroisse de Gorges système très compliqué de permutation pour la récolle des dîmes. Nous lisons au Pouillé, I" 36 v° :
«tSaint-Germain-de-la-Campagne, pa tron le Roy. Les trois curés de Gorges perçoivent la dîme de grain de la paroisse pendant une année, et pendant la même année le curé' de Sainl Ger main perçoit dans la paroisse de Gorges
la dîme d'un trait qu'on appelle le trait du Bequet, et changent alternativement tous les ans. De plus, il perçoit le quart de la dîme du trait de Crèvecœur, dans ladite paroisse de Gorges. Il possède en viron 1 h ou 1 5 vergées de terre en aumône [estimées io/i livres]. Produit [de la dîme] : 35 boisseaux de froment mesure de Périersde 20 pots; 35 d'orge. ho d'avoine, 20 de sarrasin; la dîme de chanvre et lin [est.] 5 livres; 6 boisseaux de fèves, vesce et pois; une pipe de cidre. Total (en 1728): A99 1. i5 s. , moins 52 1. 12 s. G d. [pour charges] = hhrj 1. 3 s. à d.»
Biens ecclésiastiques. — Nous n'avons pas la Déclaration de fj;)o du curé.
Mais à l'Inventaire des biens nationaux, les officiers municipaux ont relevé :
1" la cure, maison presbylérale, avec Il pièces de terre partie en labour, partie en pré et plantées de pommiers, contenant ensemble i3 vergées 1/2 (non est.);
20 le trésor, 4 9 1. 6 s. de rentes sur différents particuliers, pour l'acquittement d'obits et fondations;
3° La chapelle Sainte-Anne-des-Marais, 8 boisseaux de froment (non est.);
4° les Jacobins de Coutances, 60 livres on argent.
(Etal îles biens nationaux, îjgo, Arch. Manche, Q**1 9.)
En 1787, l'ensemble des biens ecclésias tiques de la paroisse était estimé à 1,1 'i5 livres de revenu, par les contrôleurs des vingtièmes. (Arch. Calvados, Cl'..") 19.)
SAINT-GERMAIN-DE-LA-CAMPAGNE
sible au profit du roi, pour être employé à l'acquit des dettes et aux besoins de l'Etat, un quart préalablement levé pour le soulagement des pauvres ;
3° La suppression des déports (1);
lx° La décharge des réparations des presbytères et autres bâtiments après la mort des curés (2) ;
5° La présentation par les chefs-seigneurs des paroisses à toutes les cures du royaume, parce qu'ils n'y pourront nommer qu'un sujet âgé au moins de trente-six ans, et qui aura fait les fonctions de vicaire pendant six ; lequel sujet sera choisi par le présentateur, sur trois que la paroisse assemblée lui présentera ; parce que , dans le cas où il y aura dans ladite paroisse un prêtre qui y aura vicaiïé pendant six ans consécutifs, il sera préféré (3) ;
6° La suppression de tous droits de banalité, corvées seigneuriales, treizièmes, et l'amortissement des rentes seigneuriales sur le pied des évaluations (4) ;
(1) Sur le droit de déport en Normandie, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous ie cahier de Cambernon , art. IV (au t. Ier, p. 237). La paroisse de Saint-Germain-de-ïa-Campagne étant située dans l'archidiaconé et doyenné de Beauptois, le déport en appartenait pour deux tiers à l'évêque de Goutances et pour le dernier tiers à l'archidiacre de Beauptois.
En 17A8, d'après le Pouillé, le déport de la paroisse avait été affermé pour 269 livres, ou avec les charges 644 livres. On calculait de là (pie le bénéfice valait, vraie valeur, 708 livres.
Décimes (en 17/18) : 55 livres (Pouillé, f° 36 v°).
(2> Nous n'avons pas rencontre de traces de réparations presbytérales à Saint-Germain-de-la-Campagne, aux environs de 1789. Les officiers municipaux observent en 1790 que la cure se compose de : (tune maison presbytérale consistant en cuisine, salle», etc., avec bâtiments d'exploitation ordinaires, jardin potager, étang «au bord duquel est une latrine fiuant dans ledit étang». Ils ne font aucune remarque sur l'état des bâtiments (Etat tien biens nationaux, loc. cit.).
M Sur la présentation aux cures par les chefs-seigneurs, voir If cahier d'Agneaux, art. ier (suprà, p. 4g), et ce que nous avons noté sous le cahier de
Fierville, art. 23 (au tome II, p. 253). Le vœu ne semble pas avoir été d'une utilité locale particulière à Saint-Germain-de-la-Campagne. Le patron de la paroisse, comme nous apprend le Pouillé, était le roi; mais le droit de présentation, avec les autres droits utiles, devait appartenir au duc d'Orléans, engagiste du domaine de Saint-Sauveur-Lendelin.
<4' Le seul seigneur de la paroisse de Saint-Germain-de-la-Campagne était le roi , pour son domaine de Saint-Sauveur-Lendelin. D'après Y Etat dressé en 1790, ses possessions dans la paroisse consistaient en :
I. Terres. i° la fouir Jounlan au lieu Piquet, composée de plusieurs pièces s'entretenant, ensemble (>6 vergées, est. ll5o livres de revenu; 20 un autre do maine non dénommé, de 9J1 vergées, est. 70 livres-, 3° plusieurs parties séparées, contenant ensemble 35 vergées 1/2 et valant 83 livres de revenu annuel.
II. Rentes, Le total, sur plusieurs particuliers, monte ensemble à 1 oa boisseaux 1/2 de froment, i4i rais 1 9 d'avoine, 3o |>ains a/3, 8 chapons, aa gélines a/3, 2(><> œufs et ta I. (i s. en argent. Total non estimé. Un relevé assez différent des rentes de fieffé de la paroisse estime le produit commun des rentes en 1790 à i,oo3 I. 2 s. 5 d. Voir
70 Suppression également de tous colombiers ; destruction des lapins et autre gibier malfaisant, ou permission à tout citoyen de les tuer sur son fonds, et défense de chasser ou de faire chasser en aucun temps sur les terres ensemencées ;
8° La suppression de tous fermiers généraux, aides et gabelles ;
9° La liberté du sel, du tabac, et autres marchandises excrues dans le royaume (1) ;
ion Que tout citoyen honnête et éclairé puisse posséder les charges de judicature, et qu'elles ne soient plus vénales, mais données au mérite ;
ti° La réformation dans la justice et simplification dans la procédure, pour que tout procès ne puisse durer que six mois au plus ;
l'u" Ne recevoir aucuns juges qu'après dix ans d'exercices d'avocat dans un baillage, et aucuns conseillers au parlement, qu'après avoir également exercé dix ans dans d'autres tribunaux ;
î 3" L'égalité aux filles et aux garçons dans les successions, sans préciput, et la liberté de se marier à vingt-cinq ans(2) ;
i/i° Suppression de tous décrets, des commissaires aux saisies réelles et receveurs des consignations , sauf à vendre les biens saisis comme les biens des mineurs ;
État du produit commun du domaine de Périers, Arch. Manche, A 3365.
111. Treizièmes. Les officiers municipaux ajoutent que le domaine jouit du treizième sur les mutations de, la paroisse. Produit non estimé (Etat des biens nationaux, loc. cit.).
M La paroisse de Saint-Germain appartenait à la juridiction des traites el quart-bouillon de Coutances. Voir Irrêi du Conseil pour le ressort des différentes juridictions <lt>s truites et quart-bouUlon , .'> juillet 1-j'id, dans Recueil des Gabelles, II, p. 3o6.
Sur la question de l'égalité successorale entre les deux sexes, voir la restriction faite à la fin du présent cahier, et la QOte, iujrù . p. 1 30, unie | .
L'âge de la pleine capacité pour le mariage avait été reculé, d'une manière générale, à 3o ans pour les fils el pour les filles, par une série d'ordonnances royales de la fin du xvi' el du xtii* siècle. Jusqu'à ce! âge, les ma-
riages contractés sans le consentement des père et mère étaient réputés frclandeslins» et comme tels annulés par les juges royaux: après cet âge, les enfants n'étaient plus tenus que de requérir I" rconseil et avis» de leurs père et mère. (l'.dii de Henri II, février i556; Ordonde Blois de mai i5j9> art. io; Edit de Melun, février i5j g; Déclaration du :>>') novembre 1 63g. )
Celte législation des Ordonnances élail en opposition avec les règles génélales de la coutume de Normandie, où la majorité était uniformément fixée à is peur les deux sexes. De là des litiges fréquents, que le Parlement avait naturellement toujours tranchés en déclarant que la f majorité des Ordonnances» devait déroger dans ce cas exceptionnel à la (rmajorité coutumière».
\ oir \rrrts f/es 28 juuricv l 65g , 6 lions
iji3, etc., rapportés dans Hodard, Dict. analyt., \ Mariage, t. 111, p. 937 el Miiv.
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i 5" Que le crime et la faute soient personnels, sans préjugé d'infamie pour les familles;
ilin L'établissement, dans chaque ville au-dessus de cinq cents feux, d'un petit collège pour les enfants jusqu'à la rhétorique, sans préjudice d'un maître ou d'une maîtresse d'école dans chaque paroisse, ou d'un d'eux seulement, suivant le besoin (1);
Suppression de toute mascarade et jeux publics
i8° Suppression de l'émoute et autres droits indûment perçus par les hôpitaux (i), sinon iceux obligés de recevoir et élever jusqu'à l'âge de quinze à seize ans tous les enfants des paroisses sur lesquelles ils percevront lesdits droits, qui ne pourront subsister sans mendier leur vie ; lesquels hôpitaux seront également tenus de recevoir, généralement et indistinctement, tous les enfants trouvés qui leur seront apportés, et d'établir une manufacture quelconque pour les élever comme ceux dont on a parlé ci-dessus, et qui, comme ces derniers, y seront employés :
î q° Permission à tous citoyens d'avoir chez eux , et de porter en route toutes armes défensives contre les malfaiteurs et bétes furieuses et enragées (3).
(1> Sur l'état des écoles en 1789 dans la région du Cotentin, on se reportera à ce que nous avons noté sous le cahier de Bncquebosq , art. 2 (au t. Il, p. i5A). Nous avons donné en appendice au t. Il un fragment de l'État des écoles dons le diocèse de Coulances vers t6go, relatif à la région de Valognes. On trouvera de même à la fin du présent volume les pages de cet État relatives au doyenné de Beauptois, auquel appartenaient pour la plupart les paroisses du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin.
L'inventaire des otliciers municipaux en 1790 ne signale aucune école dans la paroisse de Saint-Germain-dc-la-Campagne.
& Nous n'avons rien rencontre relativement à un droit à'émoute perçu en 1789 par les hôpitaux dans la région duColentin. Il s'agil manifestement d'un prélèvement sur les grain- apportés dans les march is, analogue au droit de ha vaee, si même les deux dénominations ne -'appliquent pas au même objet.
On sait en ell'et que le droit de havaee, attribué autrefois aux exécuteurs des hautes œuvres , avail été transféré par un Arrêt du Conseil du •> 1 juin 1 79 1 à un certain nombre d'établissements
hospitaliers. Nous l'avons rencontré déjà dans le cahier de Saussey, au bailliage de Coutances, et dans celui de Garentan. A Carentan, il donnait un produit annuel de 2,881 1. 1 8 s. h d. pour l'hôpital. ASaint-Lô, il donnait de même i,3oo livres. Mais il paraîtrait, d'après uni' enquête de 177.^ , qu'il n'avait pas été établi dans l'élection de Valognes.
Voir Lettre do M. Esmangard au contrôleur général des finances, ao mai 177^', et pièces annexes (Arch. Calvados, C 2/192.)
t3' Sur le droit de port d'armes en Normandie en 1789 et les difficultés qu'il soulevait dans les campagnes , voir La note sous le cahier d'Annoville-Tonrneville, art. 1 a (au t. Ier, p. 1 i> 7 ) - La paroisse de Saint-Germain était assujettie à la milice d(> terre: elle fournissait des hommes au régiment de Basse- Normandie, bataillon de Saint-Lô. En 1788, elle se trouvai! réunie , pour le tirage au sort, avec les paroisses de Gorges, Raids, Lastelle et Saint-Sébastien. Les cinq communautés réunies avaient présenté ensemble i36 garçons, dont 107 avaienl été déclarés exempts , 9 infirmes, i4 trop petits; il n'en était demeuré que 1 •■ , pour tirée entre eux
* (1) Arrêté depuis , la paroisse nouvellement assemblée , que l'article de la coutume, relativement à la part des filles dans les successions directes, reste tel qu'il est, c'est-à-dire qu'elles auront suivant l'usage.
Fait et arrêté en présence des soussignés, le ier de mars 1789, et coté et paraphé de nous, Pierre-Antoine Ozières, syndic de ladite paroisse.
( Les signatures du cahier n'ont pas été relevées. )
l'unique milicien demandé. (Relevé des procès-verbaux de tirage, élection de Coûtâmes, 1788, Arch. Calvados, C 1916.)
(1) Cf. l'art. i3 (suprà, p. 118). Le cahier fait allusion , de façon assez obscure, à une disposition particulière du droit successoral normand, qu'il est utile d'expliquer.
En droit normand, d'après la Coutume réformée de 1 583 , la lille n'a point de vocation successorale à l'encontre des mâles, même pour la succession de ses père et mère; elle n'a droit qu'à être marier. Le principe est posé pour 1rs hérédités en général dans l'article a/18 : trEn succession de propres, tant qu'il y a mâles ou descendants de mâles, les femelles ou descendants de femelles ne peuvent succéder, soit en ligne droite ou collatérale» ; et pour les successions en ligne directe proprement dans l'article -j 6 g : irLes filles ne peuvent demander ni prétendre aucune partie en l'héritage de leurs père et mère contre leur, frères, ne contre leurs hoirs, mais elles peuvent demander mariage aveii. int.»
Ce mariage avenant, qui n'est point une part d'héritage, mais, comme dit bien Houard, «une créance sur l'hérii -, la coutume l'avait fixé en priniii tiers de la succession, en présence d'un seul ou de deux frères, et à une part de cadet pour le cas où il \ aurait plusieurs puînés (art. a55, s56, 369, 298). Il se trouvait considérablement réduit toutefois, s'il y avait dans la succession des biens nobles, par l'admission àepréciputsà l'égard de- frères,
et dans tous les cas il pouvait tomber à zéro si la fille était mariée par les père et mère eux-mêmes : «Si rien ne lui fut promis lors du mariage, rien n'ara» (Coût, réf., art. 200).
Tel était le droit commun; mais, par exception, la fille pouvait être «réservée à partage^ par la volonté de ses ascendants (art. 2 58). En ce cas intervenait une règle générale, celle de l'article 270. La vocation héréditaire de la fille, d'après cet article, est toujours d'un tiers en présence de deux frères, et d'une part de cadet seulement, s'il y a plusieurs puînés. Mais il y a en outre certaines exclusions. La fille ne peut contraindre ses frères à partager les fiefs, elle ne peut demander les principales pièces de la maison, elle doit se contenter des rotures, «si aucune il y en an, et des autres biens qu'on veut lui bailler. Et surtout, son droit se trouve singulièrement restreint par l'institution des préciputs organisés par les articles .'!;;- et 339. Le frère aine, s'il n'y a qu'un seul fiel, ou tous les frères «selon leur aînesses , lorsqu'il y en a plusieurs, peuvent choisir «chacun selon leur rang» tels fiels c| terres nobles que bon leur semble, par préciput et sans récompense. En hérédité roturière même, les manoirs aux champs, « hébergements n ou «ménages h appartiennent aux fils par préférence et sans récompense (C. réf.. art. 371, art. 350). (l'est à cette restriction évidemment que lait allusion le cahier de Saint-Gerniain-dc-la-Campagne.
Il n'est pas inutile d'observer que la règle générale ne s'appliquait point,
ASSEMBLEES PAROISSIALES
ASSEMBLEES PAROISSIALES
Les procès-verbaux et les cahiers des autres assemblées paroissiales du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin n'ont pu être retrouvés. Nous croyons utile de donner la liste de ces assemblées, avec les quelques renseignements que nous avons pu recueillir sur chacune d'elles.
Ahcteville 111 feux(1). Députés : André Lefebvre; Jean Le-
FEBVRE
Anneville 69 Députés : François Rasselin; Thomas
Bisson.
Besxevillf. â36 Députés : Pierre Goubert; Delaunav;
Boulegoemer; Louis Langevik.
Boisroger 1 00 Députés : Thomas Lécrivain; Fran-
çois Gosselin.
Créances 262 Députés : * Gilles-François Le Fil-
lastre, laboureur [k jours, 12 livres, et 18 jours, 7^1 livres, Acc.)(2); Jean Regnault-Di preï-
dans tout le ressort du Cotentin, pour les héritages tenus en crbourgagea el pour les manoirs et maisons de la banlieue des villes tenus en franc-alleu.
Pour ces objets, conformément aux articles 280 et 281 (n'y ayant point pour les vicomtes de Cotentin d'usage contraire admis lors de la réformation), les filles "réservées à partages venaient à la succession également avec leurs frères, sans subir aucun préciput. Elles partageaient de même également, aux termes du Règlement de 1666, art. /19, les meubles des successions paternelles et maternelles (cf. contra : Usages locaux de I" vicomte de Vire, art. a, de la vicomte de Bayeux, art. 7).
On consultera utilement sur la question, extrêmement complexe dans l'ancien droit à cause de la multiplicité des successions souvent enchevêtrées les unes dans les autres, Houard, Dict.
analyt., v° Avenant, t. I, p. 120 et v° Fille, t. 11, p. 5oa; et plus particulièrement une Méthode pour liquider le mariage avenant , Rouen , ( lursel , 1 779 , in-i 9 ; et parmi les auteurs modernes : Le Poittevin, Des droit* de la fille ou du mariage avenant, dans la coutume de Normandie, dans Nouvelle Revue histo-
rique de droit français et étranger, année 1889, p. 2.57, 562, 636.
On trouvera en Appendice à ce volume le texte d'une pétition adressée en 1790 au Comité des droits féodaux par quelques citoyennes d'Avranebes, pour réclamer l'égalité successorale entre les deux sexes.
1 Nous n'avons pas dW<// de J'cu.r de 1789; les chiffres que nous donnons au texte sont ceux du Dictionnaire d'E\pillj : ceux du dénombrement de 1793 n'existent que pour les communautés qui sont entrées dans le district de Coutances. ( Arcb. nat., Div bis, 5i.)
- La taxe de voyage, séjour et retour des députés a été établie uniformément pour ce bailliage sur le pied de k livres par jour; la taxe de ceux qui ont fait partie de l'assemblée générale de Coutances, et dont le nom est précédé d'un astérisque, a été liquidée uniformément à 76 livres.
Le Rôle des taxes indique exceptionnellement, pour les députés de la paroisse de Créances, la double taxe de séjour, à Périers el à Coutances : •-< lilies-
Kramois le Fillaslre, laboureur, député de la paroisse , i jours à Périers, 18 jours à Coutances. - - accepté, ce •'•"> décein-
Lacocr ( k jours , 1 2 livres , Ace. ) François -Jullien Pacquet, laboureur ( k jours , 1 2 livres , Ace. ) ; Marguerin, laboureur (k jours, 12 livres, Ace).
Doville 121 feux.
FeI GERES 1 hh
Geffosse-kn-Bessin^ , .
Geffosse-si r- 1//:/; 1 99
Députés: Philippe Regnault; Jean Lesage.
Députés : *Me Duprev-Desla\des, avocat (17 jours, 7 4 livres, Ace); Julien Levivier.
Paroisse défaillante.
Députés : * Louis Pocret, sieur de Roqveme, procureur du roi au bailliage de Périers, Coin. Red.
(17 jours , 7 h livres , Ace. ) (2) :
* Pierre-Alexandre Pouret, sieur
bre 1789, G. Lefillastre.» Des mentions semblables sont faites pour les an- Ires députés de Créances (Greffe de Coutances, pièce n° 33g, art. a53).
W Ancienne paroisse, entrée dans ia composition delà commune de Geffosse- Fontenay, département du Calvados, arrond. de Bayeux, canton d'Isigny.
En 17O6, elle est portée au Dénombrement des habitants ilrs deux sexes de l'élection de Bayeux pour 34a habitants, savoir : hommes, hh; femmes, 90; garçons, 60 ; filles, 65; enfants audessous de 7 ans, mâles, ho; filles, 13 ( \1rl1. Calvados, C 175). — Mouvement en 1787 : N. 5, M. 6 {sic), I). 6. (Ibid., Ci 57.)
La paroisse de Geffosse-en-Bessin avait été simultanément convoquée au bailliage de Rayeuv, secondaire de Caen; elle a comparu à l'assemblée préliminaire de ce bailliage par deux dé putés , dont l'un, le sieur Laportb, fut envoyé à l'assemblée générale de Caen (Procès-verbal de l'assemblée du bailliage
ondaire de Bayeux, séance du h mars . Greffe de la Cour d'appel de 1 .ieii , registre non coté |.
W POURET | DE RoQl 1 RIE | ' Louis I
était ne à Geffosse-sur Mer. non pas le i5 mars 17Û9, comme l'écrit Robinet dans son Dictionnaire historique de In Révolution (t. Il, p. 668), niais bien le 16 mars 1 70 1? , ainsi qu'en témoignent ses Provisions d'offices pour le siège de
procureur du roi au bailliage de Saint Sauveur-Lendelin, conservées aux Archives nationales, et dans lesquelles est précisément relaté un extrait baptistaire de cette date (Arcb. nat., V1 528). Il avait été nommé successivement avocat du roi au bailliage de Valognes le \" février 178^, puis procureur du roi au bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin séant à Périers, le 8 mars 1786. H était en 1789 domicilié et résidant à Périers, où il payait une capitalion privilégiée de 180 livres (Râle di- capitation ilrs officiers de justice, police et finance, 1789, Arcb. Calvados, C 8i3o). Successivement élu commissaire-rédacteur du cahier à l'assemblée préliminaire de Périers (infrà, p. i3i ) et député à l'assemblée du bailliage principal à Coutances (infrà, p. i3a), il fut en définitive choisi comme député du tiers étal du bailliage de Cotentin dans la séance du ici avril 1789 (infrà, p. 307). Il siégea régulièrement à la Constituante, disparut de la scène politique pendant la Terreur et fut élu à nouveau membre du corps législatif, pour le Conseil des Cinq-Cents, aux élections de l'an m. Sous l'Empire il rentra dans la magistrature et fut nommé le 12 mai l8ll substitut près la Cour d'appel de Caen. Il mourut à Coutances le 10' janvier 181 '1. Voir A. BnETTB, Les Constituants, p. 99, 256; Ktiscitski. Les députés au corps législatif, p. 389, 383.
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Gerville 34 feux.
Gorges i4o
GoiFFREVII.LE 102
Il A I TTEVILL E-LA-Gui-
CHÂRD ->->7
/. WLNE lZà
Lastelle 3q
Lessay (Sainte -Opportune) 234
La F ei il il f. \'\'\
de Lo\<;i evai (17 jours, 7 k livres, Ace); 'Jean-François Aorry, laboureur, Gom. Red. (17 jours,
y4 livres, Ace.) (".
Députés : Bod Richard; Julien La Ranque.
Députés: 'Nicolas Malherbe, laboureur (îg jours, 74 livres, Ace); François-Richard Lemepvre i ■> j. .
6 livres, Ace) (S); Guillaume Saint (2 jours, G livres, Ace).
Députés: Guillaume Guérin; Michel Ledodx.
Députés : *Bdcaille-Dumesnil, laboureur ( 1 7 jours , 7 4 livres , Réf. ) ; de Coquerel, avocat; Gosselin , avocal{\ 7 jours , qk livres, Réf.) (:,).
Députés : Jean Enee; Nicolas Leplan-
QUAIS
Députés : * Michel Facdemer -Deschamps; Michel Delaune.
Députés : *Me Lemoucheux, avocat ( ■>. -jours, G livres, Ace. | ' ; *Me Ernouf, notaire (2 jours.
6 livres, et 18 jours, 7/j livres, Ace); André Traisnel-la-Ciiai ssée, laboureur.
Députés: *Me Pierre Galopin, avocat (1 7 jours, 74 livres, Vcc. ); Nicolas Henri .
°) Le Rôle des taxes porte la mention suivante : ce Je ne sai combien de jours, mais je ait passé depuis l'ouverture jusqu'à la clôture ilesdils Etats.
— Accepté. AuBML.» (loc. cit., art.
W Rôle des taxes : k J'accepte, deux jours, F. Leliepvbk.5) — «J'accepte, deux jours, G. Sainte (toc cit., art.
Râle des taxes : cr Hauteville-la- Guichard. Nous cy-dessus dénommés, faisons remise et don patriotique des sommes cy-dessus expliquées; 17 jours de présence à l'assemblée de Coutances,
dont sacrifice, ce 20 novembre 1789,
BuCAILLB, DtJMESNIL, CoQUEREL» (/<»'. cit., art. n° a 57).
('*' Rôle des taxes : » Sainte-Oppor tune-de-Lessay. M. Lemouclieux, avocat, .1 été deux jours à Périers el a été pris de mal à Coutances, le jour de l'ouverture de l'assemblée, el j a resté malade pendant environ deux mois.
Taxe : a jours, (i livres. — accepté, L. Moi en ei \. AI. Ernouf, notaire, a séjourné deux jours à Périers et dixhuit jours à Coutances. Taxe : 1 8 jours, 7/1 livres. Accepté, Ernodfj) (loc. cit., art. n° a 'i-'> ).
Le Buisson {l) i5 feux.
LlNVERVILLE (S'
/>m/ tJRU i3i
Ljs Homméel ..
Marghésieux 266
/./•; Mi:sxu.nf 9/11
Xb Mesnilvigot 70
MilliÈres 923
l/o\/.s77MEYr . 1 k"i
(1) Ancienne paroisse réunie à Saint- Germain-sur-Sèves , arrondissement de Coutances, canton de Périers.
La paroisse appartenait à l'élection de Carentan, mais le dénombrement de it64 ne donne pas le chiffre des habitants (Arch. Calvados, C 181). Mouvement en 1787 : N., néant: M., néant; I)., néant (ibid., G 169). Elle payai!
seulement, en 1789, 196 livres de taille (ibid., C M58).
-1 Ancienne paroisse réunie à Gou \ille, arrondissement de Goutances, canton de Saint-Malo-de-la-Lande.
La population de Linverville s'élevail en 1793 à 339 habitants, avec uu mouvement de : N., 17; M., '1 •. I).. i) (Arch. nat., D iv bis, '17). En 1787, dans le dénombrement de l'élection de Coulances, le mouvement n'est que de :
Y, 6; M.. 1: D.. 6 (Arch. Calvados,
Députés : Michel Lecomte; Jacquet Lainev.
Députés: Noël-Nicolas Hamel; Ooen le Gras.
Députés : Louis Lemoigne des Milleries ; Thomas - Evangéliste Le -
Députés : Jean-Baptiste Le Cromerdu-Mesnil; Jean-Baptiste Le Cromer-i.a-Flei rderie.
Députés: Jacques Douet; Gilles Regnault.
Députés: François-Robin de l'Isle; Pierre Jouvet; Guillaume Cam-
PAIN
Députés : Jean Paing (i; ; Julien Vauitier.
Députés: Pierre Le Rouge, fils Joaciiim; Pierre Le Rouge, fils Jean.
Députés: * M° Jacques Euvremer, avocat, demeurant à Périers , Gom.
Réd. (17 jours, 7 4 livres , Ace. ) ; Jean-Francois Euvremer du Manoir , licencié, demeurant à Périers (17 jours, 7/4 livres, Ace.) (5).
® Le Rôle des taxes indique comme député de la paroisse de Lithaire M. Jaeques-Landemer Deschamps, laboureur.
Taxe : 17 jours, 7/1 livres. «J'accepte, pour tout le temps de la séance, Jacque Landemerw (loc. cit., art. n" a ho).
(4) Jean-Baptiste-Louis Paing, ancien procureur du roi au bailliage de Saint- Sauveur-Lendelin , séant à Périers et à Cérences, avait été» remboursé de son office lorsque avait été créé le siège de procureur du roi au petit ressort de Cérences. Il était en 1789 porté comme domicilié à Périers, où il payait une capitation privilégiée de ikk livres (Rôle de capitation des officiers de judicature, Arch. Calvados, C 81 3o).
(s) Le Rôle des taxes qualifie Euvremer di; Manoir de rrconseiller». Taxe pour 17 jours à Goutances, ylt livres.
"Sans désemparer, j'accepte. Euvremer di Manoir» (/oc. cit., art. n° a&g).
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MuNEVILLE-LA-BlNGARD . . 27/j fcilX.
Nay 53
Le Plessis 99
Raids 98
Remiu.) 21 k
La Ronde hâte 171
Servigm 70
Saint- U bin-dv-Perron.. io5
Députés : Jacques Lebled; Pierre LÉcrivain; Adrien Guillot.
Députés : *Me Léonord-Charles-Augustin Lemelletier, procureur.
demeurant à Périers (17 jouis.
7A livres, Ace); Jacques Billot.
Députés : Jean Deschamps: Michel Bagot.
Députés : François Dorléans; Jean Fauvel, fils Pierre.
Députés : *Paul Bucaille la Rivière , laboureur (17 jours, 7/1 livres, Ace); George Osmond.
Députés : * Fauvel de la Raisinière, avocat du roi au siège de Périers (17 jours, 7/i livres, Acc.)(,); Fauvel de la Ferronmère.
Députés : Léonord-Collette Desboi illons; René Lelong.
Députés: Jean Fauny; Philippe La-
S aint- Christophe -d' Ad bjgjvf(ï) 106
Députés : Pierre Lecand; Louis Pel-
Sa /.\r- Hbremond-sur-Lo-
■snv'r>
•}g Députés : Pierre Lecappelain ; Jean
Girres.
") François-Maurice-Alplionse Fauvel, sieur de la Raizinière, était domicilié à Périers où il payait eu 1789 une capitation privilégiée de ihh livres, compris les k sols pour livre. ( \rcli. Calvados, C 8i3o.) Ses provisions de «nostre conseiller avocat pour nous au siège du bailliage de Saint-Sauveur- Lendelin, séantà Périers et à Cérences» , sont en dale du 17 août 178."), relatant un extrait baptistaire en date du 3 février 1756. (Arcb. nat., V 5 19.)
(2) Ancienne paroisse, réunie à Saint- Martin-dWubigny, arrondissement de Coutances, canton de Périers.
La paroisse deSainl-Christoplie-d'Aubigny appartenait à l'élection de Carentan et payait en 1789 1 '17 li\ ros de taille seulement. (Arcb. Calvados, C '1A08.) — Population en 1 76Û : 191 ha-
bitants, dont 32 hommes, 36 femmes, A9 garçons, /17 fdles, i3 enfants mâles au-dessous de 8 ans et 1 h femelles (ibid., C 181). Mouvement en 17K7 :
N., h (a garçons, 9 lilles); M., 9; D., ."> ( 3 hommes , a femmes) [ ibid. , C 1 tîç) ).
W Ancienne paroisse réunie à Lozon, arrondissement de Saint-Lô, canton de Marigny.
La paroisse de Saint-Ebremond-sur- Lozon appartenait à l'élection de Coulances, et payait, en 1789, 179 livres de taille seulement. (Arcb. Calvados.
C '1 158.) — Population en 1 764 : 65 habitants, dont 1 :> hommes, i3 femmes, 1 3 garçons, i(> GHes, 6 enfants mâles audessous de 8 ans et 5 femelles ( ibid. . C 181). Mouvement en 1787 : N., 1 gar con; M., zéro; D., 1 homme (ibid. , C .70).
126 BAILLIAGE SECONDAIRE DE SADNT-SAUVEUR-LENDELIN.
Sa int -Ge km a in-le-Vi-
comte^ 78 feux.
S UNT-JoRRES l3G
S l / \ T-Loi ET-Sl BrLoZO \ . . 1 53
Saint- 1/ [rtin-d'Ai iugm . 83
Sa i\ t - Michel - de - la - Pierre 10A
Sm\ t-Pa nu ce- de- Cl a ius. 1 o 5
Saint - Sébastiei\ - de -
Raids 71
Vax drimesnil 80
/. i I endelée 9g
1 aujourd'hui Saint-Germain-sur- Sèves, arrondissement de Coutances, canton de Périers.
La paroisse do Saint-Germain-Ie-Vicomte appartenait à l'élection de Carcntan, cl payail en 178g une somme de goo livres de taille. 1 Irch. Calvados, t. '1 158. 1 L'état de population de 176/i ne donne pas le nombre d'habitants de cotte paroisse (ibid., C 181).
Mouvemenl en 1787 : \., 9, dont 1 garçons el '1 filles; M.. 3; 1).. 1 1 . don! ., domines el 6 femmes 1 ibid. , C 1 69 |.
- Le siour Lk Caupentiku était domicilié à Coûtantes, où il payait en 178g une capitation privilégiée de 1S0 livres, compris les h sols pour livre. (Arch. Calvados, C 8i3o.) Ses provisions de trnostre conseiller au bailiiage el siège présidial de Coutances»
Députés : Pierre -Robert Delorme; Guillaume Vadltier.
Députés : Floxel Lecomte; Michel Jehanne.
Députés: *Le Càrpentier, conseiller au présidial de Coutances, demeurant à Cou tances (17 joui's, 7 h livres, Acc.)(2); Julien Girres.
Députés : *Leliepvre, conseiller à Périers (17 jours. 7/1 livres, Acc.V, Pierre Vallée-Hadtmesnil.
Députés : *M° Jeau-Baptiste Regnault, muent, demeurant à Coutances (17 jours, 7/1 livres, Ref.)(3); Thomas Jean.
Députés : Jacques Gavey; Guillaume Michel de la Lande.
Députés : *David Legcelinel, laboureur (17 jours, 7/1 livres, Ace); Pierre Sauvage.
Députés : Louis-Olivier Gosset; François-Guillaume Vaultier.
Députés : *Michel Cardin, laboureur (17 jours, 7 h livres, Ace.): Jean- Baptiste M \l IUJIT.
qui figurent à la date du .'io juillet 1789 sur le Registre d'enregistrement du Bureau des finances de la généralité de Caen ( \rch. Calvados, C n. cl.) n'ont pas été retrouvées aux Arch. nal., V1 533. Il assistait, le 36 février 1789, à l'assemblée en chambre du Conseil des officiers du bailliage de Coutances, pour le choix de deux députés àenvoyerà l'assemblée générale de la ville (au tome 1er, p. 86). (l) liôle des taxes : crll n'y a point d'autre député de la paroisse de Saint- Michel de-la-Pierre qui ait été à l'assemblée du tiers < • t a t du bailliage de Coutances, que le sieur Regnault, qui demande de passer les frais de voyage, pour le temps qu'il a passé à ladite assemblée. Taie, 17 jours. -'1 li\res. Refusé. Regnault, avocat. » ( /.oc. cit. , art. 11 -ôo.)
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Députés: 'Jacques Gariot, sieur de la Herderie, laboureur (non porté au Rôle des taxes) (1); Jacques Lemoucheux; Jean Fadtrat.
Députes : Jacques Lelièvre; François
Douléws-Despreys.
Procès-verbal d'assemblée
1 \U. Greffe du Tribunal de première instance de Coulances, pièce n" 10. Original signé. Inédit [î).)
Procès-verbal de l'assemblée de Périers.
Aujourd'hui 9e jour de mars 1789, dans la nef de l'église paroissiale de Périers, en conséquence de la lettre du roi du 2/1 janvier 1789, du règlement fait par Sa Majesté pour l'exécution des lettres de convocation des Etats généraux le même jour, de l'ordonnance par nous rendue le 18 février dernier(3), de la notification faite aux syndics de chaque paroisse de ladite ordonnance,
(l) Le sieur Cariot de l\ Eardbkie était domicilié à Sainle-Opportune-de- Lessay. Le Râle Je taxes porte sous sod nom celte mention: et N'est point député de la commune de Sainte-Opportune .
mais bien de celle de Vesly. D'ailleurs, comme il est absent depuis quelque temps, on n'a pu lui faire signer le présent. « 1 Loc. cit., art. n" aA3. 1
<2) Un autre manuscrit existe aux Arch. nat., Ba 35, 1. 70. C'est une copie collationnée sur l'original, 6 p. in-f°, délivrée el signée du greffier à la date du 1 '1 mars 1 789. Elle est accompagnée dans la liasse d'une lettre d'envoi du lieutenant général, datée du <o mars
C'est celle dernière pièce qui a été reproduite par transcription, sous la date du 9 mars 1789, dmis la collection commencée par Camus. | tach. nat., B m, 54, p. 386 .1 io5.
L' Ordonnance du bailli de robe longue de Périers, du 1 6 février 1 j8g . relative à la convocation des Etats généraux, est conservée. Elle a été transcrite dans le Registre plumitif du bailliage de l'<rirrs, commencé le 18 juillet 17SS el terminé le samedi a mai 1789, qui esl conservé dans les archives du greffe du tribunal de Coutances, fonds non classe du baiUiage de Périers. Au folio i5o r° de ce registre se trouve le procès verbal de l'audience du 18 février 1789, dans laquelle on1 été enregistrés les Lettres
du roi du ai janvier et le Règle : I
relatif aux opérations de la convocation. \ la suite de ces pièces, transcrites intégralement, vient le texte de l'ordonnance du bailli de Périers, qui esl d'ailleurs entièrement conforme au I/o dèle général d'ordonnance envoyé à Versailles à tous les baillis el sénéchaux de la seconde classe.
dudit règlement et de l'affiche par placard qui en a été faite aux portes des églises des paroisses de notre ressort,
Sont comparus devant nous, Louis-Charles-Guillaume Lescaudey, sieur de Manneval, conseiller du roi, bailli de longue robe(1), lieutenant général civil criminel et de police, commissaire-enquêteur-examinateur au bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, séant audit Périers et à Cérences (2), les députés choisis et élus par lesdites paroisses aux fins de la réunion des cahiers de doléances, remontrances et demandes, et de l'élection du quart des membres
(1) Lescaudey (Louis- Charles -Guillaume), sieur do Manneval, bailli rie longue robe de Périers, avait été précédemment avocat près l'éphémère Conseil supérieur établi à Bayeux en 1771- Il était en 1789 domicilié à Périers, où il payait une capitation privilégiée de 180 livres, compris les h sols pour livre. (Arch. Calvados, C 8i3o.) Ses provisions en roffice de «nostre conseiller bailli de robe longue, lieutenantgénéral civil et criminel, commissaire enquesteur examinateur du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin et ceux en dependant séant à Périers et à Cérences» . sont en date du 3i décembre 177^, et relatent un extrait baptislaire en date du 22 juin 1-7/17. (Arch. nat., V1 kho.) Signature : Leacaudeij de Manneval. Voir sur ce personnage : E. de Magnv, Nobiliaire de Normandie, Rouen, s. d. , 'A0 partie, t. II , p. 1 h 9.
('2> Les provisions du sieur Lescm dei de Manneval, en date du \\\ décembre 1772, sont en effet données pour «le bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin et ceux en dépendant séant à Périers et à Cérences». Au contraire, les provisions du procureur du roi Poucet de Roquerie, qui sonl en date du 8 mars 1786, ne sont données que pour l'office de ^procureur pour nous au bailliage île Saint-Sauveur-Lendelin séant à Périers eulement, non compris Cérences». La tison de cette différence esl utile à connaître.
Anciennement, le ressorl de Saint- Sauveur-Lendelin embrassail le- sièges de Périers et de Cérences, et au milieu du w m" siècle il n'\ avail encore qu'un seul procureur pour le ressort, qui résidait à Périers. Mais comme par ce fait le bourg de Cérences se trouvait,
ainsi que l'expose un mémoire de 1786 , cr privé des avantages que procure l'institution de cet officier public», un édit en date du 8 avril 178a, enregistré le 2.r> au Parlement de Rouen, avait '■restreint au siège de Périers les fonctions de l'office de nostre procureur au bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin» , et créé et érigé en titre d'office une charge de a procureur pour le roi du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, séant à Cérences». 11 avait été pourvu à l'indemnité du sieur Paing (Jean-Baptiste-Louis), a'ors titulaire de l'office de procureur du roi du bailliage de Saint- Sauveur-Lendelin, et des provisions nouvelles avaient été données au nouveau titulaire, le sieur Polret de Roqcerie, qui le réduisaient au seul siège de Périers, en même temps que des provisions pour le siège de Saint-Sauveur, séant à Cérences, étaient données au sieur Louis-François- Auguste Lefebvre, avpcal au Parlement de Rouen.
\oir les provisions du sieur L.-F.-A Lefebvre, en date du 20 avril 1785 ( \rrh. nat., V 5a3), et celles du sieur Pouret de Roquerie, en date du 8 mars 1786 (ibid., \' 528).
Deux ans plus tard, la séparation définitive des deux sièges avait été accomplie par la création d'un ollice de cr lieutenant -général civil et criminel du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, séanl à Cérences, <to^ en faveur du sieur \ug. -François Brohon de la Bogue. Voir ses provisions, en date du 16 mai 17-7 1 \r.li. nat., V1 53i).
Sur l'étal précaire du petit ressorl de Cérences en 1789, on voudra bien se reporter à ce que nous avons note soula notice de ce bailliage (au tome Ier,
p. 780 , Unie 1 •
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qui doit se réunir au bailliage de Coutances pour conjointement avec le quart des députés des autres bailliages choisir huit députés aux Etats généraux et refondre le cahier général dudit bailliage principal de Coutances,
Savoir :
MM. Lescaudey de Manneval, lieutenant général à Périers; Jean-Baptiste Vaullier, avocat; Surauvre, médecin; Regnault de Premarest, Duprey de la Maherie,Caudel, nommés par délibération générale du bourg et paroisse de Périers du 22 février dernier; les sieurs Pierre Laisney, Pierre Vaultier, Georges Almy, Jean-François Almy et Nicolas Bois; Charles-Christophe Sébire, Gilles-Eloy Gervaise, Denis Gervaise et Pierre-Nicolas Jehanne, des paroisses de Saint-Sauveur-Lendelin et Agon ; André Lefevre et Jean Lefevre, de la paroisse d'Ancteville; François Rosselin et Thomas Bisson, de celle d'Anneville ; Leliepvre. conseiller à Périers et Pierre Vallée Hautmesnil, de la paroisse de Saint- Martin d'Aubigny; Pierre Goubert, Delaunay, Boule-guerrier et Louis Langevin de Besneville ; Thomas Lécrivain et François Gosselin du Boisroger, Jacques Gavey et Guillaume-Michel de la Londe, de Saint-Patrix des Claids, Gilles le Fillastre, Jean Regnault du Prey, François-Jullien Pacquet et Marguerin, de Créances; Philippe Regnault et Joseph Lesage, de Doville; Me Duprey Deslandes, avocat; et Julien Levivier, de Fougères ; Louis Pouret, sieur de Roquerie, procureur du roi de ce siège; Pierre-Alexandre Pouret, sieur de Longueval, et Jean- François Aubril, de Gefîosse-sur-Mer; Nicolas Malherbe, François- Richard Leliepvre et Guillaume Saint, de Gorges; Guillaume Guérin et Michel Le Doux, de Gonfreville; Bon Richard et Julien la Banque, deGerville ; BucailleDumesnil, de Coquerel, avocat, et Gosselin, avocat, de llautteville-la-Guicliard; Fauvel de la Raisinière, avocat du roi de ce siège et Fauvel de la Ferronnière, de la Rondehave; Jean Enée et Nicolas Leplanquais, de L'Aulne; Jean Deschamps et Michel Ragot, du Plessis ; Jacques Faudemer, Deschamps et Michel Delaune, de Lastelle ; Louis Lemoigne des Milleries et Thomas- Evangeliste Lepiez, de Lithaire; M' Lemoucheux, avocat; Me Ernouf, notaire, et André Traisnel-la-Ghaussée, de Sainte-Opportune de Lcssa\ , Michel le Comte et Jacquet Laîney, du Buisson; M° Jean-Baptiste Regnault, avocat, et Thomas Jean. de Saint-Michel delà Pierre; M" Pierre Galopin et Nicolas Henry, de la Feuillie ; Jean-Baptiste Le Crosnier duMesnil et Jean-Baptiste
IMPRIMERIE NATIOSlLr.
Le Crosnier la Fleurderie, du Homméel ; Michel Cardin et Jean- Baptiste Mauduit, de la Vendelée ; Noël-Nicolas Hamel et Ouen le Gras, de Linverville; Mc . Euvremer, avocat, et Jean-François Augustin Euvremer, licencié, de Montsurvent ; Jacques Doucet et Gilles Regnault, de Marchésieux; Jean Paing et Julien Vaultier, de Mcsnilvigot; François Robin de l'Isle, Pierre Jouvent et Guillaume Campain, du Mesnilbû; Pierre le Rouge fils. Joachim et Pierre le Rouge iils Jean, de Millières; Jacques le Bled, Pierre Lécrivain et Adrien Guillot, de Muneville-la-Bingard ; M' Léonord-Charles- Augustin Lemelletier et Jacques Bullot, de Nay ; François Dorléans et Jean Fauvel fils Pierre, de Raids; Paul Bucaille et Georges Osinond, de Remilly; Jacques le Bacheley et Pierre Groult, de Saiiit-Germain-de-la-Campagne; Jacques Lelièvre et François Dorléans-Desprey, de Sainte-Suzanne; David Lequelinel et Pierre le Sauvage, de Saint-Sébastien ; Jean Lecanu et Louis Pollet, de Saint- Christophe d'Aubigny; le sieur Lecarpentier, conseiller au présidial de Coutances, et Julien Girres, de Saint-Louet-sur-Lozon ; Pierre Lecappelain et Jean Girres, de Saint-Ebremond-sur-Lozon; Jean Fauny et Philippe la Joye, de Saint-Aubin-du-Perron; Pierre- Robert Delorme et Guillaume Vaultier, de Saint-Germain-lc-Vicomte ; Floxel Lecomte et Michel Jehanne, de Saint-Jores; Léonord-Collelle Desbouillons et René Lelong, de Servignv ; Louis- Ollivier Gosset et François-Guillaume Vaultier, de Vaudrimesnil ; Jacques Cariot, sieur de la Harderie, Jacques Lemoucheux et Jean Fautrat, de la paroisse de Wsly, tous députés nommés par le général de leur paroisse les icr, 2 , 3 et à de ce mois(1).
(Appel des députés; tous comparaissent sauf ceux de la paroisse de Gefosseen-Bessin, absents (2-. Lecture des lettres du roi, règlements, etc. , ainsi que des cahiers de doléances des paroisses présentées par les députés. Nomination de commissaires pour la rédaction du cahier général. Une discussion s'élève à ce sujet sur la procédure à suivre :)
O Le procès-verbal d'Agoni est daté, comme on a vu, du 8 mars (suprà, p. 1 o/i ). Le bailli de Périers s'était imaginé d'abord, semble-t-il, que toutes lf s assemblées paroissiales devaient se tenir le même jour, el nécessairement le 1" mars: «Comme il est nécessaire, écrivait-il , que toutes les paroisses déhbèrentle même jour, et à un dimanche, afin que les habitants s'y trouvent, ce qui ne serait certainement pas si la délibération était fixée à un jour ouvrier, j'ai cru devoir fiier au 1" mars la tenue de toutes ces assemblées, ainsi que le
veut d'ailleurs le règlement.)! Lettre du lieutenant-général Lescaudey nu G. d. S.,
ihi 1 - février 1 7^,9. (Arch. nat. , Ba 35 ,
La même erreur d interprétation parai! avoir été fréquente. A Mortain, le lieutenant-général prescrit d'annoncer <rune délégation générale du tiers état pour le dimanche 1" marsi [injrà, p. aaû).
j) La paroisse de Geffosse-en-Bessin a comparu à l'assemblée préliminaire du bailliage «le Bayeus . secondaire de Caen , le '1 mars 1789 (suprà, p. 12a, noie 1).
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Et d'autant que partie desdits députés fixaient le nombre des commissaires à 5, et les autres à 7. avons cueilli les voix de tous lesdits députés et trouvé que le plus grand nombre était pour la nomination de 7 commissaires. Partie des députés ayant demandé qu'il fût formé 6 bureaux pour la nomination des mêmes commissaires et les autres députés ayant demandé que la même nomination fût faite par voix, et qu'un seul commissaire fut nommé chaque fois, avons pareillement cueilli les voix et trouvé que le plus grand nombre réunissent leurs suffrages pour que lesdits commissaires chargés de la rédaction du cahier général soient élus à haute voix et un à chaque fois; à l'effet de quoi avons procédé à la nomination desdits commissaires comme il suit :
(Nomination de commissaires: la pluralité des suffrages se réunit en faveur
de:)
MM. Pouret de Roquerie , procureur du roi de ce siège; Jacques Euvremer, avocat de ce siège; Jean-Baptiste Vaultier, aussi avocat en ce siège; Jean-François Aubril, laboureur, de la paroisse de Gefossc-sur-iMcr ; Duprey de la Maherie, laboureur(1), de ce lieu; Pierre Vaultier-les-Jardins, laboureur de la paroisse de Saint- Sauveur-Lcndelin , et Regnault de Premarest , bourgeois de Périers(2).
Et vu qu'il est plus de 6 heures 1/2 du soir, nous avons renvoyé la continuation du présent à demain (j heures du matin, du consentement des députés de toutes les paroisses ci -dessus dénommées, aux lins d'être procédé à l'élection du quart d'entre eux pour être envoyés en la ville de Coutances à l'assemblée générale, etc.
Ce que nous avons signé avec notre greffier seulement, attendu que le plus grand nombre desdits députés se sont déjà retirés vu l'heure tarde (sic), cedit jour et an.
Lesc.vudey de Manneyal. Ferrais d.
Et cejourd'hui mardi 10" jour dudit mois de mars, nous président susdénommé, assisté comme dessus, sommes en vertu de notre renvoi du jour d'hier transporté en la nef de l'église paroissiale de Périers, aux fins de procéder à l'élection du quart des
(*) Le Râle îles tares lui (tonne la (2) Le Rôle des taxes lui donne aussi
profession de négociant. Taxe pour la profession de négociant. Taxe pour
17 jours, 7/1 li\res. ((Accepté, n'a point 17 jours, 7/1 livres, h accepté, n'a point
désemparé. — Duphey.» (Loc. cit., arl. désemparé <■! ;> signé les cahiers.
n" 260.) Regnault.»! 1 Loc. cit.. art. n° 260.)
députés dudit bailliage pour l'assemblée générale de Coutances.
(Appel à nouveau des députés, qui sont tous présents «a la réserve des députés de Gefïosse-en-Bessiu , et d'un du Mesnil-Vigot^. Discussion de la procédure à suivre pour l'élection du quart ainsi rapportée :)
Ensuite les députés présents nous ont supplié, pour éviter la longueur de l'opération, de vouloir bien déroger à l'article /ti (2) du règlement du roi, qui ordonne que l'élection sera faite à haute voix; de leur accorder au contraire la liberté de délibérer par vingt députés qui composent six bureaux dans chacun desquels seront nommés cinq députés ; et d'autant qu'il restera un député à nommer, ils demandent également que ce même député soit nommé par les trente qui seront choisis.
Connaissant par nous-meme la justesse de la demande ci-dessus formée, prenant d'ailleurs en considération le peu de temps qui reste pour former les cahiers de doléances et se présenter à l'assemblée générale de Coutances, nous avons formé les six bureaux lesquels ont délibéré sur-le-champ, la pluralité des voix s'élant réunie en faveur de :
MM. Lescaudey de Manneval, bailli de longue robe, lieutenant général né et président de ladite assemblée; Vaultier, avocat; Surauvre, médecin; Gervaise, Regnault de Premarest, La Fontaine Almy, Bucaille Dumesnil, Desjardins Vaultier, De Coquerel, avocat; Regnault, avocat; Pouret de Roquerie, procureur du roi; Fauvel de la Raizinière, avocat du roi; Aubril, Pouret de Longueval, Lafillastre, Euvremer, avocat; Malherbe, Cardin, Lemellctier, Euvremer du Manoir, Leliepvre, conseiller; Lecarpentier, conseiller; Bucaille la Rivière, Le Gudinel, Duprey, avocat; Ernouf, notaire; Lemoucheux, avocat; Galopin, avocat; Cariot de la Harderie et Faudemer Deschamps.
Ensuite les 3o députés ci-dessus nommés se sont assemblés et
(1) La paroisse de Mesnil-\ ijjot avait deux députés, les sieurs Jean Paing, ancien procureur du roi au bailliage de Périers, el Julien Vaultier. Le Rôle des taxes n'indique poinl lequel a fait défaut à l'assemblée préliminaire, le
i h mars.
<2) Le procès-verbal commet \isil>leiniMil ici une erreur. Les rédacteurs ont voulu ^ iscr, non pas l'article 'i i, qui règle la question de la présidence des
assemblées des trois ordres, mais l'article 'i<>, qui dispose précisément ainsi : "Les élections îles députés qui seront choisis pour former les assemblées graduelles, ordonnées par le présent règlement, seront faites à haute voir; 1rs députés aux Etats généraux seront seuls élus par la voie du scrutin. n ( Règlement fait par le roi pour l'exécution <lr* Lettres de convocation, aâ jauvier 1780 , dans Di 1 BRGiEa, Collection des lois, I, p. 18.)
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ont élu pour trente et unième député le sieur Duprey de la Mahérie (1). Ce fait, les sieurs commissaires nommés pour la rédaction du cahier de doléances nous ayant représenté qu'il leur est impossible de rédiger les cahiers de doléances des paroisses en un seul que pour samedi prochain, tous les députés des paroisses y ont consenti et ont demandé seulement qu'il soit signé par les députés élus pour les trois états qui se tiendront à Coutances, leur donnant à cet effet tout pouvoir.
(Remise des cahiers des paroisses aux mains des commissaires'2'; acceptation par eux de la mission qui leur est confiée , promesse des dépulés pour Coutances de se rendre «samedi prochain, 2 heures après-midi en ce lieu*, aux lins de représenter et signer ledit cahier: mandat général donné aux députés dans la formule habituelle, trpour proposer, remontrer, aider, consentir, etc.. . n.)
Dont du tout nous avons rédigé le présent procès-verbal, qui a été signé après lecture par lesdits sieurs députés, et dont un duplicata a été remis au quart choisi par l'assemblée générale du bailliage de Coutances, et l'autre resté aux mains de notre greffier pour être déposé en notre greffe cedit jour et an que dessus.
Approuvé le moi Aubril en interligne, bon (3).
Lescaudey de Manneval, J. Lefevre, Ad. Lefevre, Pierre
W Tous ies députés élus pour l'assemblée du bailliage principal par rassemblée préliminaire de Périers se sont présentés à Coutances et ont assisté aux séances, comme ils disent au Rôle des taxes, «sans désemparer-. Le seul sieur Surauvre s'est, il nous l'apprend luimême, absenté deux jours durant rassemblée. Le Rôle des tares porte de sa main la mention suivante : k accepté. — Surauvrk, I). M. Désemparé deux jours après avoir demandé à M. de Montcbaton s'il le pouvait l'aire, et reçu réponse affirmative, rien ne se faisant ces jours-là. n (Loc. cit., art. n° 260.)
W Les cahiers ainsi remis aux commissaires-rédacteurs n'ont pu être retrouvés. Avaient-ils été par eux déposés au greffe, ou bien les ont-ils emportés chez eux, c'est ce que nous ne saurions dire.
Nous avons déjà eu occasion de faire observer que les Archives municipales de Périers contiennent une collection fort intéressante de pièces qui pourraient
être utilement employées pour combler la lacune regrettable que présentent les paroisses de ce bailliage. Ce sont les procès-verbaux des assemblées paroissiales de 1788, contenant les réponses au questionnaire adressé par la Commission intermédiaire de Basse-Normandie
aux municipalités nouvellement cri s.
Ces pièces donnent pour chaque paroisse des renseignements précieux sur l'état économique de la communauté, par exemple le nombre des taillables et celui (Ifs privilégiés, la \aleur des dîmes, l'état du sol, etc. On soit qu'une collection analogue, contenant les procès-verbaus d'assemblée des municipalités des départements de Caenel de \ ire a été fort utilement autograpbiée par M. Benêt, ancien archiviste du Calvados. Elle forme, à l'inventaire des archives «lu Calvados, les cotes C 781 7 à Soi •>. \ oir aussi un compte rendu de M. \- Aii.ahi), dans La Révolution française, I. WWIIl, année 1900, p. 80 à s-.
'3)Ce dernier exemplaire avait été en-
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Jehenne, G. Gervaise, Charles-Christophe Sebire,D. Geryaise, Bisson, P. Vallée, Leliepvre, J. Rosselin, B. Leguerrier, L. Langevin, Th. Lécrivain, Goubert, F. Gosselin, M. Regnault, J. Regnault, F. Pacquet, J. Lesage, P. Regnault, G. Gue'rin, D. Levavasseur (illisible}, Bon Richard, P. Lefillastre, Julien La Banque, Pouret Duprey, J. Vivier, Aurril, Pouret de Longueval, N. Malherbe, F. Leliepvre, G. Paing, Lecronier, A.-B. Le Crosnier, Hamel Demaudouit, Ouen Le Gras, F. Faudemer, M. Cardin, J.-E. Lepiez, Galopin, avocat; N. Henry, Delaune, Jean Deschamps, J. Enée, N. Le Planquais, Cuisney, M. Leconte, M. Ba-
GOT, J. LeMOIGNE, FAUVEL DE LA FeRRONNIERE, FaUVEL
de la Raisinière, avocat; Bucaille-Dumesnil, J. Coqueret, Le Moucheux, (illisible), Taisnel, Regnault, Euvremer du Manoir, {illisible), Robin de Lisle, J. Douet,
EUVREMER, G. CaMPAIN, P. JoUVET, G. ReGNAULT, F.
Leconte, J. Leliepvre, J. Vaultier, M. Jehenne, F.
DORLÉANS, J. CaISNEY, D. GrOULT, Le RoUGE, D. Le
Rouge, P. Lécrivain, J. Le Bled, A. Guillot, Regnault, J. Bulot, Lemelletier, Surouye , D.-M. Duprey, Vaultier, avocat; G. Vaultier, Fauvel, Almy, Delorme, J. Fauvel, P.-J. Bucaille, F. Dorléans, Vaultier, F. Osmond, Almy, P. Laisney, Nicolas Bois, D. Leguelynel, P. Sauvage, Lecarpentier , (illisible), J. Gires, Philippe Lajoye, Léonor Collette, J. Sauny- Vaudremesnil, Lollivier-Gosset, J. Lemoucheux, René Leroux, J. Vautier, Cariot, .1. Fautrat, Louis-P.-H. Ferrand, greffier du bailliage{l\
voyé au Gnrdo dos Sceaux le 16 mars, ainsi qu'en témoijjii»' une lettre du lieutenant-général, datée de ce jour : -\l ', conformément à l'instruction que vous m'avez fait parvenir, j'ai l'honneur de vous faire passer copie du procès-verbal de l'assemblée générale qui s'est, tenue le 9 de ce mois devant moi. Tout s'y est passé avec décence, et j'ai vu dans tous les députés la plus grande satisfaction. Je suis livre respect, Monseigneur, etc...» Lettre du bailli de robe longue de Manneval au G, d. S., du
10 mais. (Arch. nat. , Ra 35, I. ^io = K m i54,p. 385.)
\ la lettre est jointe la minute non datée <le la réponse du Ministre, qui le félicite de son exactitude (ibid., p. 4o5.)
(1) Le Ms. des Archives nationales porte in fine la mention suivante : «La •présente copie collationnée sur l'original déposé nu greffe du bailliage de Suint- Sauveur-Lendelin, séant à Périers par nous greffier soussigné, à Périers. ce i '/ mars / j8q.
Ferrand.»
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AHIER DE DOLÉANCES.
(Ms. Archives du greffe du Tribunal de première instance de Quittances, pièce n° 7.?. Original signé. Inédit.)
Doléances et instructions de l'assemblée du tiers état du bailliage de Periers à ses députés à l'assemblée des trois ordres du bailliage principal de Coutances.
On ne peut espérer que les voix et les représentations des paroisses et des corporations qui forment les communes soient entendues dans la grande assemblée qui se prépare, tant que leurs doléances ne porteront que sur un ordre de choses relatif et sur des circonstances locales. Quelque pressants que soient leurs besoins, quelque fondées que soient leurs demandes, elles savent que leurs représentants auront de plus grands intérêts à discuter; que, s'élevant nécessairement à des vues supérieures d'utilité générale, ils oublieront pour un moment les intérêts particuliers de leurs commettants et préféreront avec raison établir le bonheur durable de la nation sur des principes solides, aux avantages et bénéfices de quelques soulagements locaux et passagers (1).
Consolider les fondements de la constitution par une heureuse division des pouvoirs, par la réunion et la combinaison des forces; établir sur une base inébranlable les rapports du Monarque aux sujets de l'Etat, du Souverain, des différents ordres de l'Etat entre eux; donner à chaque province une constitution intérieure qui, par son organisation , tende au bonheur de tous et à la prospérité générale; réparer, s'il est possible, les maux inappréciables que les méprises, les inadvertances et les déprédations effroyables de quelques administrateurs ont accumulés sur la nation; remédier aux abus de l'impôt, en fixer l'objet, en déterminer la mesure, en limiter la durée, en régler l'application; simplifier les formes judiciaires, en corriger les défauts, indiquer les lois utiles et les ré-
(1) La nécessité pour les cahiers de s'élever au-dessus «les lu-soins locaux et de ne traiter que les questions d'intérêt véritablement <;énéral avait été tout particulièrement proclamée par Thouret, dans son Essai de cahier : «L'assemblée, disait-il dans ce projet, s'abstiendra d'insérer dans le présent rallier plusieurs autres olijels de détail qui tiennent aux intérêts locaux do la province,'
tant parce que tes Etats généraux ne doivent pas être distraits du soin exclusif qu'exigent les grandes matières relatives à l'intérêt général du royaume que parce que ces objets particuliers d'administration intérieure seront utilement confiés à la sollicitude des Etats provinciaux, dont le rétablissement tait partie de la constitution générale.» [Op. cit., v. 5a.)
formes nécessaires; mais assurer, avant tout, à l'ordre des communes, le droit inviolable de voter par tête avec les membres des deux autres ordres réunis, telle est la tàcbe à laquelle doit concourir celui qui méritera le titre honorable de représentant de ses pairs et de ses concitoyens.
Pénétrée de la grande importance des résolutions que prendront les Etats généraux sur tous ces points, l'assemblée du tiers état du bailliage de Périers, après avoir pris en très sérieuse considération les doléances des paroisses de son arrondissement, a arrêté le cahier de ses instructions pour être présenté par ses députés à l'assemblée générale du bailliage principal de Coutances.
Chapitre Ier. — De la constitution de l'Etat
[i°] Il importe à la nation qu'elle soit invariable et qu'elle ne cesse d'être monarchique; que la couronne continue d'être héréditaire dans l'auguste maison qui, depuis tant de siècles, tient les rênes du gouvernement (1).
[20] Que si la France, plongée dans le deuil, voyait s'éteindre la ligne masculine de l'immortelle et glorieuse dynastie à qui elle doit sa grandeur et sa prospérité, la nation alors userait de son droit ;
Qu'elle ne peut aliéner de choisir son roi dans une autre maison, sous les conditions qu'elle arrêterait avec lui par ses Etats généraux^2'.
[3°] Eux seuls, comme ses représentants légitimes, doivent et peuvent statuer sur les régimes, quelle qu'en soit la cause, en choisir les ministres et limiter leurs pouvoirs.
[/i°] La distinction des ordres étant une des bases de la monarchie, la nation doit la confirmer. Que les ministres des autels forment donc le premier ordre de l'Etat. Que le corps de la noblesse, dépositaire né de L'honneur, ce sentiment énergique, qui constitue
<'> Sur les principes fondamentaux do la Constitution, comparez le caliier de la ville do Saint-Lô, art. 1", S 1 à 'A isiipi-à, p. ao), et celui de la ville de Valognes, chap. 11, S i (au tome 11, |i. 1 '1 et i5). La source commune, comme on sait, est ['Essai de cahier, de Thouret (éd. cit., p. 36).
On remarquera que les rédacteurs du présenl cahier considèrent que la Con- -lilulion de L'État français existe bien, mais qu'elle a seulement besoin d'être
consolidée et solennellement confirmée, (if. le caliier de la Noblesse du Cotontin, art. •> i HiPPEài , 11, |). 8), et en sens contraire, le caliier de Canteloup, art. 9 (au tome 11, p. 168). Cette question de l'existence d'une Constitution dans l'ancien régime a été longuement discutée par Champion, La France d'après les cahiers de ij8r) , p. 3a à 3g.
'2) Cf. encore le caliier de la ville de Saint-Lô, art. icr, S h et 5 |i. ao), et la note -"il- ce texte.
ASSEMBLÉE PRÉLIMINAIRE DU TIERS ÉTAT
le principe d'activité du gouvernement^1, trouve à jamais, dans ce sentiment même, sa plus belle récompense, et, qu'en jouissant de l'avantage de composer le second ordre du royaume, il continue de pouvoir être exclusivement décoré de tous les titres et préséances qui, jusqu'à présent, ont fait son principal apanage.
La partie la plus nombreuse de la nation dont la fidélité , l'attachement pour ses rois, l'amour de la patrie, le dévouement de ses biens à l'intérêt public forment le caractère général, ne rougira pas, sous le nom modeste de communes, de ne tenir que le troisième rang dans la hiérarchie politique (2).
[5°] Au monarque seul appartient la plénitude du pouvoir exécutif.
La législature (3) est encore un des attributs de sa puissance,
O Cette idée, que Yhonneur est le principe essentiel sur lequel repose un gouvernement monarchique, est empruntée à Montesquieu. Montesquieu, comme on sait, attribue à chacune des trois natures de gouvernement dont il a reconnu l'existence un principe fondamental différent : le fondement sur lequel repose un gouvernement républicain, c'est la vertu; celui du gouvernement despotique, c'est la crainte; et enfin celui du gouvernement monarchique, c'est Yhonneur. Et par honneur il entend «le préjugé de chaque personne et de chaque constitution". Ce préjugé prend la place de la vertu politique dans le gouvernement républicain : «Il peut inspirer de belles actions; il peut, joint à la force des lois, conduire au but du gouvernement, comme la vertu même." ( Esprit des lois , li\re III, chap. vi, éd. cil., p. a3.)
M La distinction des ordres est considérée, par Montesquieu, comme une conséquence nécessaire «lu principe fondamental «pi'il a reconnu dans un gouvernement monarchique : «Le gouvernement monarchique suppose des prééminences, des rangs et même une pohlesse d'origine. La nature de l'Aonncur est de demander des préférences et des distinctions; il est donc, par la chose même, placé dans ce gouverne ment.» | Esprit des lois, I. III, chap. vu. Du principe de la monarchie, éd. cit., p. a3.)
L'idée exprimée par le cahier de réduire la noblesse à des privilèges pure-
ment honorifiques était courante en Normandie en 1789. Le Mémoire remis en décembre 1788 par les officiers municipaux de Saint-Lô disait à ce sujet : «Les soussignés ajoutent que, loin de jalouser les privilèges honorables dont jouissent les deux premiers ordres, ils conviennent qu'il doit exister dans une monarchie de la distinction dans les États. Mais ce n'est point porter atteinte à celte distinction que de solliciter une égalité de représentation dans une assemblée où il s'agit des intérêts de la nation entière, lorsque cette égalité surtout n'est encore proportionnée ni au nombre des individus, ni à leurs propriétés, ni à la masse d'impôts qu'ils supportent.w (Arch. nat., Ba 35,1. 70.) t3' Il faut entendre par ce mot le pouvoir de donner des lois, le pouvoir législatif. Il est singulier que le cahier, profondément inspiré pour tout le reste de V Esprit des luis, remette entre les mains du monarque le pouvoir législatif. Montesquieu enseignait en effet que la séparation des pouvoirs était une condition nécessaire dans un gouvernement régulier: «Il y a dans chaque Etat trois toiles de pouvoirs, la puissance législative, la puissance executive des choses qui dépendent du droit des gens et la puissance executive de celles qui dépendent du droit civil | pouvoir judiciaire |. Lorsque dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puis sance législative est réunie à la puissance executive, il n'y point de liberté, parce qu'on peut craindre que le même
mais la loi ne peut devenir obligatoire que par le consentement libre de la nation, exprimé par ses représentants aux Etats généraux.
A eux seuls, sous ce titre, appartient le droit de consentir et d'octroyer l'impôt.
Mais quelle doit être leur organisation ?
Chapitre II. — Des Etats généraux
[i°] Il est temps que les communes reprennent l'exercice de leurs droits légitimes; la nature et la raison les déclarent imprescriptibles. Il est temps que chaque.ordre reprenne, dans l'Etat, le rang que lui assignent les principes immuables de la justice, et que le peuple qui, jusqu'à présent, n'a figuré que sur les registres des impôts, obtienne, enfin, dans les délibérations nationales, l'influence qu'il doit y avoir, et que l'orgueil, le préjugé, l'habitude et l'esprit de corps de quelques membres des ordres privilégiés voudraient peut-être encore lui contester.
[20] Les députés des communes doivent donc demander qu'elles élisent, à l'avenir, la moitié des membres des Etats généraux; que, dès à présent , les voix y soient comptées par tête et que l'énumération par ordre soit à jamais abolie, comme contraire aux principes de la justice et de la raison naturelle.
[3°] Ainsi constitués, ils s'assembleront tous les cinq ans, et jamais ils ne pourront octroyer l'impôt au delà du temps qui sépare chaque tenue (1).
|/i°] A l'ouverture des assemblées périodiques et avant qu'il puisse être passé à la prorogation ou nouvel octroi de l'impôt, l'administrateur général des finances sera tenu de rendre son compte exact et par année de l'emploi des contributions, et, en cas de malversation et d'abus, il pourra être cité par les Etats aux tribunaux de judicature, de même que les autres ministres dans
monarque ou le même sénat ne fasse des lois tyranniques, pour les exécuter tyranniquement. . . Tout serait perdu, si le même homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçait les trois pouvoirs.»
( Esprit des luis. I. XI, c. m. De la Constitution d'Angleterre , éd. cit., y. ta8.) (,) Le cahier de la ville de Valognes et celui de la ville de Saint-Lô demandent aussi la périodicité des États
généraux, mais en les espaçant seulement de trois ans en trois ans (aux t. Il , p. i5, t. III, p. 9.'5). Ils proclament également le double principe, que les impôts seront consentis par les Etats et qu'ils ne pourront l'être qu'à temps, et jusqu'à la prochaine tenue des Etats (aux t. II, p. 18, t. III, p. 36). La source commune est manifestement toujours VEstai de cahier de Thourkt, au S f), <>° (éd. cit., p. fta).
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leurs départements respectifs, pour être jugés selon la loi et les circonstances^'.
[5°] Outre ce compte général, l'administrateur des finances sera tenu de rendre chaque année à la même époque, un compte détaillé de son administration et de l'état des finances, de le présenter à l'assemblée intermédiaire générale, pour être examiné et approuvé par elle , et ensuite il sera rendu public par la voie de l'impres-
sion
[6°] Les États généraux auront le droit d'approuver et de sanctionner les lois générales pour le royaume et de répartir l'impôt entre les provinces, sans partialité ni privilèges, et selon leurs facultés.
\j°] Cependant, la nation sera toujours représentée par une commission intermédiaire en activité^, choisie par les Etats généraux, renouvelée à chaque séance, composée d'un nombre égal de députés des communes et des deux autres ordres réunis, proportionnel au nombre respectif des députés des différentes provinces et dont la moitié des membres sortira chaque année au sort et sera remplacée par d'autres députés choisis par les États provinciaux.
[8°] Les représentants de chaque province qui formeront celle
W Sur la responsabilité pénale des ministres devant les Etals, voir le cahier de Gambernon, art. i3 (au 1. 1, p. a4o), et celui de la Haye-Bellefond (au t. I, p. 366 et la note). Les cahiers ont emprunté cette idée aux principes de la constitution anglaise.
Voir à cet égard Esmein, Eléments de droit constitutionnel, éd. 1896, p. 83 et suiv.
(2> Cf. le cahier de la ville de Saint- Lô, art. IV, S k (suprà, p. 3a). L'idée, fréquente dans les cahiers, d'un compte annuel de recettes et dépenses à rendre par le ministre des finances , est inspirée manifestement du dompte rendu au roi deNtckEH, de janvier 1781. Comparez le langage beaucoup plus explicite du cahier de la ville de Saint-Lô (suprà,
I3) La création d'une Commission intermédiaire des États généraux, restant en fonctions entre les intervalles des sessions, est une des idées les plus disculées en 1789 dans les cahiers. En général, en Normandie, l'opinion publique est défavorable à cette institution : on craint que les députés, en petit nombre qui composeraient cette
commission, ne se laissent trop facilement séduire par le gouvernement royal. Voir à cet égard , en sens divers , le cahier de la ville de Valognes, art. a, § 3 (au t. II, p. i5 et la note), et ceux de Cametour, art. 9 (au t. I, p. a4a) et d'Auderville. art. h (au t. Il, p. 90). L'hésitation des cahiers de la région du Cotentin peut s'expliquer par l'incertitude même de leur modèle. ïnoiiitET, dans son Estai, n'avait point voulu prendre parti sur la question; il termine ainsi son projet de cahier: «Nota.
Les auteurs du Projet de cahier cidessus ont examiné attentivement les raisons qui s'élèvent pour et contre l'établissement d'une commission intermédiaire des Etats généraux, même sous l'aspect particulier de la restreindre à une existence momentanée, pendant le seul intervalle de la prochaine tenue des Etals à la seconde.
Ils ont fini par en laisser la décision au jugement de l'assemblée de leurs concitoyens, et n'ont pas pu cependant se défendre de la conviction personnelle que cet établissement serait sujet à des inconvénients qui surpasseraienl ses avantages." [éd. cit., p. 53).
commission intermédiaire seront les députés de cette province auprès du roi, et, à ce titre, les organes de ladite province auprès de Sa Majesté.
[q°] Dans le cas d'une indispensable nécessité, telle qu'une irruption de l'ennemi, une guerre imprévue, la commission intermédiaire générale aura le droit d'autoriser la levée d'un impôt additionnel, mais dont la durée n'excédera pas un an, sauf à convoquer extraordinairement les Etats généraux pour aviser aux moyens les plus efficaces de pourvoir aux besoins actuels (1).
[io°] Que si les deux premiers ordres refusent de délibérer réunis avec les communes et ne- veulent point accepter rémunération des voix par tête, alors les députés du troisième ordre, après s'être communiqué leurs instructions respectives, prendront le parti le plus généralement indiqué par toutes les provinces à leurs représentants'2'.
Chapitre III. — Des Etats provinciaux
[r] Chaque province doit avoir un gouvernement intérieur uniforme, jouissant des mêmes privilèges et produisant les mêmes résultats.
[20] Eléments de la grande assemblée, les Etats provinciaux doivent être constitués sur le même plan ; les communes en fourniront la moitié des membres, les voix s'y compteront par tête, el tous les ans ils seront assemblés dans la ville la plus commode de la province w.
C 11 n'est pas sans intérêt d'observer que tes cahiers qui ne veulent pas admettre l'existence d'une commission intermédiaire, comme ceux de Valogncs et de Saint-Lô, sont obligés d'accorder à la royauté, pour les cas urgent*, un pouvoir extraordinaire d'imposition.
Voir le passage sur la mie de guerre dans le cahier de Saint-Lô , art. !\ , S 9 (suprà, p. 3i).
2) Cf. le cahier de Valognes, art. 1" (au t. II, p. i3), et celui de Saint-Lô, art a,8 3 (suprà, p. 93). La source commune esl l'Essai de cahier (éd. cit., p. 34). On voit que tes cahiers de la région du Gotentin oe sonl ni impératifs ni irréductibles sur ta question du vote par tète. Cela avait parfaitement été aperçu par Champion, op. cit., p. 97 et suiv.
f Pour tout ce plan d'organisation des États provinciaux, on comparera les cahiers de la ; Haye-Bellefond, art. 1" (au t. I,p. 3.r>6), de Valognes (au t. Il, p. 16), et de Saint-Lô (suprà, p. 9/1). On remarquera que le présent cahier, comme en général ceux de la région, rejette la division en plusieurs assemblées provinciales, établie en Normandie en 1787. On lui reprochait de trrompre cette unité nécessaire à tous les sujets normands». Voir te cahier de Montcbaton, art. 6 (au t. I, p. 6 Z19 ).
(i) Sur la fixation de la ville où devraient siéger les futurs Etats provinciaux. e| la lutte entre Caen et Rouen, voir ce que nous avons noté sous les cahiers de Cantelonp, art. 5 (au t. Il, p. 169) et de Bretteville, art. 9 (ibid, p. 195).
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[3°] Ils auront le droit de sanctionner les lois relatives au droit municipal de la province, de distribuer l'impôt entre les différents départements qui seront établis sous eux et L'administration générale des travaux publics.
[k°] Pendant l'intervalle de leurs tenues, ils seront représentés par une commission intermédiaire chargée de l'exécution des arrêtés pris dans l'assemblée générale W.
[5°] Les États provinciaux auront le droit de lever, par addition sur les impositions foncières de la province, la somme nécessaire pour leurs dépenses et pour l'exécution des travaux publics et des projets utiles qu'ils auront arrêtés, dont la suite sera confiée à leur commission intermédiaire.
[G°] Il est inutile d'observer que chaque province soumise à son régime particulier et toujours représentée par ses Etats ou leur commission intermédiaire, n'aura plus besoin des ministres qui, sous le nom d'intendants ou de commissaires départis, entraînent des dépenses que la nouvelle constitution rendra superflues ('2).
[70] Si contre toute attente, sans égard pour la saine raison et contre les principes sacrés de l'équité naturelle, qui veut que les citoyens d'un même Etat, en partageant les avantages de l'association en partagent également les charges , quelque province, jalouse de conserver sa constitution actuelle et les privilèges de ses capitulations, refusait d'accéder au plan général et uniforme de constitution intérieure, alors la province de Normandie, s'isolant à son tour, se verrait avec peine forcée de réclamer les droits qui lui sont acquis par ses chartres, droits imprescriptibles auxquels elle n'a jamais renoncé et qui constituent son contrat envers et contre tous(3).
Chapitre IV. — Des assemblées de département et municipales. [i°] Chaque province sera divisée en départements, composés
e1 L'existence d'une commission intermédiaire est plus facilement admise pour les États provinciaux rpie pour les Elats généraux. Voir 1rs cahiers de Cambernon, art. 6 (au t. I, p. 239), el de la Haye-Bellefoml (t'6id.,p. 357).
M La suppression des intendants et
de leurs subdélé;;ués est fréque nt
demandée dans les cahiers, pour la même raison d'inutilité exposée au texte. Voir le cahier de Montmartin, art. 17 (au t. I, p. 6Û9).
(:i) Les cahiers de la région du Cotentin font souvent celte même réserve, au sujet des «droits de la province de Normandie», pour le cas où les Etats généraux ne pourraient arriver à établir un système complet de réformes générales. Voir les cahiers de la ville de Saint-Lô, art. 9, S h (supra, p. 45), et de la ville de Valognes, ch. Il, a. 7 (au t. 11, p. 7). La source commune est comme toujours YEtsai de cahier de Thocret, S 9 infne(éd. cit., p. âa).
d'un nombre de paroisses entre lesquelles chaque département fera la distribution de l'impôt et dont il recevra les représentations, les plaintes et les demandes; et, d'après son avis, il sera statué par les États provinciaux assemblés ou par la commission intermédiaire(1).
[20] Les assemblées de département se réuniront tous les ans, avant la tenue des Etats provinciaux, et, comme eux, pendant l'intervalle de leurs séances, ils seront représentés par une commission intermédiaire.
[3°] Chaque paroisse choisira des députés, qui formeront son assemblée municipale, laquelle sera chargée de la répartition de l'impôt entre les propriétaires, de veiller au bien général de la paroisse et de répondre à tout ce qui peut la concerner.
[h"\ Enfin toutes ces assemblées seront élémentaires les unes des autres, et les membres qui doivent composer l'assemblée supérieure seront toujours pris dans l'assemblée inférieure, successivement jusqu'à l'assemblée des Etats généraux.
[5°| Après avoir tixé une forme de constitution nationale, déterminé les degrés du pouvoir et établi le droit politique et fondamental de la nation sur des principes que la nation seule a le droit de changer, les Etats généraux auront à régler la masse des impôts, la dette publique, les dépenses de chaque département, les moyens d'y pourvoir et d'empêcher les déprédations dont trop de ministres se sont rendus coupables.
Chapitre V. — De la dette publique et des impôts
Les Etats généraux se feront représenter l'état exact de la lette publique, des impôts en tout genre et des dépenses ordinaires de chaque département.
(2"| Ils s'occuperont ensuite de la liquidation, reconnaissance et consolidation de la dette publique, des moyens de rembourser ce qui est exigible et de payer l'annuité de la somme courante à intérêts.
| .*>' | Ils ne comprendront point dans la masse de la dette nationale celle que le clergé a contractée pour acquitter les taxes qu'il a
(l) Pour tout ce plan d'organisation provinciales de 1 787, auxquelles le
d'assemblées départementales et muni- cahier superpose toutefois, d'une façon
cipales, on comparera utilement le assez singulière, les Etats delà province.
rahiei de Moiitehatou, art. 5 (au t. I, Voir Édit portant création d'assemblées
p. Vu)). provinciales ri municipales, \ersailles,
Les traits généraux du système sont juin 1787 (dans Isambebt, t. XXVlll, p.
évidemment empruntés aux assemblées 364 n° a35o).
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payées au gouvernement sous le nom de don gratuit^1'; c'est au clergé de rembourser ses emprunts; il peut le faire en sollicitant avec les autres ordres la suppression d'un grand nombre d'abbayes et de maisons religieuses devenues inutiles, et, par la vente des immeubles qui en dépendent, rentrés dans le commerce, ils reprendraient une valeur reproductive qu'ils ont perdue sous le mauvais régime des gens de main morte.
[k"\ Peut-être le remboursement de la dette exigible de la nation sera-t-il rempli par l'aliénation des immeubles appartenant aux hôpitaux^, dont l'Etat recevrait le capital en payant l'intérêt
(|) La dette du clergé dit de Franco (par opposition au clergé dit étranger ou des pays conquis) avait eu pour origine le rachat des impositions nouvelles établies depuis le xvie siècle, dont le clergé, plutôt que de se laisser assujettir à une contribution permanente, avait préféré se redimer soit en payant, comme en 1710 lors de l'établissement de la capilation, une somme une fois versée de 26 millions, soit en consentant de temps en temps, lorsque son immunité était de nouveau menacée, des dmis gratuits prétendus volontaires.
Comme la levée de ces subsides était en principe extraordinaire et qu'on tenait avant tout à leur enlever le caractère d'un impôt régulier et permanent, le clergé, au lieu d'établir sur les bénéfices une contribution annuelle, avait recours à des emprunts successifs, dont le service d'intérêts et de remboursement étaient assurés par des levées qu'il administrait lui-même.
La dette ainsi progressivement constituée était, à la fin de l'ancien régime, devenue assez considérable. En 1784, Necker en évaluait le capital à i36 millions, dont 62 à peu près avaient été empruntés au denier 20, et 92 au denier 25, et qui exigeaient annuellement 5,8oo,ooo livres pour les intérêts et 6,100,000 livres pour les remboursements. Au total, avec 700,000 livres que demandaient de leur côté les intérêts d'anciennes dettes locales des diocèses, un chiffre de il millions de livres environ (Necker, Administration financière , 1. Il, ch. (), p. 229). Bien que la caisse de la dette lui. administrée, parait-il, avec assez de soin, le produit des décimes an-
nuelles était devenu insuffisant pour amortir celte dette sans cesse grossissante. Depuis plusieurs années l'Etat, au lieu de recevoir quelque cliose du don gratuil, était obligé de verser chaque année une somme d'un million et demi pour l'apurement des comptes.
(BoiTEAU, Etal de la France en 1780, p. 198.)
La dette, ainsi évaluée par Necker à i36 millions en 1789, ne parait pas s'être accrue de 1786 à 1789, puisque d'après le rapport de M. de iMontcsquiou à l'Assemblée nationale, elle ne s'élevait au moment de la liquidation qu'à l3l, 0&0,326 1. 8 s. 6 d. On dit communément (par ex. Boiteau, op. cit., p. 202) que l'Étal, en nationalisant les biens du clergé, se chargea intégralement de toutes ses dettes. La cliose ainsi présentée n'est pas exacte; le décret du 16-26 décembre 1790, qui règle le mode de remboursement de la dette constituée du ci-devant clergé, l'ail une expresse dislinclion : sur les i3i millions, près de la moitié, exactement 65,770,529 I. 16 s. 10 d.
étaient dus à des établissements de main-morte, et furent déclarés simplement rt amortis ». (Duvergier, Collection des lois, II, p. 102.)
2 II n'existait en 1789 dans le ressort de Saint-Sauveur-Lendelin qu'un seul hôpital, celui de Périers , fondé par lettres patentes de Louis XIV en 170:! , et dont le revenu fort modique consis lait seulement en deux vergées de lerre, situées dans deu\ communes voisines et données par le roi ; dans 88 livres de renies dues par différents particuliers, et dans le produit d'un droit de 20 s. par muid sur le vin entrant dans
\kh BAILLIAGE SECONDAIRE DE SAINT-SAUVEUR-LENDELIN.
à à p. o/o et par la vente à perpétuité des biens du domaine de la Couronne. C'est aux Etats assemblés d'examiner la possibilité de ce contrat, dont l'invalidité a fait, jusqu'à présent, un des principaux points du droit public du royaume ®.
[5°] Les Etats généraux supplieront le roi de régler l'état de sa maison, celles de la reine et des princes de son sang; d'y faire les réductions compatibles avec l'appareil inséparable du trône, et d'étendre cette réduction sur les pensions qui grèvent le peuple pour gratifier souvent des gens inutiles.
| G"] Sa Majesté sera également suppliée de réduire l'état de son armée de terre à cent mille hommes au plus('2). Entourée de voisins
le bourg de Périers. Le tout produisait en 1728 la somme de hSh livres, et en 1769, depuis l'octroi du droit d'entrée, atteignait péniblement 2,167 '• 10 s. (Arch. Calvados, 0766 , ,766, 767). En 1788, d'après le dernier Etat dressé à l'intendance, cet hôpital disposait seulement de k lits, occupés pur 5 pauvres ; le nombre des pauvres reçus dans l'année était de 2 ; le mouvement de la population accuse 2 décès (1 homme, 1 femme) et 6 naissances (2 garçons, h lilles), car on y recevait les femmes en couches. (Etat des hôpitaux, 17SS, Arch. Calvados C \o'\ h.
Nous croyons devoir attirer l'attention sur le caractère dangereux du vœu émis par le cahier, pour l'aliénation des immeubles des hôpitaux. Une mesure de celte nature est toujours luneste aux établissements de bienfaisance, car tandis que les revenus des biens-fonds se maintiennent à peu près constants ou suivent la hausse progressive du prix des clioses, les revenue en renies sur l'Etat qui les remplacent sont fatalement appelés à diminuer par suite de la dépréciation progressive de l'argent. Les établissements hospitaliers du Colentin avaient d'ailleurs passé déjà par une crise de ce genre en 17 ai, lorsque Law leur avail fait convertir • surs biens-fonds en hillels de la banque royale. Voir Ircb. Calvados, C 77.").
'•r> L'inaliénabililé du domaine n'avail été établie définitivemenl en France que par YEdil de Moulins, de février l566, dans son article l" (IsAHBERT, l. XIV, p. i85, n" 108). Elle reposait
sur celle idée de principe . que le roi n'était point propriétaire, mais seule-
ment administrateur, du patrimoine de la couronne. Voir Esmein, Cours d'histoire du lirait français , éd.' 1 907, p. 33o. Le domaine du roi dans le ressort du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin était assez considérable. Il s'étendait sur 75 paroisses et comprenait quelques terres vaines et vagues non inféodées, des droits de pèche et de moulins affermés, mais surtout des rentes en grains et en argent. Le total à la fin du xvm" siècle montait à 3i6 livres pour terres affermées et 22 livres pour droits de pèche; à A,o36 boisseaux de froment mesure de 20 pots, 5,3/ig rais d'avoine, et des menues rentes en poules, pains, œufs estimées 807 1. 1 1 s. 7 d. ; en plus à .").a3(i 1. 19 s. en argent. En tout, un produit commun de 3q,34i 1. 2 s. (Arch. Manche, A 3365). -'' L'effectif de l'armée régulière, recrutée par voie d'engagements volontaires, est évalué, pour l'année 1789, à 17 2,97 k hommes sur le pied de paix, et 210,968 hommes sur le «grand pied de guerre». Il ) avait, en dehors de la maison du roi, corps d'élite qui comptait 8,666 hommes, 79 régiments d'infanterie française et 27 d'infanterie étrangère, les uns et les autres à 9 bataillons sauf celui dit du roi, à k bataillons: plus ia bataillons de chasseurs à pied: 7 régiments d'artillerie à 2 bataillons: 1 h compagnies d'ouvriers.
26 régiments de cavalerie proprement dite, 18 de dragons, (i de hussards et 1 2 de chasseurs; en tout 218 bataillons d'infanterie comptant sur le pied de paix i35,ni hommes; i4 d'artillerie (1 1,977 hommes) et ao'i escadrons de troupes à cheval (36,692 hommes). Il
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amis et alliés, défendue de presque tous les côtés par la nature, que doit craindre une nation brave et généreuse, inviolablement attachée à ses rois par sentiment et gouvernée par un monarque pacifique? L'armée française, composée de soldats mieux choisis, mieux payés, quoique moins nombreuse, animée par l'honneur et le patriotisme, opposera toujours à l'injuste agresseur une force derésistance capable de déconcerter ses projets. Cet exemple de modération deviendrait peut-être pour l'Europe entière le signal d'un armistice général.
[70] L'abolition de cette loterie cruelle , connue sous le nom de tirage de la milice (1), en serait un des premiers et plus salutaires effets; la diminution des dépenses du département de la guerre en opérerait un autre dans la masse des impôts, et les campagnes retrouveraient des bras qu'elles ont perdus.
[8°] Les Etats généraux assigneront ensuite à chaque déparlement la somme nécessaire à ses dépenses; ensuite ils fixeront leurs regards sur toutes les branches de l'impôt, sur leur produit, sur toutes les conséquences qui en dérivent et sur les personnes qui y contribuent.
[90] Sans doute il est injuste que l'impôt pèse sur les choses de première nécessité, que le sel aussi nécessaire que le pain soit l'objet d'une taxe moins considérable dans son rapport que destructive dans ses effets; il est affreux que le vice de l'impôt affecte, d'une manière aussi désastreuse, la moralité des actions humaines et que, par une conséquence du monopole, l'infracteur de la loi
faut y joindre tes 3o régiments de la milice, sorte d'infanterie de réserve levée par conscription et lirage au sort, créée en 1688 et qui devait compter en 1780 environ .">."), 2A0 hommes sur le pied de paix,, et 76,000 sur te pied de guerre. Voir Etat militaire de la France pour l'année 17S9; Dupuy, L'armée royale en tj8g, Paris, 1888, p. 7, 'ili et 52; C. Rousset, Les volontaires de îjgi, Paris, 1870, p. 1 et suivantes.
W La milice de terre, sorte d'infanterie de réserve qui ne servait que dans les circonstances graves, pour ta défense du territoire, avait été créée eu 1688, au milieu des difficultés de ta guerre de la ligue d'Augsbourg. Chaque généralité en principe fournissait un régiment, qui était recruté sur place, au moyen du tirage au sort annuel. Les
miliciens tombés au sort devaient un service de six années, et chaque année on remplaçait un sixième de l'effectif. Voir Jacques GÉBEUN, Histoire des milices provinciales (1688-1 ~]<j 1). Paris , 1882, in-8°.
Les paroisses du bailliage de Périers, qui toutes sauf les quelques paroisses maritimes étaient sujettes à la milice de terre, fournissaient des soldats au réj;iment de Basse-Normandie, bataillon de Saint-Lô. En rapprochant les chiffres du tirage des dernières années précédant 1789, on peut estimer que tes 5o paroisses du ressort fournissaient une trentaine de conscrits par an. Ce n'était évidemment pas excessif pour une population qui pouvail compter environ a5,ooo âmes. (Voir Résultat des •procès-verbaux de tirage. i-]88, Arch.
Calvados, C 1916.)
IMPniUEME NATIONALE.
inhumaine de la gabelle devienne le pair du scélérat qui trouble l'ordre public et la sûreté des citoyens.
[ 1 onJ Sans doute il est barbare de voir les citoyens du même Etat se repousser par des barrières et se regarder comme étrangers, oubliant les liens du pacte et de la fraternité qui les unissent, institution gothique et révoltante qui charge le commerce d'entraves et tarit nécessairement cette source secondaire de la richesse et de la propérité nationale.
[1 1°] 11 n'est aucune loi fiscale qui , dans ses effets, ne produise des résultats fâcheux; les aides et le contrôle sont la source de mille abus et des vexations les plus criantes; les droits sur les cuirs ont porté à d'autres nations cette branche intéressante du commerce de la France (1). Mais ces impôts sont la source féconde des richesses du gouvernement; c'est la mine d'où il extrait une partie des moyens de pourvoir à ses dépenses ; avant de la fermer, il faut en ouvrir une autre moins dispendieuse dans son exploitation.
[i2°] En attendant cette heureuse révolution, les Etats généraux doivent hâter, autant qu'il est en eux, l'exécution du projet du ministre cher à la nation qui gouverne maintenant ses finances et demander spécialement une modification et une répartition plus générale des droits de gabelle, une loi précise sur les aides, qui détermine sous une seule dénomination les droits qui en sont l'objet et dont la nomenclature seule est une science l2); un tarif plus
(1) Sur la crise du commerce des cuirs on Colentin, voir le cahier de Valognes, art. 99 et la note (au t. II, p. 36). Le vœu n'intéressait pas énormément le bailliage de Périers. Avant la création des droits sur les cuirs, au milieu du siècle, il n'y avait dans le ressort du bailliage de Périers que deux localités possédant des tanneries : la ville de Périers où l'on comptait un mégissier et trois lanneurs-corroveurs, dont le plus riche avait 2 fosses et faisait pour 8oo livres d'affaires, et le bourg de
say, où il n'existait qu'un seul mégissier, faisant seulement 3oo livres de commerce annuel. Le subdélégué notait que les industriels nne fonl aucun commerce au delà <lu royaume». Les cuirs, de qualité médiocre, sont consommés surplace-, le commerce monte au plus à 2,5oo livres par an, et les droits qui sont pavés à M'"" la duchesse de Chàtillon sont «peu considérables- et
affermés pour lioo livres seulement.
Voir Etat des villes, bourgs et lieux de la généralité de Caen où il y a des établissements de tannerie, année i^ù8 (Arch. Calvados, C 2925).
(2) On renvoie généralement, au sujet des aides, à la «nomenclature épineuse» de ces droits perçus en 17H9, que le tiers état du bailliage de Nemours a dressé dans son cahier (Archives parlementaires, t. 1\, p. ia3, a" colonne); mais cette nomenclature ne s'applique qu'aux pays i!e vignobles. Pour la Normandie, on voudra bien se reporter à notre noie son- le rallier de Garanlilly, chap. Il, 20 (au t. 1. p. a5i). Leclergé de Manies et Meulan écrivait a ce propos dans son cahier : -Loverciro dedroits d'aide soumet les citoyens à une inquisition d'autant plus révoltante, que ces lois fiscales sont en grande partie un mystère réservé aux percepteur-, e1 que le peuple se trouve trop souvent
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équitable des droits de contrôle, dans lequel seront ménagés les actes les plus intéressants et les plus ordinaires dans les familles; la réduction des frais de perception de tous ces droits; enfin l'anéantissement des traites, par l'éloignement des barrières aux extrémités du royaume.
(i.')"| Après avoir apprécié le produit des impôts sur les consommations, indiqué les bonifications dont ils sont susceptibles et approuvé et sanctionné leur perception pour un temps limité, les Etats généraux auront à examiner les impôts fonciers et personnels.
Ces deux impositions ont nécessairement la même base, à moins que l'on ne veuille considérer sous un autre point de vue la taxe sur l'industrie dont la saine raison, comme le calcul, sollicitent l'abolition (1).
Divisés dans une multitude de registres, ils semblent établis pour rappeler sans cesse au contribuable ce sentiment pénible que sa dette ne s'éteindra jamais'2'. Mais du moment que tous les ordres de l'État seront forcés de convenir que personne n'est exempt des contributions, leur réunion deviendra aussi facile que nécessaire. Une nouvelle répartition entre les provinces faite par les Etats généraux, la division de cet impôt que feront les Etats provinciaux entre leurs départements, la distribution que ceux-ci en feront entre les paroisses de leur ressort, et finalement la division que chaque paroisse en fera entre ses propriétaires, à proportion des fonds qu'ils possèdent et de leur valeur, telle est la marche la plus naturelle dans cette opération progressive.
Il est vrai que l'on ne pourra se flatter d'atteindre tout d'un coupa l'égalité proportionnelle entre les différentes provinces; il est vrai que quelques départements se trouveront encore surchargés; que même des paroisses voisines ne seront pas imposées au même taux. Mais il en résultera cet avantage précieux que chaque propriétaire payera, dans sa paroisse, une contribution proportionnellement égale; que l'arbitraire, source intarissable de haines,
en contravention sans le savoir.» (Ibid., depuis le premier ministère de Necker.
t. 111, f». ().r>7.) Voir l<\s cahiers de Saint-Pierre-de-
Les différentes réformes énumérées Coutances, arl. g (au I. I, p. io5)
au texte sont, ainsi que l'explique le et de la ville de Valognes, arl. 96 (au
cahier, préconisées dans le traité de t. II, p. 34 .
Necker, De l'adminùtration des finance» M Sur la multiplicité des rôles d'im-
dc In France, 1786, 3 vol. in-8°. position en Normandie en 1789 e! les
M Le cahier fait allusion vraisem- plaintes qu'elle soulevait, cf. le cahier
Maniement au \\c d'industrie, <|ui de Contrières, art. 1" (au t. I, p. 981
n'existait déjà plus que dans les villes, et la note).
de procès et d'injustices, disparaîtra et que l'impôt, dans la dernière de ses subdivisions , aura acquis son principal caractère d'équité, qui consiste dans l'égalité de la répartition. Le temps et l'expérience, en procurant des connaissances sur la valeur relative des paroisses, assureront les moyens d'établir l'équilibre entre elles, et de proche en proche, jusqu'au premier anneau de la chaîne, on verra s'établir cette proportion si désirable qui rendra égal le sort des citoyens des différentes provinces.
[i4°] Quelque pesants que soient déjà les impôts fonciers, ils sont cependant les seuls qui puissent être susceptibles d'augmentation, parce que le peuple et la classe la moins aisée de la société en sentiront moins les atteintes, et que les grands propriétaires, qui n'ont, jusqu'à présent, cessé de payer au-dessous de leur contribution, acquitteront enfin leur charge proportionnelle.
S'il est donc indispensable d'augmenter les impôts, si l'économie la plus sévère dans l'administration des finances, si l'ordre et la plus scrupuleuse exactitude dans les départements, si les réductions des gages exorbitants, si la suppression des pensions imméritées, si tous ces moyens réunis sont encore insuffisants dans la circonstance critique de l'Etat, alors la nation et spécialement les communes supporteront, sans se plaindre, une augmentation momentanée sur les impôts fonciers.
[i5°] Mais, avant tout, les Etats généraux solliciteront la destruction de l'hydre des privilèges et des exemptions; tous citoyens du même Etat, tous participants aux avantages de l'association et de la commission H) primitive, quel est celui qui pourrait se défendre de contribuer à ses charges? Qu'on n'invoque pas la possession et l'usage, ils sont impuissants, et le pacte social, dont les conditions sont imprescriptibles, les désavoue. Qu'on ne dise pas que ces francliiscs tiennent à l'honneur, apanage et préciput de la noblesse. L'honneur est corrompu par son mélange avec l'intérêt; il perd bientôt son activité par cet alliage monstrueux et hétérogène, et, par une réaction nécessaire, le gouvernement brise son principal ressort et détruit le principe qui le conserve et le fait agir. C'est par des sacrifices à la patrie que l'on mérite d'être distingué de ses égaux et non par le privilège de l'exemption. En devenant avare de ses trésors, la noblesse perdrait le mérite du sang qu'elle se fait gloire de répandre au service de l'Etat et que le tiers état se fait un devoir d'y prodiguer'1).
(1 On verra plus loin, par le cahier à participer avec les autres ordres aux de la noblesse, que l'ordre de la no- sirrifices pécuniaires que nécessitait
blesse en Cotenlin ne se refusait pas l'étal des finances. Il demandait seule-
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Chapitre VI. — Administration de la justice
[i°1 Les États généraux ne doivent pas se borner à fonder le droit politique de la France, ses formes judiciaires méritent leur plus sérieux examen.
Ils auront toujours devant les yeux ces maximes du plus grand publiciste de la France : Que les lois criminelles intéressent le genre humain plus qu'aucune chose qui soit au monde: que ce n'est que suites connaissances acquises et à acquérir à cet égard que la liberté peut être fondée (1).
[20] La France ne peut encore se flatter d'être parvenue à son point de perfection.
Une révolution plus que centenaire a nécessairement produit des connaissances nouvelles; le rapprochement de nos usages de ceux de nos voisins, la comparaison de nos lois avec celles de ce peuple qui règne encore sur la terre par la sagesse des siennes (2), tant d'ouvrages célèbres que ce siècle a vu naître, tant de victimes immolées à l'erreur, tant d'autres arrachées du supplice qu'elles étaient prêtes à subir, tout semble exiger un examen approfondi de notre législation criminelle , tout sollicite une forme plus favorable à l'accusé.
[3°] L'humanité exige une proportion plus exacte entre les délits et les peines. Elle est indignée que le meurtre d'un quadrupède ou d'un volatile soit mis en comparaison avec la liberté et quelquefois la vie d'un citoyen. Nos aïeux étaient barbares et leurs
ment à ne pas être assujetti à la taille , «imposition contraire aux droits et franchises de la noblesse» , et à payer seulement comme le clergé un don gratuit. Il n'y avait donc entre le tiers et la noblesse, qu'une simple question de forme. Voir Cahier de la noblesse, art. 17 (dans Hippeau, Cahiers, II, p. 11).
(1> La maxime invoquée au texte est de Montesquieu, qui avait écrit en effet, dans Y Espnl îles lois , au livre \ ! I , rhap. 2, De la liberté du citoyen :
«Quand l'innocence des citoyens n'est pas assurée, la liberté ne l'est pas non plus. Les connaissances que l'on a acquises dans quelques pays et que l'on acquerra dans d'autres, sur les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements criminels, intéressent le genre humain plus qu'aucune autre
chose qu'il y ait au monde. Ce n'est que sur la pratique de ces connaissances que la liberté peut être fondée, et dans un Etat qui aurait là-dessus les meilleures lois possibles, un homme à qui on ferait un procès, et qui devrait être pendu le lendemain, serait plus libre qu'un pacha ne Test en Turquie»
( Œuvres complètes de Montesquieu, éd, Laboulaye, Paris, 1876, in-8°, t. IV,
W Cet éloge du Droit romain esl plus que rare dans les cahiers de la région normande. Le cahier d'Agneaux au contraire parait bien viser le droit romain comme superflu, lorsque, traitant de la réforme des écoles de droit, il demande ttqu'il n'y soit rien enseigné que d'utile et de relatif au gouvernement établi» (art. 7 supra, p. 55).
lois étaient douces'11; nous vantons notre civilisation et les nôtres ne respirent que le sang.
[à°] Mais si dans cette première séance, les Etals généraux, occupés des besoins les plus urgents du gouvernement, remettaient à un autre moment d'examiner les réformes nécessaires, dans cette partie intéressante, ils doivent à jamais consacrer cette maxime comme fondamentale : Qu'aucun citoyen ne pourra être privé de sa liberté sans être remis, au même instant, aux tribunaux chargés d'informer des délits et d'infliger les peines indiquées par la loi{2).
[5°] Cependant cette règle générale pourrait recevoir une exception, le préjugé qui flétrit la famille innocente du coupable semble la rendre nécessaire. Tous les citoyens sont intéressés à solliciter l'établissement d'un tribunal domestique composé d'un nombre déterminé de membres de la famille qui, d'après un arrêté précédé d'une information et autorisé par le prince, pourrait infliger à un de ses membres coupnbles ou qui pourrait le devenir encore davantage la peine d'une captivité plus ou moins longue, selon les circonstances^.
(1> L'autour du cahier suit encore ici de près Montesquieu, Esprit des lois, au livre VI, c. 16, Dp la juste proportion des peines arec le crime : «Il est essentiel, avait écrit cet auteur, que les peines aient de l'harmonie entre elles , parce qu'il est essentiel que Fou évite plutôt un grand crime qu'un moindre, ce qui attaque le plus la société que ce qui la choque rnoinsn {éd. cit., t. III, p. 257).
Il convient naturellement de ne pas prendre à la lettre l'affirmation du cahier relativement à la douceur des anciennes lois de l'époque barbare. VOrdonnance criminelle de îljjo. quelque sévère qu'elle lût, particulièrement pour les délits fiscaux, constituait certainement un progrès sur La législation antérieure. Voir tout particulièrement
EsMEIN, Histoire île la procédure criminelle en France, 188a, in-8°, p. 33o.
L'idée do l'inviolabilité de la liberté individuelle el la nécessité d'une interrogation immédiate par lo juge de tout prévenu est empruntée aux principes de la législation anglaise sur Yhabeas corpus. Les projets de cahier répandus eu Normandie au commencement de 1789 y lont souvent allusion : HI est également juste que les juges
de toutes les juridictions ne prononcent aucun décret de Comparence personnelle contre toutes les personnes publiques, ni au décret de prise de corps contre les propriétaires domiciliés, qu'au nombre de trois, au moins officiers et gradués. . . , et qu'à l'égard des décrets de prise de corps prononcés contre les propriétaires domiciliés, l'emprisonnement dos accusés. . . n'aurait l'effet que d'un simple arrêt de détention provisoire." (Projet de cahier général .. . fait parmi gentilhomme de i\m muuilte, ami de la \11t1n11, chap. Justice, art. 8 et 9, dans Hu'I'eau, Elections , p. 897.)
Au surplus, la législation des ordonnances, si elle avail été régulièrement appliquée, aurait parfaitement sulli à assurer à cet égard le respect de la liberté individuelle. L'Ordonnance criminelle île 1670 ordonnait expressément que tout prisonnier lût interrogé par le juge dans les vingt-quatre heures de son arrestation; el en cas d'absence ou autres empêchements de la part du juge, par le plus ancien officier du siège, siii\ant l'ordre du tableau [Ordonnance criminelle . août iti-n. titre \lV,art. i'r, dans IsAMBERT, XVIII, 3g8).
W Sur l'institution des tribunaux domestiques, voir encore Montesquieu,
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[6°] La distinction dans le mode du supplice que la loi inflige, selon la qualité du coupable, étanl une des causes de l'opinion qui, pour le crime d'un de ses membres, flétrit une famille entière qui n'a pas l'avantage d'appartenir à l'ordre de noblesse, il est de l'honneur des communes de demander que cette distinction avilissante n'existe plus et que le glaive punisse également le noble et le roturier que la société est forcée de faire périr pour le maintien de l'ordre et la sûreté des citoyens (1).
h°l La suppression de la juridiction des prévôts qui, par une compétence exorbitante, prononcent sans appel et en dernier ressort sur la vie des citoyens, l'extinction de ce tribunal monstrueux connu sous le nom de chambre noire -', exigent les instances les plus pressantes des Etats généraux.
[8°] Pourquoi ne serait-il pas permis à l'ordre des communes, qui fournit des soldats à l'Etat, de réclamer contre le genre flétrissant des châtiments qu'on leur inflige pour la faute la plus légère? En les frappant comme de vils esclaves, n'est-ce pas forcer le ressort de la honte, éteindre en eux le sentiment de l'honneur ou les porter à la désertion, devenue si commune de nos jours (3)?
Esprit des lois, 1. VII, c. 10 (éd. cit., t. III , p. 387). Le catiier du tiers état de la ville de Rouen insiste également sur le l'ait que «la peine influe sur l'honneur de la famillen, et demande pour cela, art. 37 : «Que les lois pénales frappent également tous les coupables sans distinction de rang ni de naissance, en sorte que la différence d'état ne soit plus un motif de différence dans le genre de peine, et que, le crime étant personnel, la peine n'influe pas sur l'honneur de la famille et n'en exclue aucun membre de parvenir à toutes les places et emplois.-? (Dans Hippeau, Cahiers, t. III, p. 3a 1.)
0) ^Ordonnance criminelle de 1070 avait maintenu la distinction des peines suivant le rang et la condition sociale des coupables; les nobles condamnés au dernier supplice avaient le privilège d'être décapités, les roturiers étaient pendus. Le tiers état de la Rochelle ohserve à cet égard très justement qu'il est au moins étrange qu'un roturier soit déshonoré par la peine capitale infligée à son père, tandis (pie le lils d'un noble peut attester, «comme litre probatif de la noblesse de son extractions, le supplice du sien (art. 70,
dans Archives parlementaires, t. VI, p. 483).
'2' Sur la juridiction des prévôts des maréchaux , en matière de port d'armes et de délits commis sur les grands chemins, voir notre note sous le procèsverbal de l'assemblée préliminaire de Saint-Lô (suprà, p. 72). Quant à la chambre noire, chamlire rouge, chambre ardente, les cahiers entendent indifféremment sous ce nom la commission souveraine établie à Caen , depuis 1768 , pour juger les crimes de contrebande soustraits à la juridictiou ordinaire.
Voir le cahier de la Haye-Bcllefond (au t. Ie', p. 354) et la note sous celui de Bricqueville-la-Blouette, art. 4a (au t. I, p. 907).
(:l) Le cahier fait allusion aux châtiments corporels rétablis dans l'armée parle comte de Saint-Germain, lors de son passage au ministère de la guerre.
Voir Règlement concernant l'infanterie française et étrangère, a;; murs ijjC (Isambert, XXIII, n" lx a3, p. /i5i). Ce règlement avait d'ailleurs été rapporté presque aussitôt, et n'elail plus apliqué en 1789. Voir la note sous le
cahier de la ville de Carentan, art. 28 (au 1. 1, 1». 721).
[90] Après la liberté et la sûreté du citoyen, ce qu'il a de plus cher est sa propriété.
Les lois civiles ont pour objet de l'assurer et d'en faciliter la défense lorsqu'elle est attaquée; mais quelles dépenses, quelles traverses, quelles longueurs pour obtenir un jugement! De la multitude des tribunaux divers naissent mille incidents sur la compétence; des années se passent avant que le plaideur sache quel sera son juge; il termine sa vie sans que son sort soit décidé, ne laissant à ses enfants pour héritage que des friches et des procès qu'ils n'ont plus les moyens de soutenir et dont les pièces, devenues inutiles, garnissent les greniers du procureur, qui s'est enrichi de leurs dépouilles.
[io°] La suppression de tous les tribunaux connus sous le nom de tribunaux d'exception, de nouveaux arrondissements par paroisses et non par fiefs (1), qui rapprochent le plaideur du juge; l'augmentation de la compétence en dernier ressort des juges ordinaires en augmentant, dans chaque siège, le nombre des magistrats; l'abolition de la vénalité des charges; plus de simplicité dans les procédures; moins de subtilité dans les formes; des droits moins excessifs aux procureurs, au contrôle et ailleurs; une revi-
O Le vœu en faveur de «l'arrondissement des bailliages» est particulièrement bien à sa place dans le cahier du bailliage de Périers. Le ressort de ce bailliage, qui n'a compris pour la convocation que cinquante communautés, s'étendait en réalité sur soixante-treize paroisses, dont trente-deux étaienl mixtes avec des ressorts voisins de bailliages et de hautes justices. Ainsi les paroisses de Blainviîle, Gratot , Linverville, Saint-Germain-sur-Ay dépendaient pour partie du bailliage de Coulanees; celles d'Angoville-sur*-Ay, \ppeviHe, Barneville , Gouey, le Plessis, Saint- Jorres, Saint -Germain -sur -A y, Saint-Eny relevaient de même pour partie du bailliage de Carentan; les paroisses de Catteville, Neuville-en-Bauniont, Saint-Martin-du-Mesnil, Saint-Rémj d< >s - Landes , Saint - Sauveur - de - Pierrepont, du bailliage de Saint-Sauveur-le- Vicomte, celles de Can ville, Fréville, Quettehou, du bailliage de Valogncs, et celles de Gréneville et Quettehou du petit bailliage d'Aleuçonen-Cotentin. Il faut joindre ensuite les paroisses qui sont mixtes avec des hautes justices situées dans le bailliage ou au
debors, hautes justices de Périers, de Saint-Sauveur-Lendelin, de Créances, de Coigny, des Pieux, de Gié, de la Haye-du- Puits, de Barneville, de Briquebec, de Montebourg , et avec la vicomte royale de Sortosville-cn-Beaumont.
On trouvera le relevé complet de ces paroisses mixtes dans un Etat pour servir ii faire V arrondissement <lr chaque juridiction, en date du a/j janvier 1775 (Arcb. Calvados, C 6072).,
On observera, sur cet Etat, que certaines communautés dépendent de trois.
de quatre et même de cinq juridictions : telle la paroisse <1<- Gouey, mixte entre les ressorts des bailliages royaux de Carentan, Coutances, Périers, Saint- Sauveur-le- Vicomte et la haute justice de la llaye-du-Puits; celle de Camille, mixte entre les bailliages de Périers, Valognes et Saint-Sauveur-le-Vicomle, et les hautes justices de la Haye-du- Puits et de Coigny. CL encore une Adresse des paroisses du bailliage de Périers à V issemblée uni munie, pour demander l'établissement d'un tribunal de district à Périers, en date du 21 janvier 1790 (Arch. nat. , D iv bis, 1 0 1., a3o).
ASSEMBLEE P11KLIMIN ATlîi: DU TIERS ETAT.
sion des lois de chaque province, tels sont les moyens dont les Etats doivent solliciter l'exécution et qui peuvent remédier aux abus et à l'obscurité qui régnent dans cette partie également importante pour tous les ordres de l'Etat.
[ii°] L'établissement d'un bureau de conciliation dans chaque paroisse, composé des membres de l'assemblée municipale; une loi qui obligerait les plaideurs de s'y présenter avant que l'accès des tribunaux leur fut ouvert; les efforts naïfs de laboureurs honnêtes et judicieux étoufferaient souvent à leur naissance des procès qui s'enveniment par la résistance et qui, par l'aigreur inséparable des contestations juridiques, finissent par devenir inconciliables (1).
[i2°] Dans un siècle qui sait discerner la tolérance de l'esprit d'irréligion, il ne serait pas indigne des Etats généraux d'examiner l'état actuel des non-catholiques en France et de voir s'il serait possible, sans danger, de leur ouvrir l'entrée aux emplois de la société(2) et d'agréger à la magistrature les protestants qui pouvaient y aspirer avant la révocation del'édit de Nantes, sauf à leur interdire la connaissance des affaires où la religion nationale, la discipline et le droit ecclésiastique se trouveraient intéressés.
Ch
APITHE
CLERGE
[ i° | Sans porter atteinte à la suprématie du Saint-Père comme chef visible de l'église,, il est de l'intérêt de la nation de supprimer la servitude qu'il exerce en France par la suppression du droit
C> Sur les projets divers, très répandus en 1789 en Normandie de «bureaux de conciliation?) et l'institution de «juges de paix dans les campagnes» , comparez les cahiers deBréville, art. 10 ; de Courcy, art. h ; de Montchaton, art. 17 (an t. I, p 196 et la note, p. 391, p. 45a). Il semble d'une manière générale que pour toutes ces matières le présent cahier et celui de Alontchaton, du bailliage de Coutances, soient inspirés d'une source commune.
<2' Cf. le cahier de Montchaton, art. '1 (au t. 1, p. 6A8) et la note. VÉdit concernant ceux qui ne font vas 'profession de la religion catholique, novembre i58j, qui avait rendu aux protestants leur existence civile dans le royaume, leur fermait encore expressément l'entrée aux emplois publics et spécialement l'accès de la magistrature. L'article 1" de l'Edit, après avoir déclaré' que dé-
sormais il serait permis à tous les sujets du roi, professant une autre religion que la religion catholique, apostolique et romaine, «d'exercer lous commerces, arts et professions, sans que sous prélexte de leur religion, ils ne puissent y être troulilés, ni inquiétés», ajoutait en effet : «Exceptons néanmoins desdites professions toutes les charges de judicature, ayant provision de nous ou des seigneurs, les municipalités érigées en titre d'office, et ayant fonctions de judicature, et toutes les places qui donnent le droit d'enseigner.» (Isamiu:itT, t. XXVIII, n° :>4i5, p. A 7 /j . )
On sait qu'au contraire, sous le régime de l'Edit de Nantes, il existait dans les Parlements une chambre dite Chambre de l'Edit, composée mi-partie de catholiques, mi-partie de protestants, pour juger les litiges où des reiigionnaires se trouvaient mêlés.
d'annates(1). On ne peut contester à la puissance temporelle le droit de rendre aux évêques le pouvoir d'accorder les dispenses, les provisions de .bénéfices et généralement toutes les bulles et brefs, qui font sortir du royaume des sommes considérables, qui n'y rentrent jamais;
[20] C'est en vain que les canons de l'église, les décrets des conciles, les ordonnances de nos Rois, ont prescrit aux bénéficiers | la résidence] dans le lieu même de leur bénéfice (2); les efforts réunis des deux puissances ont été sans force, les lois les plus saintes ont été éludées et enfreintes. Cependant les provinces tributaires de l'Eglise voient les lieureux possesseurs des bénéfices, en porter le revenu à la capitale ou à la cour, l'y consumer en dé-
M Sur le droit à? annat.es, au point de vue de la Normandie spécialement , voir le cahier de Bricqueville-la-Blouette, (art. 79, t. I, p. 21 î) et celui d'Anneville-en-Cèros (art. 7, t. II, p. 87 et la note).
Le droit d'accorder les dispenses ecclésiastiques (dispenses de serment, de suspense, d'irrégularité, etc., et surtout les dispenses au cas d'empêchements à mariage) appartenait , semble-til, originairement à l'ordinaire, c'est-àdire à l'évêque du diocèse. Mais depuis le xvi° siècle une évolution coutumière , contre laquelle protestent les docteurs gallicans, avait amené la papauté à se réserver dans la plupart des cas le jus dispensandi. On trouvera dans Rousseau de La Combe, au mot Dispenses, l'énumération des diocèses où l'évêque pouvait encore accorder les dispenses et de ceux où le pape avait définitivement prescrit le droit. En Normandie, les évêques avaient perdu le droit d'accorder la dispense en matière de mariage au cas d'empêchement dirimant public, par exemple en cas île parenté civile ou spirituelle; à Paris, au contraire, ils accordaient encore la dispense au cas de parenté au fi" degré, la dispense pour le 3" degré étant seul'1 réservée au pape. Voir Rousseau de La Combe, Jurisprudence canonique et bénéjîciale, v° Dispense, section IV, p. 999.
Le motif de L'ingérence de la cour romaine en cette matière était naturellement d'ordre; financier. Bien que le Concile de Trente eût défendu (session XXIV, c. 5) de rien exiger pour
l'octroi des dispenses, et recommandé de ne les accorder que rarement ci pour de justes causes , la Pénitencerie demandait, sous prétexte de droits de chancellerie et autres, des sommes d'argent assez importantes, suivant les cas. Les auteurs gallicans protestent vivement aux xviie-xvme siècles contre les exigences de la cour de Rome, et leurs réclamations ont inspiré un certain nombre de cahiers, plus particulièrement imprégnés de l'esprit gallican.
Le plus hardi de tous est sans doute celui de Courcy, qui demande (art. 9) au roi «d'établir un pontife en France, pour connaître les dispenses de mariage» (t. 1, p. 29a). Cf. encore le cahier de l'assemblée préliminaire de Tinchebray, art. A 9 et 5o(tn/rà,p.35a).
(2) Sur la résidence des bénéficiées, voir le cahier de Canteloup (art. 10, au t. Il, p. 173).
Le vœu du cahier vise vraisemblablement les titulaires des établissements ecclésiastiques réguliers du ressort; l'abbé commendataire de Lessay, en 1 7 s 9 , était l'archevêque de Besançon, Raymond de Durfort, qui naturellement ne résidait point. Sur les cinq prieurés non conventuels du ressort, l'un, le prieuré de Marchésieux , appartenait de même à l'abbé commentataire de N.-D.
du Vœu, M. de Bayanne, auditeur de rote, qui résidait à Rome; des quatre autres titulaires, un seul , celui de Baids, M" Gannivet, s'est présenté a l'appel du clergé à l'assemblée générale de Coutances (Arch. nat. , Bm/53, p. 9/1 et sui\. ).
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penses de luxe, tandis que les pauvres des paroisses languissent dans la misère et périssent faute de secours, et des pasteurs aussi respectables qu'utiles réduits au simple nécessaire sont sans cesse exposés au double tourment de voir la misère et de ne pouvoir la soulager.
Les Etats généraux doivent solliciter une loi solennelle à cet égard; les biens de l'église sont le patrimoine des pauvres; les bénéficiers n'en sont que les dispensateurs, et la religion et la politique condamnent également la trop inégale distribution des bénéfices; il est contre toutes les règles de la justice que quelques ecclésiastiques regorgent de surplus et que d'autres manquent de nécessaire;
[3° | L'entretien des presbytères est encore une charge dont les propriétaires sont grevés envers l'église, sans qu'elle en puisse produire un titre (1). En lui accordant les dîmes, la nation s'est acquittée envers elle; c'est donc à l'église de pourvoir au logement de ses ministres;
[h°] On ne peut se dissimuler qu'ils ont étendu leurs droits bien au delà des bornes légitimes. Ce ne sont plus [ seulement | les fruits qui servent à la nourriture de l'homme, que les décimateurs assujettissent à la prestation de la dîme; à l'aide de quelques maximes dictées par des casuistes zélés, il n'est pas de production qui en soit exempte. De là résulte une multitude de procès interminables. Si les cultivateurs obtiennent justice dans les tribunaux, les décimateurs par des évocations, des arrêts de défenses, trouvent le moyen d'en retarder l'exécution jusqu'au moment où ils peuvent obtenir une loi favorable {2) ;
[5°] L'abolition des dîmes insolites est un moyen que les Etats généraux doivent indiquer comme l'unique remède contre les procès qu'elles font naître à tous moments, et qui tiennent dans l'anxiété la plus cruelle la classe trop peu soutenue du cultivateur;
| ()"| En parcourant nos campagnes le voyageur découvre d'es-
O L'entretien des presbytères avait été, quoique dise te cahier, mis à la charge des communautés des paroisses par une série, de textes très précis, et surtout par VEdit portant règlement pour la juridiction ecclésiastique, avril t6g5, art. 22 (Isambeht, XX,p. 2/19 , n° 1 57/1). Comme le dit très bien le cahier, cet entretien ne portait que sur les propriétaire» dos paroisses, «au pied la perche de leurs possessions». Voir d'ailleurs ce que nous avons noté sous le cahier d'An-
noville-Tournevilie , art. fi (au tome I, p. i35).
W Le cahier veut parler des procès de dîmes soulevés un peu partout en Goten tin depuis le milieu du svm* siècle , par la nouvelle jurisprudence relative aux «dîmes insoliles» et aux «verda^es». On pourra consulter, en plus de notre note (an t. I, p., fi 7 fi), un travail récent, L. Duval, Etudes sur l'état de l'agriculture dans la généralité >l ilençon au .11///' s., Alençon, 1911, p. ;'>•••
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pace en espace des palais somptueux qui foulent orgueilleusement la terre. C'est l'habitation de quelques religieux autrefois cénobites, qui, oubliant la loi de leur institut, vivent dans l'aisance et le luxe, ne conservant des règles qui leur sont prescrites par leurs statuts que l'habit^.
M La critique un peu déclamatoire du cahier ne se justifie pas tout à fait dans le bailliage de Périers. 11 n'existait dans le ressort, en fait d'établissements réguliers, qu'une seule abbaye, celle de Lessay, et 5 prieurés non conventuels, ceux de Boisroger, de Marchésieux, de Raids, de Broquebœuf à Lithaire, et de Saint-Erbland auPlessis;et les revenus de ces différents établissements, l'abbaye exceptée, n'étaient guère considérables.
Nous avons noté déjà (supra, p. 100) que d'après M. Renault, l'abbaye, qui ne comptait en 1790 que 11 religieux, pouvait avoir dans les 80,000 livres de rente, dont 5o,ooo pour l'abbé; le chiffre, après réflexion, nous parait trop fort, car un Tableau général îles revenus de la province de Rouen, dressé pour le calcul des décimes vers la lin du xvme siècle, ne donne à l'abbé que 22,000 livres (1™ classe), et 8,000 (h' classe) à la mense conventuelle. Voir Arch. nat. , G8, 527. Quant aux prieurés, voici les renseignements fournis par le Pouillé de Coutances, pour le dernier tiers du xviii" siècle :
ffi° Boisroger. Le prieuré [dit de Saint-Nicolas], bénéfice simple dont est collateur et patron l'abbé et les religieux de Saint-Paul de Cormery, ordre de Saint-Benoît, diocèse de Tours. [Le revenu consiste en dimes, terres et rentes, affermées en 17.50 pour 900 livres; en 1 763 , pour [ le chiffre est resté enblanc |
tf2° Lithaire. Le prieure de Broquebœuf, ordre des Prémonlrés, patron l'abbaye de Blanchelande. Ce prieuré possède une assez grande quantité de terres labourables, prairies, bois taillis et landages. En 1761, on a dit qu'il était loué 900 livres: doit, justifier de l'énoncé. Ce prieuré es! en la paroisse de Montgardon. [Suit le détail d'une déclaration de 1738, avec le. montant des rentes seigneuriales en diverses paiiii: ses | 1 /"' âo r").
-;> Marchésieux. Le prieuré de Mar-
chésieux dépend de l'abbaye de Saint-Paul de Cormery, etc. . . Il possède dans la paroisse une terre de 1 3o vergées ; il possède en rentes seigneuriales 386 boisseaux , de 1 2 pots au boisseau ; il jouit de tous les droits seigneuriaux; il possède encore dans ladite paroisse les dimes des bleds, pommes et sarrasins, sur les traits de la Marcoquière , du Mesnil et de Vautigny. De plus, ledit prieur possède un trait de dimes dans la paroisse de Fresville, dans le diocèse , affermé 1 1 5 livres en 1 7 2/1 , et une autre portion de dimes dans la paroisse de Bougy, diocèse de Bayeux, aff. 5o livres en 1720. En 1783, la totalité du revenu est affermée 8,5oo livres. (J'° îâ v").
«k° Le Plessis. Le prieuré de Saint- Erblanc, patron l'abbaye de Lessav. Le revenu consiste en maisons, terres, prairies, deux traits de dimes, un dans la paroisse du Plessis et l'autre dans celle de Saint-Jores; plus il reçoit de l'abbé de Blanchelande 35 livres par an. 11 doit 45 boisseaux de froment au domaine de Saint-Sauveur-Lendelin, a livres au domaine et h 1. 1 0 s. à l'abbé de Lessay. Loué ledit prieuré, en 1728, la somme de 575 livres et les charges déduites, avec 5o livres pour réparations, et 3o livres pour la desserte du prieuré; reste 353 livres. (/'" 36 v").
rr5° Raiz, de i-adiis, patron l'abbaye de la Sainle-Triiiité-de-la-Luzerne, diocièse d'Avranches. Le curé régulier possède le tiers des grosses dimes avec la totalité des menues [les deux autres tiers appartenant à l'abbaye] : possède en outre 3a vergées de terre en aumône. Le tiers du curé estimé en 1 728 produire 5oo de froment, 5oo d'orge, 5 à 600 d'avoine; les menues, 3o boisseaux de sarrasin, les pommes <i tonneaux, — les petites dimes 100 livres. In vicaire." [Suit le calcul.] Affermé, en 17/11 , 38o livres, décimes 5g I. i5 s., desserte 80 livres, taxe h 7 1. 10 s. D'où le rédacteur donne au bénéfice, pour vraie valeur, 7s7 I. 5 s. {f lu r").
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Cependant les hôpitaux: languissent sans moyens (1), les pauvres, les infirmes et les malades n'y trouvent plus d'asile, les commensaux de ces hospices de l'humanité souffrante et de la misère sont à chaque instant menacés d'être ensevelis sous des ruines et des décombres.
Les États généraux entreront dans les vues des fondateurs des monastères devenus inutiles, en demandant l'application d'une partie du capital de leurs biens aux hôpitaux, et en les distribuant avec équité et économie. A ce moyen les paroisses de la campagne auront la ressource d'envoyer leurs malades dans les hospices destinés jusqu'à présent aux pauvres des villes; et devenues plus riches ces maisons pourront instruire les enfants dans les arts utiles à la société et au commerce.
Chapitre VII 1. — De l'agriculture et du commerce
[i°] Les États généraux s'occuperont des moyens d'encourager l'agriculture, cet art utile, le premier de lous par sa nature, son objet et ses effets. Dans le nombre des causes qui ralentissent ses progrès, on doit compter les corvées personnelles dues aux seigneurs, les garennes, les colombiers, l'abus de la chasse, les banalités et mille autres droits exclusifs, restes barbares du régime féodal. La disette de l'argent, l'énormité de l'usure tolérée sous le nom spécieux de constitution à rente viagère; toutes les causes également destructives de la richesse et de la prospérité des campagnes, sollicitent de la puissance législative des lois précises et bienfaisantes, qui sans porter atteinte aux propriétés, civilisent
(1) Le seul hôpital du ressort de Périers était en oll'et en 1780 dans un état lamentable. Déjà en 176g les administrateurs accusaient une recelte de 2,167 I. 10 s., pour une dépense annuelle de 6,700 livres, et exposaient que «sans l'assistance de quelques personnes charitables, l'hôpital aurait été anéanti''. En 1788, le mal avait empiré singulièrement; les administrateurs expliquent que tries malades qui y sont renfermés et que les sœurs qui les gouvernent sont dans la plus grande consternation au sujet des bâtiments qu'ils occupent; à chaque instant il s'y fait des crevasses et éboulements, qui 11 annoncent rien moins que la chute en-
tière des édifices et le danger d'être écrasés sous les ruines». L'intendant venait d'envoyer des experts pour dresser procès- verbal des réparations à l'aire; les réparations estimées urgentes seulement s'élevaient à 6,089 1. 10 s., et les experts ajoutaient (pie le bâtiment serait toujours peu solide. Le subdélégué, M. de la Millière, concluait dans une lettre à l'intendant , que «l'hôpital n'est pas de ceux que le gouvernement a intérêt à conserver, qu'il vaut mieux placer les enfants a la campagne et donner une pension à chacun des infirmes, qui sont en petit nombre». (Arch. Calvados, C 707 et C880.)
des droits rigoureux mais fondés, et anéantissent à jamais ceux qui n'ont pour appui que la tyrannie de l'usage;
['2°\ La loi qui permettra le prêt de l'argent à intérêt, au taux fixé par le prince, produira le double effet de détruire l'usure et d'avancer l'agriculture vers sa perfection. C'est en vain qu'on possède des terres, lorsque l'on n'a pas les fonds d'avance nécessaires à leur exploitation, et tel est l'état d'un grand nombre de propriétaires qui ne trouvant plus de deniers à constitution, depuis î'édit bursal des hypothèques (1), hâtent leur ruine par des contrats de rente viagère, qui mettent dans l'aisance cette foule oisive de célibataires aussi inutiles à la société que funestes aux mœurs.
Une religion toute spirituelle ne peut opposer d'obstacles à cette loi devenue indispensable, et qui dans tous les gouvernements est du ressort de la puissance temporelle. C'est bien une action très bonne de prêter a un autre son argent sans intérêt, dit l'immortel auteur de l'Esprit des lois, mais on sentie ce ne peut être qu'un conseil de religion et non une loi civile ^2K
Peut-être verrait-on bientôt s'ouvrir comme d'eux-mêmes, et cependant sous l'autorité du gouvernement, ces caisses utiles et vraiment nationales, auxquelles nos voisins doivent en partie l'état florissant de leur agriculture; les capitalistes, dégoûtés du jeu peu sensé de l'agiotage, y déposeraient leurs trésors; on y puiserait les moyens de mettre en valeur les bruyères, les landes sauvages et les marais infects qui ne demandent que la main de l'homme pour acquérir une valeur centuple;
[3°] La fiscalité des agents du domaine, les prétentions exorbitantes des seigneurs, fondées sur une investiture idéale et chimérique, se sont opposées jusqu'à présent à des défrichements qui
M II s'agit de YÊdit portant création de conservateurs des hypothèques et abrogation iln décret volontaire, juin 1771 (Isambert, XXII, p. 53o, n° îoii).
Nous avons expliqué sous le cahier de Bricquevilie-la-Blouette, article 45, pourquoi relie législation , qui créait des formalités nouvelles et coûteuses, avait été lout particulièrement mal accueillie en Normandie (au tome I, p. 207).
M La citation du texte est empruntée an chapitre \i\ du livre XXII de l'Esprit des lois, intitulé : Des prêts à intérêts. Montesquieu avait écrit :
«L'argent est le signe des valeurs. Il est clair que celui qui a besoin de ce signe doit le louer, comme il fait de toutes choses, dont il peut avoir besoin.
Toute la différence est, que les autres choses peuvent ou se louer ou s'acheter, au lieu que l'argent qui est le prix des choses se loue et ne s'achète pas. . . C'est une action très bonne de prêter à un autre son argent sans intérêt, mais ou sent que ce ne peut être qu'un conseil de religion, et non une loi civile.» (Ed. cit.. t. V, p. kk.)
Les cahiers de la région du Cotentin considèrenl généralement l'interdiction de l'usure comme la cause de la «fureur» avec laquelle le public se portail vers les contrais de rente viagère. Voir le cahier de Dangy, au bailliage de Coulances, art. 23 (au t. I, p. 399). Ce préjugé local d'ailleurs n'apparaît nullement justilié.
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auraient augmenté la masse de nos productions et à des partages qui auraient attaché tous les citoyens à leur terre natale. Des concessionnaires avides ont porté le mal à son comble. Une multitude de paroisses s'est vu tout à coup dépouillée du produit que ses habitants retiraient de leurs bestiaux, qui trouvaient une pâture dans ces déserts. Le concessionnaire illégal s'est fait un revenu du droit de vaine pâture, et sans entreprendre un travail immense mais nécessaire, il a trouvé dans le monopole du droit exclusif un ample dédommagement de ses intrigues^.
Il est du devoir des Etats généraux de solliciter une loi qui ordonne enfin le partage des terres incultes, de manière à concilier tous les intérêts. La culture de ces terrains ne tardera pas à produire des effets aussi favorables à l'agriculture qu'au commerce, qui tire d'elle son existence;
[li°] Les commerçants font entendre de toutes parts leurs plaintes sur les funestes effets du traité de commerce avec l'Angleterre (2). A les en croire les fabriques nationales y sont compromises et menacées d'une ruine aussi prochaine qu'inévitable. Les Etats généraux ne manqueront pas d'examiner jusqu'à quel point ces alarmes sont fondées et de chercher les moyens les plus propres à remettre nos manufactures en vigueur, en leur rendant les débouchés qu'elles pourraient avoir perdus.
W Sur les procès do communaux intentés, à peu près partout, en Golenlin à la fin du xvm* siècle, par les engagistes du domaine, voir la note sous le rahier du bailliage de Sainl-Lù, art. 6,5° (supra, p. 91 ). — Le ressort de Saint- Sauvcur-Lendelin renfermait un assez grand nombre de paroisses ayant des biens communaux importants, pour lesquels des procédures étaient encore pendantes en 1789. Ainsi toute la lande de Lessay, d'une étendue très considérable alors, avait été concédée par arrêt du Conseil du 2 novembre 1768, pour défrichement, au marquis de Briqueville, capitaine au régiment de Penthièvrecavalerie, moyennant une somme infime de 3oo livres par an. La paroisse Sainte-Opportune de Lessay était en pçorès avec le concessionnaire au sujet de se communaux, que celui-ci voulait considérer comme compris dans la concession. Voir plusieurs liasses de procédures, Arch. Manche H 5778 et H 5783.
Le droit d'usage, levé annuellement sur les paroisses pour être confirmées
dans la jouissance de leurs communaux, était, comme le dit le cahier, d'un produit manifestement supérieur au prix de la concession. La paroisse de Lessay seule payait par an 63 livres a sous ( \nli.. Calvados, C 2060).
(2) Il s'agit du Traité de navigation et de commerce entre la France et la Grande-Bretagne, Versailles, 26 septembre 1786 (IsAMBERT, XXVIII, p. 2i8,
n° 228:2). Sur les raisons qui, en Normandie spécialement, faisaient repousser le Traité de commerce, on consultera toul particulièrement les Observations de la Chambre (le commerce de llniien .
Rouen. 1787, in-4° (Ribl. nat. , Z f 228'4). Ces raisons, tirées du dommage causé aux fabriques de la Haute-Normandie, ne paraissent pas avoir eu la même valeur, bien au contraire, pour la Basse-Normandie, pays exclusivemenl agricole. Et c'est ainsi que l'on doit s'expliquer, croyons-nous, l'extrême rareté des vœux relatifs à la dénonciation du Traité de commerce dans les cahiers du ressort de Colenlin.
Chapitre IX. — Des moeuiis
Le luxe donne naissance au célibat, et le célibat détruit les mœurs.
Auguste montant sur le trône de l'univers trouva Rome abîmée dans les jouissances que donnent les richesses. Les citoyens devenus égoïstes s'isolaient et ne songeaient plus à perpétuer l'Etat; le mariage y était avili. 11 voulut opposer une digue au débordement qui menaçait la nouvelle monarchie d'une décadence prochaine.
Dans le nombre des lois qu'il fit à cet effet, il décerna des privilèges purement honorifiques aux gens mariés et aux pères de famille (lj; il flétrit par là le célibat et les célibataires.
Ce moment peut-être est le seul où la France pourra profiter de cet exemple. Elle est animée du sentiment général et du désir unanime de sa régénération.
La nation peut d'un seul mot rendre aux mœurs une partie de leur pureté, en déclarant les gens mariés seuls capables d'être élus comme membres des diverses assemblées, sans cependant priver les célibataires du titre d'électeurs.
(,) L'auteur du cahier a visiblement en vue encore la dissertation de Montesquieu dans YEsprit tirs lois, au livre XXIII , chapitre xxi, intitulé : Des lois romaines sur la propagation de l'espèce : «Les privilèges [des gens mariés | étaient très étendus ; les gens mariés qui avaient le plus grand nombre d'enfants étaient toujours préférés, soit dans la poursuite des honneurs, soit dans l'exercice de ces honneurs mêmes. Le consul nui avait le plus d'enfants prenait le premier les faisceaux, il avait le choix des provinces; le sénateur qui avait le plus d'enfants était le premier dans le catalogue des sénateurs, il disait au Sénat son avis le premier. L'on pomait parvenir avant l'âge aux magistratures, parce que chaque entant donnait dispense d'un an. Si l'on avait trois enfants à lfome, on était exempt de toutes charges personnelles.
Les fi 'ii mies ingénues qui avaient trois enfants, et les affranchies qui en avaient quatre, sortaient de celte perpétuelle tutelle où les tenaient les anciennes lois a Rome.» | Édit. cit. , t. V, p. 93. >
Montesquieu, dans celte longue énuméralion, semble oublier le plus important dis privilèges dis gens mariés; il-
n'avaient pas que des privilèges honorifiques, niais bien aussi des avantages successoraux considérables, à l'enconfre des célibataires. Depuis les lois d'Auguste qu'on appelle caducaires, on peut dire qu'au point de vue successoral une obligation continue d'elat de mariage pesait sur les citoyens Humains; à partir de a5 ans pour les hommes, de 30 ans pour les femmes, et jusqu'à l'âge respectif de 5o et de (io ans, on ne pouvait recueillir aucune succession testamentaire (en dehors des proches parents) si l'on n'était point marie; les célibataires (cœlibes) étaient prives du jus capiendi, c'est-à-dire de la capacité de recueillir par testament, les hommes mariés sans enfants (nrhi) et les veufs ou divorcés {patres solitarii) étaient également frappés d'une incapacité de moitié. La part des incapables (caducum) accroissait à leurs cohéritiers capables el patres. Telles étaient dans les grandes lignes les dispositions des célèbres lois Julia de 736 et Papia l'nppwa de 762, qu'on appelle communément les lois caducaires. Voir d'ailleurs Gmahd, MoniK / élémentaire de droit romain, ûc édit. , 1906, p. 871-872.
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Au reste quelque respectables que doivent être pour les représentants de chaque bailliage les instructions qui leur sont remises par leurs commettants, ils n'oublieront jamais que la volonté générale est toujours droite, qu'elle doit faire la règle dans les assemblées nationales, qu'il est de leur devoir de s'y soumettre, que les scissions et les déchirements du corps politique donnent naissance à l'anarchie et à tous ses funestes effets (,).
Mais ce ne peut être dans une première assemblée, que des circonstances ont réunie à la hâte, que la nation peut faire entendre tous les moyens que la raison et la saine politique indiquent pour l'affermissement de la première monarchie du monde, la gloire de ses rois et la prospérité générale.
11 est donc très intéressant que les Etats généraux sollicitent une convocation moins éloignée que le terme qui sera fixé, et leur retour périodique afin que la nation mieux instruite par la communication des lumières, la discussion des idées et des opinions, le concours général des bons esprits et par les ouvrages que la liberté de la presse fera éclore, ne propose dans ses comices que des projets aussi sages dans leurs vues que faciles dans leur exécution.
C'est ainsi que le siècle de Louis XVI deviendra pour la postérité l'époque d'une révolution dont les annales de l'histoire offrent peu d'exemples. Il méprisa le pouvoir arbitraire et la puissance absolue que tant de souverains ambitionnent sans en sentir les dangers. Il rendit à son peuple l'exercice de ses droits naturels qu'il avait négligés depuis près de deux siècles; il appela ses sujets à son conseil, et comme le premier des Bourbons, il partagea sa gloire, mais sans la diminuer, avec un autre Sully.
Que le premier vœu des Etals généraux soit donc l'expression de la fidélité inviolable, du dévouement sans bornes, de la reconnaissance immortelle de la nation entière envers le meilleur des rois; que le ciel conserve ses jours précieux! que tous les instants de sa vie soient marqués par un bonheur inaltérable; et que son auguste maison règne à jamais sur le plus sensible et le plus généreux des peuples !
Fait et arrêté par les députés de l'assemblée du tiers étal du bailliage de Périers à l'assemblée générale des trois ordres du bail-
(" On rapprochera utilement ces ré- tome II, p. 3o), et par la paroisse de
serves du cahier de l'assemblée de Pé- Canleloup, art. I" (ibid., p. 168). Le
riers du mandat au contraire formelle- mandat impératif a été en général fré-
ment impératif donné à leurs députés quent dans les cahiers primaires de la
par la ville de Cberbourj;, art. Ier (au région du Cotentin.
liage principal de Coutances, conformément à la délibération du 9 de ce mois et en consétjuence des pouvoirs à eux donnés, et signé ce i4 mars 1 789'^.
Lescaudey de Manneval, Pouret, Fauvel de la Raizinière, Vaultier, Duprey, Euvremer, Lemeltier, Pouret de Longueval, Bucaille, Euvremer Dumanoir, Bucaille Dumesnil, Duprey, J. Caqueret, Vaultier, Faudemer. Almy de la Fontaine, N. Malherre, G. Lefillastre, Regnault, avocat; M. Cardin, Aurril, Gallopin Dutertre, avocat; Regnault de Premarais, Cariot, Leliepvre, Surouve, Bernard, Le Moucheux, D. Leguelinel, Lecarpentier, D. Gervaise.
Coté et paraphé treize ne varietur :
Lescaude\ de Manneval, B. de robe, lieutenant général à Périers, etc.
W L'assemblée préliminaire avait, en son nom le cahier du bailliage. Sur
dans sa séance du 9 mars , donné mandat l'irrégularité de cette mesure , cependant
et pouvoir aux députés par elle nommés assez fréquente, voir le procès-verbal
pour se rendre à l'assemblée générale de l'assemblée préliminaire du bailliage
de Coulances, de rédiger et d'arrêter de Saint-Lô (suprà, p. 78 et note 1).
Le bailliage secondaire de Saint-Sauveur-Ie- Vicomte a compris pour la consocalion 65 communautés de viles, bourgs et paroisses, dont aucune, aux termes du Règlement, n'était appelée à tenir des assemblées préparatoires de corporations. V rJal des feux des paroisses, annexé au procès- verbal de l'assemblée préliminaire, accuse pour l'ensemble du ressort un chiffre total de 5,02û feux(1), et les ttats de population en d te de 1787 lui donnent une population de 26,076 habitants (2), avec un mouvement annuel de 926 naissances (669 garçons, 457 (îlles), de 234 mariages et de 822 décès (446 hommes, 376 femmes) (3). Les Rôles d'assignation des ordres privilégiés font ressortir, pour la même circonscription, en dehors des réguliers, le nombre de 78 ecclésiastiques possédant bénéfice, dont 74 curés (4), 2 prieurscurés (5), et 2 chapelains (6), avec en outre seulement 2 ecclésiasiiques nonbénéficiers. La noblesse compte, de son côté, 45 gentilshommes, dont 35 possédant fiefs et 10 non-possédant fiefs (7).
O Procès-verbal de l'assemblée du tiers état du bailliage de Saint-Sauveur-le- Vicomte, séance du 9 mars (texte reproduit par analyse, infra, p. 1 77 ).
(2) Arch. nat. , Div bis ^7, pièce 7.
Même chiffre à VEtat de population des douze anciens gouvernements. (Arch. nat. , Ba 58, 1. 1/1/1.)
<3> Arch. nat., Div bis hh. VEtat ne compte que 6a paroisses.
w Le ressort ne comprenait que 65 cures, mais g paroisses étaient à double portion; c'étaient : Colomby, Elienville, Gouberville, Merville, Nebou, Orglandes, les Pieux, Sainl-Nicolas-de-Pierrepont et Bollevilte. (Pouillé, fol. 62 v°, 43 v°, Uh r°, 45 r° et 48 r°.) Nous avons conservé la double Déclaration de ijyo des curés des Pieux. La première portion (curé Postel) est déclarée valoir brut 3,5o6 livres, net 2,756 livres; la seconde portion (curé Lecointe) est affermée 2,000 livres, avec un pot-de-
vin de i,5oo livres et vaut 3, 000 livres vraie valeur (Déclarations de bénéfices, district de Cherbourg, Arch. Manche,
M Prieurés -cures d'Angoville-au- Plain et de Jobourg, desservis par des religieux de Tordre de Saint- Augustin, dépendant le premier de l'abbaye de Blanchelande? , le second de celle de Notre-Dame-du-Vo'ii. Ils sont portés aux Revenus de la province de Rouen respectivement pour 5oo et 800 livres (Arch.
nat.. G8 537). Nous avons conservé la Déclaration de iyf)o du prieur-curé d'Angoville (Arch. Manche, Q4_I 18).
W Chapelles de Saint-Jean et Saint- Éloi en Nebou, et de la Sainte-Trinité eu Saint-iNicolas-de-Pierrepont. Nous avons la Déclaration de 1790 du chapelain de Nehou, qui était M. de Ponlus, grand vicaire de Seml, demeurant à Paris. (Arch. nal., S 7483.)
I7) Rôle de comparution des ecclésias-
Ji.
Administrativement , les paroisses étaient comprises dans la généralité de Caen, et pour la très grande partie dans l'élection de Valognes ; douze seulement sur le nombre appartenaient à l'élection de Garenlan, une seule à l'élection de Bayeux(1). Pour les droits du roi, elles relevaient des domaines de Saint-Sauveur, Valognes et Alençon en Gotenlin; pour les eaux et forèls de la maîtrise de Valognes. Il y avait bureau du domaine et contrôle à Sainl- Sauveur, Beaumont et les Pieux (2), bureaux et juridiction des traites et quartbouillon pour la plupart des paroisses à Valognes et à Cherbourg, pour quelques-unes seulement à Carentan (3). L'addition des chiffres des rôles paroissiaux pris sur les registres des différentes élections fournit un total de 320,4qo 1. i4 s. 7 d. d'impôts directs pour le ressort du bailliage (taille : 80,459 1. 7 s.; accessoires: 53,539 1. 5 s. ; capitation : 52,799 1. i5 s. 9 d. ; corvée : 28,290 1. 10 s. 9 d. ; vingtièmes : 96,1 55 1. 6 s. 1 d.; territorial : 8,35i 1. 10 s.; bâtiments de justice : 2,895 livres) (">.
Au point de vue ecclésiastique, les paroisses appartenaient sans distinction au diocèse de Coutances. Il existait à Saint-Sauveur-le- Vicomte un hôpital , assez pauvrement doté (revenu : 3, 943 1. 2 s.; décimes: inconnus) (5). Les réguliers n'avaient dans le ressort que l'abbaye d'hommes de Saint-Sauveurle-Vicomte, de l'ordre de Saint-Benoît non réformé (revenu : 18,008 livres (C),
tiques bénéficiera du bailliage de Saint- Sauveur-le- Vicomte. (G reffe de Coutances , pièce n° ' ali.) — Rôle des nobles assignés à comparaître, etc. (Ibidem, pièce n" 38.)
W Les communautés d'Amfreville , Angoville-au-Plain, AzeviUc, la Bonneville, Crosville, Écausseville, Gourbesville, Hiesville, Houesville, Liéville, Neuville-au-Plain et Turqueville étaient portées sur les rôles de l'élection de Garenlan; la communauté de Maisv était de l'élection de Bayeux (Prospectus général de la taille pour Vannée 17S0, Arch. Calvados, G A/168).
W Un certain nombre de communautés du ressort relevaient en outre de bureaux situés en dehors du bailliage; les paroisses de Colomby, Gourbesville et le Vast relevaient ainsi du contrôle de Valognes; celles de Gouey et du Val de Scie, du contrôle de Bricquebec; celles d'Azeville, \ngoville-au-Plain, \mloii\ille, Liesville, Neuville-au-Plain et Turqueville, du contrôle de Sainte- Mère Église. Voir Arch. Manche, G 636 à 646, C 754 a 758, C 7.S0 à 795.
(') Arrêt du Conseil d'Etat du roi portant règlement pour le ressort des différentes juridictions de» traites et quart bouillon, ■> juillet IJÙ6, avec tableaux annexes des paroisses ressortissant à
chacune d'elles (dans Recueil des gabelles, t. II, p. 3p,3 et suiv.).
M Arch. Calvados, C 4468, 8162, 8i3o, 8190 (ces chiffres ne comprennent pas Maisy-en-Bessin). Le chiffre des vingtièmes comprend : vingtièmes des biens-fonds : 9:2, 84o 1. 10 s. 1 d. ; offices et droits : i,3i4 1. 1 1 s. ; il n'\ a point de vingtièmes d'industrie dans le ressort. (Ibid., C 5967.) Le Rôle de supplément des privilégiés pour les six derniers mots de 178g n'a été conservé que pour les paroisses faisant partie de l'élection de Carentan. (Arch. Manche, C3oo.)
(5> Etat général des hôpitaux de la généralité de Caen, année 177^. (Arch.
Calvados, C 10/17 e^ ^ ,^1^-)
W Ce chiffre est celui que fournil un Etat <b's rentes et fermes de l'abbaye de Saint-Sauveur-le-Vicomte , qui est de la tin du \vme siècle (Arch. Manche.
Il, n. cl., Saint-Sauveur-le-Vieomté , liasse n° 71). Un chiffre un peu inférieur esl donné par le tableau intitulé : Revenus de la promu ■■ de Rouen d'après les PouiUés ('770). Le tableau donne 7,000 livres pour l'abbé (1" classe) el 7,a5o livres pour la mense conventuelle ( V classe). Voir Arch. nat., G8 527.
— VAlmanach royal donne seulement
décimes: 1,96/t livres) (l) et 5 prieurés d'hommes non conventuels savoir : le prieuré dit de Salsouefk Saint-Sauvour-le-\ïcomte (revenu: 200 livres){i), celui de Saint-Martin de Barnavast, dans la paroisse de Theurleville-Hague (revenu : 45o livres) (3), celui de Saint-l'air dans celle de Morville (revenu : 25o livres) (*}, celui de Cottebrune à Saint- Rémy-des-Landes (revenu : 620 livres)'5', et ceux de Saint-Michel (revenu: i,4ao livres) et de Sninl- Germain-des-Vaux (revenu : 5oo livres) dans la paroisse de Vauville(0). H n'y avait aucun établissement de femmes ni aucune maison des ordres mendiants. La population monastique était nulle, puisque l'abbaye n'avait plus de religieux depuis le milieu du siècle: les Etats dépopulation de 1787 ne relèvent aucune profession ni décès en religion (7).
Le personnel judiciaire du bailliage en 1789 comprenait le bailli de robe longue, Louis-Hector-Amédée Ango, conseiller du roi, qui exerçait effective-
7,000 livres de revenu et 2 5o llorins pour la taxe en cour de Rome. — ÎS'ous n'avons pas retrouvé la Déclaration de ijgo de l'abbé commendataire, qui était M. Aymard-Claude de Nicolaï, évêque de Béziers.
Nous n'avons trouvé aucun renseignement précis dans l'ouvrage de M. l'abbé Lerosey. : Histoire de l'abbaye bénédictine de Saint-Sauveur-le-Vicomte , Abbeville, i8g4, in-8°.
'"' L'abbé de Saint-Sauveur, M. de Nicolaï, a obtenu en 1790 une Ordonnance de compensation de 2,46 1 livres, pour la moitié de ses décimes correspondant aux 6 derniers mois de 178g, mai^ ce chiffre doit comprendre, outre les décimes de l'abbaye, ceux de son évêché de Béziers. (Supplément îles privilégiés, 17,90, Arch. Manche, (1 484.)
M Revenus des diocèses de la province de Honni , pour la perception îles décimes, 1770. (Arch. nat., G8 527.) Kn 17.V1, le titulaire déclarait les biens affermés à Salsouëf, Bolleville et Bonneville, pour un total de 5->o livres. (Arch.
Calvados, C 4384.)
L'iùat des biens nationaux île tigo accuse l'existence de biens-fonds consistant en environ i4 vergées de terre, avec une maison manable, une grange et un trait dédîmes dan- la paroisse de Saint-Sauveur. (Arch. Manche, Q*-1 17.)
M Même pièce. Le prieuré dépendait de celui de Saint-Vigor de Bayeux, membre de l'abbaye de Cerisy; nous avons vainement recherché un bail du \\ m" s. signalé dans l'inventaire imprimé so.is la cote Arch. Manche, 11 1922.
On pourra consulter l'abbé Faucon, Essai historique sur le prieuré de Saint- Vigor-le-Granil , Gaen, 1S61, in-8°, p. 1 13 et i84.
'4' Même pièce. Le prieur»'' dépendait de l'abbaye de Notre-Dame-du-Voeu , et le titulaire en 1789 était maître Rouniatcl, absent à l'appel du clergé à Goutances. [Procès-verbal de l'assemblée iln clergé, séance du 16 mars, Arch.
nat. , B ni 53 , p. 218.)
<5> Même pièce. Le prieuré dépendait de l'abbaye de Blanchelande, et il était affermé, sans le manoir, en 1767, pour un prix de 35o livres. [Bail du revenu fieffé et non fieffé du prieuré de Cottebrune, '7C7. Arch. Manche, Il i36o.)
(li) Même pièce. Le prieuré dépendait de l'abbaye de Cerisy. Le prieur, en 1790, était M. L.-.I. Hooke, francien professeur des écoles de Sorbonne pour l'interprétation de l'Ecriture sainte en langue hébraïque, aujourd'hui bibliothécaire en chef de la Bibliothèque publique du collège Mazarin à Paris". Sa déclaration est conservée et fait ressortir le détail d'un revenu annuel consistant en un petit jardin de 4 perches el les 3/4 des dîmes de la paroisse de Saint-Germain et d'un canton de celle de Jobourg. Le tout adonné, en 1789, une somme de 5,5l3 1. i4 s. 9 d. [Déclarations, district de Valognes, Arch.
Manche, Q4~' 18.)
(7> Arch. nat., Du bis 'i'i. En face du nom de l'abbaye de Bénédictins de Saint- Sauveur se lit en mention rr 1 1 n'y a plus de religieux».
ment les fonctions de lieutenant général civil criminel et de police; le lieutenant particulier, Ribet, le procureur du roi, Mc François-Léonard-Hyaeinthe- Augustin Michel de Bonnefond; l'avocat du roi, David; et deux conseillers ordinaires en exercice (l). Le greffier du bailliage, Alexis Buhot, a rempli comme d'ordinaire les fonctions de secrétaire de l'assemblée préliminaire du tiers état(2).
Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé.)
Date de l'assemblée : 5 mars. — Nombre de feux : 563 (4). — Députés : David de Golbienne, conseiller honoraire et ancien procureur du roi, com. réd. (2 jours, 6 1., Acc.)t5;; *Me De Glatignv, syndic du collège des avocats, com.
O Rôle de capitation des officiers de judicalure pour 1 j8g , Election de Valognes. (Arch. Calvados, C 8i3o.)
Sur Ango et sur Michel de Bonnefond, voir la note sous le prorès-verbal de l'assemblée préliminaire, infrà, p. 177, n. 1 et n. 2. Le lieutenant particulier Ribet a figuré dans la convocalion seulement à litre de député de la paroisse du Val-de-Scie ( infrà , p. 1 76 , note 3).
W Alexis Buhot, qualifié de greffier dans les actes de la convocation, était seulement/mmpr du greffe du bailliage, ainsi que nous l'apprend le rôle des impositions, où il est porte pour une capitation privilégiée de 90 livres 1 Râle décapitation des officiers de judicature , 178g, Arch. Calvados, G 8i3o). Il a figuré dans la convocation comme député de la paroisse de Vrasville [infrà, p. 176, noie 3).
'3' Arrondissement de Valognes, canton de Sainl-Sauveur-le-Vicomte.
l4) Population en 1793 : 3,666 habitants. Mouvement (en 1787) : N. 7a, M. 9, D. 57. — Population actuelle :
2,525 habitants.
M David de Gocbienne avait dû être nommé procureur du roi du bailliage
de Saint-Sauveur-le- Vicomte avant 1773, date où il figure au Rôle de capi'ation, et après 1751, où le procureur du roi est encore le sieur de Vauquerel (Arch. Calvados, C465i); mais nous n'avons pu retrouver dans cet intervalle ses lettres de provisions aux Arch. nat. Depuis 1782, il était remplacé par Michel de Bonnefond (suprii, p. 179, n. 2). 11 était depuis 1787 membre de l'assemblée départementale de l'élection de Valognes, mais il est porté absent pour la session d'octobre 1788 (Arch. Calvados, C^-m).
De Glatignt Despebelles, avocat, domicilié à Saiiil-Sauveur-le-\icomte, payait en 1789 une capitation privilégiée de 1Û 1. 8 s. (Arch. Calvados, C 8l3o.)
Tous les députés de Saint-Sauveur ont accepté' la taxe; ils paraissent même l'avoir trouvée insuffisante, el le ïïéU a conservé leurs protestations: <t Je requiers taxe, et je prends la liberté d'observer que celle contenue en la 3e colonne est infiniment au-dessous de la dépense faite à Coutances. Dei x. D.M., 20 jours. n — «Requis taxe comme cy- dessus, 22 jours, Timon*. — «22 jours, de Glatignv. n (Rôle, n" a83.)
Seul, le lieutenant-général Ango n'est
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réd. (2a jours, 5 I., et 22 jours, 77 1., Ace); *Deux, docteur-médecin, com. réd. (2 jours, 6 1., et 20 jours, 73 I., Ace); Thion, marchand (2 jours. 6 1., et 32 jours, 78 I., Ace); Pierre Bourgeoise, laboureur (2 jours, 6 1., Ace); *Louis-IIector-Amédé Ango, conseiller du roi, baillif de robe longue, lieutenant-général civil, criminel et de police du bailliage royal de Saint-Sauvcur-le-Vicomte, coru. réd. (2 jours, 6 1., et 22 jours, 70 1., Réf.?).
Cahier de doléances
(Le cahier de doléances n'a pu être retrouvé W.)
Les procès-verbaux et Cahiers des autres assemblées paroissiales du bailliage de Saint-Sauveur-le- Vicomte n'ont pu être retrouvés. Nous croyons utile de donner la liste de ces assemblées, avec les quelques renseignements que nous avons pu recueillir sur chacune d'elles.
ÀMFREVILLEm l8o feUX(3).
Députés : Nicolas Cardet, com. réd.
(2 jours, 6 1., Ace); Pierre-
porté ni comme acceptant, ni comme refusant. Le râle porte seulement à son nom : «M. Ango est absent et est aux Etats généraux^. (Ibidem.)
O Les archives de Saint-Sauveur-ie- Vicomte ont bien conservé un registre de délibérations paroissiales de l'année 1789, commençant le i5 février, mais la délibération relative à l'élection des députés aux États généraux n'y figure pas, non plus que le cahier de doléances. (Communication de M. Fleury, instituteur.)
Impositions pour 1789 : taille, 5,878 livres; accessoires, 3, 806 livres; capitation. 3, 802 livres; corvée, 1,9661. 11 s. 5 d.; vingtièmes, /i,6'i6 I. 8 s.; territorial, 698 livres; bâtiments de justice, 1.59 livres. Au total, 90,78") 1. 11 s. 5 d.
Privilégiés : pour le clergé, le curé (revenu, i,o5n livres, dont 600 en dîmes) , les vicaires et prêtres h ibitués; l'abbé de Saint-Sauveur, M. de Nicolai (décimes, 6,922 livres); les religieux de l'abbaye (revenu, inconnu); le prieur de Salsouef( revenu, 5ao livres). Pour la noblesse, l'épouse du sieur de Chantepie de Thnville (c n. 9 1.); les héritiers dusr de Fortescu (c. n. 20 1.); le sr Barbey (c. n. 1.07 1.), et les enfants du sr Lefevre du Quesney (c. n.
\kk 1.). Et pour le tiers état, 2 H pri-
vilégiés au titre de la judicature (1 1 officiers de justice proprement dits, h avocats, 6 procureurs, a huissiers) et 2 au titre des finances: un commis en second des aides à Saint-Sauveur (c. priv. 6 1.
10 s. 3 d.) et un contrôleur du domaine au même lieu (c. priv. k 1. 9 s. 1 1 d.). Voir les divers Rôles des privilégiés pour 1789. (Arch. Calvados, C 4o65.
Le Supplément des privilégiés pour les 6 derniers mois de 1789 n'a pu être retrouvé. L'Inventaire des biens nationaux de 1790 est conservé. (Arch.
Manche Q4"1 20.)
(2; Arrondissement de Valognes, canton de Sainte-Mère-Kglise. La commune actuelle a absorbé l'ancienne paroisse de Cauquigny, mixte entre les bailliages de Valognes el de Carentan, dont nous avons donné le cahier (t. II, p. 193).
Population au dénombrement de 1766, élection de Carentan : 7 3 /t habitants, dont 108 hommes, 1 58 femmes.
198 garçons, \hi filles, 73 enfants audessous de 8 ans, mâles, et f>7 femelles (Arch. Calvados, C 180). Mouvement de la population en 1787 : N. 1 •'> (5 garçons, 8 filles); M. h ; D. 17 (6 femmes
11 hommes) [Arch. Calvados. C 169.] — Population actuelle avec Cauquigny réunie : 626" habitants.
W Les chi lires de feux des paroisses
Angoville-en-Cères .
19 feux.
\(;nvu.i.E-AU
AvDOUVILLE-LA-HuBERT
AzEVILLE ^7
Beaumont-Hague
Beuzeville-au-Plain . .
François Besnard (9 jours, 6 1.,
Acc.)(1).
Députés : Jean Fleury (2 jours, 6 I., Ace); Georges Lecoecr, fils Georges (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : *Léonord Mériei, , herhageur (2 jours, 6 1., et 18 jours, 73 1., Acc.)(2); Bernardin Allain (2 jours, 6 1. , Ace).
Députés : * Victor Lecarlier, sr de Sainte-Marie, officier garde-côte, com. réd. (2 jours, 6 I., et 18 jours, 7 3 1., Ace. )(3); Sébastien Gillot (2 jours, 6 1. , Ace).
Députés : *Jean-Armand Le Barbanchon, laboureur (2 jours, 6 1. , et 21 jours, 79 1., Ref.)(4); Jean Fontaine (2 jours, 6 1. , Réf.).
Députés : Charles Hklaine (2 jours, 01., Ace) ; Jean Leneveu (2 jours, 61., Ace).
Députés : Antoine Mouton (2 jours, 6 I., Ace); Germain Moi ton (2 jours, 6 1., Ace).
sont fournis directement par le procèsverbal de rassemblée préliminaire (infrà, p. 177 et suivantes).
(') La taxe des députés à l'assemblée préliminaire de Saint-Sauveur-le-Vicomte a été arrêtée par le lieutenant général, en conséquence des dispositions du Règlement du 3o mai 178g, sur le pied de 6 livres par jour. Le montant total des taxes accordées s'est élevé à la somme considérable, pour le ressort, de 1,698 livres; le montant des taxes auxquelles les députés ont renoncé ne s'élevant qu'à hh'] livres, il a été payé à ceux qui ont accepté une somme de j,a5i livres. Voir Aperçu des dépenses
asionnées dans les bailliages par l'élection de MM. les députés à l'assemblée nationale (Arch. nat. , Ba 87, 1. 1) et Lettre de M. Michel de Bonnefond , procureur du roi du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte , du a octobre f]8g.
IU
Quant à la taxe des députés à l'as- M'iiiUte irénérab' des trois ordres, elle
était payée, comme pour les autres ressorts, 68 livres pour 17 jours de présence (soit h livres par jour), plus une somme variable pour le voyage d'aller et retour, sur le pied de 3 livres par jour, et 9 livres de fixe pour le déplacement.
Nous possédons le Rôle des taxes dressé le 26 juillet par le lieutenant général do Coutances pour le payemenl des députés; c'est de ce rôle que nous nous sommes servi pour établir la taxe de chacun d'entre eux. (Arch. Greffe de Coutances, liasse citée, pièce n° 339.)
(2) tr Accepté. Pour toute la séance, tanl à Saint-Sauveur qu'à Coutances, L. Mébiel.» (Rôle des taxes, n° :> 7 8 . )
<3> D'après le procès-verbal du bailliage, ou de Saint-Maur, d'après sa signature au rôle des taxes. «Accepté pour la somme ci-contre, le ai décembre 1789. Le Carlier de Saint- Maur.» {Rôle des taxes, n° 279.)
W Rôle des taxes, pièce n° 33g, sans numéro d'ordre.
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Biniville ko feux. Députés : Nicolas Valognes (a jours,
6 1., Ace); Pierre Poisson (2 jours, 6 1., Ace).
La Bonneville 95 Députés : *Jean-GharIes Poitoi . la-
boureur ( 2 jours , () 1. , et 17 jours , 73 1. Acc.)(1); Jullien Beaudoi i\ (2 jours, 6 1., Ace).
Braxville 18 Députés: Jean Hamei (9 jours, 9 1.,
Ace); Charles Lefaiy (2 jours, 0 1., Ace).
Brillevast 56 Députés: Germain Vallognes (a jours,
Ace); René PicQi>oT(2Jours, 61., Ace
Catteville £2 Députés : Léonard Hottot, laboureur
(2 jours, 6 L, et 17 jours, 73 1.
Ace ) (2) ; Charles Gallis ( 2 jours , 6 1., Ace).
Colomby 86 Députés : François Digukt. laboureur
(9 jours, 6 L, Ace); Thomas Hébert (2 jours, 6 I. , Ace).
Crosville 54 Députés : *Charles Le Boulenger,
laboureur (2 jours, 6 1., et 17 jours, 73 L, Ace)(:i); Protais Lelong (2 jours, 6 L, Ace).
Digulleville 80 Députés : Robert Lagalle (2 jours,
6 L, Ace); Nicolas Gauvain (2 jours, 6 L, Ace).
Ecavsseville 4o Députés : Charles Leloiev (2 jours,
6 L, Ace); Alexandre Pinel (a jours, 6 L, Ace).
Kcvlleviu.e i5 Députes : *Jacques Paris, laboureur
(a jours, 6 L, et 21 jours, 82 L, Ace)(4); Charles Coi si \ (2 jours. 6 1., Ace).
M «J'accepte la somme taxée en la 3e colonne, encore bien que ce soit audessous de la dépense que j'ai faite à Coutance y étant été [tic) depuis le commencement jusqu'à la fin de l'assemblée sans m'absenter. Pour 17 jours, 73 livres, — J.-G. Poitou.» (Rôle des taxes, n° 276.)
(2) «Compris l'aller et le retour, avec, •le temps du séjour pour la nomination des députés aux Etats généraux, 1 7 jours.
Accepté. Léonard Hottot.» (Il/Île des taxes, n° 275.)
M fr J'ai été à l'assemblée depuis le premier jour jusqu'en dernier. Requérant taxe. ■ — Cbarles Le Bodlangeb.»
(Rôde des taxes, n° 274.)
(4' Le Rôle des taxes nous apprend qu'il était domicilié à Saint-Sauveurde-Picrreponl. «J'accepte, 17 jours entiers . sans les jours d'aller et de revenir, J. Paris.» (Ibid., n° 272.)
Érovdeville h\ feux. Députés : Félix Doval - Fortin
(2 jours, 6 1., Ace); Antoine Agasse (2 jours, 6 1., Ace).
Etjenville 108 Députés : Joseph Boirdet (2 jours,
6 1., Ace); François Leyavasseur (2 jours, 6 1. , Ace).
Fermawille 25o Députés : François Raoult (2 jours,
6 1., Ace); Bernardin V indard (2 jours, 6 1., Ace); Macé Renouf (2 jours, 6 1., Ace).
Flamanville 195 Députés : Jean-Guillaume Mocquet,
<-/i7 Longprey ( 2 jours, 6 1. ,Ace):
Louis Le Rouvillois (2 jours, 6 1., Ace).
Glatwnt 75 Députés : Jacques Lemarquand
(2 jours, 6 1., Ace); *Jean- François Aubert, laboureur (2 jours, 6 1., et 17 jours, 73 L, Acc.)(I).
Govey^ 206 Députés : Tierre Le Bel (2 jours,
6 1., et 19 jours, 78 1. , Ace?).
*Georges Racqdier ( 2 jours, 6 1., et 19 jours, 73 1., Ace?)(3); Thomas Lehieulle ( 2 jours ,61., Ace ).
Gourbesyille 120 Députés : Guillaume Blaisot-Verdes
(2 jours, 6 1., Ace); Siméon \ifl (défaillant) ^K
Golleville 1 15 Députés : Michel Marguerie (2 jours,
6 1., Ace); Michel Noël de la Prairie (2 jours, 6 L, Ace).
(1) (tAccepté 17 jours, J.-F. \iurciiT". (IîôIp flrs taxes, n" 273.)
W Ancienne paroisse, réunie à celle dePortbail , arrondissement de Vaiognes, ranlon de Barneville, qui appartenait en 1789, au bailliage de Valognes, et il ont nous avons donné le cahier au tome II, p. hbh.
La population de Gouej s'élevait en 1793 à 959 habitants (Arch. nat. , D îv bis, 5i). Mouvement (en 1—^71 :
N. 3o (i3 garçons, 17 tilles). M. 7.
D. 17 (9 hommes, 8 femmes). Voir Arch. nat., D îv bis, kh.
<3' Râle (1rs taxes, pièce n° 31 3 9.
sans numéro d'ordre. Le rôle ne porte
aucune mention d'acceptation, ni de refus.
Impositions pour 1789 : taille, 1,826 livres; accessoires, 1,199 livres; capitation, 1,1 83 livres; corvée, 606 1. S s. 7 d. ; vingtièmes , 1,639!. 4 s. 7 d.; territorial, 1 lin livres; bâtiments, '17 livres. Au total, 6,660 1. 1 3 s. a d.
Produit moyen en crains, en 1793 :
11,1 '19 boisseaux, mesure de 2/1 pots (Arch. nat., D iv bis, 5i).
^î Cf. le procès-verbal de l'assemblée préliminaire, séance «lu 9 mars( infra, p. 178). Le nom du député défaillant nous est donné par le procès-verbal luimême.
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GnosviLLt. 200 feux.
Hardixvast. .
Havtteville . . 54
HiESVILLE 2 2
Hovesville 85
Jobourg i oy
Liéville 107
\Iaisy-en-Bessix{*
Députés : Marques -Jean -François Mabire, laboureur, 00m. re'd.
(2 jours, 0 1., et 17 jouis.
76 l.,Acc);i): Jean-Bapliste-François BorciiAui) (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : * Jean-Thomas Le Roux, laboureur (2 jours, 6 1., et 22 jours, 82 l.(i), Ace); Louis- François Truffert (2 jours, 6 1.,
Ace).
Députés : Nicolas Ai viuv. laboureur (2 jours, 61., et 17 jours, 76 1., Ace); Hervé Goibf.rt (2 jours,
Députés : *Jean Le Caux , marchand herbageur (2 jours, 6 1., et 16 jours, 73 1., Ace)(3); Hervé Lehot (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : Pierre Ecouvf.t, com. réd.
(2 jours, 6 1., Ace); François Blehou (2 jours, G 1., Ace).
Députés : Guillaume Lecosté (2 jours , 6 1., Ace); *Guillaume Aimerv, laboureur (2 jours, 6 1., et 20 jours, 79 1., Ace)(4).
Députés : *Charles Pépin, laboureur (2 jours, 61., et 18 jours, 73 1. , Ace)(5); Michel Pépin (2 jours, G 1., Ace).
( La paroisse n'a pas été convoquée à Saint-Sauveur-le-Vicomle. )
''> «Accepte pour être payé 1 7 jours, et signé sur le procès-verbal, le 18 novembre 1789, J. J. F. Mabire.» i Rôle tirs taxe» , 11" 280.)
W «Je sussigné (sic) syndic de la paroisse de Hardinvast, certifie à qui il appartiendra que li> su-dit député a sisté depuis le commencement jusqu'à la clôture de ladite assemblée, et quatre jours pour le voyage M. I icoceline, m//jdic. — Je soussigné .1. Thomas Leroux, député, accepte la présente taxe. Leroux» (Rôle des taxes, n" 261.)
'3' «Accepté par moi, J. Le Caux, 16 jours. n (Ibid., n°265.)
W «J'accepte le payement, J. Ai- MKiiï. — Le nombre de 20 jours, dont 16 à Coutances, et 2 jours d'aller et a pour revenir. G. Lecostey, syndic.»
(Ibid, n° 266.)
(5' «Le député a élé depuis le commencement de fassemhlée de Coutance jusqu'à la clôture, ce que je certifie véritable, E. F. Dadurb, syndic municipal. — Accepté la taxe. Charles Pep n.- (lbid., n° 266.)
(0) Département du Cnlvados, arrondissement de Bayeux, canton d'Isigny.
La panasse de Maisy relevait du l'ailliage de Saint -Sauveur -le -Vicomte
MORVILLE 90 feilX.
Ni
Députés ; Piedagnel Desvallée, laboureur (2 jours, 6 1. , et 20 jours, 76 L, Acc.?)(1); Navet (2 jours, 6 1. , Ace).
Députés : Louis- Agnès de la Roque , avocat, com. réd. ( 1 jour, 6 1. , Ref.)(3); *Michel de Lanlepce, laboureur ( 2 jours , 6 1., et 19 jours , 7-3 1., Ace.) (4); Léonord Hallot (2 jours, 61., Ace. ); Jean-Louis
comme dépendance de la haute justice de Varenguebec. Voir Lebosey, Histoire civile et religieuse de Péri ers , p. ki.
La paroisse de Maisy, qui était mixte avec le bailliage de Bayeux , et fort éloignée de Saint-Sauveur, n'a pas été convoquée par le lieutenant général de Saint-Sauveur-le-Vicorate. Elle a été convoquée à Bayeux et y envoya des députés dont l'un, le sieur Mauny figure en cette qualité dans la liste de la députntion réduite du bailliage principal de Caon. (Hippeau, Cahiers, I, p. a5i.)
Nous n'avons point retrouvé lechifi're de feux. La population, au Dénombrement <le l'élection de Bayeux, en 1 76^ , s'élevait à 397 habitants , dont 71 hommes, 89 femmes, 83garçons, 102 filles, a5 enfants au-dessous de 8 ans mâles, et 27 femelles (Arch. Calvados, G 1 7 5) . — Mouvement, en 1787: naissances, 1 3 ( 8 garçons, 5 filles); mariages, 6; décès,, 17 (6 hommes, 11 femmes).
Voir Etats de mouvement , élection de Bayeux (Ibid., G 1.^7). — Population actuelle: 4 7(1 habitants.
Impositions pour 1789: laille, i,836 livres; accessoires, i,ao5 livres; capitation , i,t 88 livres; corvée, 711 I. 1 n s.; vingtièmes, 3,197 '• 10 s-' territorial, 275 livres; bâtiments de justice, 92 livres. Au total, 8,3o51. 1 s. 10 d.
(1) Rôle des taxes, pièce n° 339, sans numéro d'ordre. Le rôle ne porte aucune mention d'acceptation, ni de refus.
('2) La paroisse ancienne de Nehou a été dédoublée en 1899 en deux communes : 1" Nehou, arrondissement de Valognes, canton de Saint Sauveur-le- Vicomte, superficie, 9,170 hectares; population actuelle, 68i haletants: et
:>.° Saint-.Iacques-de -Nehou . même arrondissement et canton, superficie,
168 hectares; population actuelle, 70& habitants.
Population en 1793 : 2,1 oh habitants (Arch. nat. , Div bis,bi). — Mouvement en 1787: naissances, 68 (3i garçons, 37 filles); mariages, 17; décès, 60 (36 hommes, sti femmes).
Impositions en 1789 : taille, 4, 000 livres; accessoires, 2,625 livres; capitalion, 2,587 livres; corvée, 1,296 1.
5 s. 8 d.; vingtièmes, 5,5 11 livres; territorial, 437 livres; bâtiments de justice, 1/16 livres. Au total, 16,60 il. 5 s. 8 d. — Produit moyen en grains ( en 1793): 16,65g boisseaux, mesure de 2/1 pots (Arch. nat., Div bis, 5i).
'3' De la Boque ( Louis Agnez , sieur ) , avocat, était en même temps receveur des consignations au bailliage et vicomte de Saint-Sauveur-le-Vicomte.
Ses provisions sont en date du 29 juillet 1780, et mentionnent un extrait baptistaire en date du 8 juillet 173/1 (Arch. nat., V1 5o2). Il payait en 1789 une capitation privilégiée de 180 livres [Itillc de capitation de* officiers de judicature, 1780, Arch. Calvados, G 8i3o).
Il n'a point signé le procès-verbal de l'assemblée préliminaire [infra, p. 18&). Dans la suite de la révolution, il fut successivement élu administra te indu département de la Manche, puis, le g septembre 1792, député suppléant à la Convention nationale. Il n'a pas siégé dans cette assemblée, et était mort avant le 8 floréal an 11. Voir Guiffret, Les Conventionnels, [>. 35 et 70.
('') frLe député soussigné accepte la taxe ci-dessus, et déclare' avoir assisté à l'assemblée depuis le premier jour jusqu'au dernier. M. Laniepce.» — Une semblable mention est faite pour le sieur .1. G. ^ALLAvolNE.» (Rôle des taxes, n" 279.)
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Neuville-au-Plalx 45 feux.
Neuville-e\- Bea umont .
OsiONVILLE-LA-FoLLIOT^ . . 5o
Orgla\des 1 5o
Les Pieux (5) 270
Blandamour(2 jours, 6 1. , Ace), *Jean-Charles Valavoinne, laboureur (a jours, (> 1. , et 19 jours.
78 1., Ace).
Député: Louis Di tôt (2 jours, (> I. ,
Ace).
De'pute's : *Jean Prevel, laboureur (2 jours, 6 L, et 17 jours, 73 1., Ace) (1); Louis Falaise (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : *Jean-Baptiste Le Scellière de la Madeleine, laboureur, coiu.
réd. (2 jours, G L, et 18 jours, 731., Ace ) (2) ; Nicolas Le Gagne i r ( 2 jours ,61., Ace ).
Députés : Philippe Picquot ( 2 jours ,
6 L, Ace); Pierre Picqiot (2 jours, 6 1. , Ace).
Députés : 'Jean Malrolard, laboureur ( 2 jours , 6 1. , et 2 1 jours ,
7 9 1. , Ace ) ;4) ; Pierre-Paul Le ( 1 vpon (2 jours, 6 1. , Ace).
Députés : Pierre-Nicolas-Auguslin- Chrysostome Simon (2 jours, 6 1. , Ace ) ; Jacques Lourchon ( 2 jours , 6 1. , Ace) ; Antoine Bohot (2 jours, 6 1. , Ace).
(1' Rôle des taxes, n" 267.
(-) «J'ai sistc à laditte assemblée dopu'is le commencement jusqu'à la lin ; j'accepte, la taxe cy-dessus. .1. B. Lescellibre, laboureur, 18 jours. n (Hoir (1rs taxes , n" 281.)
<3) Ancienne paroisse, réunie à celle de Denneville, arrondissement de Coutances, canton de la Baye-de-Puits , qui appartenait en 1789 au bailliage <le Valognes, et dont nous avons donné précédemment le cahier (au tome II, p. 220).
Population : le dénombrement de 1764 n'est pas conservé pour les paroisses de l'élection de Valognes. Mouvement en 1787 : naissances, .r> (3 garçons, 2 filles); mariages, 2; décès, •"> (2 hommes, 1 femme). — Population en i836 : 27.1) habitants.
Impositions pour 1789 : taille, 726 livres; accessoires, '176 livres; capitalion,
£(>9 livres; corvée, 2&0 I. 17 s. 10 d.; vingtièmes, 7^11 1. 1 s. 5 d. ; territorial, 64 livres; bâtiments de justice, v> livres. Au total, 2,737 1. 19 s. 3 d.
On pourra consulter: Piquet, Histoire de la commune d' Omontviller-la-Folliot et de son dernier seigneur, Bricquebec, i834, in-8°.
(''' rrJ'accepte la taxe portée à la 3" [ colonne ) ; la somme encore bien qu'elle soit au-dessous de la dépense que j'ai faite à Coutances, y étant été (*/<■) depuis le commencement jusqu'à la lin de l'assemblée sans m'absenter. J. F. MaijnouARD» (Rôle des tares, n° 268.)
'5) La paroisse était mixte, entre les bailliages de Saint- Sauveur-le-A icomtccl de Valognes. Convoquée simultanément à l'assemblée préliminaire de ces deux ressorts, elle a fait défaut à l'assemblée de Valognes. Voir au tome II, p. 453 et la note.
174 BAILLIAGE SECONDAIRE DE Rauvjlle-lâ-Place 200 feux.
Reigneville 9 5
Rethoviue 54
Sai\t-Germain-des Vaux. . . 1 6o
Saint- Nicolas-de-Pierre pont 160
Saint-Pierre-d'Arthéglise. 6o
Saint-Rémy-des-Landes. . . 96
Saint -Sauveur- de-Pierrepont 100
SAINT-SAUVEUR-LE-VICOMTE
Députés : *Louis Marie, laboureur (g jours, 6 L, et 18 jours, 73 1., Ace. ) (1) : Jean Lefèvre ( 2 jours , 6 1., Ace).
Députés : Lesdecr, écuyer (1 jour, 6 L, Ref.)(2); *Chailes Picquot, sr de la Lande , laboureur ( 2 jours , 6 1., et 18 jours, 73 I., Acc.(3)).
Députés : Antoine Nord (2 jours, 6 L, Ace); Hervé Lécrivain (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : François Digard (2 jours, 6 1., Ace); Ange Lecoivey (2 jours, 61., Ace).
Députés : Jean - Baptiste Beuve (1 jour, G 1., Réf.): François Pasquier (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : Philippe Genlès (2 jours, 6 1., Ace); Jean-René Godorel (2 jours, 6 1. , Ace).
Députés : Pierre Mahault (2 jours, 6 1., Ace); Jacques Bellée, prêtre (2 jours, 6 1., Ace(4)).
Députés : Jean-François Mauger, ancien notaire (5) , com. réd.
(2 jours, 6 1., et 17 jours, 73 L, Ace) ; Michel Malenfant (9 jours , 6 1. , Ace).
W Rôle des taxes, n° 262. ttJaccepte t3 livres, 22 jours. Louis Marie.»
W La qualification d'écuyer donnée au sieur Lesueur semble prouver qu'il était noble, et même qu'il avait la noblesse acquise et transmissible.
Les membres de la noblesse pouvaient d'ailleurs, aux termes du Règlement du au janvier, art. 3o, être choisis comme députés du tiers, bien que non convoqués aux assemblées primaires. 11 suliil de rappeler l'exemple de Mirabeau, élu par l'assemblée du tiers étal de Provence. Voir en oulre ce que nous avons noté sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du baiUage de Valognes (au tome II, p. 7^3).
M <r Accepté les 73 livres ci-contre
pour 17 jours de séjour à l'assemblée de Coutances et comme seul député de la paroisse de Reigneville. Charles Picquot. d (Rôle des laxes, n° 269.)
W Sur la présence d'un membre du clergé dans la députation du tiers état, on vendra bien se reporter à notre travail sur la Représentation de» professions dans les assemblées graduelle» du bailliage de Cotentin en i j8g ( dans Comptes rendus de l'Association française pour l'avancement des sciences , Congrès de Cherbourg, io,o5.p. io6i et suiv.) et aussi à la note précédemment citée (au tome 11, p. 7^3).
(5' La profession du dépulé de Saint- Sauveur-de-Pierrepont est révélée par le Rôle des taxes , n° 271.
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Sainte-Colombe 62 feux. Députes : Louis Levavasseuu( 2 jours,
6 I., Ace); Pierre Yvetot (2 jours, 6 I. , Ace).
Samte-Croix-Hague 90 Députés : *Robert Lefilliastre, la-
boureur ( 2 jours , 6 1. , et 19 jours, 79 1., Acc.)(1); Gilles Levolvey (2 jours, 6 1., Ace).
Taillepied 2 4 Députés : Pierre Ledoux (2 jours,
6 1. , Ace) ; Jean Sivard ( 2 jours .
6 I., Ace).
Tamerville 36o Députés : *Charles-François-Gabriel
Desmonts, laboureur' (a jours, 6 I., et 20 jours, 76 1., Ace(2)); François Mouciiel (2 jours, 61. , Ace); Jean-François Lepoittevin (2 jours, 6 1., Ace); Jean-Hervé Mangon (2 jours, 6 I., Ace).
Teurtheville-Uague 24o Députés : Louis Le Njsel de Mecque-
ville (2 jours, 6 1., Ace):
Thomas- Roger du Longprey (2 jours, 6 I. , Ace); Jean-Jacques Leliepvre (2 jours, 6 1. ,
ThÉville Go Députés : Jacques Renouf (2 jours,
6 1. , Ace ) ; Pierre Bourdet (2 jours, 6 I., Ace).
Tocqveville 75 Députés: *Bernardin Rouxel (2 jours ,
6 1. , et j 7 jours , 73 1. , Ace ) ( '' ; 1 Jean Buhot (2 jours, 6 1. ,Ace).
Tollevast 100 Députés : *Me Jean-Pierre-François
Hirard, avocat (2 jours, 6 1., et 19 jours, 79 1., Ace)(1); Louis Levitre (2 jours, 6 1. , Ace).
Turqueville 75 Députés : *Jean Hubert, herbageur,
com. réd. (2 jours, 6 I. , et 19 jours, 73 IL, Ace(5)); Jacques Gornairu (2 jours, 6 1., Ace).
M <tA sisté à rassemblée générale depuis sont (sic) commencement jusqu'à sa clôture, non compris quatre jours pour y aller et revenir. Accepté, lî- LeriLLASTRE.n (Rôle des taxes, n° a63.)
M Rôle des taxes, n° i3. Le rôle ne porte aucune mention d'acceptation ni de refus.
M « Accepté la taxe, j'ai été à Coutances depuis le 1 5 de mars jusqu'au 3 1 . b. RouvF.r-.5i (ïbid., n° 370.)
■'') Le Rôle des taxes ne le mentionne pas vraisemblablement parce qu'il était domicilié en dehors du bailliage.
(B) Rôle des taxes, n° jo. Aucune mention d'acccptalion ni de refus.
Uuville-Hague 70 feux. Députés : *Pierre-Bernardin Coucv,
sieur du Longprey, avocat, com.
réd. ('3 jours, 6 î. , et 17 jours, 76 1., Acc.)(1); Bernardin-Nicolas Ledos (2 jours, 6 I., Ace).
Le Val-de-Scie^ lio
Le Vast 195
Vavville 90
VlRANDEYILLE 126
VllASVILLE 28
Députés : Jean-Thomas Noël (2 jours , 6 1., Ace); Pierre -Guillaume Ribet (2 jours, 6 1., Ace).
Députés : Etienne Difoir (2 jours, 6 1.. Ace); Louis Neel (2 jours, 0 1., Ace).
Députés : Pierre Lernée (2 jours, 61., Ace); Aubin Simon (2 jours, 61., Ace).
Députés : François-Hervé Mairouard (2 jours, 6 1., Ace); Jean-Baptiste Benoist (2 jours, 6 1. , Ace).
Député : Adam-Gervais-Alexis Bihot (2 jours, 6 1., et 18 jours, 76 1. ,
O 11 était domicilié à Vrasville , ainsi que le montre le Rôle des taxes, n° 282.
*2) Orthographié aujourd'hui le Valcédie, arrondissement de Valognes, canton de Barneville. Le député Pierre- Guillaume Riret semble être le même personnage que le lieutenant particulier du bailliage. 11 ne faut point le confondreavec Ribel (Bon-Jacques-Gabriel- Bernardin), né à Nehou, qui fut suppléant à la Législative, député à la
Convention et au Corps législatif (Anciens). Voir Klscinski, Assemblée législative,^. 73, 168; Guiffrey, Conventionnels, p. 35, 1 hl\; Kuscinski, Corps législatif, p. 64 , 385.
(3) C'est le même personnage qui a fait fonctions de greffier de l'assemblée (supra, p. 1 60 ). — tr J'accepte la taxe portée en mon nom, pour être payée.
.1 \ a\;iis été depuis le commencement jusqu'à la fin de l'assemblée. B. Gervais- Alexis BimoT.r» (Rôle des taxes, n° 28a.)
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Procès-verbal d'assemblée
(Ms. Archives du Greffe de première instance de Coutances, pièce n' Î3. Original signé, 3t pages in-P. Inédit.)
Procès-verbal de rassemblée du tiet^s état du bailliage de Saint-Sauveur-le-Vieomte , des g et 10 mars ij8g.
Aujourd'hui 9 mars 17^9, sont comparus on l'auditoire royal de cette ville, devant Nous Louis-Hectoi-Amédée Ango(I), conseiller du roi, baillif de longue robe, lieutenant général civil, criminel et de police du bailliage royal de Saint-Sauveur-le- Vicomte, présent M. François-Léonard-H acinllie-Augustin-Michel de Bonnefond^, conseiller et procureur du roi audit siège,
Les sieurs Nicolas Cardet et Pierre-François Besnard, députés de la paroisse d'Amfreville, composée de 180 feux: Léonord Mériel, Bernardin Allain, députés de la paroisse d'Angoville-au-Plain, composée de 27 feux; Jean Fleury et Georges Lecœur fils Georges,
(I) Angot (Louis- Hector- Amédée), avocat en Parlement, bailli de robe longue de Saint- Sauveur -le -Vicomte faisant fonctions de lieutenant g néral, étaitnele 1 '1 novembre 1 789 a Versailles. Ses provisions pour l'office de <rnostre conseiller, bailli de robe longue, lieutenant général , avocat et procureur pour nous du bailliage de Saint-Sauvenr-le- Vicomte» sont en date du 3 8 juillet 1770, et relatent un extrait baptistaire du i5 novembre 1789 (Arch. nat. , V1 45o).
Le sieur Angot payait en 1789, à Saint-Sauveur, une capitation privilégiée de 180 livres (Rôle de capitation des officiers deji dicature. 1 780 , Arch. Calvados, C 81 00). Elu député à l'assemblée générale de Coutances par l'assemblée préliminaire de Sainl-Sauveur-le- Vicomle, il fut choisi comme député du Tiers Etal du bailliage de Cotentin aux Etats généraux, dans la séance du 3o mars 1789 (infra, p. 3Ô7). A l'Assemblée constituante, il ne prit, dit-on, qu'une fois la parole, pour faire voter un décret portant incompatibilité des
fonctions municipales avec celles de judieature. Voir sur ce personnage, A. Biiette, Les Constituants, p. 99.
On remarquera que les provisions d'office sont orthographiées Angot, mais le personnage lui-même signe toujours Ang'i. Voir A. Brette, Recueil dp documents relatifs à la convocation des Etats généraux de ij8(), t. Il, p. do. Cf.
aussi le spécimen de sa signature d'après YEtnt de distribution de la médaille du â août, ïbid.. pi. XIII annexée à la p. 579, n° ('):>, ■>..
'2' De Bonneeonds (François-Léonord- Hyacinthe- Augustin Michel, sieur), avocat en Parlement, était revêtu de l'office de rr procureur pour nous au bailliage de Saint Sauveur et sièges en dépendant, auquel par édil de février 1755 est réuni les offices de nos procureurs de ville et de police dudit Saint-Sauveur-le-Vicomte^. Les lettres de provision sont en date du 8 août 178a, et relatent un extrait bapti-taire en date du 10 juillet 1757 (Arch. nat., Vboç)).
Le titulaire signe Michel de Bonn&-
iMtiuyiMr MTl'
députés de la paroisse d'Angoville-en-Cères, composée de 19 feux; Victor Lecarlier, sr de Sainte-Marie et Sébastien Gilles, députés de la paroisse d'Audouville-la-Hubert, composée de 58 feux; Jean- Armand Le Barbanchon et Jean Fontaine , députés de la paroisse d'Azeville, composée de 57 feux; Charles Hélaine et Jean Leneveu, députés de la paroisse de Beaumont, composée de 80 feux; Nicolas Valognes et Pierre Poisson, députés de la paroisse de Binivillo, composée de ho feux; Jean Poitou et Jullien Baudouin, députés de la paroisse de la Bonneville, composée de 0,5 feux; Jean Hamel et Charles Lefaix, députés de la paroisse de Branville, composée de 18 feux; Germain Vallognes et René Picquot, députés de la paroisse de Brillevast, composée de 1 56 feux; Léonord Hallot et Charles Gallis, députés de la paroisse de Catteville, composée de ha feux; François Diguet et Thomas Hébert, députés de la paroisse de Colomby, composée de 18G feux; Charles Le Roulengcr et Protais Lelong, députés de la paroisse de Crosville, composée de 54 feux; Robert Lagalle et Nicolas Gauvain, députés de la paroisse de Digulleville, composée de 80 feux; Charles Le Louey et Alexandre Pinel, députés de la paroisse d'Ecausseville, composée de ho feux; Jacques Paris et Charles Cousin, députés de la paroisse d'Eculleville, composée de i5 feux; Félix Duval Fortin et Antoine Agasse, députés de la paroisse d'Hérouville, composée de h 1 feux; Joseph Bourdet et François Levavasseur, députés de la paroisse d'Ftienville, composée de 108 feux; François Raoult, Bernardin Vindard et Macé Renouf, députés de la paroisse de Fermanville, composée de s5o feux; Jean-Guillaume Marquet, sieur du Longprey, et Louis Le Rouviliois, députés de la paroisse de Flamanville, composée de iq5 feux; Jacques Lcmarquand et François Aubert, députés de la paroisse de Glatigny, composée de 75 feux; Michel Marguerie et Michel Noël de la Prairie, députés de la paroisse do Golleville, composée de 1 1 5 feux; Pierre Le Bel, Georges Roequier et Thomas Leliieulle, députés de la paroisse de Gouey, composée de tïoG feux; Guillaume Blaisot-Verdes, député de la paroisse de Gouberville, composée de 122 feux, Samson Viel, l'autre député n'ayant point comparu; Jacques-Jean-François Mabire et Jean-Baptiste-François Bouchard, députés delà paroisse de Grosville, composée de 900 feux; Jean-Thomas Le Roux et Louisfond (lettre du 9 octobre 1 789, Arch. de capitation des officiers de judicature, nal., Ba 88); mais les rôles d'imposi- '7s,'y. Arch. Calvados, C8i3o). En t ion sont établis au nom de Michel tout 1791, il f'il (Mu greffier du tribunal de simplement. 11 payait eu 1789 une paix de Saint-Sauveur et réélu en rapitation privilégiée de 180 livres (Rôle !792-
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François Truffe rt, députés de la paroisse de Hardinvast, composée de 97 feux; Nicolas Auvray et Hervé Gouberl, députés de la paroisse de Hautteville, composée de 5 ^ feux; Charles Pépin et Michel Pépin, députés de la paroisse de Liesville, composée de 107 feux; Jean Le Caux et Hervé Lehot, députés de la paroisse d'Hiesville, composée de 22 feux; Pierre Ecolivet et François Blehou, députés de la paroisse de Jobourg, composée de 100, \\'u\\ Piedagnel des Vallées et Navet, députés de la paroisse de Morville, composée de 90 feux; Louis-Agnès de la Rocque, avocat, Michel Lnniepce, Léonord Hallot, Jean-Louis Blandamour, Jean-Charles Valavoine, députés de la paroisse de Nehou, composée de 65 0 feux; Jean-Baptiste Le Scellière et Nicolas Le Gagneur, députés de la paroisse de Néville, composée de 62 feux; Louis Dutot, seul député nommé par la paroisse de Ncuville-au-Plain, composé de 66 feux(1); Jean Prevel et Louis Falaise, députés de la paroisse de Neuville- en-Beaumont, composée de 39 feux; Philippe Picquot et Pierre Picquot, députés de la paroisse d'Omonville-la-Folliot, composée de 5o feux; Jean Maurouard et Pierre-Paul Le Capon, députés de la paroisse d'Orglandes, composée de 1 5o feux; Pierre- Nicolas- Augustin -Chrysostome Simon, Jacques Lanchon et Antoine Buhot, députés du bourg et paroisse des Pieux, composée de 270 feux; Louis Maria et Jean Lelevre, députés de la paroisse de Rauville-la-Place, composée de 200 feux; le sieur Leseur, écuyer, et Charles Piquot, sieur de la Lande, députés de la paroisse de Reigneville, composée de 2 5 feux; Antoine Nord et Hervé Lécrivain, députés de la paroisse de Réthoville, composée de 56 feux; Louis Levavasseur et Pierre Yvetot, députés de la paroisse de Sainte- Colombe, composée de 62 feux; Robert Lefilliâtre et Gilles Levolvey, députés de la paroisse de Sainte-Croix-Hague, composée de 90 feux; François Digard et Ange Lecouvey, députés de la paroisse de Saint-Germain-des-Vaux, composée de 160 feux; Jean-
(1> La paroisse de Neuville-au Plain , bien que n'ayant que 46 feux, était régulièrement appelée à nommer deux députés. L'article 3l du Règlement du y i janvier disposai! en effet : crLe nombre des députés qui seront choisis par les paroisses et communautés des campagnes pour porter leurs cahiers sera de 2 à raison de 200 feux et au-dessous; de 3 au-dessus de 900 feux; de h audessus de 3oo feux, etc. . . » Mais il est arrivé assez souvent que les très petites paroisses, pour des raisons d'économie, ont préféré n'envoyer qu'un seul député.
Voir, dans ce même bailliage, la communauté de Vrasville qui, pour 28 feux, n'a envoyé qu'un seul député [infra, p. 180).
La population de Neuville-au-PIain s'élevait, au dénombrement de 1 7 ( t '1 , à 269 habitants : 6g hommes, 45 femmes, 60 garçons, 3o fdles, 39 enfants au-dessous de 8 ans mâles et38 femelles (Arch. du Calvados, G îou). Mouvement en 1787 : naissances, h (a garçons, 9 filles); mariages, 3; décès, '1 (9 hommes, 2 femmes). Voir Ibid. , C. 180.
la,
Baptiste Beuve et François Parquier, députés de la paroisse de Saint-i\ïcolas-de-Pierrepont, composée de 160 feux; Philippe Génies el Jean-René Gadorel, députés de la paroisse de Saint- Pierre-d'Arlhéglise, composée de 60 feux; Pierre Mahault et Jacques Bellée(1), prêtre, députés de la paroisse de Saint-Rémydes-Landes, composée de 95 feux; Jean-François Maugeret Michel Mallenfant, députés de la paroisse de Saint-Sauveur-de-Pierrepent, composée de 1 00 feux; MM. David de Goubienne, conseiller honoraire et ancien procureur du roi, Me De Glatigny, syndic du collège des avocats, les sieurs Deux, docteur-médecin, Thion, marchand, el Pierre Bourgeoise, laboureur, députés de la ville et campagne de Saint-Sauveur-le-Vicorate, composant ladite ville et campagne .V'i.; feux; Pierre Ledoux et Jean Sivard, députés de la pnroisse ,|,. Taillepied, composée de ih feux; Charles-François-Gabriel Desmonts, François Mouchel, Jean-François Lepoittevin et Jean- Hervé Mangon, députés de la paroisse de Tamerville, composée de 3 60 feux; Louis Le Néel de Merqueville, Thomas-Roger du Longprey et Jean-Jacques Leliepvre, députés de la paroisse de Teurtheville-à-la-Hague, composée de 2/10 feux; Jacques Renouf et Pierre Bourdet, députés de la paroisse de Théville, composée de 80 feux; Bernardin Rouxel et Jean Bichot, députés de la paroisse de Tocqueville, composée de i58 feux; Jean Hubert et Jacques Cornavin, députés de la paroisse de Turqueville, composée de 75 feux. Jean-Thomas Noël et Pierre-Guillaume Ribet, députés ,|,. la paroisse de \al-de-Srie, composée de ko feux; Etienne Dufour et Louis Neel, députés de la paroisse du Vast, composée de iq5 feux; Pierre Lanée et Aubin Simon, députés de la paroisse de Vauville, composée de 90 feux; François-Hervé Maurouard et Jean-Baptiste Bcnoist, députés de la paroisse de Virandeville, composée de i-() feux; Bon-denais-Alix Buhot, député de la painiss,. de \ rasville, composée de 28 feux; le sieur Pierre-Bernardin Coucy, sieur de Longprey et Bernardin-Nicolas Ledos, députés de la paroisse di' Qrville-Hague, composée de 70 feux; Antoine Mou- Idii H Germain Mouton, députés de la paroisse de Beuzeville-au- Plain, composée de ta feux -"': M' Pierre-François Hirard, avocat
sur la présence de cel ecclésias- liage do Cotpntin on 1 j8g (clans Comptes
lique parmi les députés du tiers état, rendus de l'Association pour l'avance-
on voudra bien se reporter à ce que ment des sciences, Congrès de Gher-
nous avons aoté sous le procès-verbal bourg, igo5, p. 108& etsuiv.).
semblée préliminaire de \ alognes II semble bien qu'il y ait une erreur
(.ni t. 11. p. 763). Voir également notre dans le chiffre porté au Procès- verbal.
élude sur /" Représentation des profet- La commune actuelle de Beuzeville-au-
xions aux assemblées graduelles du bail- Plain compte encore 88 habitants.
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et Louis Levitre, députés de la paroisse de Tolievast, composée de 100 feux.
(Remise par les députés du procès- verbal de leur nomination, «qui constate le nombre de feux de leurs paroisses respectives* ; rappel des lettres du roi, règlement y annexé, et ordonnance locale du 16 février dernier (1), etc. Nomination d'une commission pour procéder d'abord à la réunion en un seul des cabiers des paroisses.)
Et pour procéder à ladite réduction ils ont nommé pour commissaires les sieurs David de Goubienne, du Longprey Coucy; de Glatigny, avocat, Deux, Lecarlier de Sainte-Marie, Agnès de la Rocque, Mabire, Hubert Mauger, Le Scelière delà Madeleinne et Écolivet, et Nous. Et à cette fin les cahiers des différentes paroisses leur ont été mis aux mains (2). Et attendu que ladite rédaction ne peut se faire sur-le-champ, ils nous ont demandé que la présente assemblée soit prorogée à demain 10 heures du matin, entre ci et lequel temps les sieurs commissaires procéderont à ladite rédaction; pourquoi nous avons prorogé la présente assemblée à demain 10 heures du matin, auquel jour et heure les sieurs députés ont promis se rendre.
\ Séance du 1 0 mars.]
Et du 10 mars 1789, en l'auditoire royal du bailliage, devant Nous juge susdit, en l'assemblée réunie par suite de celle d'hier des députés des paroisses de notre bailliage, se sont présentés les
M Nous n'avons pu retrouver le texte de cette ordonnance, qui devait êlre vraisemblablement conforme au modèle (f Ordonnance à rendre par 1.' lieutenant général d'un bailliage ou sénéchaussée de la seconde «lasse (texte dans A. Bbette, Recueil des documents relatifs à la convocation des Etats généraux de i78q, t. Ier. p. 333, n° 3).
<2) Les cahiers de doléances des paroisses étaient, parait il, au complet; le procès-verbal n'en l'ail point mention, mais le lieutenant général écrivait en ces termes au Garde des Sceaux, après [a tenue de l'assemblée :
((Monseigneur, j'ai l'honneur et la satisfaction (le vous annoncer que l'assemblée de mon bailliage s'est tenue les 9 et 10 de ce mois, avec toul l'ordre, la régularité et la tranquillité qu'il étail possible de désirer. // n'y a pas une pa-
roisse de mon bailliage <jui n'y ait envoyé ses députés et son cahier de doléances. J'ai vu avec le plus grand plaisir l'union et la concorde régner parmi tous les députés, et par-dessus to ites choses leur amour pour Sa Majes é, leur confiance dans son affection, sa souveraine justice, et ses bontés pour son pauvre peuple, leur reconnaissance pour les sacrifices qu'Eté a daignés faire, et qu'Elle promet encore de faire pour son soulagement, enfin la résolution ferme, franche et loyale où ils sont de faire tous les sacrifices possibles pour que le gouvernement puisse remédier aux maux de l'Etat et combler le malheureux déficit qui le désole. Je suis avec un profond respect, etc.». [Lettre de M. Ango, bailli de longue robe, lieutenant général, à M. In Garde des Sceaux , du 1 1 mars, Arch. nat., Ba 35, 1. 70.)
sieurs commissaires nommés pour la rédaction du cahier de plaintes, doléances, représentations et demandes du tiers état du bailliage, lesquels nous ont représenté ledit cahier qui a été signé desdits sieurs commissaires après que lecture en a été donnée à haute et intelligible voix. Et lequel a été aussi signé par Nous après l'avoir coté par première et dernière page et paraphé' ne enrichir au bas d'icelle.
(Élection du quart des députés pour se rendre à l'assemblée générale de Coutances; rappel des formes du règlement; les voix ayant été recueillies rren la manière accoutumée», la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur de:)
Nous Louis-Hector-Amédée Ango(l), baillifde Saint-Sauveur-le- Vicomte; de M' de Glatigny, avocat; de MM. Deux, docteur en médecine; Thion, marchand; Couey du Longprey, avocat; Hubert, berbageur; Le Bel; Rocquier; Jean-Baptiste Le Scellièrc, laboureur; Jacques-Jean-François Mabire, laboureur; Michel de Laniepce . laboureur; Jean-Pierre-François Hirard. avocat; Léonord Méiïel , berbageur; Le Carlier de Sainte-Marie, officier garde-côte; Jean- Charles Poitou, laboureur; Léonord Hallot. laboureur; Charles- Gabriel Dumont, laboureur; Charles Leboulanger, laboureur: Jean-François Aubert. laboureur; Jacques Paris, laboureur; Jean- François Antien, notaire; Bernardin Bouxel, Charles Picquot, sieur de la Lande, laboureur; Jean Maurouard, laboureur; Jean Prevel. laboureur: Piedagnel Devallée, laboureur; Guillaume d'Ennery. laboureur; Jean Le Caux, marchand herbageur: Charles Pépin, laboureur; Nicolas Auvray, laboureur; Robert Lefilliastre, laboureur: Louis Marie, laboureur; Jean-Armand Lebarbanchon, laboureur; Jean-Thomas Leroux, laboureur.
acceptation des députés; promesse de s'acquitter fidèlement du mandat à eux confié; remise du cabier de doléances du bailliage pour le porter à Coutances ' ; pouvoirs donnés aux députés de cr représenter le tiers état dudil bail-
Sur \m.". voir supra, p. 177, noie 1. Le lieutenant général n'avait I uni été député des assemblées primaires; mais aux termes de l'article 3i du règlement du au janvier, les présidents il'"- assemblées, quoique non députes des parois>es . pouvaient êli à l'assemblée préliminaire. \.<~ sieur \n;;o est porté au rôle des taxes pour
70 livres seulement, ce qui correspond à son seul séjour à l'assemblée de Coutances. Nous ne savons s'il a accepté ou refusé; le rôle note seulement: crlMonsieur Ango est absent et est aux États généraux». (Rôle des taxes, n° 283.)
Le bailli de Saint-Sauveur-le-Vicomte ne s'était résigné qu'avec peine, semble-t-il, à voir son bailliage jouer
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li;iftft à ladite assemblée pour toutes les opérations prescrites par l'ordonnance de mondit sieur le lieutenant général, comme aussi d'y donner pouvoirs généraux et suffisants aux députés qui seront nommés pour les États généraux du royaume de proposer, aviser, remontrer et consentir, etc.»)
Et de leur part lesdits députés se sont présentement chargés du caliicr des doléances dudit bailliage, et ont promis de le porter à ladite assemblée, et de se conformer à tout ce qui est prescrit et ordonné par lesdites lettres du roi. etc.
Desquelles nominations de députés, remise de cahiers, pouvoirs et déclarations nous avons à tous les susdits comparants donné acte(1), et avons signé avec eux, à la réserve du sieur Leseur et du sieur Bellée, qui n'ont point comparu à cette séance, à la réserve aussi du sieur Agnès de la Rocque qui n'a point aussi comparu, notre présent procès-verbal ainsi que le duplicata qui sera remis
dans la convocation le rôle de secondaire seulement du bailliage de Coulances.
Le 1 7 février, il écrivait encore au Garde des Sceaux : «Je fermerai les yeux, Monseigneur, sur le droit qu'a mon bailliage d'avoir une députation directe aux États généraux, droit dont il a joui aux Etats de Blois et qui lui est enlevé aujourd'hui, sans qu'il ait changé de qualité depuis ce temps. Je vous prie d'être persuadé, Monseigneur, que malgré cette privation qui m'est sensible, je ne négligerai rien pour remplir avec exactitude, etc. . . » ( Lettre de \l. Ango, bailli de robe longue, à M. le Garde des sceaux, du 17 février 17S9, Arch. nat. , 15a 3."), I. 70 :
B ni 54, p. 419.)
Le fait avancé par le lieutenant général Ango, à savoir que le bailliage de Saint-Sauveur avait joui aux Etats de Blois d'une représentation directe, ne parait nullement exact. Nous avons conservé les procès-verbaux des deux assemblées d'états tenues à Blois, celle de 1576 et celle de 1 588. A l'une comme à l'autre, la Normandie n'est représentée que par les députés de ses sept bailliages traditionnels. En 17;")!). l'appel des députés mentionne : «les élus pour le duché de Normandie, bailliages de Rouen, Caen, Gaux, Cotentin, Evreux, Cisors, Alençon et Dreux». En i58S, Tordre pour l'appel est de même : «Le duché de Normandie, et par ordre les bailliages de
Rouen, Caen, Cotentin, Evreux, Gisors, Alençon et Mortain». Il n'est nullement question r de Saint-Sauveur-le- Vicomte. Voir Etats de Blois, i5j6, extrait d'au journal fait par h due de Nemours (dans Buisson. Des Etals généraux, I. XIII, p. l86) et Séance îles Etats de Blois de l'an i588, extrait du cérémonial français (Ibid., t. XIV, p. 976).
Un Mémoire des officiers du bailliage de Valognes, en date du 19 février 1789, nous permet de préciser sur quelles raisons le lieutenant général de Saint-Sauveur pouvait asseoir ses prétentions. Le bailliage de Saint-Sauveur était une ancienne haute justice seigneuriale, confisquée sur un Geoffroy d'Harcourt au xiv" siècle. Incorporée au domaine royal, elle était devenue un bailliage royal d'une composition toute particulière : «le bailliage a conservé toutes les formes d'une haute justice [indépendante]; le grand bailli d'épée n'y a point séance, il n'y tient, point d'assises et les sentences ne sont point rendues en son nom». Les officiers de Valognes en concluaient que «ce bailliage ne fait point partie du grand bailliage de Cotentin», et se demandaient s'il serait obligé tt d'envoyer des députés aux bailliages ordinaires». (Arch. nat., Ba 35, I.70.)
W Une lettre du lieutenant général, en date du 1 1 mars, nous continue que toutes les paroisses avaient envoyé leur cahier et leurs pouvoirs (infra, p. 180, 11. 1).
auxdits sieurs députés pour constater leurs pouvoirs. Et le présent sera déposé au greffe de notre bailliage.
Fait et signé après lecture faite cedit jour et an 10 mars i789(1).
N. Cardet, Bernardin Allain. F. Mébiel, J.-F. Cosnard, J. Fleury, Sebastien Gillot, L. Hottot, François Diguet, G. Lecoeur, Font une Lécarlier, S. Maud, Hirard, Thomas Hébert Le Barbanchon, Gharles Héleine, G. Poisson, J. Gollet, J. Lenepyeu, L. Leyitre, Nicolas Vallogne, Lagalle, Antoine Mouton, F. Paris, G. iMouton, Lepoitevin, J. Baudoin, N. Auvray. J. Hamel, G. Vallognes. 0. Agasse, Gharles Galis, Gh. Leboulanger, Rocquier, Charles Picquot, M. Renouf, P. Lelong, Paisnier, G. Lelouey, Lehieulle, A. Pinel, Gharles Cousin, F. Raoult, S. Levavasseur, J. Bolr-
DET, TRUFFERT, S. VlNDAR, G. MoCQUET, Le BeT , Le-
rouvillois, Leroux, J. Lemarquand, A. Marguerie, Aubebt, R. Goubert, Noël Delaprairie, Hervé Lehot, J.-F. Mabire, Jean Le Gaux, Blaisot, J.-B.-F. Bouchard, G. Dennery, P. Ecolivet, F. Blehou, P. Lecostey, C.-F. Pépin, Michel Pépin, Piedagnel des Vallées, Belavoinne, M. Laniepvre, N. Legagneur, D. Hallot, L. Falaise, L. Dutot, J.-F. Prevel, P. Picquot, Ph. Pk.qiot, J.-F. Maurouard, P.-Paul Lecappon, Lanchon, \. Simon, Buiiot, Louis Navet, J. Lefèyre, J. Lanord, A. Lécrivain, H. Vvetot, (illisible). J. Blan-
DAMOUR, B. LESCELLIÈRE, LeFILLIASTRE , G. LeVOLVEY,
A. Lecouvey, F°" Nizard, J.-B. Beuve, F. Pasquier, J.-R. Godent, Ph. Gentis, J.-F. Mauger, Mai.knfant, P. Mviiut. I)i; Glatigny, Deux, D.-M., David de Gou-
BIENNE, TlMON . J. SlVARD, DeSMONS, J. HoARD, P. Le- DOUX, II. MoUCHEL, H. LePOITTEVIN , Pli. M AUGON ,
Skunki: . .1. Roger, P. Bourdet. J. -Jacques Lelièvhe. J. CornaviNjJ. Renouf, B. Rouxel, Jean Buhot, J. Hubert, P. -G. Ribet, Lenoël, P. Lacrée, Louis Néel,
M L'assemblée préliminaire s'était <c Mgr, J'ai l'honneur et la satisfaction
tenue, comme on voit, sans incidents. de nous annoncer que l'assemblée de
Et le ii mars le lieutenant général mon bailliage s'est tenue les 9 et 1 0 de
annonçait ainsi la clôture il'' -<on as- ce mois, avec tout Tordre, la régularité
v ll|l|! et la tranquillité qu'il était possible de
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Difour, Maurolard, J. Benoist, B. Gervais, Alexis Bihot, Lesdos, Couey de Lo.ngprey, Axgo.
Cahier de doléances
(Ma. Archives du Greffe du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n° jù. Original signé, 3 pages in-P. Inédit}'1.
Cahier des 'plaintes, doléances, représentations et demande* du tiers état du bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte.
Depuis longtemps, les droits de la nation ont été méconnus t2), méprisés, ceux du trône ont pris une excroissance monstrueuse et efl'ravanle; la nation a vécu sous le joug humiliant de la servitude et sa pesanteur insupportable a failli en opérer la ruine (3).
Constitution. [i°] Pour soustraire désormais la nation aux vexations criantes qui ont été comme les suites naturelles de l'oubli de ses droits, et pour la garantir de ces secousses violentes qui, dernièrement j l'ont mise à deux doigts de sa perte, le tiers état demande que le premier travail des Etats généraux soit de fixer d'une manière claire et précise les droits de la nation et ceux du trône (4i, qu'il soit
désirer. Il n'y a point une paroisse de mon bailliage qui n'y ait emoyé ses députes et son cahier de doléances. J'ai vu avec le plus grand plaisir l'union et la concorde régner parmi tous les députés et , par-dessus toutes choses , leur amour pour S. M., leur conliance dans son affection, sa souveraine justice et ses bontés pour son pauvre peuple, leur reconnaissance pour les sacrifices qu'Elle a daigné faire et qu'Klle promet encore de faire pour son soulagement, enfin la résolution ferme, franche et loyale, où ils sont de faire tous les sacrifices possibles pour que le gouvernement puisse remédier aux maux de l'Étal et combler le malheureux déficit qui le désole. Je suis avec un prolond respect, etc. . . » (Lettre du bailli de robe longue Ango au Garde des Sceaux, du 11 mare fj8g, Arch. nat. , Ba 35 1. 70 = B 111, 54, p. 4a 1).
W Une transcriplion , — d'après une copie qui paraît aujourd'hui perdue, existe aux Archives nationales, dans le
registre Bm/54, p. 423. C'est d'après cette transcription qu'ont été faites les éditions modernes : i° Archives parlementaires, t. III, p. ()6; 2° Hippeau, Cahiers de tj8g en Normandie, t. II, p. 39 à 60.
(2) Le manuscrit des Archives nationales porte : "inconnus». De même les Archives parlementaires, III, p. 66 ri Hippeau, loc. cit. , p. 3o.
M Cett1 idée, que les maux du royaume sont dus à l'accroissement du despotisme et à la méconnaissance de l'ancienne constitution delà France, esl assez répandue dans les cahiers du Gotentin. Voir : cahier de la Haye-du- Puits (au t. I", p. 7 ri 3 ) : cahier de la Lande d'Airou (Ibidem, p. 3<)o); cahier du tiers étal du bailliage de Coutances. préambule (Ibidem, p. 664). et surtout les développements étendus (art. 2) du cahier de la Bloutière, chap. {"(Ibidem,
<4' Les rédacteurs du cahier de Saint-
Sauveur-le-Vicomte estiment, comme
décidé que les Etats généraux du royaume (1) auront un retour périodique, fixe, assuré, et indépendant de la volonté du Gouvernement, que les parlements, qui ont si bien mérité la confiance et la reconnaissance de la nation, à la fermeté et au patriotisme desquels elle doit L'heureuse révolution dont elle jouit, soient déclarés être une forme de trois Etats raccourcis au petit pied, les représentants provisoires de la nation pendant l'intermédiaire des Etats généraux: en conséquence, qu'il soit statué de la manière la plus formelle qu'aucune loi ne pourra être mise à exécution sans un enregistrement fait après vérification libre dans les cours de parlement, et sans que lesdites cours soient tenues d'obtempérer à des lettres de première, seconde ou finale jussion, de cachet ou de patentes (2); ♦
[20] Que, néanmoins, il soit arrêté que ces lois ainsi vérifiées n'auront qu'une exécution provisoire, et qu'à la tenue prochaine des Etats généraux elles seront de nouveau vérifiées pour recevoir, s'il y avait lieu, la sanction nationale;
[3°] Des ministres ignorants ou pervers ont successivement et progressivement empiété sur les droits de la nation; ils ont, sous prétexte de servir le Roi et d'affermir son autorité, d'abord égrifle, ensuite déchiré le contrat naturel et saint qui liait les Français à
on voit, que la France d'avant 1789 avait une constitution qui a seulement été obscurcie par les progrès du despotisme et qu'il suffira de retrouver et consolider d'une façon invariable.
Vous ;ivons déjà rencontré la même idée dans le cahier de l'assemblé*' préliminaire du bailliage de Périers, au préambule [supra, p. 1 35).
Nous croyons devoir appeler l'attention sur la formule «lu texte wque les Etats généraux devront fixer d'une manière claire et précise les droits de le nation et ceux du trône". Cette même forn ule se rencontre presque identiquement dans un grand nombre de cahiers du bailliage de Coutances : cahier do Beaucoudray, préambule (au t. I".
p. l 'i.s ): cahier d<- Camel ■. art. a
ill'iil.. p. a&a); cahier de Fervaches, art. 2 ( //')(/. . p. 3og ) . a\ or les nombreux cahiers qui se rattachent an groupe du cahier de Tessy (Ibid., p. 6o3). Elle '•-1 aussi expressémenl reproduite dans
le cahier de l'assemblée préliminaire du bailliage de Valognes, chap. II, art. 3 (au t. fi. p. 759) et dans celui de l'assemblée préliminaire du bailliage de Saint-Lô, préambule (au t. III, p. 82). La source commune est VEssai de Thoi i\et. S 3 (éd. cit., p, 35). On voit par 1'énumération précédente que V Essai <i\;iit été' lu d'un bout à l'autre de la région du Gotentin.
M Hippeau omet les mots : rrdu royaume» [loc. cit.. p. 39).
PI Nous avons déjà rencontré un vœu semblable, en laveur du droit d'enregistrement des Parlements, dans le cahier de Montchaton, art. 9 et m (au t. I", p. libo). Mais en général les cahiers sont au contraire hostiles aux Parlements, que leur résistance aux projets d'imposition territoriale en 1787 et 1788 avaient déconsidéré dans l'opinion. Voir surtout le cahier de Biville, au bailliage de Valognes, art. 2 (au t. II, p. 119).
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leur roi qui n'en est que le chef, et non le propriétaire; ils ont osé le l'aire parler en despote dans des lois qu'il ne pouvait que proposer et non ordonner, même pour le bien de la nation et de tous les individus qui la composent, en insérant dans la clôture du préambule, et à la (in du dispositif des lois, des expressions qui le caractérisent énergiquement(1): et ensuite, par une conséquence naturelle de cette insertion et des idées qu'elle présente, ils ont violenté la nation dans la personne de ses magistrats pour que ces lois soient enregistrées, afin de leur procurer l'exécution.
Responsabilité (->. [h°] Le tiers état demande que ces expressions soient pour jamais proscrites du préambule et de la clôture des lois, que les ministres, s'il s'en trouvait par la suite, ce qu'à Dieu ne plaise , qui abuseraient de leur crédit et de la confiance de Sa Majesté, pour l'induire à des démarches illégales ou funestes pour elle ou pour la nation, puissent être poursuivis par la cour de parlement, séant à Paris, et punis comme traîtres au Roi et à la nation, qu'il soit permis à tout citoyen de dénoncer publiquement les abus et malversations des ministres et d'en poursuivre directement la réparation authentique, sans que Sa Majesté puisse évoquer directement à elle ou à son conseil les procès en résultance desdites dénonciations, ou nommer des commissaires particuliers pour les juger.
(" Le cahier lait allusion aux formules usitées par la chancellerie royale à la fin du xvme siècle, pour la promulgation des édits et ordonnances, formules contre lesquelles protestaient unanimement les auteurs juridiques normands, parce qu'ils y voyaient une atteinte aux privilèges de la province.
On en jugera par cette citation du type le plus courant :
Préambule : -Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre. . . A ces causes et autres à ce nous mouvans, de nostre certaine science, pleine puissance et autorité royale , nous avons par ces Présentes signées de notre main, dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, muions etnous plaist ce qui suit :
Clôture : rr Si donnons en mandement à nos amis et féaux , Conseillers les Gens tenans notre Cour de Parlement à Rouen, que ces présentes ils aient à faire lire , publier, registrer et le contenu
en icelles garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, nonobstant clameur de Haro, charte normande, et toutes choses qui pourraient être à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons par les Présentes, Car tel est notre plaisir. Kn témoin de quoi Nous avons fait mettre notre scel, etc. . . n
Nous prenons cet exemple dans YEdil du roy portant réunion de la vicomte de Periers au bail 'lia ge de cette ville, janvier ij$8 (dans Recueil des Edits, déclarations, etc., enregistrées au Parlement de Normandie , t. VII, p. 309). Il est manifeste que dans ces formules, le despotisme et le mépris des chartes pro vinciales se trahissaient d'une façon blessante. \oir IIolard, Dictionnaire analytique, v" Charte et Evocation (t. Ier, p. 225 et II, p. 196).
(2) Les titres des chapitres o'existenl point dans le manuscrit original du greffe de Goutances.
Liberté des citoyens. [5°] La liberté et la propriété des citoyens ont été attaquées, et méprisées; la liberté, par des lettres de cachet; la propriété, par une multitude d'impôts créés et perçus sans l'aveu de la nation (1); le tiers état demande que les lettres de cachet soient totalement abrogées, que la Bastille, Vincennes et autres prisons, dites d'Etat, soient fermées pour toujours, qu'il n'y ait plus d'exils et de proscriptions, sans une accusation intentée et un procès fait et parfait dans les formes légales, sauf à Sa Majesté à écarter de sa cour ceux de ses sujets qui auraient encouru sa disgrâce; le tiers élat demande qu'aucun impôt ne puisse être créé et perçu sans le consentement de la nation.
Pluralité des bénéfices. [6°] Le haut clergé abuse de son crédit à la cour pour faire réunir sur la même tête plusieurs bénéfices : cette bigamie ecclésiastique est un scandale dans la religion; un autre scandale est le défaut de résidence des évêques dans leurs diocèses, des abbés dans leurs monastères et abbayes (2).
Le tiers état demande que, suivant les saints canons et la discipline ancienne de l'Eglise, un ecclésiastique, de quelque état et condition qu'il soit, ne puisse posséder deux bénéfices, si un seul peut suffire à le nourrir et entretenir avec décence, mais en même temps avec la modestie qui doit être inséparable de son état.
M On remarquera encore la similitude d'expressions du texte avec le cahier de la Bloutière qui, dans sa première partie, explique avec de longs développements comment «depuis la tenue des Etats généraux de 161&», on n'a cessé de porter atleinte à la liberté et à la propriété des citoyens (au t. Pr, p. 107 et suivantes). Les deux cahiers ont certainement eu une source commune, que nous n'avons pu retrouver.
M Sur la pluralité des bénéfices et la question de la résidence des bénéficiers, voir les notes sous les cahiers de Camprond art. 12 (au t. I", p. i4s) el de Ghanteloup, art. 1 o (au t. Il . p. 172). Le vœu était d'ailleurs parfaitement bien à sa place dans le cahier du bailliage de Saint -Sauveur-le- Vicomte : le seul établissement religieux important du ressort, l'abbaye de Saint- Sauveur-le- Vicomte, d'un revenu d'environ 1 5,ooo livres, avail pour titulaire M. Aimard-Claude de Nicolaï, évêque de Béziers, qui naturellement ne résidait pas.
Le terme énergique de «bigamie ecclésiastiques, qu'emploie le cahier pour qualifier la pluralité des bénéfices, de même que celui de « polygamie spirituelles, que nous avons rencontré dans le cahier de Cantelonp, art. 8 (au t. II, p. 170), est emprunté aux sources canoniques elles-mêmes. Voir la Glose sous le canon Execrabilis, aux Extravagantes communes, tit. de PraebendU (1. III, t. II, can. 3). Les auteurs ecclésiastiques expliquent que l'union personnelle des bénéfices (unio personalis, ad tntamou cul If m pus, par opposition à l'union réelle qui est licite) est odieuse en elle-même et doit être condamnée, « parce qu'elle anéantit ou du moins diminue considérablemenl les litres des bénéfices, parce qu'elle est contraire aux pieuses intentions des fondateurs, enfin parce qu'elle donne lieu à la réduction du service divin». Noir Routier, Pratique bénéficiale, p. 3y2; Rocsseu; de la Combë, Jurisprudence canonique et béneficiale , \ Pluralité des bénéfices, t. II, p. 68; et v° Union, t. Il, p. 272).
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Il demande que les archevêques et évêques soient tenus de résider dans leurs archevêchés et évêchés, et les abbés dans leurs monastères ou(1) abbayes; ils sont pasteurs, ils doivent faire paître leurs brebis.
Contre la suppression des monastères (2). [70] Un abus criant que le haut clergé fait de son crédit et de son autorité, c'est la suppression des monastères; les familles nombreuses du tiers état trouvaient, ainsi que celles de la noblesse du second ordre, dans les monastères de Saint-Benoit de l'ancienne observance et dans beaucoup d'autres, des places honnêtes pour leurs enfants, qui voulaient se consacrer dans une vie contemplative au service du Seigneur; ils y trouvaient une très honnête subsistance; la famille se ressentait souvent de l'aisance du religieux, il fournissait à l'éducation des jeunes frères, à la dot des sœurs; poussait, soutenait les aînés dans un état auquel ils n'auraient pas pu atteindre; enfin, ces solitaires réunis dans un même lieu y consommaient leurs revenus, y secouraient les pauvres; toutes ces ressources, les seules dont le tiers état jouissait, leur ont élé enlevées.
Sa Majesté avait ordonné la réforme des abus qui s'étaient introduits parmi les moines, relativement à leur régime et à leur discipline; il avait nommé une commission pour la générale réformation de ces abus(3), et au lieu de les réformer, on a détruit les moines;
M Le manuscrit des Archives nationales écrit et au lieu de ou. De même naturellement les Archives parlementaires et Hippeau, Inc. cit., p. ht.
(2) Le vœu longuement développé du cahier contre la suppression des monastères mérite tout particulièrement l'attention. Ce vœu est très rare dans les cahiers, où l'on demande beaucoup plus souvent la suppression des abbayes et la mise dans le commerce des biens de main-morte (voir par exemple cahier d'Annoville-TuiirneviHe, art. 5, au t. 1er, p. i3(5); cahier de la ville de Saint-Lô, art. 'i (au t. III, p. 4a). Il est vraisemblable que ce vœu a été inspiré par les doléances particulières des habitants de la ville de Saint-Sauveur, au commerce desquels la suppression récente de l'abbaye de ce nom avait dû porter naturellement un certain préjudice.
'3' VÉdit concernant les réguliers , février 1 77.? (Isambert, XXII. p. 555, n° io38) avait institué, en effet, une
Commission d'ecclésiastiques, chargée de déterminer les réunions et suppressions de monastères qui devaient avoir lieu par application des dispositions de VEdit de mars ij68, pour les communautés n'ayant qu'un trop petit nombre de religieux. La Commission avait supprimé à partir de 1773 un certain nombre de monastères et même des ordres entiers : ordre de la Merci (29 juillet 1774), ordre de Saint -Ruf (h juin 1773), ordre des Augustins en partie (6 août 1776), ordre des Cé- I es tins en partie (i3 mai 1779). Mais trop souvent le haut clergé séculier, qui dominait dans la commission, semble s'être servi des suppressions comme d'un moyen pour enrichir ses propres revenus; les biens des établissements monastiques supprimés, au lieu d'être dévolus aux établissements du même ordre, comme le voulait la loi, étaient réunis aux menses épiscopales, et les monastères sans religieux avaient con-
pour y parvenir, les abbés ont empêché les moines de recevoir des novices, et ils ont fait séculariser ceux qui existaient, en les séduisant parla crainte, par l'espérance, et en leur faisant goûter les délices d'une vie libre et indépendante. Cette conduite du haut clergé blesse la religion, la justice et la charité; elle enlève à la religion de pieux solitaires qui cultiveraient avec fruit et édification la vigne du Seigneur; elle prive les fondateurs des prières perpétuelles qu'ils avaient fondées à grands frais et en donnant de gros biens à l'église, et elle déchire le contrat synallagmatique Do ut facias, intervenu entre les fondateurs et l'église; enfin, elle blesse la charité, en ce qu'elle prive les pauvres des ressources infinies qu'ils retireraient tant au spirituel qu'au temporel si les anciens établissements détruits subsistaient'1'.
Le tiers état demande qu'il soit remédié à cet abus, en rétablissant les monastères sur l'ancien pied, ou du moins dans le cas où l'incontinence ,, le désordre des moines si scandaleusement prônés par le haut clergé pour parvenir à ses fins, serait si constant, si avéré, que leur rétablissement serait un nouveau scandale dans la religion et ferait même désirer l'anéantissement de ceux qui existent encore; il demande que les abbés soient également® supprimés, étant absurde qu'il y ait des abbés sans religieux'3'; il de-
tinué à subsister pour le seul abbé commendataire, C'est ce qu'exprime 1res bien lo cahier ci-dessus, quand il dit «qu'il est absurde qu'il y ait des abbés sans religieux».
In exemple tout particulièrement Frappant de cette façon abusive de procéder avait été donné dans le ressort de Saint-Sauveur-li'-Virointo. L'abbaye de ce nom, de l'ordre de Saint-Benoit non réformé, n'avait plus on 17CX qu'un soiil religieux nommé Lefranc et quatre prêtres séculiers qui acquittaient les fondations. La Commission obtint une bulle du Pape, «lu 1 "> juillet 177a, ri des Lettres patentes du 1 ) août de la même année décidèrent la suppression, conformément à Pédil <b' 1711s. en ransféranl l'unique religieux dans une bbaye du même ordre. Mais l'abbé commendataire, Fr. lymard deNicolaï, évêque de Béziers, continua à jouir de la mense abbatiale, el même réussi à absorber à celte occasion l'ancienne part des moines, la mense conventuelle, malgré le procès que le religieux dépossédé lui intenta à cette occasion. L'arrêt
définitif supprimant la conventualité esl en date du 3 février 177(1. Voir abbé Leroseï, Histoire de l'abbaye bénédictine de Saint-Sativeur-le-Vicomte. Abbeville ,
1896, in-8°, p. 1 65 ; et pour les détails tle la procédure. Arcb. Calvados, C1269.
O Le manuscrit des Archives nationales porte «existaient?» au lieu de tt subsistaient» et de même plus haut •M'éliraient?; pour rr retireraient??. De même naturellement, les Archives parlementaires et Hii'peau, lue. cit., p. '19. Le mot «également?» manque dans le manuscrit des Archives nationales et dans les auteurs qui l'ont suivi.
(,) L'abbé' commendataire de* Saint- Sauveur-lc-Yicomle comprenait si singulièrement sa fonction, que pour réduire les charges de son bénélice, il s'était empressé de faire démolir les lieux claustraux et demandait même à faire abattre la nef de l'église abbatiale. Voir Arch. Calvados, C 1 269.
\ la fin du xvm' siècle, après la suppression, les revenus de l'abbaye de Saint-Sauveur-le-Vicomte étaient en-
mande que les dîmes des abbayes supprimées soient rendues aux curés, et les biens-fonds desdites abbayes *mises en économat perpétuel et*(1) affermées, pour le produit en provenant servir au pavement des pensions des militaires retirés du service et qui les auraient méritées, soit à raison de leurs blessures, soit de la longueur de leurs services (2).
Entretien des évèques. [8°] La haute noblesse ou la noblesse courtisane absorbe toutes les places, toutes les faveurs de la cour: il semble que toutes les dignités tant ecclésiastiques que militaires font une partie de son patrimoine, et qu'elle a en propriété, sous le titre de pensions et de gratifications, une portion du revenu de l'Etat. Ce n'est pas le mérite personnel, ce ne sont pas les services rendus à l'Etat et à la nation qui font accorder les places et les grâces, mais le crédit; un grand nom fait un archevêque, un évêque
core évalués à 7,000 livres pour l'abbé et 7,200 livres pour la mense conventuelle. Voir Revenus des diocèses de la paroisse de Rouen suivant les Pouillés, diocèse de Coutances ( Vrch. nat. , G8 5>- ). Mais un État des rentes et fermes appartenant à l'abbaye de Saint-Sauveur (|ui n'est pas daté, mais date sûrement de la fin du xvme siècle, accuse un chiffre un peu plus élevé. L'ensemble des fermes d'après les <t baux nouveaux» se serait élevé à 13,787 1. 10 s.; les rentes des gages-pièges et autres atteindraient 2,160 1. G s. Il y a, en outre, 3,ioo livres du domaine non liell'e et /ioo livres du moulin de Saint-Sauveur.
Au total, un revenu de 18,008 I. (> s. 6 d., contre des charges annuelles de 5,8A4 livres. (Arch. Manche, Un. cl., liasse. Saint-Sauveur-ie- Vicomte , n°7i).
L'état des biens nationaux de la ville de Saint Sauveur, dressé à la fin de 1790, donne le détail des biens de 1 abbaye dans la paroisse. Ils se composent, outre la maison abbatiale, le logement des religieux et l'église, de dîmes, terres en herbage, plant, pré et bois taillis, montant au total à environ 2Ô5 vergées, |>lns des rentes dont le total n'est pas fait, et les dîmes. Le tout est affermé, dîmes comprises, à Louis Léonard et Augustin Macé pour le prix de 8,700 livres. (Arch. Manche, Q4'1
(1) Les mots <tmis en économat per-
pétuels (pie nous avons placés entre astérisques ne se trouvent pas dans le manuscrit original du greffe de Coutances. De même, plus bas, le manuscrit des Archives nationales, suivi par Hippeau, porte «servir» au lieu de ttvertir». (Op. cit., p. A3.)
i] L'hôpital de Saint-Sauveur-le- Vicomte, établi en 1681 par lettres patentes, dans les restes de l'ancien château de Saint-Sauveur, recevait déjà en 1789 les anciens militaires; on y comptait, d'après le dernier Etat, rrde 8 à 10 vieillards grabataires», en outre des malades et des enfants trouvés.
L'hôpital recevait pour cela du roi une somme de \h sous par vieux soldat, qui venait d'être portée à 10 sons en 1780. (Arch. Calvados, C 90A.) Mais la situation de cet établissement était si précaire qu'on ne savait s'il pourrait subsister. Les revenus consistaient dans le produit de quelques jardins ttaménagés par des personnes charitables dans les restes du château», dans 900 livres de renies dues par l'abbaye pour tenir lieu de l'aumône à la porte, dans quelques rentes léguées sur le clergé et la ville de Paris, et enfin, dans le produit des entrées des boissons à Saint-Sauveur. Le tout était estimé, comme nous avons dit, en 1770, à un revenu de 3,9 'i3 livres 2 s. Or. les dépenses dépassaient annuellement 6.000 livres.
(Ibid., C 10/17.)
ou un abbé; rarement le mérite met le bâton de maréchal de France à la main d'un militaire;
[o°] Dans la primitive église, les évêques étaient choisis par le peuple, et il était gouverné par des saints; aujourd'hui que le Roi nomme à tous les grands bénéfices, et que, pour en obtenir, la naissance tient lieu de tout, qu'on ouvre les yeux, et qu'on voie!
Le tiers état demande qu'il soit statué que désormais les archevêques et évêques seront choisis parmi et par le clergé des diocèses^1', que les abbayes en commende qui pourraient être conservées soient désormais régulières, et que les abbés soient élus par les religieux de l'ordre d'oii dépendra ladite abbaye.
Déport. [io°] Le droit de déport est un droit usurpé par les évêques de plusieurs provinces de la France (2); il est odieux, en ce qu'il prive pendant un an un troupeau de son véritable pasteur, pour le livrer à un mercenaire, parce qu'il prive les pauvres pendant l'année du déport des secours qu'ils retireraient (3) de leur curé; enfin, parce qu'il semble renfermer en lui une espèce de simonie. Le tiers état demande qu'il soit anéanti.
Dîmes. [n°] L'exaction de la dime ecclésiastique est un impôt en faveur du clergé que jamais la nation n'a consenti par une loi formelle; cet impôt est un des plus accablants pour les personnes de la campagne. C'est le cinquième au moins du produit net du
O Le manuscril des Archives nationales porte crdu diocèse». De même naturellement les Archives parlementaires cl Hippbac . îoe. cit., p. 43.
'-) Sur le droit de déport en Normandie, voir ce que nous avons noté sous le cahier de Gambernon, art. h (au t. 1er, p. 937).
Le déport est généralement considéré comme particulier à la jurisprudence bénéûciale normande (voir Routier, l'rni. bénéf., p. 3oi), mais la vérité esl qu'on rencontre dans un certain nombre d'autres diocèse9 un droit tfannates, qui parait bien être de même nature.
Héricourl rapporte aussi des lettres patentes de juillet 168a, enregistrées au Parlement de Toulouse, qui autorisaient le chapitre et les chanoines de l'église cathédrale de Cahors à percevoir à titre d'annates la moitié des fruits et revenus
des cures «lu diocèse pendant la première annéi de leur vacance; il cite
aussi un arrêt du 37 décembre i65a, qui a reconnu un droit de déport aux archidiacres de Soissons, même à l'eucontre des curés réguliers de ce diocèse. Enfin il est certain qu'un droit de déport a existé en Angleterre jusqu'au Mil'' siècle (Héricourt, Les Ecclésiastiques, p. 65l). Ces exemples multiples semblent prouver que, contrairement à l'assertion des anciens jurisconsultes.
suivie par le cahier, le déport ne résulte point d'un empiétement local et abusif des évêques normands, et que nous sommes au contraire en présence d'une institution très ancienne, dont des vestiges ont seulement subsisté en cert nns diocèses, et qui doit avoir été originairement de m nie nature que l'institution romaine de Vannatp.
(3 Le manuscrit des Archives nationales écrit ici : «retiraient». Cette leçon a naturellement passé dans Hippeau , loc. cit., p. 63.
revenu des fonds cultivés, il est de plus une source d'inimitiés et de procès entre les curés et leurs paroissiens.
Il faut, sans doute, une subsistance honnête aux curés, il faut de plus qu'ils trouvent dans le produit de leur bénéfice les moyens de soulager la misère, les infirmités de leurs pauvres paroissiens; le tiers état demande epic MM. les députés aux Etals généraux prennent cet objet en très grande considération et, si ils ne se portent pas à anéantir ce droit onéreux en y substituant le payement d'une somme à raison des feux d'une paroisse, laquelle somme serait répartie sur chaque propriétaire à raison de ses propriétés et facultés, du moins en le conservant, le tiers étal demande qu'il soit statué que, dorénavant, la dîme ne sera due uniquement que des fruits que la terre produira par la culture et par l'ensemencement *à laréserve des tremaines, trèfles, luzernes et autres verdages propres à la nourriture des bestiaux* (1); ensemble des raisins, des pommes et des poires, à faire vins, cidre et poiré (2), non compris néanmoins les légumes et fruits de table des jardins; sauf poulies paroisses où il n'y aurait point ou presque point de culture, et dont le produit de la dîme ne pourrait monter à 1,200 livres, à assujettir les habitants au payement de cette somme qui serait imposée au marc la livre de la taille, en les dispensant d'ailleurs du payement d'aucune dîme.
[ 1 a"} La noblesse du second ordre, et ce qu'on appelle le tiers état, n'a que des ronces et des épines à recueillir après un travail
M Le passage placé entre les astérisques est ajouté en interligne dans le manuscrit original du greffe de Coutaneps. Il y avait primitivement dans ce manuscril une ligne que l'on a biffée : rr conformément à un capitulaire de Louis le Débonnaire». La rature a, d'ailleurs, été relevée et approuvée en lias de la page : "I ne ligne rayée en
la page présente. — D.»
l'-' Sur la question des dunes soliles, et sur les difficultés soulevées en Normandie aux enviions de 1789 par l'introduction de la culture des tremaines et autres verdages, on voudra bien se reporter à ce que nous avens noté sous les cahiers de Saint-Martin-de Bonfossé, art. 11 (au t. I"', p. 571) et de Mnnlmarlin, art. 6 (Ibid., p. '17 '11. La dîme des pommes et des poires n'était point en Normandie, bien qu'on pût penser, une dîme solite; elle ne pouvail Être
réclamée par les curés, qu'en justifiant
d'un droit spécial concédé sur la terre
assujettie, ou de la prescription quadragénaire. Voir la note sous le cahier de Daugy, art. ik (au t. I", p. 1196).
Quant à la dîme des légumes et des fruits de table et des jardins, elle était, tout à fait insolite, et deux arrêts du Conseil, des 20 août îG'n et 18 juillet ili'ili, avaient déclaré' <pie cria dîme ne pouvait être levée sur 1rs parcs ei jardins destines pour la commodité des propriétaires». Les arrêts exceptaient seu lement le cas où lesdits jardins seraient ensemencés en céréales ''I auraient une telle dimension que l'intention de fraude
fut visible, et aussi celui où les légu s
et fruits seraient cultivés pour en faire commerce, «ainsi qu'il se pratique dans les jardins de Samt-Gervais-lès-Rouen cl autres Iieu\ voisins dos \i||es-. (Routier, Prat. bénéf., p. <>o. )
19/i BAILLIAGE SECONDAIRE DE SAINT-SAUVEUR-LE-VICOMTE.
continuel et accablant; si un membre d'une de ces deux classes de citoyens prend le parti de l'église , il est souvent réduit à ne vivre que de la rétribution du sacrifice que la nécessité autant que la piété le contraint d'offrir tous les jours au Tout-Puissant, et les emplois les plus minces, les moins lucratifs et les plus fatigants sont perpétuellement son partage; s'il parvient à une dignité du second ordre, à devenir curé ou recteur, la médiocrité du revenu attacbé à la majeure partie de ces places, parce que ceux qu'on appelle gros bénéficiera (1) enlèvent dans la paroisse la plus forte partie des dîmes, le contraint à gémir auprès de l'indigence et il ne peut lui offrir que des larmes sincères à la vérité, mais insullisantes pour la soulager (2). Le tiers état ne demande pas que (comme dans la primitive église) tous les biens ecclésiastiques d'un diocèse soient mis en masse pour être partagés à chaque ecclésiastique, à raison de ses besoins, de ses emplois et de ses charges; il connaît les abus qui ont résulté de cette forme d'administration et de répartition, mais il demande qu'il soit décidé par une loi formelle que l'intégrité des dîmes d'une paroisse, si la nation consent à la perpétuité de cet impôt, appartiendra aux curés.
| Armée. | [ 1 3°] Si la noblesse du second ordre et les personnes du tiers état prennent le parti des armes, la noblesse qui com-
(i) HippEAu écrit, par suite d'une mauvaise lecture : «ce qu'on appelle gros bénéfices» ( loc. cit. , p. 45).
(2) Telle était précisément la situation du curé de la ville de Saint-Sauveurle-\ icomte. Les grosses dîmes du lieu ne lui appartenaient point, sauf sur un petit trait Nous lisons au Pouillé,
-Sainl -Sauveur-le-A icomte, patron l'abbaye de Saint-Sauveur. Le curé possède toutes les grosses et menues (limes sur le Irait ilm hameaux seulement. A l'égard des dîmes de pommes, laine cl agneaux, il les perçoit par toute la paroisse, et les novales depuis 16V1. Puis il jouit de 8 à g vergées de terre en aumône. [Doit payer] trois vicaires, l'un pour le bourg, l'autre pour le village Hautmesnil, et l'autre pour Selsouef, ce dernier payé en grande partie par le prieur de Selsouef.»
-Le vicariat de Hautmesnil, Altimesinlli , succursale de Saint-Sauveur, présentateur le curé de Saint-Sauveur».
tfLe prieur de Selsouef, patron l'ab-
baye de Saint-Sauveur. Le prieur possède quatre arpents de terre et une pièce de terre sur le bord de la rivière d'Orne, dite vulgairement la mare au prieur, un logement pour exploiter ses terres, deux boisseaux de froment, trois d'avoine, mesure de Saint-Sauveur, sept livres de rente, trois poules et un petit trait de grosses dîmes. Le prieur est obligé de faire desservir dans le ranton dont est ce prieuré une succursale, etc .. . Estimé 45 livres».
Produit des dunes. — i° Le revenu du curé est ainsi détaillé au Pouillé : «io tonneaux de cidre, 3 o boisseaux de froment, 35 d'orge, 59 d'avoine, 100 livres pour sarrasin, pois, fèves, vesce; en laine, agneaux, poulains.
veaux, lin et chanvre, 100 livres; fondations, pour la part du curé, 200 li\res. Au total, 80/4 livres, moins 3ao livres | pour charges]; reste, vraie valeur, .r>7'i livres.».
3° Le Irait du prieur est estimé en 1790, à la valeur de 600 livres (Arch. Mancbe. Q '" 17).
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mande et le roturier qui obéit sont traités de la manière la moins convenable à des Français; les ofliciers subalternes sont soumis à la férule de l'officier général et supérieur, de la manière la plus criante; son état, sa liberté, son honneur, dépendent absolument de son caprice: une note infamante donnée par un officier supérieur sur(1) un officier subalterne, quoique l'ouvrage de la calomnie, suffit pour le perdre; il est, sans information préalable, privé de son état, condamné souvent à vingt ans et un jour de prison (2).
[ 1 k°] Les appointements de l'officier des derniers grades ne peuvent suffire pour son entretien et sa nourriture, et le soldat meurt de faim; ce n'est pas cependant ce qu'il y a de plus fâcheux pour le soldat; la discipline à son égard est tyrannique, honteuse et flétrissante; pour la plus légère faute, il est condamné à recevoir quinze coups de plat de sabre sur le cul(3); l'horreur d'une pareille discipline peut se sentir, mais aucune expression ne peut la rendre; les auteurs de cette discipline atroce l'ont amenée de Prusse ; ces gens ineptes n'ont pas senti la différence qui existe entre la nation française et l'allemande; la première, conduite par l'honneur, compagnon naturel de la liberté bien sentie, n'a besoin pour agir, pour se contenir que de son aiguillon, toujours en activité par le sentiment de la liberté; l'autre, abâtardie par la servitude, n'a des ressorts que par la crainte des souffrances physiques; en un mot, le génie français n'est pas le génie allemand, les humeurs d'un peuple ne sont pas celles de l'autre, et il est aussi ridicule de vouloir conduire les Français à l'allemande qu'il le serait de monter la cavalerie française sur des bœufs.
[i5°] La bande que l'on appelle dorée est trop nombreuse, la plupart des personnes qui la composent, n'ayant rien d'intéressant à faire et voulant paraître gens à talents et se procurer un plus
1 BlPPBAD écrit ici, au lion de BUT «contre un officier, etc.» (loc. cit., p. 45).
W Sic. Le sens n apparaît ftuère compréhensible; mais le môme texte se retrouve dans la copie des Vrchives nationales, qui a été reproduite par Hippeau, Cahiers, II, p. 45.
M Nouvelle allusion ù l'usage des châtiments corporels introduit en 1776 dans Tannée par le comte de Saint- (iermain. Nous axions observé précédemment, sous le cahier de l'assemblée préliminaire du bailliage de Périers,
chap. vi, art. 8 (suprà, p. 1 5 1 ) que les réformes du comte de Saint-Germain avaient dû disparaître lors de sa chute, qui suivit de près celledeTurgoten 1 77». Mais l'insistance des vœux des cahiers nous laisse à penser que les châtiments corporels avaient subsiste après la chute du ministre. Le cahier de la noblesse de Rouen demande également, dans son article 58 : «Que le sort du soldat soil amélioré et qu'il ne soit plus exposé à l'humiliante punition des coups de plat de sabre n (texte dans Hippkai , Cahiers iï, p. 3ia 1.
grand avancement, imaginent mille petits changements, soit dans l'habillement, soit dans les évolutions militaires (1), tous changements plus ridicules et plus dégoûtants les uns que les autres; le changement d'habillement est une puérilité insensée et ruineuse, soit pour l'officier, soit pour l'Etat, celui dans les évolutions militaires harcelle l'officier et le soldat sans l'instruire; la nation française a un habillement comme un caractère qui lui est propre, elle n'est pas faite pour singer une autre nation (2).
[ 1 6°] Le tiers état n'a pas de plan à présenter pour la composition de l'armée française, il n'a pas le temps de le combiner, la précipitation que l'on met dans la formation des Etats généraux lui laisse à peine le temps de jeter un coup d'œil rapide sur tous les grands objets qui intéressent l'Etat; mais il demande que cette bande dorée soit diminuée au moins des deux tiers, parce que ces deux tiers sont une charge pesante et inutile à l'Etat; quatre maréchaux de France, douze lieutenants généraux, vingt-quatre maréchaux de camp et soixante officiers de toutes classes du génie'3' peuvent faire le service avec les princes du sang , qui sont faits pour commander sous le titre de lieutenants généraux; les colonels généraux, les inspecteurs sont inutiles, les gouverneurs de province peuvent inspecter les régiments en garnison dans leurs gouvernements; le tiers étal demande que les régiments soient doublés pour diminuer le nombre des officiers supérieurs, que ces officiers supérieurs soient d'ailleurs réduits à un colonel, un lieutenant-colonel, un major'4', que ces
"' Allusion aux multiples et éphémères réformes imites depuis une vingtaine d'années dans l'armée par les différents ministres <|in avaient succédé au comte de Saint- Germain. L'habillement (1rs troupes par exemple, avait été modifié au moins cinq fois depuis 177.^. Voir : Règlement général sur l'administration des corps, habillement, recrutement, discipline, etc., 1" avril 1776 (Isambert, XXIII, p. 527); Règlement sur l'habillement et l'équipement des
ipes,Zi mai 1776 (Ibidem, XXIV, : Règlement sur l'habillement des i. oupes, 2 1 li'\ rier 1779 (Ibidem, XXVI, p. g); Règlement arrêté pur le Roipour l'habillement et l'équipement des troupes, 1" octobre 1786 1 Ibidem . \\\ III .
|). 209); Ordonnance concernant l'habillement des militaires, an juin 1788
(Ibidem, p. 588).
M Le manuscrit dos Vrchives natio-
nales suivi par Hippeau et par les Archives parlementaires porte ici le pluriel: rrles autres nations ».
W Le nombre des officiers généraux s'était à la tin dv l'ancien régime démesurément accru. Les maréchaux, qui n'étaient encore que quatre sous le règne d'Henri IV, figurent au nombre de 11 à VAlmanach royal de 178g (p. i5fi). 11 y avait en outre à cette même date :
ao3 lieutenants-généraux des armées du lioi, 769 maréchaux de camp, 191 brigadiers d'infanterie, 53 brigadiers de cavalerie et a3 brigadiers de dragons. En tout, 1,1 y 5 officiers généraux, non compris l'état-major particulier des Suisses et des Grisons. (Aoir Boiteatt, État de la France en ij8q, p. ",9.8, et, avec des chiffres un peu différents, G. Duruy, L'armée royale en tj8g, Paris, 1888, p. 91.)
' Il y avait encore en 1789 dans la
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grades soient donnés au plus ancien officier des divers régiments; il demande que les appointements des officiers généraux et supérieurs supprimés servent à augmenter le traitement des officiers des derniers grades et à contribuer à porter la solde du soldat à sept sols par jour (1), il demande, sinon qu'il soit défendu aux officiers généraux et supérieurs de donner au ministre des notes, non seulement capables de perdre un officier, mais même d'occasionner la plus légère sensation désagréable sur son compte, du moins qu'il soit ordonné que ces notes seront envoyées au corps dont l'officier sera membre, pour après avoir entendu l'officier en reconnaître la vérité ou en dénoncer la fausseté; il demande que la discipline odieuse, barbare et tyrannique des coups de plat de sabre et de ce que certain mauvais plaisant appelle dans le régiment dont il est lieutenant-colonel la divine marianne, soit proscrite pour toujours; il demande enfin que l'iiabillement des troupes françaises soit l'habit français, et qu'il ne soit jamais permis de
plupart des régiments un luxe extraordinaire d'emplois, la plupart du temps honorifiques et de titulaires sans attributions; on avait à la fois des cr colonels généraux, colonels propriétaires, colonels en second , colonels en troisième , colonels par commission, colonels à la suite, etc.», et de même des ^capitaines colonels, capitaines commandants, capitaines en second, capitaines à la suite, capitaines à finance». On s'explique ainsi que l'on puisse compter à Y Etat militaire de la France pour ij8g plus de 900 colonels. Toute cette pléiade de titres sans fonctions ne faisait qu'encombrer les cadres. A'oir Mirabeau, De la monarchie prussienne sous Frédéric le Grand, Londres, 1788 , in-4° (au livre VII, Affaires militaires, tome III, p. 86 et suiv.).
C La solde journalière du soldat n'était pas fie beaucoup inférieure en 1789 au chiffre demande par le cahier.
Depuis les réformes de 1 7 <S /1 ,dans l'infanterie, le soldat simple fusilier recevait 5 s. 8 d. pour sa solde sur le pied de paix et 6 sols eu temps de guerre; le soldat dit appointé avait de même 0 s. 8 d. en paix et 7 sous eu guerre et le grenadier recevait un sou en sus. Pour les gradés, le caporal recevait de même 7 s. 8 d. et <S sous, le sergent 11 s. h d. et 1 1 s. 8 d. ( Ordonnance concernant la formation cl la solde de. l'infanterie française , 12 juillet 17 8 à ,
Isambeut, XXVII, p. /1/18). Quant à la cavalerie et aux armes spéciales, la solde était notablement plus élevée. Voir Ordonnance concernant la formation et la solde de la cavalerie, 28 juillet ij8â (Ibidem, p. 448) et Ordonnance concernant la sohle des dragons, 8 août ij8â (Ibidem, p. 5,r)3). Le Décrit du •28 février fjgo a augmenté, suivant le vœu du cahier, la solde du fantassin de 3 a deniers par jour, ce qui a porté la solde minimum du simple fusilier à 8 s. 6 d. (DuVERGIER, Collection des lois , I , p. 112).
Il convient d'ajouter que l'armée étant composée exclusivement d'engagés, on doit tenir compte, dans le calcul de la solde, des primes d'engagement. En 1789, chaque homme en s'engngeantdans l'infanterie avait 3o livres à recevoir, dont il touchait 10 livres de smle, 10 livres à son arrivée auv régiments de recrues, et 10 livres lors de son incorporation définitive. S'il avait ;"> pieds 1 pouce, il touchait un pourboire de 5 livres et 5 livres par chaque pouce nu-dessus. Au bout de quatre ans de service, le soldat pouvait contracter un nouvel engagement; il recevait pour cela 5o livres pour un engagement de 4 ans ou 100 livres pour un engagement de 8 ans (Boiteai . Etal delà France en ij8ff. p. a5o; <>. Duruv, L'armée royale en 1 j8(j , p. 101).
changer le costume et l'ordonnance nationaux dans la plus légère partie.
[ i6°flî*l Les pensions et les gratifications sont données à la noblesse courtisane avec une profusion qui tient de la folie; le tiers état demande que MM. les députés aux Etats généraux s'en fassent remettre l'état avec le nom des pensionnés, pour, en comparant les services à la récompense, juger de la légitimité de ces derniers et la réduire à ses justes bornes.
[Justice.] [ i 70] L'administration de la justice, au lieu d'être un bienfait gratuit du trône, bienfait dû à la nation, est une occasion pour la vexer (1).
Les droits de greffe sont horriblement multipliés, la procédure civile (2) ouvre un champ trop vaste à la cupidité des agents subalternes connus sous le nom de procureurs, leurs droits sont innombrables, ils sont énormes surtout dans les cours souveraines. Enfin ils ont trop la liberté et l'occasion de multiplier les actes de procédure; aussi il semble que les procès sont une propriété qui leur appartient et qu'ils font valoir au gré de leur cupidité; souvent la forme donnée à une procédure, les incidents sans nombre qui en résultent, rendent les procès éternels et ruineux. Et, dans la marche tortueuse , entortillée et ténébreuse de la procédure , l'homme qui a le droit le meilleur et le plus apparent fait souvent un fauxpas; et quand la forme n'emporte pas le fond, les frais des incidents absorbent souvent le capital^. Les plaidoiries retardent excessivement l'expédition des affaires, elles sont une occasion de ruinefl), de diffamation et de scandale; elles servent d'aliment à la curiosité, à la médisance et à la calomnie, et sont souvent l'occasion de procès en sous-ordre dans lesquels les parties, les avocats et les juges même sont compromis.
| 1 8°] lia composition des juridictions quant à leur territoire et
Pour tout ce projet de réformes judiciaires, on comparera lo cahier de Bricque ville-la-Blouette , art. 11 à 45 au t. Ier, p 1 i|i) à 308), celui de Mon- ' .Ion, art. ta à 18 (au t. I''r, p. 45i .1 154) et relui d'Agneaux, aux chapitres Justice et Idmitiistration <lr justice (supra, p. 53 à 58). La matière est de relies qui sont le plus familières aux cahiers normands, et il est manifeste que la plupart de ces vœux sont inspirés par des gens du métier.
(2) IIippeau écrit à tort : «procédure criminelle» (lue. cit., p. 47). Le manuscrit des Archives portebien , comme celui de Goutances, «procédure civile».
(1) IIippeau : «les capitaux 1 (loc.
cit., p. /17).
(,) Le manuscrit des Archives nationales, par suite d'une mauvaise lecture, porte : «une occasion dernière". La faute a été reproduite naturellement par les Archives parlementaires et par Hii'i'i; w , /oc. cit. . p. /J7.
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à la compétence des juges produit une foule de procès aussi ridicules que ruineux. Souvent, on plaide pendant dix ans et on commence sa ruine pour savoir devant quel juge on plaidera, et quel homme s'engraissera du reste de notre substance'1'. Enlin, on voit souvent un juge obligé de descendre de dessus son siège et d'abandonner le service public pour se mettre au rang des plaideurs, et s'exposer à des condamnations de dépens très considérables, afin de conserver ou acquérir une compétence stérile pour lui et dont les agents subalternes de sa juridiction profitent seuls.
[ 1 90] Le tiers état demande que les droits de greffier soient sinon supprimés en totalité, du moins réduits à un seul et modique droit(2); il demande non la destruction des procureurs, parce qu'ils peuvent être utiles pour diriger une procédure, mais que leurs droits soient simplifiés et modérés: il demande que la forme et les délais de la procédure soient réglés de telle sorte qu'il ne soit pas à la liberté des procureurs de multiplier les actes de la procédure et qu'ils soient contraints de suivre l'instruction dans les époques déterminées sans délayer(3) et sans nécessiter des actes et des jugements pour les y astreindre, à peine de répondre personnellement des frais que leur négligence aurait pu occasionner; il demande qu'il n'y ait de plaidoiries que pour les affaires provisoires, celles qui se jugent sans instruction préalable comme clameur gagée à la première audience et autres, et pour faire rendre les jugements interlocutoires nécessaires à l'instruction ; à l'égard des autres affaires, il demande que lorsqu'elles seront instruites par un écrit de défenses de réponse, de réplique et de solution, ce qui fait deux écritures de chaque côté, lesquelles écritures seront fournies dans un délai déterminé après lequel les parties ne pourront plus les fournir, celle diligente puisse poursuivre le jugement de l'instance dans l'état d'instruction où elle se trouvera, en faisant une sommation à l'autre de déposer dans huitaine ses pièces au greffe; que lesdites pièces soient déposées sans inventaire, mais après avoir été cotées; que, la huitaine expirée, le greffier représente à la Chambre du conseil sur le bureau de justice les pièces qui lui auront été déposées, et que les juges procèdent de suite et sans interruption à
(1) Hippeau a lu à tort: rsulisistancen Blouette, art. 87 et 38 (au tome I01",
{lue. cit., p. 48). p. 20 5-2 06).
W Sur quelques-uns des droits de W Hippeau écrit encore, par suite
greffe particuliers à la Normandie en d'une mauvaise lecture : «délivrera au
1789, voir le cahier de Bricqueville-la- lieu de «délayer» (loc. cil., p. /»8).
l'examen et au jugement des procès dont les pièces leur auront été représentées.
[200] Le tiers état demande que chaque bailliage soit arrondi par paroisses entières W; et comme cet ordre serait impossible si îr-s hautes justices subsistaient, il en demande la suppression et la réunion aux bailliages, suppression d'autant plus intéressante (2) que, d'un coté, les hautes justices sont plus à charge qu'utiles aux seigneurs qui les possèdent; d'un autre, qu'elle opérera une réunion à la couronne d'un droit qui en est essentiellement dépendant, qui en est le domaine le plus beau, et qui doit être, à ce titre, plus inaliénable que les domaines utiles, droit, enfin, qui n'est possédé par les seigneurs qu'à titre d'usurpations faites dans le temps où les lois féodales ont, par la force, assujetti les Français à leur empire , ou par une concession inégale (3) de nos rois. Il demande, le tiers état, que les hautes justices ainsi supprimées et réunies aux bailliages royaux, tous les présidiaux et bailliages soient également supprimés, et qu'il soit formé de nouveaux bailliages arrondis par paroisses et dont le siège soit placé, autant qu'il sera possible, dans les villes situées le plus près du centre de chaque
O Le vœu sur Y arrondissement fies bailliages est particulièrement bien à sa place dans le cahier du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte. Le ressort de ce siège était extrêmement morcelé. Un Mémoire en date de 178/1 porte au nombre de 99 les paroisses qui lui ressortissaienl en totalité ou partie. In grand nombre étaient mixtes ou contestées , si bien que le lieutenant générât n'a osé en convoquer pour son assemblée que 65. El ce sur ce chiffre même, une trentaine à peine forment masse autour du chef-lieu. Le reste est dispersé dans les ressorts voisins de Carentan et de Valognes, à une {fraude dislance du noyau principal.
\insi dépendaient de Saint-Sauveurle- Vicomte, et ont clé convoqués en 1789 .1 ce Biège : 1° lin grouped'une dizaine de paroisses dans la presqu'île de la llague (Beaumonl Elague, Digullevitle, eville, Jobourg, Saint-Germain Vaux, Sainte-Croix Hague , Teurlhcvîlle-Hague, I rville-Hague el Vauvillc); a un autre groupe de 1 1 paroisses vers la pointe de Barfleur | Vngovilte-en Cèrcs, Brille vas t, Fcrmanville, Gouberville, Néville, Rélhoville , Théville , Varouvilte , le Vast, Vrasvillc); i>" un autre encore
de 9 paroisses , proches de Carentan et de la baie des Veys (Angovillc-au-Plain, Azeville, Beuzevilte-au-Plain, Neuvillcau-Plain, Audouville , Hiesville , Liesville, Houesville et Turquevilie); W un certain nombre de communautés isolées disséminées dans le ressort de Valognes (Tamerville, Hardinvast, Tollevast, les Pieux, Grosville, Flamanville, Gouey), dans celui de Carentan (Glatigny, SainL-Rémy-des-Landes) ou même dans celui do Bayeux (Maisy). La carte seule peut permet Ire. de se rendre compte de cet extraordinaire enchevêtrement. On consultera tout particulièrement : Carte topographique de l'élection de Valognes, contenant les dépendances confuses des bailliages de Saint-Sauveur-le-Vicomte et Valognes, ij8â (Arch. Calvados, C is44).
-' Le manuscrit des Archives nationales,suivi par Hippeau et parles trchives parlementaires, porte à tort :
a d'autant moins embarassante». De même une ligne plus haut «hauts justiciers») au lieu de «hautes justices».
Le même manuscrit, suivi par Hippeau et par les irchives parlementaires . ajoute -nulle et inégale».
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bailliage arrondi (1). Il demande que les tribunaux dits d'exception, à la réserve des élections , soient supprimés et la compétence de ces tribunaux réunie à celle des bailliages auxquels elle appartenait originairement; il demande que les bailliages soient composés d'un certain nombre de juges, pour que le service public puisse se faire avec l'intelligence et la célérité convenables; il demande, enfin, que les bailliages ainsi circonscrits et composés jugent au souverain les causes tant réelles que personnelles et mixtes, non excédantes 200 livres de rente ou /i,ooo livres une fois payées, sans y comprendre les dommages et intérêts qui seraient conclus par les parties (2), les affaires concernant la police et toutes celles du petit
('' La réforme des ressorts judiciaires et Y arrondissement des bailliages étaient intimement liés, comme l'observe justement le cahier, à la suppression des hautes justices seigneuriales. Ce qui produisait l'enchevêtrement des ressorts, c'était précisément le rattachement aux différents sièges royaux des justices seigneuriales, délimitées elles-mêmes non point par les limites des paroisses, mais par celles des fiefs, qui souvent étaient plusieurs dans une paroisse, et souvent chevauchaient sur plusieurs paroisses.
On comptait en 1789, dans le ressort de Saint-Sauveur-le- Vicomte, k hautes justices considérables. La haute justice des Pieux s'étendait en totalité ou partie sur 29 paroisses; celle de Saint-Pierre-Eghse s'étendait dans les mêmes conditions sur i5 paroisses; celle de Montebourg sur i3 paroisses, et celle de Sainte-Maricdu-Monl, sur 11 paroisses. Un Etat en date de 1786 donne la liste détaillée des paroisses qui ressortissaient à chacune de ces juridictions, et aussi celle, des 45 paroisses qui formaient seules le ressort immédiat du bailliage de Saint-Sauveurle-Vicomte. Les rédacteurs ont pris soin de marquer les paroisses mixtes, de beaucoup les plus nombreuses. Nous avons compté que sur les 92 paroisses du ressort, 17 seulement ressortissent entièrement au siège royal ; les autres ou bien ne relèvent que médiatement, allant en première instance aux hautes justices, ou bien sont mixtes avec un ou même plusieurs autres bailliages royaux voisins. Voir Ressort médiat et immédiat du bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte , ij86 (Arch. Calvados, C 607a).
On rapprochera utilement encore des
Observations des officiers du bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte sur le projet d'établissement d'un bailliage à Cherbourg, ij86, avec une Carte du ressort (Arch. Calvados, C 6198) et aussi différents Mémoires relatifs à l'établissement des districts de Cherbourg et de Valognes (Arch. nal. , D iv bis 10, 1. a3i).
('2) Cf. le cahier de Bricqueville-la- Blouette, art. 18 (au tome I", p. 200 et la note). Le vœu du cahier est en somme la reproduction d'une disposition non appliquée de Y Ordonnance pour la réformation de la justice, a mai i-j88 (Isambert, XXVIII, n° 2/166, p. 538).
L'article k de cette ordonnance portait en effet à 4 00 livres en capital «l'attribution présidiale» , c'est-à-dire la somme jusqu'à laquelle les nouveaux bailliages présidiaux seraient désormais compétents en dernier ressort, et sans appel aux «grands bailliages», qui eux devraient connaître par appel jusqu'à 20,000 livres (art. 5). Mais l'Ordonnance de 1788 n'ayant pas été appliquée , la limite de la compétence en dernier îessortdcs sièges royaux était restée encore en 1789 celle fixée par Y Edit portant ampliation des pouvoirs des présidiaux, novembre 1 77 ù (ibidem , t. \ \ I 11 , p. 5 7). Le maximum de la compétence était de 2,000 livres en capital ou 100 livres de revenu pour les sièges présidiaux: et pour les simples bailliages comme Nainl- Sauveur-le- Vicomte, ils ne jugeaient en dernier ressort que jusqu'à '10 livres et en matière purement personnelle seulement. (Edit de septembre ijG<j, dans DeMSART, Collection de décisions , \" l'.ail
linges I , p. a5g.)
crime, c'est-à-dire celles où il ne peut échoir peine afflictive ou infamante (1).
[2 i°] Dans la forme de la justice criminelle, l'humiliation de la sellette (2) est absurde et révoltante.
L'instruction secrète peut avoir quelques inconvénients, mais l'instruction publique serait un moyen de rendre les procès éternels et ruineux pour la famille et pour l'Etat. L'astucieuse chicane trouverait dans sa hideuse tête des ressources pour les rendre éternels: elle arracherait, par ce moyen, l'homme puissant et riche de dessous le glaive de la loi. Ce serait un nouveau scandale et une occasion de plus aux riches et à l'homme haineux et vindicatif pour vexer et écraser celui qui aurait le malheur de lui déplaire.
[220] Quant à la punition des délits, les peines ne sont pas relatives aux crimes. Le tiers état demande que l'interrogatoire sur la sellette soit supprimé, et que nul individu de la société ne puisse être condamné au dernier supplice, s'il n'a tué ou attenté d'une manière non équivoque à la vie d'un citoyen.
Vénalité. [2 3°] La vénalité des charges, fruit malheureux de la déprédation des finances, de la prodigalité et du besoin, opère un mal dont on ne peut mesurer l'étendue. La nation a souvent réclamé contre, et elle avait été proscrite aux Etats de i6i/»(3),
Cl) Hii'i'Eui a fait à tort de la tin île la phrase, à partir «le les affaires, un paragraphe spécial qui n'est gouverné par aucun verbe (lue. cit., p. 4g).
M Un auteur de la fin du xvm" siècle définit la sellette : ttOn donne ce nom au sinistre et petit siè;;e de bois sur lequel les accusés s'asseyent pour prêter interrogatoire, après l'examen et le rapport du procès, lorsqu'il y a des conclusions tendant à faire prononcer des peines allliclivos.» (Dbnisart, Collection de <!<■- ■ relative» n la jurisprudence) v° Sellette, t. IV, p. 483.) L'usage de la sellette avait été conservé par V Ordonnance criminelle de 1670, mais limité seulement aux cas où les conclusions du ministère public tendaient à faire prononcer des peines afflirlives (titre XIV, art. 91, dansIsAMBBBT, t. XVIII, p. 3g8). \ la fin du xvin" siècle, un courant très vif s'était manifesté dans l'opinion en faveur de l'abolition de celle formalité
humilianle , qui pouvait flétrir des innocents, puisque à ce moment les délinquants n'étaient encore qu'accusés. Ce mouvement d'opinion avait abouti à la Déclaration relative à l'Ordonnance criminelle, irr mai 1 j88 (Isambert, XXVIII, p. 597). Le vœu du cahier pourrait donc sembler sans objet, si l'on ne savait que l'ensemble des édits de mai 1788 avait été rejeté par la plupart des Parlements. Voir au surplus Ksmkin, Histoire île la procédure criminelle, 1889, p. 4 00.
(s) Aux États généraux de 161 4, les deux ordres du clergé et de la noblesse avaient en effet d'un commun accord insère dans leurs cahiers un article demandant l'abolition de la vénalité des charges et du droit annuel ou paulette, qui était payé au roi depuis i6o4 par les titulaires pour assurer à leurs héritiers le droit de céder leurs charges après leur décès (cahier du clergé, art.
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mais sa proscription n'a été que momentanée, et l'impossibilité où le besoin a réduit l'Etat de rembourser les propriétaires des oflices a fait rétablir ou maintenir les choses sur l'ancien pied. Le tiers état désirerait avec ardeur que les oilîces de judicature ne fussent que la récompense des talents et des vertus des personnes qui se consacrent au barreau, et que les juges de chaque tribunal pussent à leur choix compléter leur nombre, les juges supérieurs en prenant parmi les inférieurs de leur ressort et les inférieurs parmi les jurisconsultes attachés aux tribunaux de la province; mais l'état malheureux des finances et la nécessité de combler un déficit énorme lui ôte toute espérance à cet égard*1-, il ne peut que former des vœux pour qu'un meilleur ordre dans l'administration des finances et dans la répartition des impôts prépare cette heureuse révolution. Cependant, il croit qu'il est possible de diminuer le mal en corrigeant les abus qui se sont introduits dans les écoles de droit et en ôtant aux jeunes gens la faculté d'exercer l'état d'avocat et celui de juge au sortir des bancs.
[a/i0] Dans les écoles de droit, il n'y a pas la cinquantième partie des étudiants qui suivent les leçons des professeurs. Ces
227; cahier de la noblesse, art. 161).
Mais le tiers état, où dominaient les membres de la magistrature, avait été moins affirmatif; il craignait, et non sans raison, que la noblesse ne voulût profiter de cette occasion pour reconquérir le pouvoir judiciaire. Voir G. Picot, Histoire des Etats généraux, éd.
1872, t. IV, p. 5 et 6, et par le texte même du cahier du tiers état, Des Etals généraux et autres assemblées nationales, éd. Buisson, 1789(311 t. XVII, p. 3o8).
Il n'est pas sans intérêt d'observer que , dans la session de septembre 1 G 1 6 , les trois Etats de la province de Normandie avaient unanimement et expressément réclamé l'abolition de la vénalité des ollices de judicature : «C'est, disait leur cahier, un mauvais prix que de convertir en argentée qui se doibt achapler par vertu. Vos prédécesseurs ont eu la justice en tel respect qu'ils en ont voulu retrancher toute suspicion de sordidité, ayant déclaré indignes des offices de judicature ceuk qui par argent y aspiraient, lesobligeans, auparavant (pic d'y estrereceuz, jurer solemnellement que
directement ou indirectement ils n'avaient donné ou promis aulcune chose pour y parvenir. . . Mais ce dernier aage , au moyen de la pallotte et droit annuel, a engendré une très pernicieuse marchandise d'estats et offices de toutes sortes. Votre Majesté est très humblement suppliée de pourveoir à ce tlésordre, et par un salutaire règlement remettre à la vertu et au mérite ce qui a esté corrompu et dépravé par argent." (De Beaurepaihe, Cahiers des Etats de Normandie, 3* série, t. I, p. 106.)
*'' Il faudrait 800 millions au moins pour rembourser les offices (note du cahier original).
Ce chiffre de 800 millions pour le remboursement des offices est celui même auquel Necker s'était arrêté dans son Traité de l'administration des finances. Mais la somme paraît excessive ; le chiffre total des offices déclarés remboursables par l'Assemblée constituante les 7/13 septembre 1789 fut fixé à 658 millions, dont hrôo millions seulement pour les ollices judiciaires. Voir Laferrierk, Histoire du droit public, t. 1, p. n3, note 1.
Wt BAILLIAGE SECONDAIRE DE SAINT-SAUVEUR-LE-VICOMTE.
étudiants restent chez eux, se contentent de faire, à k fin de chaque trimestre, un voyage dans la ville où est l'Université pour inscrire leurs noms sur les tablettes; ils apprenent quelques définitions de Justinien, qu'ils récitent aux examinateurs qu'ils se sont choisis(1). On leur donne ensuite à soutenir une thèse où sont les arguments et les réponses. Ils lisent cette thèse, qu'ils n'ont pas eu le temps ou qu'ils ont négligé d'apprendre, et voilà souvent, sans d'autres études, des jurisconsultes, des défenseurs de la veuve et de l'orphelin, des guides dans les sentiers tortueux de la procédure, dans le dédale obscur des lois. Enfin, voilà tout d'un coup, avec de l'argent, des juges même souverains des biens, de la vie, de l'honneur des citoyens.
[a50] Le tiers état demande que, par une loi précise, il soit statué que qui que ce soit ne pourra être reçu au grade de licencié, s'il n'a de fait et avec assiduité suivi les leçons des professeurs pendant trois ans; que, désormais, il ne sera accordé aucune dispense d'études, et qu'un licencié ne pourra exercer, même dans les bailliages, la profession d'avocat ou être reçu à l'ofïice de juge, s'il n'a de fait suivi les audiences pendant cinq ans avec assiduité, et travaillé de même et pendant le même temps dans l'étude d'un avocat, ce dont il sera tenu de rapporter un certificat en bonne forme (2).
[260] Des lois excluent les membres du tiers état de l'entrée dans le service de terre et de mer comme officiers (3) ; par des déli-
(I) Hippbad a lu ici, inexactement :
«qu'ils se font choisir?) (loc. cit., p. 5i).
'in rapprochera utilement de ce plan de réforme des ('Indes de droit dans les Universités quelques articles du Projet d'un cahier général, pur un gentilhomme <le Normandie, que nous avons déjà plusieurs fois cité (au paragraphe Règlements, généraux , art. 7 et
dans Ihi'iM m . Elections, p. liai).
'•1J Le cahier fait allusion aux réformes toutes récentes du comte de Ségur, qui avait décidé d'exiger désormais la preuve de quatre générations de noblesse pour l'obtention du grade d'officier. Voir Règlement déterminant la forme des preuves nécessaires pour être reçu i> une souslieutenance, •••< mat ih8i (Isambeut, WVI1. p. 39).
Quant aux charges do judicature, auxquelles le cahier fait ensuite allusion, elles étaient en droit ouvertes au tiers état aussi bien qu'à la noblesse; seul l'office de grand bailli d'épée exigeait la qualité de noble, mais c'était une charge purement honorifique, le grand bailli a'exerçanl point par lui-même le pouvoir judiciaire et étant remplacé en fait dans tous les cas par son lieutenant-général. C'était là la seule charge de judicature réservée en droit à lanohlesse; mais l'opinion publique prétendait en 1789 qu'un certain nombre de corps judiciaires, spécialement les Parlements, avaient depuis plusieurs années pris des délibérations secrète- par lesquelles ils s'engageaient à ne recevoir dans leur sein que des membres ayant pu faire leurs preuves de noblesse. Le fait certain
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bérations de certaines compagnies, ils n'y sont jamais admis, quoique cependant les places de ces compagnies paraissent faites pour eux, puisqu'elles confèrent la noblesse au premier on au deuxième degré. Ces lois, ces délibérations sont injustes, humiliantes et contraires au bien de l'Etat. Elles livrent souvent des places importantes à la médiocrité et éteignent l'émulation. Le tiers état demande à être admis, comme la noblesse, à tous les places militaires et civiles, parce que, de son côté, l'homme noble pourra sans dérogeance exercer tel état qu'il voudra prendre.
[270] Les gens du tiers état portent seuls la majeure partie des impositions, et, sous ce rapport, ils ressemblent plutôt à des serfs, à de vils esclaves, dont les travaux et les sueurs sont(1) le patrimoine des nobles et des gens d'église, qu'à des hommes libres. Les gens d'église et la noblesse reconnaissent enfin, si l'on en croit les papiers publics, l'injustice, la tyrannie, l'odieux, la vexation d'un pareil procédé; ils sentent que tous les individus d'une société d'hommes également libres, liés ensemble par leur mutuel consentement, doivent supporter avec égalité et en raison de leurs facultés respectives les charges de la société, comme ils doivent prétendre par concurrence à toutes les places, à toutes les dignités de l'Etat, s'ils ont un mérite propre à les remplir pour l'avantage de la société. C'est un retour de leur part aux règles de la justice et du bon sens. Le tiers état se flatte que ce retour est véritable et sincère, qu'il sera durable, et qu'il sera consacré par une loi irréfragable de la demande et du vœu unanime du clergé et de la noblesse; mais s'il était trompé dans son attente, ce qu'à Dieu ne plaise, si le clergé et la noblesse voulaient continuer à jouir des exemptions monstrueuses qui font la ruine du tiers état, alors la nécessité de défendre le sien .... ! Mais le tiers état détourne les yeux pour ne pas voir les suites funestes qui résulteraient de ce
est qu'au Parlement de Rouen, par exemple, depuis plu- d'un demi-siècle
il n'entrait plus que fies nobles.
Un pamphlet assez répandu en Normandie en 1789 donne d'ailleurs de cette mesure anli-é;jalitairc une justiliralion qui n'est point sans valeur : wSi quelques cours, dit l'auteur, ont exigé des preuves, ce n'est ni par morjjue, ni par mépris du droit des communes; c'est une suite de la vénalité qui, ne permettant plus à ces cours de choisir parmi ceux qui se distinguaient dans l'étude d"s lois, les a forcées, pour con-
server le respect et la considération publique, de ne pas admettre indistinctement tous ceux qui se présentaient avec les -culs titres de la fortune. Car parmi ces titres il y en a qui sont entachés dans l'opinion publique.... et, sans la sagesse des règlements, des traitant-, des usurier-, -e seraient emparés de toutes les places. » (Le seul intérêt de tous, par un gentilhomme de Normandie, dans IIipi'kai , Elections, p. S82. I
(1) HlPPEAD a lu à tort : ttfont le patrimoine» (Cahiers de 1780 en Normandie, tome II . p. 5a).
refus inconcevable, il ne veut voir dans les membres du clergé et de la noblesse que des hommes justes et bons.
1 280] Les impôts doivent être répartis avec égalité; il suit de ce principe sacré qu'aucun particulier, qu'aucun corps ne doit être assujetti à aucun impôt particulier, soit à raison de sa personne, soit à raison de son état, soit parce qu'il possède une espèce particulière de biens ; ainsi un roturier ne doit pas payer un droit de franc-fief pour raison des biens qualifiés nobles qu'il possède, le centième denier représentatif du pollet(1) doit être supprimé; le tiers état demande que ces deux impôts soient anéantis.
M HiPPEAU écrit à tort polie. Le cahier vise manifestement le droit annuel dit paillette.
Le centième denier avait été créé par YEdit d'avril ijo6 (Isambert, XX, 488).
C'était un droit de mutation perçu au profit du roi , à l'occasion de l'insinuation des actes iranslatifs de propriété ou de jouissance des immeubles, que cette mutation ait lieu par voie de succession ab intestat et de testament, ou par voie de vente et de donation. Le droit. qui était de 1 p. 100 de la valeur vénale de l'immeuble, était dû dans tous les c;is, excepté pour les mutations en ligne directe, par succession ou contrat de mariage. Juridiquement, le centième denier n'était pas considéré comme un impôt, niais bien comme un profit féodal , appartenant au roi comme suzerain universel du royaume et venant se superposer aux anciens profits féodaux ou censuels payés au seigneur (lodsel ventes, quint et rcquinl, treizièmes au cas de mutation entre vifs, relief et radial au cis do mutation par décès). L'édit de 1706 y avait soumis d'ailleurs aussi bien les fiefs nobles que les rotures, cl même les alleux; mais certains pays allodiaux, comme le Languedoc, avaient résiste nu\ prétentions du lise. En Normandie, la question faisait doute.
Quant au droil de franc-fief , c'était, suivant la définition de Fernère «une redevance due au roi par tous les possesseurs de fiels nobles». Elle avait eu pour ol»jet originairement d'indemniser le seigneur de fief de la perte du service militaire que le roturier ne pouvait rendre; mais peu à peu les seigneurs en avaient été dépossédés et au mu" siècle
elle était perçue au profit du roi exclusivement. Pour cela même, les auteurs juridiques normands soutenaient qu'il n'était plus fondé «ni en raison, ni en justice» et en demandaient la suppression, comme « avilissant et fondé sur l'inégalité des races». Voir Pesnelle, Coutume réformée, p. 90-91.
Au reste , la question de la légitimité de ce droit de franc-fief en Normandie était discutée. Les jurisconsultes normands le prétendaient contraire aux franchises de la province et ils s'autorisaient de prétendus édits de François I", qu'on trouvera dans Froland, Recueils d'arrêts (partie IIIe, cli. 46, p. 688). La levée du droil n'était pas régulière. D'après Ferbière, leroifaisait «de temps en temps, comme de ho ans en ho ans», publier une ordonnance des francs-fiefs et nouveaux acquêts, et établissait des commissaires pour fixer le taux de la finance due par les roturiers qui avaient acquis depuis la précédente levée. En fait, en Normandie, à la (in du mu" siècle, le droil paraît avoir été uniformément fixé a une année du revenu net, et levé tous les vingt ans. On pourra consulter, à titre documentaire, un Registre de recherches et de déclarations concernant les francs-fiefs et amortissements, pour le bureau de Carentan, de 170^1 à 1785 (Arch. Manche, C 661).
Les cahiers normands demandent assez fréquemment en 1789 la suppression du droit de franc-fief (cahier de Haute ville, art, 1 1, dans Di val, Cahiers du bailliage d'Alençon, p. 179). Ils font valoir surtout cet argument, que la province du Perche, voisine de la Normandie, avait obtenu un abonnement
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[290] L'on a engagé le Roi à faire des échanges inégaux et ruineux, ce sont des aliénations indirectes des domaines de la couronne, que la constitution de l'Etat réprouve; MM. les députés aux Etats généraux s'occuperont de cet objet, casseront les contrats d'échanges inégaux et réuniront ainsi à la couronne les grands biens qui en ont été distraits. Plusieurs villes, paroisses et communautés possèdent depuis un temps immémorial des marais, des landes; ces Liens, seule ressource des pauvres familles et seul soulagement pour les riches chargés d'impôts, ont de tout temps excité la cupidité des gens puissants; ils ont, par toutes sortes de moyens, cherché à se les approprierai n'y a point de tracasseries qu'ils n'aient suscitées pour parvenir à leur but; le nombre d'arrêts du Conseil qu'ils ont fait rendre effraie, ils s'en sont fait faire des concessions, des inféodations, ils ont ensuite voulu contraindre les habitants des paroisses à communiquer des titres de propriété de leurs communes, comme s'il était possible d'avoir des titres d'une possession plus que millénaire après les guerres et les troubles qui ont de temps en temps désolé la France; ils les ont traduits au Conseil, et plusieurs sont parvenus à dépouiller des paroisses de leurs biens; quoique, en Normandie, par un statut réel, la possession quadragénaire vaille des titres en toute cour et juridiction (1), il existe encore une infinité de procès au Conseil qui désolent et ruinent plusieurs villes et paroisses.
Le tiers état demande que les habitants des villes et paroisses
ou franc-fief et, depuis 1786, l'exonération absolue. (Cahier de Colombiers, art. ib, ibidem, p. 101).
M Le cahier a en vue l'article 5a 1 de la Coutume réformée : «Prescription de ko ans vaut de titre en toute justice, pour quelque cause que ce soit, pourveu que le possesseur en ait joui paisiblement par ledit temps, excepté le droit de patronage des églises appartenant tant au roi que autres.-? L'argumentation du cahier est toutefois spécieuse, et dans l'espèce la prescription de droit commun ne saurait être invoquée contre le roi et ses ayants cause, car elle se heurte aune règle de droit public, à laquelle les coutumes locales ne pouvaient déroger. C'est la règle de l'imprescrip libilité générale du domaine de la couronne. Le domaine royal, à la lin de notre ancien droit, est imprescriptible, par quelque laps de temps que ce soit; la règle a été établie définitivement par
VÉdit de Moulins, de février i56"6', en même temps que celle de finaliénahililé, dont elle est la conséquence nécessaire. Voir Loisei. , Institutes coutumières , titre des Prescriptions, art. 16.
Il n'est pas sans intérêt d'observer que la prescription de Ao ans a été, conformément aux vœux de beaucoup de cahiers , admise pour les biens domaniaux parle Décret des -j-j. novembre- 1" decem bre 1 -j<)0 (Ddvergieb . Collection des lois, t. Il, p. 3o). Cf. C. C. art. 3217.
Les procès entre les communautés de paroisses et les engagistes du domaine avaient été nombreux, aux environs de 1789, dans le ressort de Saint-Sauveurle-Vicomte comme dans toute la région du Cotenlin. Voir par exemple : lm:t du Conseil autorisant les communautés de Liesville, Houesville et. Saint-Côme-du Mont à s'imposer d'une somme de aâoo livres pour frais de procédure, </ octobre i-s- (Arch. Calvados, C i3a6).
où il y a des biens communaux soient gardés et maintenus dans la possession et jouissance desdits biens communaux, sans pouvoir jamais y être troublés en manière quelconque. En conséquence, que toutes concessions, inféodations ou autres actes qui en transféreraient la propriété à tous autres qu'auxdits habitants soient déclarés nuls et de nul effet, et comme s'ils n'avaient jamais existé.
[3o°] Les assemblées provinciales ont été établies pour le bien de la société; elles peuvent l'opérer, mais leur formation ne leur donne pas assez la confiance publique, et, d'ailleurs, leurs opérations subordonnées ne leur laissent pas suffisamment de liberté; les Etats provinciaux doivent opérer nécessairement un plus grand avantage avec moins de. dépenses.^
Le tiers état demande que les Etats provinciaux de la Normandie soient rétablis, mais dans la forme de ceux du Dauphiné.
[3 r] Il faut des impôts, parce qu'il faut subvenir aux besoins de l'Etat; mais il faut, qu'outre la parfaite égalité dans la répartition entre tous les membres d'un Etat, les impôts tombent sur des objets qui, en procurant un revenu suffisant, soient en même temps le moins à charge au peuple, et tout impôt qui, sans rapporter un grand bénéfice à l'Etat, est excessivement à charge, soit en raison des frais de perception, soit parce que la fixation des droits à payer dépend de l'arbitraire des agents du fisc, soit enfin parce qu'il occasionne des tracasseries, ou est la source presque nécessaire d'une foule de procès, doit être proscrit et supprimé.
[3 y0] De ce nombre est le contrôle : l'arbitraire d'un commis est une souveraine loi qu'il faut suivre, et l'interprétation qu'il donne aux clauses d'un acte, les conséquences qu'il en tire souvent d'après son intérêt personnel, son amitié ou sa haine pour la personne qui présente l'acte à contrôler, déterminent les droits qu'il perçoil : aussi Ton voit souvent qu'ici l'on demande îoo livres pour contrôler un acte, et que là on le contrôle pour i5 sols. Cet établissement du contrôle, cpii d'abord n'a eu pour principe, pour but quelasûreté, quels tranquillité publique M, est une des sources de
(o Le contrôle, ou enregistrement tives infructueuses, par VEdit de murs
des actes par extrait sur un registre pu- i6g3 (Isàmbert, XVIII, p. 384,n°577).
blic, avec apposition d'un certificat de 11 avait pour but avoué de faire acqué-
cet enregistrement sur l'acte lui-même, rir aux actes date certaine à l'égard
avait été établi, après plusieurs tenta- des tiers, et d'éviter ainsi les antidates,
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son malheur; la nécessité où l'on est de rédiger certains actes importants d'une certaine manière, pour éviter des droits immenses, la représentation et le contrôle forcé des différents actes dont on n'a que faire, mais qui en font la base ou l'occasion, donne naissance à une multitude de procès ruineux; le tiers état demande que cet impôt soit supprimé.
[33°] Une autre espèce d'impôt, d'autant plus malheureux à supporter qu'il ne porte aucun bénéfice à l'Etat et qu'il en fait sortir l'or *et l'argent*, c'est l'obligation où sont les Français d'avoir recours à la cour de Rome pour les collations des bénéfices con-
les suppositions et toutes contestations sur la date des actes; en fait, il est très vite devenu un simple procédé fiscal, que la royauté s'est efforcée de généraliser. A l'origine, il n'avait été établi que pour les actes judiciaires-, il a été étendu peu à peu aux actes notariés, puis aux actes sous seing privé destinés à être produits en justice (Déclarations des îg mars i6g6, là juillet îOgg; Edit d'octobre ijo5, Ibid., XX, p. 338 , n° 4 7 H ) ; à la tin de l'ancien régime il était arrivé à englober à pou près tous les actes de la vie civile, à l'exception plus ou moins discutée des actes commerciaux.
Le vice capital du droit de contrôle résidait, somble-t-il, dans l'incertitude des droits apercevoir. Le taux en avait bien été réglé en principe par les deux tarifs des ao avril 169/1 et ii juillet 169g et par Y Edit d'octobre iyo5 (Ibid., XX, p. 223, .'138 et A 7 3 ) ; mais une multitude d'édits, d'arrêts du Conseil, de déclarations, avaient successivement remanié ces tarifs, et en se complétant, s' abrogeant, se contredisant souvent, ils en avaient fait la matière la plus obscure peut-être de notre ancien droit. Les auteurs spéciaux eux-mêmes avouent n'y rien pouvoir démêler; et le fait n'a rien de surprenant, si l'on veut bien songer qui- le Recueil '/es règlements et tarifs concernant les droits de controlle, édité officiellement en 1760 pour les receveurs, ne remplit pas moins, pour les années 172/i à 1769, de sept volumes in-A".
(Exemplaire, Bibl. Arch.du Calvados.) Depuis lors, la législation s'étaitencore compliquée, sansqu'on eût pris soin même de publier un nouveau recueil tenu à jour
des décisions souvent contradictoires qui s'étaient succédé. Comme le produit des droits était affermé, on juge à quels abus pouvait donner lieu de la part des fermiers cette obscurité compacte des tarifs. Aussi, de l'aveu général, la perception des droits de contrôle était-elle, en 1789 , cria partie où il se commettait le plus d'injustices réflécbiesn. Voici comment Malesherbes, présentant au roi les remontrances de la cour des Aides, s'exprimait en 1775 :
ff Votre Majesté saura que tous les droits do contrôle, d'insinuation et de centième denier, qui portent sur les actes, s'arbitrent suivant la fantaisie des fermiers ou de leurs préposés; que les prétendues lois sur la matière sont si obscures et si incomplètes, que celui qui paye ne peut jamais savoir ce qu'il doit, que le préposé souvent ne le sait pas mieux, et qu'on se permet des interprétations plus ou moins rigoureuses, suivant que le préposé est plus ou moins avide."
On pourra consulter utilement sur ce sujet délicat, outre le Recueil de tarifs précité : Ferrikiik, La science des notaires, éd. de Vienne, 1761-1771; La Garde, Traité historique des droits du souverain en France, ebap. x\v, 1767, in-4°;et pour la province de Normandie tout particulièrement, où la matière se compliquait encore du refus d'enregistrement opposé à certains édits, des restrictions apportées à quelques autres sous le prétexte des droits et privilèges de la province : Bosquet, Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux, Rouen, 1762 , 3 vol. in-&° (Exemplaire, Bibl. nat., F. 12.io3-12.io5).
sistoriaux111, *dépenses de tout genre, provisions, etc., bénéfices*, etc., etc.l2); enfin, c'est le payement du droit d'annates. Les évêques de France , comme celui de Rome , ont la plénitude des pouvoirs; ils l'ont, comme lui, de droit divin ; il n'est que le premier des évêques et non leur supérieur. Jean XXII a abusé de son crédit à la cour de France pour se faire accorder le droit d'annates sur tous les bénéfices consistoriaux. Léon X et François Ier se sont donné réciproquement, par le fameux concordat, ce qui ne leur appartenait pas; lanation, pour lors abâtardie sous la verge de l'esclavage, a prêté le col au joug. Les évêques de France ont méconnu leurs droits ou n'ont pas eu le courage de les réclamer; ils ont reçu des lois d'une puissance étrangère, quoique égale à la leur; ils se sont abaissés jusqu'à se rendre ses tributaires, ses dépendants et comme ses vicaires; les évêques français sentiront sans doute ce qu'ils sont, ils réclameront certainement contre l'enlèvement de leurs droits, contre l'exaction du droit d'annates, espèce de déport non moins odieux que celui que certains évêques de France exigent dans leurs diocèses; ils demanderont indubitablement à être réintégrés dans leurs droits, à être soustraits au payement de l'annate ; mais le tiers état doit faire et fait de ces abus inconcevables l'objet de sa réclamation particulière. Il demande que toute communication avec la chancellerie romaine soit anéantie, cpie le droit d'annates soit aboli, que les évêques de France soient réintégrés dans leurs droits; qu'en conséquence, ils confèrent tous
'') Par bénéfices consistoriaux, il faut rntendre les bénéfices supérieurs, évêcliés et abbayes, qui depuis le xn" siècle ne pouvaient être conférés que par des bulles pontificales, fulminées en consistoire, c est-à-dire dans le collège des cardinaux présidé par le pape lui-même.
I.a qualilé consisloriale d'un bénéfice avait pour conséquence de le soumettre au payement du droit d'annates, c'està-dire que le nouveau pourvu devait abandonner à la ebambre apostolique le revenu d'une année du bénéfice, pour obtenir la délivrance d<>s bulles qui lui donnaient l'institution canonique.
\ la vérité , la chancellerie apostolique prétendait lever le droit d'annates non seulement sur le^ bénéfices dits consistoriaux, niais même sur les non-consisloriaux,du moment que la valeur annuelle dépassait 3o ducats. Voir les Régulée cancellaria apostolicee, règle 55*. Mais en France, il avait été convenu, par
accord entre le roi et la papauté, que l'annate ne serait levée que sur les bénéfices consistoriaux à la nominat on du roi; pour les autres, on feignait lor9 de leur collation que la valeur en était inférieure au chiffre de 26 ducats. Voir Roi ssEUi dk LA GoMBE, Jurisprudence canonique et bénéficiait, v° Annate, p. 46.
Sur l'origine du droit d'annates et sa réception en France, à la suite du Concordat de i5i6, voir ce que nous avons noté sous les cahiers de Brirqueville-Ia- Blouelte, art. 72 (au tome 1", p. ai4) et d'.\nneville-en-Cères, art. 7 (au tome 11, p. 87).
W Le passage entre astérisques a été omis dans le manuscrit des Archives nationales et dans les auteurs qui le suivent, les Archives parlementaires, tome III, page 71 et Hippeâd, loc. cit., p. 5U. De même, une ligne plus haut, les mêmes sources omettent les mots «et l'argent».
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les bénéfices do leurs diocèses, vacants ou impétrables, de telle manière que ce soit, sur la présentation, nomination et résignation de qui a le droit de présenter, nommer et résigner; qu'ils accordent également toutes les dispenses dont les diocésains pourraient avoir besoin; enfin, qu'ils fassent, dans leurs diocèses, ce que le pape ou Pévêque de Rome fait dans le sien, et ce que, par usurpation ou par concession des rois de France , il fait dans les diocèses des évêques français.
[3A°] Un impôt excessivement à charge, c'est la nécessilé où sont les habitants d'entretenir et de reconstruire les presbytères de leurs paroisses; ils n'y ont pas toujours été obligés (1); ils le doivent au crédit du haut clergé; le tiers état demande à être déchargé de cette obligation.
[35°] Le tiers état peut encore mettre au nombre des impôts
W L'obligation d'entretenir et de réparer les presbytères avait été mise définitivement à la charge des habitants des paroisses, comme nous l'avons déjà expliqué (au tome 1er, p. i3.r)), pwVEdit d'avril iGgï, art. 22 (Isajiiîeut, XIX, j>. 2^9, n° îb'jk). Celte obligation remontait cependant plus liant, et le texte continuellement visé dans les arrêts du Conseil qui autorisent des levées de deniers paroissiales pour cet objet est un Arrêt du Conseil du 16 décembre î68û.
Voir Arch. Calvados, C i3ai et suivantes.
Le vœu relatif aux reconstructions prosbylérales est bien à sa place dans le cahier du bailliage de Saint-Sauveur-le- Vicomte. Un assez grand nombre de paroisses du ressort avaient été depuis peu d'années obligées précisément de s'imposer à des sommes relativement importantes pour la réparation ou la réédification de leurs presbytères. Nous relevons, dans les papiers de l'Intendance, depuis vingt-cinq ans environ:
Brillevaêt, réparation du presbytère, l,5oo livres (19 octobre 1762); llrville, accord avec le curé pour la réparation du presbytère, a,5oo livres (26 mars 1769); Morville, réparalion du presbytère. a,o5o livres (21 août 1770); Houtteville, même objet, 1,700 livres (4 juin 1771); Saint- Sauveur -de- Pierepont, même objet,
2,690 livres (3o janvier 1776); Saint- Rémy-des-Lauiles , même objet ,3,ooo livres (37 septembre 1780); Angoville, même objet, 980 livres (27 septembre 1780); Catteville , démolition de l'ancien presbytère et reconstruction à neuf, 1,900 livres (4 septembre 178 1); Ecaussevitte , même objet, !\,\bo livres (4 septembre 1781 ); Houesville, même objet, 2,000 livres (ier février 178.")); Néhou, construction d'un nouveau presbytère, 5,4 5o livres (5 juillet 178,")). Voir Arch. Calvados, C i3ai àCi326.
Assez communément ces reconstructions avaient soulevé des contestations entre les curés et les habitants; et des procédures étaient encore pendantes à cet égard. Voir Arrêt du Conseil qui autorise la paroisse if Ingoville-au-Plain à s'imposer d'une somme de y3-~> l. to s. 7 il. pour frais de procédure, <j octobre ijS'j. (ibid., C 1 3a(i ); Correspondance relative aux difficultés soulevées par la reconstruction du presbytère de Branville, :>.ù août tj85 [tbid., G 1 35 1) ; « la réception et au jugement de parfait du presbytère d'Hardinvast, ■>(> décembre '777 (ibid., C i35i). Au moment même de la convocation des Etats, à la date du 9 février 1789, une plainte \enait d'être adressée à l'intendant par lecuréde Teurtheville Hague, m' Lebon, pour réclamer des réparations à son presbytère (ibid., (i i35a ).
qui le vexent sans procurer le plus léger bénéfice à l'Etat le droit de banalité de moulins, celui de garennes, celui de colombiers; la banalité de moulin est une occasion de voler et de vexer de bien des manières ceux qui y sont sujets; c'est une entrave à la liberté. Les lapins, les pigeons détruisent les récoltes.
Le tiers état demande que le droit de banalité en général soit anéanti ; que les garennes à lapins et les colombiers soient détruits, ou qu'il soit permis à toute personne de tuer les pigeons et les lapins qu'elle trouvera sur ses fonds.
[36°] Les bois sont détruits partout; le gouvernement, il est vrai, s'occupe d'une manière convenable de leur repeuplement; mais les particuliers détruisent et ne repeuplent pas. Le tiers état demande qu'il soit ordonné que celui (pi abattra un arbre sera tenu d'en replanter deux.
[370] Les finances sont dans l'état le plus affligeant : un déficit énorme, incalculé, et peut-être incalculable, menace la fortune d'une foule de citoyens et d'étrangers ; *le crédit et^* l'honneur de la France en sont ébranlés, il faut le combler, ce déficit; le tiers état est disposé à faire pour cet effet tous les sacrifices nécessaires, mais il demande que ses causes soient mises au grand jour, et que les déprédateurs des finances soient poursuivis et punis.
Cependant, si Sa Majesté annonçait de la répugnance pour faire connaître les causes de la déprédation ainsi que ses auteurs, l'amour du tiers état pour son roi, sa reconnaissance pour les grands sacrifices que Sa Majesté a daigné faire et promet encore de faire pour le soulagement des misères publiques, le détermine dès à présent à se désister de cette demande, et il remet la peine encourue par ces déprédateurs.
| 38°] Pour combler ce déficit, il faut sans cloute une réforme générale dans toutes les parties de l'administration et principalement dans celle des finances, il faudra une refonte générale des impôts; le tiers étal ne doute pas que M. le directeur général finances n'ail des projets bien vus. bien calculés, d'où il doit r ulterles moindres charges avec de plus grandes recettes; il ne doute pas qu'il fera enfin disparaître ces énormes financiers qui s'engraissenl si rapidemenl el avec tant de rapidité de la substance
,; Les mois entre astérisques manquent dans le manuscrit original de Coutances.
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de la nation; qu'il réduira à ses justes bornes cette armée effroyable et hideuse de commis de toutes classes, vermine qui ronge et consomme une portion considérable du produit des impôts, en même temps qu'elle cause le trouble, la consternation, la désolation, la ruine, et quelquefois le déshonneur dans les familles; c'est à son zèle si connu pour le bien public, à son amour pour Sa Majesté, aux talents admirables qu'il développe avec tant d'énergie et de patriotisme, qu'il s'en rapporte avec la plus haute confiance, ses projets seront mis sous les yeux des Etats généraux, ils seront infailliblement reçus avec admiration et reconnaissance; cependant, puisque le tiers état est appelé à donner son vœu pour un meilleur état de choses, il va hasarder quelques réflexions sur un objet qui l'intéresse aussi essentiellement.
Des impositions qui nécessitent une perception compliquée, des frais de recette ou de perception considérables, lui paraissent devoir être supprimées.
Ceux, au contraire, dont la perception est simple, qui n'exigent presque point de frais, dont le versement se fait presque sans moyens au Trésor royal, lui paraissent devoir être conservés ou adoptés; ainsi l'impôt sur le sel, sur le tabac, les boissons, les cuirs, etc., etc, qui demandent une multitude de commis (1) et pour en faire la recette et pour en empêcher les fraudes , leur paraissent devoir être réformés; ceux au contraire, comme la taille rendue générale , les dîmes et la capitation , dont la perception se fait sans frais et qui ne présentent aucune occasion de faire la fraude, paraissent devoir être conservés et portés au taux convenable pour fournir au Trésor royal la somme suffisante pour les nécessités de l'État,
Il importe peu ou doit peu importer aux citoyens qui sont obligés de fournir une somme quelconque à l'Etat, que cette somme soit apportée au Trésor par mille ruisseaux différents, ou par deux ou trois canaux, puisque ces mille ruisseaux découlent d'une même source qui est leur bourse. Ainsi le tiers état pense que ce serait une bonne opération de n'imposer que les personnes par la capitation et les tailles personnelles, les terres par les tailles d'exploitation , le dixième et le territorial ; les rentes dues par la ville de Paris et le Roi par la retenue du dixième; enfin les maisons, les châteaux, les parcs, les bois par le dixième de leur produit, el de supprimer toute nutre espèce d'imposition, excepté les droits dus
(1) Hippcau écrit, d'après le manuscrit de Paris : «une multitude d'agents» («/». cit., p. 57).
aux frontières pour l'entrée et la sortie des marchandises, pour lesquels droits il serait seulement besoin de commis aux frontières. Sans doute les impositions qui ne porteront pour la majeure partie que sur les fonds feront augmenter le prix des productions de la terre, le pain sera plus cher, mais la classe indigente de la nation n'aura pas à se plaindre, parce que le sel, le tabac, le vin, le cidre, la bière, l'eau-de-vie, le cuir et autres objets de consommation journalière étant moins chers, elle trouvera dans la diminution de ces choses un ample dédommagement de l'augmentation du prix du pain. Au surplus, le tiers état le répète, c'est au talent admirable (1) de \I. le Directeur général des finances, c'est à son amour pour Sa Majesté, à son zèle pour le bien de l'Etat et pour le soulagement de la classe des citoyens vexés, écrasés, et tyranniquement traités depuis si longtemps qu'il s'en rapporte pour la réforme aussi essentiellement nécessaire dans l'administration des finances; il pensera certainement que la nation française ne sera pas toujours gouvernée par Louis XVI, et qu'un second Calonne pourra devenir ministre des finances.
j 3q°] Les prisées et ventes sont excessivement à charge au peuple; les droits des priseurs-vendeurs(2) absorbent souvent le montant des vendues. Les mineurs, dont les biens doivent être vendus par les priseurs-vendeurs , se trouvent ruinés par l'excès de leurs droits; le tiers état demande que les priseurs-vendeurs soient supprimés (3), et qu'il soit à la liberté d'un chacun de faire faire les ventes de meubles par tel officier qu'il voudra choisir; il demande aussi que les droits de ventes soient rédimés.
[ h o°| Les vérificateurs du dixième^4' font des opérations qui n'ont pas toujours pour base la justice et l'équité; ils n'ont pas, d'ailleurs, les connaissances nécessaires pour répartir ou faire répartir cette imposition avec égalité entre les individus d'une même pa-
Le manuscrit de Goutances : «aux talents admirablesn.
Hippeau omet le mot ((vendeurs»
. rit., p. 58). Le mot osl dans les lives parlementaires ( tome 111, p. 79). 's' La suppression dos priseurs-vendeurs est demandée très généralement dans \<< cahiers du ressort de Gotentin. Sur les causes de cette hostilité en 1 789, voir le cahier il'' Carabernon , art. 1 '1 et la note (au t. 1", p. 261).
1 Sur la yériGcation des rôles parois-
siaux d'imposition aux vingtièmes , entreprise dans la généralité de Caeri depuis l777> U)'r ce T1C nous av<>ns n°té sous les cahiers d'Agneaux, S Impositions, art. i*r (suprà, p. 5(>) et de Pierrevillo (au t. II, p. kh^). Le vœu parait avoir été sans objet propre dans le ressort de Saint-Sauveur-le- Vicomte, dont aucune paroisse n'avait été jusque-là vérifiée.
Voir L'inventaire général de la Direction des vingtièmes, arrêté en 1789. (Arch.
Calvados, C 8168.)
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roisse. Le tiers état demande que, si l'on continue de payer le dixième, chaque paroisse soit imposée à une somme totale par les Etats provinciaux ou par les assemblées provinciales, et que cette somme soit répartie sur tous les fonds de la paroisse, à raison de leur valeur, par des députés qu'elle se sera choisis.
[ài°] Presque tous les propriétaires de fonds de terre doivent des rentes à leurs seigneurs, et les seigneurs ne veulent point leur diminuer de dixième; le tiers état demande que, dans le cas où le dixième continuerait d'être perçu, les seigneurs *seront obligés de diminuer le dixième des rentes seigneuriales qui leur seront dues, à moins que par le titre de création elles ne soient dites exemptes, parce que les seigneurs* ^ ne seront pas imposés au dixième pour leur gage-pleige(2).
[/i2°] Les rentes viagères sont la ruine de bien des familles ; elles sont l'aliment de la paresse et conduisent au célibat. Le tiers état demande qu'il soit défendu à toute personne âgée de moins de soixante ans de placer ses fonds en viager, ou au moins que les rentes soient fixées à un taux modéré, sans qu'il soit permis de l'excéder, à peine de nullité des contrats et de confiscation du capital au profit des pauvres.
[A3°] Le matelotage ou la milice de mer, à laquelle les paroisses qualifiées côtes sont assujetties, effraie et désole les habitants de ces paroisses; elle arrache de bons propriétaires et de bons cultivateurs à la culture de la terre; ils aiment mieux s'abaisser et se réduire à l'état *bas et*-:î) humiliant de domestiques de curés ou de gen-
(l> Le passade enire astérisques manque dnns l'édition de IIippeau (éd. cit. , p. 58), dont le texte est devenu par là- Uléme incompréhensible. L'erreur provient du manuscrit des Archives nationales, où le copiste, trompé par la répétition des mots les seigneurs , a sauté tout le passage.
W Pour la question de la déduction des vingtièmes sur les rentes seigneuriales, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de Dangy, art. 39 (au t. Ier, p. 3oo). Le texte même du cahier montre que la situation des seigneurs, auxquels on reprochait de ne pas diminuer les vingtièmes sur les rentes, était en somme assez embarrassante. Les seigneurs étaient imposés eux-mêmes aux
vingtièmes sur le produit brut de leur gage-piège, c'est-à-dire que, pour un revenu net de 1,000 livres en rentes seigneuriales, ils payaient 100 livres d'impositions. S'ils déduisaient, comme le demandent les cahiers, à leur vassaux le montant des vingtièmes payés par ceux-ci, ils n'auraient reçu que 900 livres, et, d'autre part, ils auraient toujours dû 100 livres au roi; en réalité, ils auraient payé deux lois. La question, Comme on voit, était complexe. Le seul coupable ici était évidemment le lise, royal, qui eût dû choisir, et ne pas demander à la fois l'impôt au crédi- et au débirentier.
M Les mots entre astérisques manquent dans le texte édité par IIippku; (ci/, cit., p. 59).
tilsliommes(1) que d'y rester sujets. Le tiers état demande que cette milice soit abolie, ou, dans le cas où elle ne serait pas proscrite, qu'il y ait pour cette milice les mêmes exemptions que pour la milice de terre.
[ZiA°] La nier est commune à tout le monde; ainsi tout le monde a le droit d'y prendre ce qu'elle présente pour l'engrais des terres ; cependant, les paroisses qui bordent immédiatement la mer prétendent avoir le droit exclusif d'y prendre du varecb ou d'en couper trois jours avant les autres paroisses plus éloignées (2} ; le tiers état demande que cette prétention, occasion de rixes et de procès, soit proscrite comme souverainement injuste, et qu'il soit décidé que tous ceux qui voudront aller à la mer pour y cbercber des engrais le feront par concurrence.
(1) Les domestiques des membres des ordres privilégies étaient dispensés du service de la milice, tant de terre que de mer. Voir ie cahier de Forvaclies, art. 8 et la note sous ce texte ( au tome Ier,
p. 3io).
Les paroisses du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte, se trouvant pour la plupart dans la «zone côtière de deux lieues», étaient en majorité soumises à la milice de mer-, seules celles entourant le cbel-lieu fournissaient à la milice de terre. Il serait assez difficile de déterminer le chiffre de miliciens et de gardecôtes fourni par l'ensemble des communautés du ressort de Saint-Sauveur; la plupart des paroisses ont tiré au sort en elfet avec des communautés appartenant aux bailliages voisins. On pourra consulter : pour la milice de mer, Levéepour remplacement faite /mr M. d'Heu, commissaire des gueiTes, ru l'année 1787 (Arch. Calvados, G 1860); et pour la milice de terre le Relevé des procèsverbaux de tirage, année ij88. (Ibid., C 1916.)
Sur la coupe du varecb et le droit égié des paroisses bordantes, on se
lortera aux notes sous les cahiers de il Malo-de-la-Lande , art. 3 (au t. I"r, p. 565) et du Vicel, art. g (au t. Il , p. 7 1 S). La liste des paroisses bordantes des côtes de Normandie, avec l'époque où elles seraient autorisées à faire la coupe «les varechs, avait été' arrêtée par une Déclaration royale de 1731. Elle comprenait, pour le ressort, extrême-
ment dispersé comme on sait, de Saint- Sauveur-Ie-Vicomte, onze paroisses appartenant à différentes amirautés, savoir : i° Amirauté de Barjleur, les paroisses de Gourbesville, ÎSéville, Réthoville, Fermanville et ses hameaux.
Klles pouvaient faire la coupe du varech pendant trente jours, à prendre entre le 1 5 janvier et le 5 mars; 2° Amirauté de Cherbourg , les paroisses de Urville- Hague, Omonvillc-la-Grande, Digulleville, Saint-Germain-des-Vaux, Jobourg, Sciotot et son hameau. Celles-ci pourvaient couper le varech pour l'engrais des terres pendant trente jours également (du troisième jour avant la pleine lune de mars au troisième jour après la pleine lune d'avril) et pour faire de la soude, du 1 5 juillet à lin septembre; 3° Amirauté de Portbail, la paroisse de Gouey; la coupe y était permise pendant trente jours encore, du 20 janvier au huitième jour après la pleine lune de mars. Voir Déclaration <m sujet des herbes connues sous le iiotn de varech ou vraicq, etc.,
Versailles, '4<> mai ij3i (Arch. Calvados, C 3o68). 11 faut ajouter qu'un
irrèi tin Conseil du 36 décembre i^3a avait assimilé ensuite aux paroisses bordantes, mais seulement pour la coupe destinée à la fabrication de la soude, un certain nombre de communautés de l'amirauté de Barfleur, dont celles d'Angoville-en-Cères, de Tocqueville et de Vrasville, qui appartenaient au bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte {lbid.)
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[45°] L'éducation de la jeunesse est un objet de la plus haute importance pour l'Etat; beaucoup de paroisses sont privées d'écoles, parce que les frais énormes qu'il faut faire pour les fonder, les formalités qu'il faut prendre (1), rebutent les personnes pieuses et bien intentionnées, qui donneraient des biens pour l'établissement d'écoles; le tiers état demande qu'il soit permis de donner en biens-fonds ou des rentes jusqu'à la concurrence de la somme de 3oo livres de revenus, pour la fondation d'écoles, sans être assujetti au payement d'aucuns droits, et à aucune formalité ('-].
[A(in[ Les entrepreneurs des cbemins sont dans l'usage de laisser, lors de la confection des grandes routes, des intermédiaires considérables et impraticables. Le tiers état demande que ces entrepreneurs soient tenus de travailler à la construction des chemins sans y laisser d'intervalles.
L'on a privé depuis longtemps une très grande quantité de personnes de leurs fonds pour la construction des grandes routes; d'autres ont fourni, ont laissé prendre sur leurs terres les matériaux nécessaires à cette confection. Ces personnes ont fait maintes et maintes démarches, présenté requêtes sur requêtes, pour obtenir le dédommagement qui leur est dû. Elles n'ont encore pu l'obtenir. Le tiers état demande qu'il soit ordonné que ce dédommagement sera payé incontinent, et à l'égard de celui qui sera dû par la suite pour ces objets, qu'il sera payé dans l'année (3).
(1) Cf. les cahiers de Briquebosq, art. a (au t. II, p. 1 54) et de Canteloup, art. 9 (ibid., p. 172). Nous avons expliqué sommairement sous le premier de ces textes en quoi consistaient les formalités requises pour la fondation des t petites écoles ».
Le ressort du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte comptait en 1789 une douzaine de petites écoles fondées.
Il y en avait, dès la fin du xvn° siècle, deux à Saint-Sauveur pour les garçons et les filles; deux aussi à Amfréville, et une dans chacune des paroisses de Ifiniville, Colomhy, (iouey, Gourbesville, Néhou, Orglandes [Élut des écoles du diocèse de Coutances, Arch. Manche, I) h 1 ). D'autres avaient été certainement créées depuis la rédaction de cet Elut. Ainsi à Tollevast, il existait une école pour les garçons des paroisses de Tollevast et Hardinvast, fondée en 1723 par le sieur Conrad de Sainte-Marie, qui
lui avait donné une rente foncière de 5o livres, avec le logement et un jardin (lbid., D 38).
(2) Tout ce passage a été fort défiguré dans le manuscrit dos Archives nationales et dans tes éditions qui l'ont suivi. Hippeau écrit : ttqu'il soit permis de donner des biens-fonds ou des rentes, jusqu'à concurrence de 3oo livres de revenus d'écoles, sans être, etc. . . » (éd. cit., p. 59).
:,) Cf. les cahiers de Bricqueville-Ia- Blouette, art. 58 (au t. 1", p. 211); de Tourlaville, art. 3 (au t. II, p. 654). — Rien n'est plus mal assis au xviii0 siècle que les idées sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, et rien n'apparaîl plus arbitraire, jusqu'à la fin de l'ancien régime, que la façon dont elle était appliquée. Longtemps, à vrai dire, la question ne s'était même pas posée; l'expropriation au moyen âge, dans les rares circonstances où elle se trouve
[à']0] Le tiers état demande que, désormais, il ne soit plus accordé aux débiteurs aucuns arrêts de surséance.
nécessitée par les travaux du roi ou du seigneur, apparaît purement comme une confiscation, un acte d'autorité, qui se peut au besoin Légitimer en droit par la notion alors couramment reçue de la propriété éminente du prince sur tontes les terres de ses sujets.
A partir du xvi" siècle, où de grands travaux de routes et de canaux sont entrepris par ie pouvoir central, la question s'est trouvée posée avec une insistance beaucoup plus troublante. A la vérité, la question n'a pas été soulevée immédiatement entre le pouvoir royal et les particuliers; les entreprises de travaux étaient généralement accordées à des concessionnaires, et le roi, sans paraître toucher au principe de nonindemnisation, pouvait, par faveur, imposer à ces concessionnaires, comme une charge de leur concession, l'obligation d'indemniser ceux de ses sujets dont ils étaient obligés de prendre les propriétés. Voir par exemple Edit de juin 1607 sur le dessèchement des marais, art. 'i et art. 1 8 ( dans IsAMBEBT, XV, n° i 86 , p. 3 1 3 ) ; Edit de septembre i C>38 pour la construction du canal de Briare, art. h et art. (i (Ibid., XVI , p. 488, n° 3 1 1 ); Dans ces deux cas, malgré le soin pris par l'Administration royale de déterminer le mode d'évaluation et le délai de l'indemnité à payer, l'argument n'est pas décisif, parce que, grâce à la concession, il n'y a en présence que des intérêts particuliers, et que la propriété individuelle ne se trouve pas mise directement en face de l'Etat. Ht de fait, quand c'est le roi lui-môme qui exproprie, connue il arrive maintes fois à celte époque pour le redressement ou l'élargissement des chemins royaux, l'emprise qu'il fait sur les propriétés individuelles ne donne lieu à aucune espèce d'indemnité. Voir Arrêt du Conneil du i y juin t6og, et Cahier de»
Etat* de Normandie de 1610, art. 33 (dans dbBeaubbpairb, op. cit., 3* série, t. I,p. 17).
Le principe, d'une indemnité à la charge du Trésor royal n'apparaît, semble I il . pour la première fois, que dans un Irrét du Conieil du a6 mai ijo5,
à propos justement de la construction des grandes routes. L'arrêt en question (Isamhert, XX, p. /J62 n° 1 9 5 5 ) a pour objet la rectification des anciens chemins royaux, qu'on a entrepris de rétablir, dans l'intérêt commun, «suivant le plus droit alignement possible». Pour cela, il est nécessaire que la route rectifiée passe sans distinction au travers de toutes les terres des particuliers. L'arrêt proclame donc expressément l'intention du roi d'exproprier les héritages qui seront sur le parcours; mais il annonce, en même temps, que tr pour leur dédommagement», il laissera aux expropriés le terrain des anciens chemins abandonnés; et en cas que le terrain ne soit pas contigu à leurs héritages, il sera pourvu à ce que les voisins qui pourront plus facilement en profiter, les désintéressent par voie d'échange nécessaire, ou même par une soulte en argent.
Le principe de dédommagement , ainsi proclamé en 170.5, tendit depuis lors à s'imposer dans les relations entre l'État et les particuliers. Au xvine siècle, l'Administration royale ne fait plus aucune dilliculté pour reconnaître, à maintes reprises, que l'expropriation doit entraîner une indemnité; L'indemnisation du dommage cause devient une clause de style dans toutes les adjudications de travaux publics. Toutefois elle parait n'avoir fonctionné d'une façon régulière , dans la région du Cotentin, qu'à partir de 1766. Voir cahier de Saulte-Chevreuil, art. 8 (au t. Ier, p. 527).
Un caractère particulier est d'ailleurs demeuré dans notre ancien droit à l'expropriation, caractère qu'elle tient de sa première origine. Elle est essentiellement un acte de juridiction administrative. L'indemnité est déterminée non par le juge ou par un jury, mais par l'administration elle-même, en pratique par l'intendant de la généralité.
En cas de désaccord, les intéressés n'ont de recours qu'à un tribunal d'ordre administratif, au Conseil des parties.
D'autre part, l'indemnité n'est point préalable, mais réglée seulement après la prise de possession; et comme on la considère toujours comme une grâce du
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[/j8°] Enfin, il demande qu'aux Etats généraux les voix soient comptées par tête et non par ordre.
DEMANDE PARTICULIÈRE DES COMMUNES DE TURQUEVILLE , DU VAST
ET DE NEEVILLE
[A(j°] Que l'édit de création des conservateurs des hypothèques (2) soit retiré.
David de Goubienne.
Fait, arrêté et signé à Saint-Sauveur-le-Vicomte, le 10 mars
David de Goubienne, de Glatigny, Deux D. M., Goucv du Longprey, F. Hubert, V. Letellier de Ruelle, Le Carlier, Ecolivet, J.-B. La Scellière. H. Mauger (:1'.
Trente et un, tin ne varîetur
Ango.
pouvoir, l'exproprié n'a pas d'action pour l'exiger, il doit attendre te lion vouloir île l'intendant, qui la règle après achèvement des travaux, s'il a des fonds, et qui ne la règle point du tout, s'il n'eu a pas. Ainsi en réalité, malgré la reconnaissance toute platonique d'un droit des expropriés à une indemnité, le pouvoir royal n'était pas arrivé à enlever à l'expropriation l'aspect d'une sorte de confiscation ; et l'on comprend trop bien les doléances des cahiers, au nom de ta propriété individuelle violée.
Voir sur la matière, encore mal étudiée : Delamabe, Traité de la police, t. I\, p. 36 1; Ravinet, Code des Ponts et Chaussées, 1729; Vignon, Etude lus torique sur l'administration des voies publiques en France avant ijgo, t. II, j). 73, Dareste, dans Revue de législation, t. Il, p. 1 70.
M Hippeau a imprimé à tort Fréville (Cahiers, t. II, p. 60); la paroisse de Fréville n'a pas été convoquée à l'assemblée préliminaire du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte , mais à celle de; Valognes. 11 faut lire Nééville, ainsi que le montre le texte du manuscrit original du greffe de Goutances.
Les trois paroisses en question appar-
tenaient à la même haute-justice de Saint-Pierre-Eghse (Ressort médiat du bailliage de Saint-Sauveur, Arch. Calvados, C6702). Il paraît vraisemblable qu'elles avaient présenté des cahiers composés sur un modèle commun , dans lequel se trouvait le vœu qu'elles ont tenu à faire insérer au cahier de bailliage.
W Le vœu vise toujours YEdit portant création de conservateurs des hypothèques et abrogation du décret volontaire, Versailles, juin I77I (IsAMBERT, XXII, p. 55o n° 101 k). Voir à cet égard le cahier de Brirqucville-la-Blouolte , art. h 5 et la note (au t. Ier, p. 207).
(i) Les signatures du cahier sont celles des dix commissaires-rédacteurs nommés dans ta séance du 9 mars (supra, p. 181). Il est d'ailleurs formellement expliqué, au procès-verhal du 10 mars, que le cahier, après lecture, a été signé des commissaires-rédacteurs seulement, et coté et paraphé ensuite parle lieutenant général (suprà, p. 18a).
La transcription des Archives nationales, reproduite par les Archives parlementaires cl par Hippeau, ne porte ni la formule finale, ni les signatures (Arch. nat., B 111 54 sq. A-j3).
220 BAILLIAGE SECONDAIRE DE SAINT-SAl VEUK-LE-VICOMTE.
Sous ceste réserve que la somme portées au présent cahier soit estalares en estast généraux fixé , et que la somme de â,ooo livres est contre mon avis. — J. J. F. Mabire (1).
(1) Le commissaire-rédacteur qui a ainsi fait ses réserves, J.-J.-F. Mabire, était député de Grosville, et f|ii-tli li<- ;ui procès-verbal, ctlaboureur» (supra, p. 182). La somme de Ixooo livres contre laquelle il proteste est la limite
prévue pour le taux de compétence des bailliages royaux dans l'article ao du présent cahier (supra, p. 201). Nous avons cru utile de conserver à cette curieuse protestation son orthographe naïve.
Le ressort secondaire de Mortain a compris pour la convocation 71 communautés de paroisses, dont aucune, au ternie du Règlement, ne se trouvait appele'e à tenir des assemblées préparatoires de corporations. On y comptait, d'après Y Etat des feux annexé au procès-verbal, de l'assemblée préliminaire, i3.5oa feux(1), et les Etals de population d'avril 1785 lui attribuent 55,2 24 habitants (S), avec un mouvement annuel de 2,1 2 4 naissances (1,099 garçons, 1,02b filles), de 485 mariages, et de 1,^9^ décès (707 hommes, 787 femmes)(3). Les Rôles d'assignation des ordres privilégiés font ressortir, en dehors des réguliers, 78 ecclésiastiques possédant bénéfices, dont 67 curés de paroisses (4), 5 prieurs-curés (5), 6 chapelains (6) et pour la noblesse 79 gentilshommes, dont 71 possédant fiefs, et 8 non possédant fiefs(7). Dixsept paroisses ne comptent point d'autre privilégié que le curé.
W Arch. nat., Ba 35, 1. 70. (Mortain I.) L'élection de Mortain, un peu plus étendue que le bailliage, comptait, d'après Dumoulin, 1 4.98^ feux (Géographie descriptive, t. 111, p. 160).
M Arch. nat., Ba 58, 1. îkà et D iv bis 4 7 (chiffres concordants). C'est par une exagération manifeste que, dans le procès-verbal du 11 mars, en réclamant pour l'ancien bailliage de Mortain une députation directe, les trois ordres affirment que la population du ressort , Tinchebray compris, dépasse 120,000 habitants. Voir infrà, p. :>M .
M Arch. nat., D \v bis hh. Le mouvement pour l'élection en 1787 est do 2,33a naissances, 567 mariages, l,75i décès. (Arch. Calvados, C 171.)
(4> La paroisse de Parigny était administrée par deux curés. (État des bénéfices du diocèse d'Avranches pour la répartition de l'impôt dû au roi, 1 7/5.
Ms. Bibl. Avranches, n° 301.)
M Prieurés - cures de Savigoy, des Chéris, de la Manceilière, tic Reffuveille et de Buais, desservis, le premier par les moines do l'abbaye de Savigny, les deux suivants par les moines de
Montmorel, celui de Beffuveille par les moines de la Lucerne, et celui de Buais par un moine du Plessis-Grimoult , au diocèse de Bayeux. (Abbé Pigeon, Le diocèse d'Avranches , t. Ior, p. i35.)
W Chapelles de la Bizardière (par.
de Villechien), de la Croix-Bobine (Ger), de la Guineliière et Saint-Grégoire (Sourdeval), de la Prise-Bizet (Barenton)5/ du Jarry (Saint-Cyr-du- Bailleul). (Etat des bénéfices, Avranches.
Les simples chapelles avaient été autrefois beaucoup plus nombreuses dans le Morlainais; à la fin du xvn° siècle, l'intendant Foucault n'en comptait pas moins de 28 dans l'élection, dont 5 à Saint-Cyr, 5 à Barenton et 5 au Teil- Iculs. Assez pauvrement dotées (la plus riche avait 800 livres de rente), elles avaient pour la plupart été réunies aux cures avant 1789. Voir Desciiamps do Manoir, Les élections qui composaient l Avranchin d'après les Mémoires de l'intention! Foucault, dans .Méni. Soc.
archéol. Avranches, t. IV (1873) p. 1 17.
'7' Rôle de MM. les ecclésiastiques bénéfeiers assignés à comparaître, ele
Le ressort du bailliage était entièrement compris dans la généralité de Caen et formait la majeure partie de l'élection de Morlain, qui, légèrement plus étendue que lui, débordait sur une partie du ressort de Tiuchebray, et comptait de ce fait 84 paroisses (1). Il y avait un bureau de recettes du domaine à Morlain, Milly, Cuves et leTeilleul, maréchaussée et juridiction des traites et quart-bouillon à Mortain, maîtrise des eaux et forêts au même lieu, dont le ressort s'étendait sur tout l'Avranchin. Les impositions directes de l'élection , pour l'année 1789, s'élevaientà un chiffre total de 677,679 1. îgs.Ad. (taille 165,071 1. 16 s., ace, io8,3231. 8 s. 6d., capit., 113,673 i. 1 4 s. 7 d. , corvée 54,825 1. i4 s. 6 d., vingtièmes 122,168 1. 3 s. 9 d., territorial 10,207 livres, bâtiments de justice 3, 602 1. 6 s. 8 d.);2).
Au point de vue ecclésiastique , les paroisses appartenaient toutes au diocèse d'Avranches. Les réguliers y possédaient deux abbayes : une abbaye d'hommes, Savigny, de l'ordre de Saint-Bernard (revenu déclaré : pour l'abbé, 2 1,6 38 1. 17 s., pour les religieux 6,5 1 3 1. i8s.;décimes 8,800 livres) (3) et une abbaye de femmes, dite l'abbaye Blanche, de l'ordre de Citeaux, située au faubourg du Neufbourg et à laquelle était réuni depuis 1773 le prieuré dit de la Blanche, près Mortain (revenu déclaré pour l'abbaye Blanche, 12,000 livres environ; pour le prieuré, 800 livres) (1). Il y avait encore à Mortain une collégiale de
Ms. Greffe Coutances, pièce n° 22. —
Utile par noms, qualités et demeures des nobles possédant fiefs, etc., Ibidem, pièce n° 34.
M L'élection comprenait, en plus des paroisse* du bailliage, les onze cominunaulés de : Beauchesne, Mesnilciboult, Saint-Christophe-d'Anferney, Sainl-Cornier-des-Landes, Saint-Jean-des-Mois, Sa'mt-Queutin-des-Chardonuets, Tinchebray-Bourgeoisie, ÏSolre-Dame et Saint -Pierre, Trutlemier- le -Petit et Yvrandes, qui appartenaient au bailliage de Tincbebray, et les deux paroisses de Notre-Dame et Saint-Pierre de Gresnaj .
qui appartenaient à celui d'Avranches.
En (Mitre, la communauté de Milly relevant du bailliage d' Argentan. (Prospectus général de la taille, année i/o'/y, Arch. Calvados, C '1478.)
<2> Arch. Calvados, C 4478, C 8272, C S188, C 8198. Le chiffre des vingtièmes comprend : biens-fonds, 121,676 1. i4 s.; industrie, .*i7 1. 8 s.; ollices et droils, 634 1. 17 s. 5 d.
1 Ibid., C •">967.)
P) Etat général de toute» les recettes de la mense abbatiale de l'abbaye de Savigny, tenu par dam Santerre, procu reur, tJJQ-ij8o (Arch. Manche. Il n. d.. Abbaye de Savigny, n° 38). Le chiffre des décimes est fourni par le
Bordereau des ordonnances de compensation de ijqo (Arch. Manche, C 484).
UAlmanach royal de l'année 1789 donne seulement pour Savigny i5,ooo livres de revenu et 700 florins de taxe. Le dernier abbé de Savigny, M. d'Aydie, ajoute dans sa déclaration que l'abbaye, si elle eût été affermée, eût produit 36, 000 à 37,000 livres. ( H. Saovace.
Le dernier abbé de Savigny, Fr. Odet d'Aydie, notice insérée dans le Mortainais historique et monumental, 1 85 1. | Ex. Bibl. nat., Lk2. 2197], page 5.)
M Déclaration ou état général des revenus en biens-fonds, ih'mes, rentes seigneuriales foncières et hypothèques , dont jouit l'abbaye de la Blanche, avec les mous des paroisses où sont situés lesdits biens, donnée pour satisfaire au décret de l'Assemblée nationale du mois de novembre 178g. (Arch Cahados, C 6788.) Ou joindra utilement pour ce même établissement la Table des tenures, pâturages, dîmes et rentes de l'abbaye Blanche, fin du xvinc siècle (Arch.
Manche, A 744) et le Journal de lu recepte concernant les rentes et revenus en
argent de l'abbaye royale de Notre- Dame de la ]ilanche-lè:-Mortai>i , commencé le 4 octobre 1788, continué jusqu'à 1790. (Arch. Manche, H n. cl.) L'abbaye Blanche payait, en '789-
chanoines réguliers, qui comptait a dignités et 16 canonicats( revenu des prébendes, 10,000 livres environ; revenu commun, 3,644 1. 17 s. 6 d.(,)); et dans les paroisses rurales quatre prieurés réguliers d'hommes, et un de femmes (2). En outre, un hôtel-Dieu à Mortain (revenu : 1,600 livres) (3) et an hôpital rente à Barenton (revenu: 3,oao I. 8 s.)(4). La population de ces établissements était en 1789 un peu plus importante que celle des autres bailliages de la région. L'abbaye Blanche comptait, encore, d'après les déclarations de l'année 1790, 18 religieuses et 9 sœurs con verses (5); celle de Savigny, 18 religieux, dont 1 h choristes et k convers(li); la collégiale avait il) chanoines, 8 vicaires et plusieurs habitués (7), et le prieuré de Moutons, 16 religieuses (8). Les états de mouvement de la population n'accusent, pour 1785, que 1 profession d'homme et k de femmes, pour un pareil nombre de décès en religion (9).
Le personnel du bailliage comprenait en 1789 le grand bailli d'épée, Antoine-Anne-Nicolas de Géraldin, le lieutenant général civil et criminel, Gabriel-François de \aufleury, le lieutenant particulier Boiton , l'avocat du roi Levesque , le procureur du roi Passais de Montbenoit , et trois conseillers (10) :
653 livres de décimes (Ordonnances de compensation) Arcli. Manche, G 48 A).
O Nous n'avons pas retrouvé la déclaration de 1790. Les chiffres donnés au texte sont ceux de l' Extrait fait et relevé sur les déclarations fournie* du revenu dés bénéfices par les titulaires desdits en exécution de la délibération de l'assemblée générale du clergé de France , du m décembre 1736*. (Ms. Bibl. Avranches, n° 201 .) Ils doivent par suite être considérés comme un peu faillies pour 1789.
W Prieurés d'hommes : le Rocher (revenu, 4, 000 livres), les Biards (revenu, a, 000 livres); Saint-Hilaire-dullarcouët (revenu, 2,100 livres), Saint- Cyr-du-Bailleul (revenu, 1,000 livres), dans les paroisses du même nom. Nous empruntons les chiffres à des déclarations de 1770 reproduites par M. faillie Dksiiociibs. Annales religieuses de l'Avrancliin (dans Mém. Soc. Antiquaire» de Normandie, t. XVII, p. M7).
Prieuré de femmes : Moutons, dans la paroisse de Saint-Clément (revenu, 5,5oo livres en 1778, Arcli. nat. , S 7477)- Cet établissement étail de l'ail réuni depuis 1701 aux Bénédictines d'Avranrhes (voir tome Ier, p. 680, texte et note 7).
(:,) L'hôpital de Mortain était de fondation toute récente, ayant été établi par lettres patentes de mars 1 773 , dans les anciens bâtiments du prieuré
du Rocher. Il disposait au 1" janvier 1783 de 4a lits, occupés par 60 personnes; le mouvement de la population y accuse 1 naissance (fille) et 6 décès (femmes). Voir Etat de situation des hôpitaux, 178$ (Arcli. Calvados, Cio44).
W Mémoire des administrateurs de l'hôpital de N.-D. de Pitié et de Miséricorde établi au bourg de Barenton, année 1778 (Arcli. Calvados, C 781).
Pour le détail des revenus, voir infrà, p. a84 , note 1.
(•') Etat des religieuses , îjgo , diocèse de Coutances(abbé Deshoches, II, 3 19).
(6' Etat général des Bénédictins , ordre de Citeaux, filiation de Clairvaux, x8 mars ljgo (Arch. nat., Dxix.
10, l. i4g et 1. i54).
(7) Abbé Desroches, Annales religieuses de VAvranehin, II, p. 3ip, 3a 1 (d'après des pièces manuscrites de l'évéehé de, Cou lances).
(s) Etat des religieuses , 1 JQQ , diocèse d'Avranchos (Ibid. , II, 3 19). La prieure était Mmc Elisabeth de Coëtlogon.
W Arch. nat., I) iv bis, 44. —En 1787, pour l'élection, qui ne comprend que les mêmes établissements ecclésiastiques, on compte seulement 1 profession d'homme et 3 de femmes, pour 1 décès d'homme et 9 de femmes.
(Arch. Calvados, C 171.)
<10' Râle des oMciert dejudicature pour leur capitation, année '78,7- élection de Mortain, (Arch. Calvados, C 4646.)
le greflier Jean-Julien Lecomte a été en même temps secrétaire de l'assemblée préliminaire (1).
Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé.)
Date de l'assemblée : icr et h mars(3). — Nombre de feux : 55o1''. —
M Le sieur Jean-Julien Lecomte tenait son office non pas du roi , mais du due d'Orléans, comte de Mortain, qui lui avait affermé la linance du greffe. C'est pour cette raison sans doute que, bien que domicilié à Mortain en 1789, il n'est point inscrit au Rôle de la capitation privilégiée des officiers de judicalure (Arch. Calvados, C 8i3o). Cependant en 1781 les auxiliaires de la justice seigneuriale jouissaient encore, comme ceux des justices royales, de lacapitation privilégiée (Arch. Calvados, C 4652).
Le greffe de Mortain était affermé par le duc d'Orléans, à la fin du xviii' siècle, pour un prix annuel de 700 livres; en outre le contrôle des actes était affermé 200 livres, et les petits sceaux 5oo livres. Voir Sommaire et relevé général '/es différents objets sujets aux cens, rentes et redevances envers le domaine de Mortain, registre delà lin du xvinc siècle (Arch. Manche, A 292).
*) Arrondissement de Mortain, canton de Mortain.
(3' Lettre du lieutenant général de Vaufleury à M. le G. d. S., du '/ mars ' 789 •' "Les assemblées (L-s communautés ont eu lieu dimanche dernier; celle de la ville esl terminée d'aujourd'hui; demain je tiendrai l'assemblée préliminaire du tiers état. a (Arch. nat. l!.i 35, I. 70. Mortain 11.)
M Le procès verbal de l'assemblée préliminaire, reproduit ci-dessous , ne contient pas le chiffre de feux de la
ville de Mortain, non plus que l'État des paroisses envoyé au G. des S. et donnant le nombre des feux de chaque paroisse, avec le nom de ses députés.
Sur une réclamation de la Chancellerie, le lieutenant général fit passer, le i5 avril, une note complémentaire ainsi conçue : «J'avais regardé comme inutile de faire mention dans le procèsverbal de l'assemblée préliminaire du nombre des feux dont est composée notre ville, puisque n'étant pas sous le contrescel elle ne pouvait envoyer que quatre députés à rassemblée générale du tiers état du bailliage. La ville dans l'état actuel est composée de deux paroisses : celle de Mortain peut contenir 25o feux, et le faubourg du Rocher en a nu moins autant, non compris les hameaux à l'écart : on y bâtit continuellement , et bientôt elle ira à 3oo feux.^ (Arch. nat. Ra 35, l. 70.
Mortain 11.) 11 n'est pas sans intérêt d'observer que ces chiffres diffèrent sensiblement de ceux que donnaient Dumoulin et Expiily (270 feux pour la ville, 17/i pour le Rocher).
Toutes les communautés du ressort, la ville de Mortain seule exceptée, ont tenu leur assemblée le même jour, i"r mars. C'était la conséquence d'une mesure locale prise par le lieutenant général, qui dans l'article 5 de son Ordonnance, avait uniformément fixé au dimanche 1" mars la tenue de toutes les assemblées primaires. Cet officier tenait
VSSKMBLÉKS PRIMAIRES.
Députés : Denis-Gabriel Le Sacher de La Pallièbb, avocat, commissairerédacteur du cahier (6 jours, 3o L, et 20 jours, 77 I., Ace); Jean-Angélique Lemoine de Villeneuve, conseiller du Roi au bailliage, commissairerédacteur (6 jours, 3o I., Ace); "Jean-Baptiste-François Bouillon de I . \ I iORERiE , docteur-médecin , demeurant au faubourg du Rocher ( 3 jours , 1 5 1. , et ao jours, 77 I., \<t. ?.); Julien Le Sachet du Mézerav, docteur-médecin, commissaire-rédacteur ( 6 jours, 3o 1. Acc.)(1).
Cahier de doléances
(Le cahier de doléances n'a pu être retrouvé^.)
tellement, parait-il , à la stricte exécution de son ordonnance à cet égard, qu'il envoya, dans les derniers jours de février, à tous les curés du bailliage x une lettre -circulaire pour leur enjoindre, ralin de remplir les ordres bienfaisants de Sa Majesté, d'annoncer dans toutes les paroisses une délibération générale du tiers état pour le dimanche i"mars». Dans une dernière lettre au Garde des Sceaux, en date du h mars, il confirme à nouveau que «les assemblées des communautés ont eu lieu dimanche dernier et celle de la \ille s'est terminée aujourd'hui». (Arch. nat., Ba 35, 1. 70 = B III 54, p. i3g.)
Population. An Dénombrement '/es habitante îles deux sexe» de l'élection de Mortain, fait en 176/J (Arch. Calvados, G 1 8 A) , la case afférente à la ville et faubourg de Mortain est restée en blanc. En avril 1780, le chiffre des habitants, pour la \ille seule, est de 884 (Arch. nat., 1) iv bis d']). — Mouvement (en 1787) : naissances 35 (19 garçons, 16 lilles), mariages 4, décès i(i (7 hommes, 9 femmes). Voir Arch. nat., Div bis 'i'i. Population actuelle : •>.,•.! ta habitants. 1 Pour Lesacheu de la Pallière et Lbhoine de Villeneuve, voir ce que nous avons noté plus loin sous le procèsverbal de l'assemblée préliminaire 1 infrà . p. a52). Les députés de la ville de Mortain, étant domiciliés dans le lieu même où se tenait l'assemblée, ont tous été taxés, conformément à l'article 6 du Règlement <lu 3o mai 1 78g, uniquement pour les journées qu'ils avaient effectivement passées à l'assemblée. Ils ont dû recevoir ainsi, ceux qui étaient commissaires-rédacteurs <\n cahier, ht somme de 3o livres pour su journées, sur le pied de 5 livres par jour; et le sieur
Bouillon de la Lorerie, qui n'avait point participé à la rédaction du cahier, pour trois jours seulement la somme de i5 livres. — Quant à la taxe pour l'assemblée générale à Coutances, elle a été arrêtée, comme d'ordinaire, sur le pied de h livres pour chacun des dix-sept jours de présence, soit une somme lixe de 08 livres, plus 3 livres pour chaque journée de voyage aller et retour, en tout 77 livres. Voir Etat général des dépenses, Greffe de Coutances, pièce n° 339.
2) La ville de Mortain et le faubourg du Rocher avaient en 1789 des rôles séparés d'impositions. Impositions pour Mortain : taille, 5^9 livres; ace, 36o livres; cap., 356 livres; corvée, 187 1. 5 s. 9 d.; vingtièmes, 890 I.
2 s. 5 d.; lerr., 100 livres; bât., 33 livres. Au total, 2,675 1. 8 s. 2 d.
Impositions pour le Rucher : taille , 711 livres; ace, 667 livres; cap., 660 livres; corvée, 236 1. 1 A s. h d.; vingtièmes, î.ooi 1. 19 s. 3 d.; terr. , 100 livres; bât., 33 livres. Au total, 3,01 al. lis.
Privilégiés. Le nombre des privilégiés était considérable. L'appel du clergé à Coutances fait apparaître pour les deux communautés, outre les deux cure-, les chanoines de l'église collégiale, les vicaires et prêtres habitués et le prieur du Rocher. Au Râle de capitation de lu noblesse il \ a sept nobles pour Mortain, et sis pour le Rocher, pavant respectivement ensemble 38 1 I. 2 s. et 2o3 1. 16 s. de capitation. Enfin, aux divers Rôles de la capitation privilégiée pour le tiers état figurent une quarantaine de personnes, dont du au titre de la judicature payant ensemble î.V'io livres,
huit p ' l'élection (cap. . 565 livres).
Il \i;i:\ïo\ (iao feux
Les procès- verbaux et les cahiers des assemblées paroissiales du bailliage de Mortaiu n'ont pu être retrouvés. Nous croyons utile de donner la liste de ces assemblées, avec les quelques renseignements que nous avons pu recueillir sur chacune d'elles.
Députés : *Siméon- Jacques -Henry Bonne Soeur de la Boirginière, avocat (8 jours, 36 1. et 2 1 jours , 80 1. , Ace); *Jean-Baptiste Herbert-Desauneries, avocat (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 1. , Ace); * Jacob-François Guesdon de Beacmont, avocat (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 1. , Ace); *André- Mathieu Postel de Hautval , propriétaire vivant noblement ( 8 jours , 36 I. et 21 jours, 80 L, Ace):
*Jean-Baptiste Boitry, chirurgien (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 !..
Ace); François Gaudin-Hotière , propriétaire (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 1. , Ace); *Sébastien- Julien Poisson, avocat (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 L, Ace)(2).
Députés : Georges-René Biré, conseiller du Roi, élu en l'élection de Mortain (7 jours, 33 L, Ace); Jacques Grezet, laboureur (7 jours, 33 L, Ace).
Députés : André Le Samble, laboureur (8 jours 36 1. , Ace); Tierre Mai dut, laboureur (8 jours, 36 1. et 19 jours, 77 L, Ace)(:t).
La Bàzoge 'jà
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cl une vingtaine d'autres à des titres divers, finances, aides et gabelles, contrôle, postes, etc. Voir Arch. Calvados, G /1G28, 4671, W78. Le Supplément de» privilégiés a monté en 1790 à )5<>7 I. 1 a s. 5 d. pour Mortain, et 36g 1. 5 s. h d. pour le Rocher (Arch. Manche. G Û96 |. ,
KlENS ECCLÉSIASTIQUES. L' Etat (lis liirim
nationaux dressé en 1790 pour la ville ■ 1 Mortain n'est pas conservé aux archives. Kn 1787, l'ensemble des revenus ecclésiastiques était é\;dué à a, k 20 livres pour Mortain, et 1,820 livres pour le Rocher, par les contrôleurs dos vingtièmes (Arch. Calvados, G 6.r>i(|i.
(l) Le chilfre des feux des paroisses est emprunté à Y État de feux dressé par le lieutenant générai d'après les procès-
verbaux mêmes des paroisses et envoyé à la chancellerie en même temps que la procès-verhal de l'assemblée préliminaire. (Lettre du lieutenant général de Vaufieury au G. d. S. , du ; 5 avril 1 78g. Arch. nat. B a 35, 1. 70 = BI1I/5A, p. i93.)
(!l) Sur Bonnesoeuh BocnuiNiKRE.etsui Gdesdor de Bkaimont. wiir ce que nous avons noté sur le procès-verhal de l'assemhlée préliminaire (infrii , p. ao5,n. 4, et 256, n. 1 ). Le Rôle des taxe» donne au sieur Gaudin Hutièiu: la qualification de laboureur, qui esl par conséquent considérée par le lieutenant général luimême comme s\non\mede propriétaire (Greffe do Goutances, pièce n° 339).
M Rôle des tares, ms. cit. sous le a" 11.
ASSEMBLEES PRIMAIRES
Bbllbfontaine
Les Biards
70 fou>
BlON
Le /W3>.
/, 1 Uni uwze 4a
Brégi
Députés : Gilles Ragot, laboureur (8 jours, 36 L, Ace); Jean Ro- HllîH , fiis Jean , laboureur ( 8 jours , 36 1., Ace).
Députés : *Jean-Raptisle Lair de la
GerARDIÈRE, ttVOCat (8 JOUIS, 36 I.
et 30 jours, 77 1., Ace); *Gilles Rlanchbt- Laumône , propriétaire virant noblement (8 jours, 36 I.
et 20 jours, 77 1., Ace); *Pierre- Joseph Hautin, laboureur (H jours, 30 1. et 20 jours, 77 1., Acc.)(1).
Députés : Jacques Le Tavernier- Rrocherie, laboureur [8 jours, 36 1., Ace); Justin Leperdriel de Launav, laboureur (8 jours, 361., Ace)
Députés : Jean-Baptiste Gérard, avocat (8 jours, 36 I., Ace); Gilles- Louis- François Mocron de la Rogeardière , vivant de son bien (8 jours, 36 1. , Ace).
Députés : Gilles Routeloup, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Gilles Challier, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : 'François Rrino de la Rrissotière, vivant de son bien noblement (8 jours, 36 1. et 19 jours, 74 1., Ace); *Pierre Poirier, docteur en médecine (8 jours, 36 1. et 19 jours, 76 I., Ace); * Glande- François- Julien Roussel, chirurgien (8 jours, 36 1. et îg jours, 7/1 1., Ace. i:
Julien Filli Itre. huissier (8 jours, 36 1.. Ace); * Pierre -François Mûrie, laboureur (8 jours, 36 I.
et 19 jours, 7'i I., Ace); François Mancel, laboureur (8 jours, 361., \ce)<\
(1) Rôle dea taxes, vas. cil., sous le n° 12.
aujourd'hui Sainto-Marie-du-Bois, air' de Mortain, c"" du Teilleul; la paroisse de le Boii (Mayenne) appartenait à la sénéchaussée du Mans. — Population en 1798: 38n habitants | Arch. nat. ,
I) iv bit ;n). Mouvement (en 1787):
naissances ao, dont 9 garçons, 11 filles; mariages 3; décès 7, dont 9 hommes.
3 femmes (Arch. Calvados, ',. 171).
Population actuelle : 2/17 habitants.
W Râle des taxe», ms. cit.. sous le "" 9-
BAILLIAGE SECONDAIBE DE MOBTAIN.
Brouains.
Bu aïs
Le Boat 77
Chala vdrei 1 38
La Chapelle-Urée
Ch [SSEGUAY.
Chérencé ....
/./ s Chéris.
70 feux. Députés : Pierre-François Norgeot, maître papetier (8 jours, 36 L, Ace.) ; Guillaume-Henri Chaptiere, marchand papetier (8 jours, 36 L,
Ace).
3a6 Députés : Jean Boisbdnon, labou-
reur (8 jours, 36 1. , Ace.) ; Louis Lenormand, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Guillaume Foisnel, laboureur (8 jours, 36 I. , Ace); Louis Bodrget, laboureur ( 8 jours, 36 L, Ace).
Députés : Guillaume Blouin, laboureur (8 jours, 361., Ace); Charles Le Hériée, laboureur (8 jours, 36 L, Ace).
Députés : *Marie-Jean Blsnel, laboureur (8 jours. 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace)(1): Julien Desloges, laboureur (8 jours, 36 1. , Ace)
68 Députés : Julien-Antoine-Pierre de
la Cousinière, laboureur (8 jours, 36 L, Ace); Jacques Codetet, fils Gabriel , laboureur { 8 jours , 36 L, Ace).
■">'i Députés: François Lerebours, labou-
reur (8 jours, 36 1. . Ace ) ; Michel Soûl, laboureur (8 jours, 36 L,
Ace).
1 80 Députés : Louis-Jean-Baptiste Dubois,
laboureur (8 jours, 36 1. , Ace), Jacques Gasté , marchaïui papetier (8 jours. 36 L, Ace).
86 Députés : Louis-François Adcbek,
laboureur (non porté au /?d/e(3));
Rôle des taxes, ms. cil., sous le
aujourd'hui Chérencé-le-Roussel, arrondissement de Mortain, canton de Juvigny. — Population en 1793 : 900 habitants (Arch. uni.. Du bis 5i).
Mouvement (en 1787) : naissances 29, dont 1 '1 garçons, 1 •"> Glles; mariages 7; décès ifi. dont 6 hommes, 10 femmes (Arch. Calvados, ('• 171). Population actuelle : 5oo habitants.
(,) Le sieur Louis-François Àuchkr, député de la paroisse des Chéris, étant tombé malade durant la tenue de l'assemblée préliminaire, la paroisse lui a substitué, pour la seconde séance, celle 1I11 9 mars, un nouveau député, le sieur Pierre-Charles Mazier. qui a été agréé (Tailleurs régulièrement par rassemblée. Voir Procès-verbal dr l'assemblée dit tiers état du baiUiage de Ifortatn, sôanrf du g mars (m/ru. p. a63 et n. 1).
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
Chévreyjlle ()('» feux.
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Jean-Baptiste Le Bock, laboureur (8 jours, 36 I., Aec).
Députés : *Germain-Henri-François Abraham , avocat, seigneur du Boisgobbé (8 jours, 36 1. et q î jours, 8o 1., Acc.)(1); François Quesliep. .
tanneur (8 jours, 36 1., Aec).
Députés : Nicole , laboureur ( 8 jours , 36 1., Ace); Julien Pichon, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Vincent Debon, laboureur ( 8 jours,
Députés : Louis Dumont, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Pierre Jouvin-La Derais, laboureur (8 jours, 36 I., Ace).
Députés : *Charles-François Gerbekt, avocat (8 jours, 36 1. et a 1 jours, 8o 1., Acc.)(3'; André Amette, étudiant en droit ( 8 jours , 361., Ace).
Députés : Jacques Ozenne , marchand, fils Jacques ( 7 jours , 331., Ace ) ; Henri Guilmard, laboureur (7 jours, 33 1., Ace).
Députés : *Claude Moullin de la Bourdonné, négociant (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace); *Etienne Juhel-Deslandes, aubergiste (8 jours, 36 1. et 20 jours,
(|J Bôle des taxes, ras, cit.. sous le n° 19. Le sieur Abraham dk Boisgobbeï ('•tait avocat au bailliage do Mortain et porté on 1781 au Rôle de la capita- 1 n,u des officiers de judicature pour une somme de 9 1. 1 a s., sur laquelle il obtint une modération de 8 livres, en 1789; il ne figure plus au nombre dos privilégiés (Arcli. Calvados, C 665a,
<: si.3o).
1 \ncienno paroisse, réunie à Boisbenâtre, arrondissement de Mortain, canton de Saint-Poix, par décret du 7 mai i85o. La paroisse de Boisbenâtre appartenait en 1789 au bailliage de Vire, secondaire pour la convocation du bailliage principal de Caen; elle \ a élé convoquée et v a régulièrement comparu.
Voir Procès-verbal de l'assemblée préliminaire, du bailliage de Vire, séance du
G mars (ms. Arcli. Greffe de la cour d'appel «1»' Caen). Le cahier de doléances de celte paroisse de Boisbenâtre n'a d'ailleurs pas été plus conservé que celui de Coulouvray.
La population de Coulouvraj s'élevait en 179H à 1,900 habitants (Arcli. nat. , I) îv bis 5i); le mouvement, en 1787, était de '11 naissances , dont i3 garçons et 98 lilles; de f> mariages et de 9^1 décès, dont 10 hommes et 1^1 femmes (Arch. Calvados, C 171). Population actuelle , avec Boisbenâtre réuni:
1 ,a 1 '1 habitants.
(:,) lidle îles taxes, ms. cit., sous le n° i3. Lesieur Gebbert fut nommé pour remplacer le sieur dk la Cukvallavk, qui n'avait point accepté d'aller à l'assemblée de Goutances. Voir le Procèsverbal, infrà, p. aôti.
77 ]., Ace): *Joseph-François- Gabriel-Marie Thebault, avocat (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., <ra refuse, absent» )(I).
(jF.n 556 feux. Députés : Mathieu Caillebotte, laboureur (8 jours, 36 I., Ace); ( i;i briel - Ernest Hautebrousse , laboureur (8 jours, 36 1., et 90 jours, 77 L, Ace); Blaize Le Moine, laboureur (8 jours, 36 L, Ace ) ; Charles- Pierre Lefranc , laboureur (8 jours, 36 I., Ace); Guillaume Pallix, laboureur (8 jours, 36 L, Ace)(2); Jacques Dimaine, laboureur (8 jours, 36 L,
Le Grakd-Ceiland.. . . 120 Députés : *François Le Roux de
Launav, vivant de son bien noblement (8 jours. 36 1. et 19 jours, 76 1., Acc.)(3,; Pierre Hardy, laboureur (8 jours, 36 1.. Ace).
H eusse 900 Députés : Pierre Se(;ot, laboureur
( 8 jours, 36 1. , Ace) ; Jean Noël , laboureur (8 jours, 36 1. , Ace).
Husson 1 7-r> Députés : Martin - Pierre Collibeaox
de la Gandonnière , propriétaire (8 jours, 361., Ace); Jean- Philippe Hamon, laboureur ( cX jours, 36 1., Ace).
Isigni 80 Députés : Martin Cruet, laboureur
(8 jours, 36 1.. Ace); Jean Cordon, laboureur (8 jours, 361.,
Ace).
Juvigny 179 Députés : *André Jammes, avocat
(7 jours, 3:> 1. et 90 jours, 77 1., Acc.V. * Jacques Rernier, notaire (7 jours, 33 1. et 90 jours, 77 1., Ace ) ' .
iPENTY qoo Députés: Jeau-Baptisle Le Poubselet
de la Bodterie, propriétaire (8 jouis, 36 1., Ace); Jacques Bil-
1 Râle de» taxes, ms.cit.,souslen" 19. M Râk îles taxe», ma. cit., sous le
(3) Sur G. Pallix, laboureur, voir la n° il. noie sous le procès-verbal de l'assemblée W Rôle des taxes, ms. cit., sous le
préliminaire ('«/>•«, p. b54, n. 3). m i3.
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
LlNGEARD f\0 feux.
Les Loges™
L i Mancelliere. .
IRCILLY 1
Martigr y i5o
Mesnil-Boeufs. . .
Wesnil-Gilbert 112
LURD-SAr.ALAis, propriétaire (8 jours, 36 L, Ace); René Lemercier de la Motterib, propriétaire (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : François Lelandais, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); François Lesagë, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : Tiilles Roussel, docteur en médecine (8 jours, 36 1. et 19 jours, 7/1 I., Ace)(2): Pierre Hue-Lacroix, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : Michel Le Hériée, laboureur (8 jours , 36 I., Ace); Julien Aufray, laboureur (8 jours, 361., Ace).
Députés : Jacques Tronchon, laboureur (8 jours, 36 1. , Ace); Jean- Baptiste Poiïllain, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : Louis Laisné, laboureur (8 jours, 36 !.. Ace): Michel Olivier, laboureur (8 jours, 36 !..
Ace).
Députés : *François-Paul Certain, seigneur de Boistirel, vivant noblement (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace)(3); Julien-Magdeleine Rrière (8 jours, 36 L, Ace).
Députés : Gabriel Lemardelé , laboureur (8 jours, 36 L, Ace); Ga-
"> Il existe, dans le département de la Manche, deux communes portant actuellement le nom de les Loges. La première et la plus importante, dénommée aujourd'hui officiellement les Loges- War chu ( arrondissement de Mortain , canton de Saint-Hilaire-du-Harcouël, 1,397 habitants), appartenait en 1789 au bailliage d'Avranches; elle a comparu régulièrement à rassemblée préliminaire {!<• ce bailliage. (\o\r Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du /lailliaire d'Avranches, au t. Ier, p. 68/i.) Celle dont il est question ici porte aujourd'hui la qualification de Ira Loges-sur-Brécey (arron-
dissement d'Avranches, canton de Brécey, 38/i habitants).
Population en 1793 : fiuo habitants (An h. nat. , I) iv bis 5 1). Mouvement (en 1787) : naissances, 19, dont 8 garçons et 11 fdles; mariages, 3; décès, il, dont 6 domines et 5 femmes (Arch.
Calvados, C171). Population actuelle:
348 habitants.
Râle des taxes, ms. cit., sous le n" 1 0.
''' Sur Fr.-Paul Certain , voir la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire (injra, p. 2.58, n. 1). Cf. Rôle des luxes, ms. cit., sous le n" 17.
Mesnil-Lard 180 feux.
MsSJilL-OzA WE 76
Mesnil-Rainfray ltfl
Mksnil-Thebault . .
Mesnil-Tove iO'i
Milly'^
Sa (*)
briel Leconte , laboureur ( 8 jours .
36 1., Ace).
Députés : François-Gabriel-Josepb- Marie Thebault, avocat (8 jours, 36 I., Ace); *Jean-Baptiste-Guillaunie Gaitieu-Boislacxay, avocat (8 jours, 36 I. et 20 jours, 77 1., Acc.)(1).
Députés: Jacques Le Compagnon, laboureur (8 jours, 36 I., Ace); Jacques Moiuel, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : François-Jullien-Thomas Delachevallaye , avocat (8 jours, 30 1., Ace)(2 •. Jullieo Champion, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : Tbilippe-Julien Cordon, /«boureur(S jours, 3o I. et 20 jours, 77 1., Ace.) (î); Jacques Lemarchand, chirurgien (8 jours, 36 1.,
\ce).
Députés : Etienne Hedo:s , laboureur (8 jours, 36 1., Ace); et Jean Lecharlier, laboureur (8 jours,
Pu
rotsse non convoquée
C Rôle des tares, ras. cit., sous le 11" ii. Sur François-Gabriel-Jean-Marie TnEBAULT, voir la note sous le procèsverlial de l'assemblée préliminaire ( infra, p. ->58). Le sieur Thebaclt a refusé d'aller à l'assemblée de Coulances, et a dû être remplacé par le sieur Jacques Bksnieb, notaire. Noir le Procès-verbal , infra, p. 966.
M Le sieur de La Chevallate avait été élu comme député du quart réduit, pour aller à l'assemlilée de Coûtantes, mais a\ant refusé, il fut remplace par le sieur Charles-François Gbrbert. (Voir Procès-verbal, infra, p. i>66.) W Eâle des taxes, ms. cit., sous le ri ' a3.
(*> Arrondissement de Mortain , canton de Saint-Hilaire-du-Harcouët.
r,) Le chiffre de feux est fourni par le Procès-verbal de l'assemblée de lu ville d'Argentan et des paroisses dépendantes du liailhiitft' ilmlii lieu, séance du -'.' mars • \rch. nat. . I! 111 2, p. 101 g ).
Dumoulin, dans sa Géographie descriptive, en 1765, donne, au contraire, ai U feux [Généralité de Caen, p. 166). La différence provient vraisemblablement de ce qu'il parle de la paroisse entière, tandis (pie le Procès-verbal ne vise que la partie de la paroisse relevant du bailliage d'Argentan. Le Dictionnaire d'Exl'iu.ï donne, en effet, traoS feux pour le bourg entier, i63 pour la partie relevant <l" îrgentan».
Population en 1793 : 8a5 habitants ( Anli. nat.. I) iv bis 5i). Mouvement en 17*7 : naissances, 20, dont i3 garçons et 7 lilles; mariage, 1; décès, 16, dont ci hommes et 7 femmes (Arch. Calvados, C 171)- Population actuelle : 606 habitants.
La paroisse de .Milly était, en effet, mixte; une partie, la plus importante, qui avait appartenu à l'ancienne vicomte d'Argentan, sergenterie dite au Breton, était encore, en 1789, du ressort du bailliage d'Argentan, secondaire pour
ASSEMBLÉES l'RIM VIIÎKS.
MONTGOTHIER l!>5feilX.
MoNTIGNl 19.0
MoNTJOTBW 187
\I0n.1\ES Hï\
Naftel lin
Députes : Jacques Hardy, laboureur
(8 jours, 00 l. , Ace); Louis- François Hardy, laboureur (8 jours, 36 L, Ace).
Députés : Louis Herlouin, laboureur (8 jours, 36 L, Ace); François Gollibeadx, laboureur (8 jours.
36 L, Ace).
Députés : Guillaume Le Sage LaubriÈre, laboureur | 8 jours, 361., Ace); Pierre Leclerc, laboureur (8 jours, 06 I., Ace).
Députés : Jean-Charles Ruault, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Jacques Lavoué, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : Jacques IIamel, laboureur (8 jours, 36 1. , Ace): Alexandre LaisnÉ, laboureur (S jours, 36 L, Ace).
la convocation du bailliage principal d'Alençon, dont elle était éloignée de près de dix-huit lieues [Enquête sur les justices, 1 j88, Arch. Calvados, C 6077). Non convoquée à Alorlain, la paroisse Ta été régulièrement à Argentan, et ses députés n'ont pas craint de s'imposer un long déplacement pour comparaître à l'assemblée préliminaire. Les députés lurent, pour le tiers état, les sieurs Locet, dit La Ressource, e! Pierre 11k- 1.01 ïs [Procès-verbal précité, Arch. nat. , I! m a, p. 1019). Quant aux ordres privilégiés, le curé Jacques Langlois a comparu par son représentant, le curé de Montchevrcl; le seigneur, Fr. Duhamel dk Mu.r.v, a élé représenté par le comte.' d'Omméel. Voir Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres du bailliage il' Uençon,s. du 16 mars, ordre de la noblesse, bailliage d'Argentan. (Arch.
nat. , B m/a , p. 64a, )
Impositions pour 1789 : taille, •M 7;) livres; ace, i,43o livres; cap., 1 ,4 1 0 livres; corvée, 728 I. i'i s. h d.; vingtièmes, 1,592 1. 7 s. 3 d.; territorial, i3A livres; bât., i5 livres. Au total, 7,.") 1 h 1. 1 s. 7 d.
Privilégiés : le curé. M° J. Langlois;
pour la noblesse, M. Duhamel de Milly, seigneur (c. n. 68 I. 8 s.)-. MM. de Gaalen frères (c. 11. 86 1.); M. deGaalen de Douere (c. n. 9 1. a s.); AI. de Mésenge l'aîné (c. n. 7 1. h s.) et pour le tiers état, le sieur P. Boislrel et ses fils, collecteurs des vingtièmes (c. Aô 1.).
Le rôle paroissial de corvée pour 1 788 est conservé. (Arch. Calvados, 08378.)
'' Il existe, dans le département de In Manche, deux communes du nom de Wontjoie. L'une, la moins considérable ( h'\[) habitants), appartient aujourd'hui à l'arrondissement d'Avranches, canton de Saint-James; en 1789, elle relevait du bailliage d'Avranches, où elle a comparu régulièrement. (Voir Procès^oerbal de l'assemblée préliminaire d'Avranches, au t. 1, p. 684.) Celle dont il est question au texte esl l'actuelle commune de VIontjoie, arrondissement de Mortain, canton de Saint-Pois.
Population en 1798: 970 habitants (Arch. nat.. D iv bis ni). Mouvement i'ii 1787 : naissances. .'! 1 , donl 1 "> garçons et il) filles: mariages, 7; décès,
1 3 , dont 5 hommes el 8 femmes | \nh. Calvados, C 171). -- Population actuelle : 966 habitants.
23/i BAILLIAGE SECONDAIRE DE MORTAIN
Le Vevfbourg{1) 80 feux(2)
P iBIGNY 220
Périeus-en-Beavficel . ■ 1.x»
Reffvveille 25o
llmi IGJV1 300
Députés : François Loisel, avocat (6 jours, 3o 1., Ace): Henry- Siniéon Poullain, député suppléant (6 jours, 3o 1., Ace); Jean-Angélique Lemoine de Villeneuve (n'a pas siégé, ayant opté pour la ville de Mortain)(S).
Députés : Pierre Barbé, marchand (8 jours, 36 1., Ace); Pierre M lutin . laboureur (8 jours, 36 1., Ace); François Couette, laboureur (8 jours, 36 !.. Ace).
Députés: *Jean-André de la Noë, laboureur ( 8 jours, 361. et 19 jours, 7/1 1.. Ace): *Gilles Le Sage, laboureur (8 jours, 36 1. et 19 jours, 7/1 1., Ace )(4).
Députés : Charles Poisnel, laboureur (8 jours, 36 L, Ace); Jean- Micbel-Marie Aofbày, laboureur (8 jours, 36 I., Ace); Julien- Hardy Le Friche, laboureur (8 jours, 36 1., Ace)
Députés: Siméon Savigny, laboureur (7 jours, 33 1., Ace); Guy Deschamps du Tertre, laboureur (7 jours, 33 1., Ace); René Triktiiv , laboureur ( 7 jours , 331.,
1 La paroisse du Neufbourg se trouvait en 1789 dans une situation assez ambiguë, semble-t-il, vis-à-vis de la ville de Mortain. Le lieutenant général, dans la lettre même qui accompagne l'envoi de Y État des jeux des paroisses du bailliage, l'expliquait ainsi : crLa paroisse du Neufbourg avait toujours fait partie de la ville, et était regardée comme fauxbourg; elle s'est distraite do la ville et ne veut plus faire corps, ce qui fait que vous la tuverez dans le pmcès-verbal comme paroisse de campagne. Elle contient lo feux.n Mais, quelques lignes plus loin, il ajoutait en post-tci'iptum : ~I'.S. La paroisse de Neufbourg n'avait cessé Je faire corps avec la ville de Mortain, cpie dans l'espoir de se soustraire aux entrées. J'apprends dans L'instant qu'elle
vient de perdre son procès au Conseil
d'Étal ; ainsi dorénavant elle fera comme
par le passé. «(Lettre du lieutenant général à M. le G. d. S., du j5 avril 178g, Ardi. nat., B m 54, p. 192.)
- Population de Neufbourg en 1 793 :
38l habitants. (Arch. , nat. D iv bis 5i.) Mouvement en 1787 : naissances, 8 dont G garçons et a filles; mariages, '?. : décès, 8 dont 3 hommes et 5 femmes. (Arch. Calvados, G. 171.) — Population actuelle : Via habitants.
M Sur J.-Aug. Lemoine dk Yh.i.e\ki;\ e, voir la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire (infra, p. a5;î).
Ce personnage avait été en même temps choisi comme député par la ville de Mortain {supra, p. 2a5). A l'assemblée préliminaire, il a opté pour la ville et a ele remplacé comme député du Neufbourg par le député suppléant, Siméon Poullain. Voir injra , p. 262.
w Rôle drs in 1rs. ms. cit., sous le n 1 11.
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
Satignyw 955 feux.
Soi /; />/.i 1/ 7i5
Sawt-BarthÉlémy 100
Saint-Clément aoo
\rc); *François Gahoubs, laboureur (7 jours, 33 1. et 20 jours,
77 I., Acc.)(,).
Députés : Michel Tréhec, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Michel Gillet, laboureur (8 jours, 36 I., Ace): JeaD Jamont, laboureur (8 jours, 36 !.. \cc).
Députés : Guillaume-Macé Manière, propriétaire ( 8 jours , 36 i. , Ace.) : Mullien Glouabd, avocal (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace); *Julien-Denis-Jean Le Dieu de la Ruandière , directeur des postes (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace); *Charles-François Adfray, chirurgien (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 1., Ace); *Charles-Gabriel Lamy, négociant (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace):
*Denis Regnault, propriétaire (8 jours, 36 I. et 20 jours, 77 1., Ace); Jean- Baptiste Trochon, sergent (8 jours, 36 1., Ace); Jean-François Vaullegeard-les- Petits, vivant de sou bien (8 jours.
Ace
Députés : Guillaume Eslier, laboureur (7 jours, 33 1., Ace); Julien Amburnais-Roussel, laboureur (7 jours, 33 1. , Ace).
Députés : Jacques Godard, laboureur (8 jours, 36 I., Ace); Gilles Davv, laboureur (8 jours 36 L, Ace).
1 Râle de» taxe», ms. cit., sous le n° i3.
W 11 existe, dans le département de la Manche, deux communes du nom de Savigny. La moins importante (^71 haliit.iiits), qui appartient aujourd'hui à l'arrondissement de Cou lances, canton de Cerisy, relevait, en 1 7 S 9 , du bailliage de Coutances, où elle ;i régulièrement comparu. (Voir le Procès-verbal île l'assemblée préliminaire de doutanees, au I. I , p. 65 1.) Nous avons ('gaiement conservé son cahier, qu'on trouvera au même volume, p. 533. Mais la paroisse dont il
s'agit au texte est celle aujourd'hui qualifiée administrativement Savigny4e- Vieux, arrondissement de Morlain, canton de Le Teilleul.
Population en 1 793 : 1,220 habitants (Arch. nat. , I) iv bis f>t). Mouvement en 1787 : naissances, A 5, dont 9.r> garçons et 20 filles; mariages, ia; décès, 33, dont 17 hommes et 16* femmes (Arch. Calvados, C 171). — Population actuelle : 1,089 habitants.
M Rôle des taxes, ms. cit., sous le n° 19. Le Rôle donne au. sieur Denis Regnault la qualitication de laboureur.
BAILLI \GK SLCONDAIBL DE UOBTAIN.
SAINT-Cm-DU-BAILLEUr.. . A3o feux.
S'.-Georges-de-Rovellé. . 32 5
S'-Hilaire-dv-Habcovet . 629
■S' \i\i Ji: IA ion
Députés: Louis-Paterne Ozouf, notaire ( 8 jours , 36 1., Ace.) Nicolas Bechet, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Pierre Bechet, laboureur (8 jours, 36 1. , Ace); Nicolas Bechet -Gondonmère , laboureur, (8 jours, 361., Ace); François Greslk-Ghampnoire, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députe's : Macques-François Haye La Divère, chirurgien (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1. , Ace)(1); Pierre-André Bonnesoeur, propriétaire (8 jours, 36 1., Ace); Jacques- André Le Bourgetel, laboureur (8 jours, 36 1., Ace); Georges-Siméon Langlois, laboureur (8 jours, 36 1., Ace).
Députés : *Jacques-Anue Lerebours de La Pigeonnikre, avocat (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 L, Ace); *Joseph Becherel, docteur en médecine (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 1., Ace); Nicolas Lair, chirurgien (8 jours, 36 1., Ace); *Denis-Gabriel Brehier, notaire.
(8 jours, 36 1. et ao jours, 77 L, Ace): Mean-Marie de La Boche, docteur-médecin (8 jours, 36 1. et 20 jours. 77 1., Ace. ): *François- Gilbert-Thomas de La C<hf.\ allais, avocat 1 S jours. 361. et 20 jours, 77l.,ref.) .
Députés: Guillaume Le Mardelé, laboureur (7 jours, 33 1., Ace):
Rôle des taxe», ms. cit., sans indication ilf numéro du rôle.
' Sur P. Lerbbours-Pigbonmere , voir la note sous le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire {infra, p. ■>,')$, n0a). Le Râle </<•* taxes explique brièvement le refus détaxe du sieur de La Chevallais : r absent, ayant refusée (ins. cit., sous le 11" 1 1).
aujourd'hui commune il»1 Saint- Jenn-du-Cnrud , arrondissement cl canton de M or tain. Il ne faut pas la confondre avec une autre Commune, aujourd'hui
dénommée Saint-Jean-du-Corail-des-Bois ,
arrondissement d'Avranches, canton de Brécey. Celle-ci, qui avait, en 1789; au feux et compte actuellement 157 habitants, faisait partie du bailliage d'Avranches, où elle a régulièrement comparu. Voir bailliage d'Avranches, assemblées primaires (au t. Ier, p. 685).
Population en 1793 : 673 habitants l \ich. nat., Div&û 5i). Mouvement en 1787 : naissances, a(j, dont 1 /j garçons el îa fil les; mariages, 5; décès, 9, dont 5 hommes et h femmes (Arch. Calvados, C 171). Population actuelle : 5ai habitants.
ASSEMBLEES PRIMAIRES
Saint-Laurent-de-Cuves. -j5o feux.
S - l/.l RTIN-LE-BoUILLANT . 1 5o
Saint-Pois i35
Saint-Symphorien (i) ... lo'l
Le Theilleul 5oo
Le Touchet^ a4o
Julien Surville, laboureur^ jours,
Ace
Députés : Mean-Baptisie Hïe-Gati- NIERE, laboureur (8 jours, 36 I.
et 19 jours, 7/1 L, Ace.) (1) ; Julien Pkrlin, laboureur (8 jours, 35 1., Ace); Georges de Champrepus, laboureur (8 jours, 36 1. , Ace).
Députés : Jacques Letellier, laboureur (8 jours, 3(31., Ace); Julien Dubois, laboureur (8 jours, 30 1.,
Ace).
Députés: Louis delà Rue, laboureur (8 jours, 36 1.. Ace); Etienne Chopin, laboureur (8 jours, 36 L,
Ace).
Députés : Julien Le Bordais, laboureur (8 jours, 361., Ace); Louis Fautrard, laboureur (8 jours, 36 L, Ace).
Députés : *Louis-Pierre Cousin-Deschamps, avocat (8 jours, 36 I. et 21 jours, 80 1. , Ace)(S); Claude Lemercier , propriétaire { 8 jours , 36 1. , Ace); Nicolas Goupel, propriétaire (8 jours, 36 L, Ace); Jacques-Noël JoiïiN, propriétaire (8 jours, 36 1. , Ace); Jean Coi 1; teille, propriétaire (8 jours, 36 L, Ace); Michel Gallon, propriétaire (8 jours, 36 L, Ace).
Députés : Jacques Mittel, laboureur
Rôle des taxes, ms. cit., sous io nu 9.
!2) Il existe, dans le département de la Manche, deux communes portant le nom de Saint-Symphorien. La plus petite (181 habitants), appartenant a l'arrondissement de Saint-Lô, canton de Torigny, relevait, en 1789, du bailliage de Torigny, secondaire pour la convocation du bailliage principal de Gaeo; elle a été convoquée et a régulièrement comparu à l'assemblée de ce bailliage. (Voir Procès-verbal de l'assemblée du bailliage de Torigny, séance du 5 mars 1789, Arch. Manche, série B, n. cl.) Son procèsverbal comme son cahier ne sont pas conservés.
La paroisse dont il question au texte est l'actuelle commune de Saint-Symphorien, arrondissement de Morlain.
canton de Le Teilleul. Population en 1793 : A80 habitants. Mouvement en 1787 : naissances, 8, dont h garçons, h filles; mariages, h ; décès, 1 9. , donl (') hommes, 6 femmes (Arch. Calvados, (1 171). — Population actuelle: A08 habitants.
M Sur L.-P. Cousin-Deschamps, voir lu note sous le procès verbal de l'assemblée préliminaire (infra, p. a56, 11. a |. Cf. aussi Rôle des taxes , ms. cit., sous le n" 16.
(4) Aujourd'hui dénommée adminis- Iralivement Notre Dame-du-Touchet , ar-
3'io
VéziNS i5o
VtLLSCHIEN l5o
VlItE)
(7 jours, 33 L, Ace); Jacques Ji llien, laboureur (y jours, 331., Acc), Thomas Yautier, laboureur (7 jours, 33 L, Acc).
Députas : *MicheI Homo-les-Vallées, 'fabricant de papier (8 jours, 3b' I.
et 19 jours, 7Î I. , Acc. )(l); Pierre Temple , marchand (8 jours, 36 L, Acc); Pierre Lemasson, marchand (8 jours. 36 L, Acc); René Maudlit, laboureur (8 jours, 36 L, Acc).
De'pute's : Louis Girel, laboureur (8 jours, 36 1. , Acc); Nicolas Glodard, laboureur (8jours, 36 L,
Acc).
Députés : Guillaume -Jean -Baptiste Coeuret des Ivets, avocat (8 jouis.
36 1. , Acc); *Robert Juhé de Ladnay, propriétaire (8 jours, 36 1. et 21 jours, 80 L, Acc.)(î).
Députés : *Jean-Denis-François-Gabriel Le Carpentier, étudiant en droit (8 jours, 36 1. et 20 jours, 77 !.. Acc)(:,); Louis Delaporte , laboureur (8 jours, 36 1. , Acc); Julien Faochon, laboureur [H jours.
36 I. , Acc): François Martin, laboureur (8 jours, 36 L, Acc).
rondissement tic Mortain, canton do Morlain.La commune a englobé le Petit- Touchet, qui avait , à la fin du xvm'siècle, 5oo habitants.
Population en 1 793 pour le Tonchel :
i,5oo habitants (Arch.nat., Div 6ts5i).
Mouvement en 1787: naissances, 5o, dont 3a garçons, 1 8 filles; mariages, 10; décès, 37, dont 10 hommes. 17 femmes 1 \rcli. Calvados, G 171). - Population irtueUn : 1,1/17 habitants.
' Rôle tirs taxes, ms. cil., sous !•■
n' to. Le sieur Homo-i.es-Vai.léïs était, en 1788, membre de l'assemblée du département de Mortain et faisait partie du bureau dit des travaux publics, agriculture ''t bien public (Arch. Calvados, C 7706).
- Sur Jiiik dk Laivay, voir la note -.ou- le procès-verbal de l'assemblée préliminaire (infra, p. 9.54). Cf. aussi le Rôle des taxes, sous le n" 1 !">.
Il'ilc des taxes, ms. cit., sans numéro de cote.
ASSKMliLKKS PRIMAIRES.
Protestation des thois ordres du bailliage de Mortain.
(Ms. Gnjfv du Tribunal de première instance de Coûtâmes, pièce u° i!i. Original signé, 13 pages en o* mies in-'i", cotés et paraphés du lieutenant générai !1).)
Par devant Me Jacques-Antoine-François Kestout(2), seul notaire royal en titre, garde-notes héréditaire du bailliage et pour tout le comté de Mortain , soussigné ,
L'an 1789, le onzième jour de mars, avant midi, Ont comparu Messire Antoine-Anne-Nicolas de Geraldin, chevalier seigneur, comte de Lapenty, Saint-Symphorien; Buais, seigneur de la Vallée et autres lieux, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, brigadier des armées du Roi, grand bailli d'épée du bailliage et comté de Mortain ;>), demeurant ordinairement en son château de Saint-Symphorien,
(1) Cette pièce a été éditée par M. l'abbé Pigeon, dans son étude sur Le grand bailliage de Mortain en 1 j8g , précitée, p. io4-i 1 1 , d'après un exemplaire manuscrit appartenant au chartrier privé de M. de la Garanderie.
W M" Jacques-François Restout, qui se qualifie «seul notaire royal du bailliage de Mortain", tenait, en effet, sa charge directement du roi.
Il payait, en 1781, une capitation privilégiée de 5 livres seulement (Arch. Calvados, C 4659).
Tous les autres notaires du ressort, à l'exception do celui de Périers-en-Beauficel, qui était également notaire royal (infra, p. ail), tenaient leur office à ferme du comte de .Mortain, et n'avaient que le titre de tabellions. La différence pratique consistait en ce que les tabellions ne pouvaient donner l'authenticité qu'aux actes passés dans l'étendue de la juridiction où ils étaient immatriculés, et seulement entre personnes domiciliées dans la juridiction. (\oir Feiuuème, Dictionnaire de droit, \" -Notaires des seigneurs, t. 11, p. 368.)
Le Iiùle de capitation de 1 j8 1 , qui est le dernier dans lequel tigurenl. à côté des officiers de justice proprement dits, les auxiliaires de la justice, l'ait apparaître dans l'élection de Mortain 2 notaires royaux et 17 tabellions ( \kIi.
(lalvados, C 465a). Le nombre ne devait pas avoir beaucoup changé en 1 789, car le subdélégué écrivait à la fin de 1 788 :
cr II n'y a, dans l'étendue du bailliage de Mortain, que deux offices de notaires qui appartiennent à des particuliers; tout le reste ne sont que des tabellions, qui prennent l'office en ferme de Mgr le dur d'Orléans, qui en est propriétaire.»! ( Lettre du subdélégué de La Roque à l'intendant, 38 juin iy88, Arch. Calvados, C 6077.)
•3) Antoine-Anne-lNicolas de Geraldin était grand-bailli de Mortain depuis 1775, et non depuis 1768, comme l'a cru M. l'abbé Pigeon (oj). cit., p. Z19). Les Lettres de provision, conservées aux Archives nationales, sont en date du 5 juillet 1770. Elles sont accordées pour l'office de «nostre conseiller et baillydes comté et bailliage de Mortain», et relatent un extrait baptistaire du h mars 171^ (Arch. nat., V'.^/j). D'ailleurs, lu charge de grand-bailli de Mortain était à peu près héréditaire dans la famille des Geraldin; le père de celui-ci, Pierre- Nicolas-Rémi de Geraldin, grand-bailli lui-même depuis 1725, avait obtenu, dès 17^19, pour son fils, la survivance de sa charge; elle était évaluée à 4,ooo livres, et le adroit de quart denier, quittance et contrôle», s'était élevé , a\ec les a sols pour livre, à 120a 1. \k s. Avant de revêtir l'office de grand-bailli, Antoine de Geraldin avait servi dans l'armée, où il avait obtenu le grade de brigadier des armées du Roi et la croix de Saint -Louis. Après la réforme judiciaire de 1790, il demeura dans son
â/iO
Et iMessire Gabriel-François de Vaulleury, chevalier, seigneur patron présentateur de Saint-Cyr-du-Bailleul et de Saint-Jean-du- Corail, seigneur de La Motte -Boudé et autres lieux, conseiller du Roi, lieutenant général civil et criminel et de police dudit bailliage(1), demeurant en son hôtel, audit Mortain.
Lesdits seigneurs comparants, présidents des trois Etats dudit bailliage de Mortain, savoir ledit seigneur comte de Geraldin, du clergé et de la noblesse, et ledit seigneur de Saint-Cyr, du tiers état.
Lesquels, en cette qualité , nous ont présentement déposé et mis aux mains un acte écrit et signé sur deux feuilles de papier non timbré, portant, en substance, protestation contre la convocation desdits trois ordres dudit bailliage et démembrements d'icelui au bailliage de Goulances, et réclamation de leurs droits et privilèges de députer directement aux Etats généraux, suivant que le tout est |)l us au long énoncé audit acte, en date du 9 de ce mois, signé desdits seigneurs comparants et de plusieurs autres personnes de leur ordre et de celui du clergé et de la majeure partie du tiers état pour l'assemblée qui vient d'être tenue audit Mortain, et contrôlé au bureau dudit lieu, cejourd'hui.
Nous requérant, lesdits seigneurs comparants en leurs dites qualités, de joindre et annexer ledit acte à nos registres et minutes, pour d'icelui et du présent être délivré toutes grosses et expéditions requises et nécessaires, ce que nous leur avons accordé après avoir été contresigné ne varielur par ledit seigneur de Saint-Cyr; dont acte, fait et passé aux présences des sieurs Gilles-Marie Vaullcgeard , notaire royal du bailliage dePeriers'2), et Toussaint-Charles Jammes
château de Saint-Symphorien, a'émigra point , el mourut, parait-il, tragiquement en 1793. On consultera sur ce personnage, et sur la famille <le Gératdin, l'ouvrage précité de M. l'abbé Pigeon, Le grand bailliage de Mortain en i~<^np. i8 el suiv.
1 Gabriel-François de \ 11 un m étail lieutenant général du grand-bailli de VIortain depuis 177^. Ses Lettres de provision pour l'office de etnostre con eiller lieutenant général civil et criminel»
sonl en date du 1 a mai 1 773, et relalcnl un extrait baptistaire du 1 '1 septembre 1 7 'i'i ( Arch. nat., \ ' 465). Membre de l'assemblée du département de Mortain, pour l'ordre de la noblesse, il faisait partie du bureau intermédiaire et avait été choisi, on 1788, comme procureur-
syndic de la noblesse (Arch. Calvados, C7706). Il était, en 1789, domicilié à Mortain et maire de la ville, et payait une capitation privilégiée de 180 livres (Arch. Calvados, C8i3o). Incarcéré en 1793 comme suspect, libéré après le 9 thermidor, on le retrouve, en Pan vin, maire de Saint-.lean-du-Corail (Notice dans 11. Sauvage, Mortainais historique, p. ,6).
Il ne s agit point . comme on pourrail le croire, du siège royal de Périers (arrondissement de Coutances), où était fixé, en 1789, le baillliage de Saint- Sauveur-Lendelin, mais d'un petit ressort royal enclavé dans le bailliage de Mortain, que l'on appelait communément, pour le distinguer, bailliage de Périei's-en-Beatçficel , et qui avait son
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Toussaint, tous deux demeurant audit Mortain, témoins signés avec lesdits seigneurs comparants et nousdit. notaire, après lecture faite, ainsi signés le comte de Géraldin, brigadier des armées du Roi, grand bailli d'épée du bailliage et comté de Mortain; Devaufleury de Saint-Cyr, Vaullegeard, Jammes, avec Restout, notaire, à la minute du présent, contrôlée audit Mortain cejourd'liui par le sieur Hobillard, qui a reçu seize sois'1' et aussi signé à ladite minute.
Suit la teneur dudit acte déposé.
Les trois ordres du clergé, de la noblesse et du tiers état, assemblés à Mortain cejourd'liui, neuvième jour de mars 1780, délibérant entre eux sur les ordres donnés par Sa Majesté de se rendre à Goutances le 16, devant le bailli dudit lieu, pour l'assemblée des trois états, a l'effet de concourir à la nomination des députés aux Etats généraux du royaume pour lesdits trois ordres.
Et considérant qu'il serait à craindre que ces ordres ne donnassent, par la suite, atteinte aux droits et privilèges que ce bail—
siège dans la paroisse de l'eriers (arrondissement de Mortain, canton de Sourdeval). Une lettre du subdélégué de. La Roque à l'intendant, en date du 25 juin 1788, donne quelques renseignements sur l'état de ce ressort : «Il existe encore, clans l'élection de Mortain, un petit bailliage composé de deux paroisses nommées Périers et Beauficel, lequel est un démembrement du bailliage de l'ériers-en-Cotentin. , . 11 était ci-devant composé seulement d'un lieutenant particulier, d'un conseiller et d'un procureur du roi; mais ces offices étant tombés aux parties casuelles, personne ne les a relevés. Faute d'officiers, le Parlement, par arrêt, en a, depuis deux ans, attribué la connaissance provisoire an bailliage de Mortain. (ici objet doit être réuni au nouveau présidial a établir à Mortain, et cela serait d'autant plus facile que le domaine appartient à M. le duc de Penthièvre, qui en a cédé la jouissance à M8' le duc d'Orléans.»(Arch. Calvados, G (Ï077.) Une autre pièce de même date (1788) nous apprend, en outre, que «les audiences de ce bailliage se tenaient à Périers: elles étaient desservies par un buissior-audiencier, qui a continué d'en remplir les fonctions à
Mortain. L'auditoire et les prisons sont dans le plus mauvais état». [Etat des justices, Arch. Calvados, CO079.)
Le sieur Gilles-Marie Vaullejeau», notaire à Périers, était, avec le sieur Restout, le seul notaire royal du comté de Mortain (supra, p. 289, n. 2); il payait, à ce titre en 1781, une ca pi talion privilégiée de 5 livres seulement (Arcb. Calvados, C4652).
(1' Les actes de la convocation en général, comme les assignations, procèsverbaux d'élection, étaient exemptés de tout droit de contrôle ou de timbre ( Règlement du a h janvier 1 j8g , art. a3 , dans Duvergier, 1 , p. 16); mais la Protestation ci-dessus est considérée comme un acte privé, et pour cela soumise au
contrôle.
Un se reportant au Tarif de i'j-jh , on verra que le droit de 16 sols était celui afférent aux «déclarations pures et simples». 11 est dû, d'après ce texte: ttpour une déclaration pure et simple, quin'a rapport à aucun contrat ou acte, ou
pour quelque cause «pie ce puisse être. ... 1 (i sols». Voir Tarif du droit de contrôle des actes , 2 9 septembre 1722, n° h 0 (dans Dictionnaire raisonné des domaines, Paris, 1785. t. 1 , p. \xi).
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liage a de députer directement aux États généraux, comme bailliage indépendant d'aucun des autres bailliages de la province'1';
Que ce privilège est d'autant plus essentiel pour tous les individus de ce bailliage et démembrement d'icelui, qu'il prévient le déplacement coûteux de près de vingt lieues (2);
Que le territoire de ce bailliage est tout différent du sol de celui de Coutances et de ses démembrements;
Que, d'un autre côté, la population de ce bailliage est assez
W La question de l'indépendance du bailliage de Mortain à l'égard du bailliage de Coutances est , historiquement ,
assez délicate. M. l'abbé Pigeon, qui Ta étudiée assez longuement dans son Etude sur le bailliage de Mortain en ij8 y, p. 89 sq., parait s'être laissé convaincre par les arguments que M. de Géraldin avait réunis dans le Mémoire qu'il adressa à Necker en février 1789, et qui est reproduit p. 90 sq. En réalité, l'argumentation du Mémoire n'est pas absolument probante; l'auteur a confondu volontairement la question de l'indépendance du comté de Mortain avec celle de l'indépendance du bailliage. Sans pouvoir ici développer longuement notre propre sentiment, voici, croyons-nous, à quelles idées il convient de s'arrêter : i° Tout d'abord, il [tarait bien certain que le bailliage de, Mortain ne peut [ias être compté au nombre des bailliages normands primitifs, créés au xmc siècle par la royauté, el dont se sont démembrés plus tard les ressorts qu'en 1789 on appelait secondaires; il n'y avait point, aux xme et xiv'' siècles, de bailli (\o Mortain, etles documents de cette époque montrent, au contraire, assez fréquemment des assises tenues à Mortain par le bailli de Gotentin. Voir Léopold Delisle, Mémoire sur 1rs baillis du Coten toi, dans Mém. Soc. intiq. Normandie, '. \l\ , p. Ci et suiv. :
2° Toutefois, au wi' siècle, la situation a change lorsque le comté de Mortain lut cvdv à la princesse Louise (|(. Bourbon-Montpensier, en échange des comtés flamands de Leuze et de Condé abandonnés à l'empereur Charles-Quint au traité de Cambrai. Dans l'acte d'échange, en effet, qui est du 16 décembre i559, il était stipule expressément que la justice des terres cédées
par le roi demeurait indépendante des autres sièges royaux, et que les appels relèveraient directement au Parlement.
C'est par application de ces stipulations du contrat d'écbange, que depuis lors, le siège de Mortain eut, comme les anciens bailliages, un bailli d'épée de race noble, qui commandait l'arrière-ban, et dont le nom et la qualité figuraient en tête des actes judiciaires. C'est par application de la même idée qu'en i55o, lorsqu'un présidial fut créé à Coutances, des lettres patentes furent données pour déclarer le ressort de Mortain exempt de la juridiction du nouveau présidial et pour lui réserver l'appel direct au Parlement de Rouen. C'est enfin par une interprétation logique de la situation que le bailliage de Mortain a figuré, connue le prouvent les pièces fournies par M. de Géraldin, à côté des sept anciens grands bailliages de la province.
avec une députation directe et distincte, aux Etats généraux de 1 588 et de 1 6 1 h , et aussi au procès-verbal de réformation de la coutume de Normandie en 1 583.
Ainsi donc, pour conclure d'un mot, nous pensons «pie le grand -bailli de Morlam était historiquement fonde à réclamer, pour son siège, la représentation directe aux Etats généraux.
On consultera sur la question, outre les travaux précités de M. l'abbé Pigeon et de Léopold Delisle : Lefavkiuis, Mémoire sur Tinchebray (dans Mém. Soc.
Acad. Colentin. t. [II, 1880, p. 96); Desdevises du Dbzbrt, Le Gotentin en ty8g i'i 1rs Etats généraux, p. 2(5 et sui\.: (1. I)i BOIS, / " épisode de la Convocation des Etats généraux; le conflit de deux bailliages (dans fîe\ol. franc., année 1898, t. XXXIV, p. 8 à 19).
W Cf. le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état, infra, p. 263,
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considérable pour avoir des députations directes, puisqu'on compte plus de cent vingt mille habitants dans son ressort11';
Que la ville de Coutances, très bornée dans son étendue, ne peut facilement, ni sans une rançon ruineuse, contenir un aussi grand nombre de députés ('2);
Que, d'ailleurs, à ces premiers moyens de fait, se réunit encore la disposition textuelle de l'article cinquante du Règlement du quatorze janvier dernier'3', qui conserve à chaque bailliage son droit réel et particulier de députation directe , nonobstant la formation adoptée par ledit Règlement, reconnue par Monsieur le baillv du Gotentin lui-même dans l'article i 6 de son ordonnance du 1 3 février dernier, qui porte que c'est par ordre du Roi et pour la convocation des Etats généraux seulement qu'il, envoie son ordonnance à Monsieur le bailli de Mortain, et qu'il a, d'ailleurs, distingué très clairement le bailliage de Mortain, de Caen, de Saint-Lô, Avranches, etc.,
(1) Cf. le cahier du tiers état du bailliage d'Avranches, art. a (t. I, p. 692). Les Moyens pour Momie ir te Grand Bailli de Mortain s'expriment en termes presque identiques : «Le comté de Mortain, qui comprend le siège principal et celui de Tinchebray qui a la compétence des cas royaux dans toute la haute-justice de Condé-sur-Noireau, mérite par son étendue et sa population d'avoir des députés aux Etats généraux du royaume. Un pays aussi considérable ne peut être oublié dans l'assemblée de la nation.^ (Abbé Pigeon, op.
cit., p. g6.) Le chiffre indiqué au texte est d'ailleurs très certainement exagéré.
r> L'assemblée préliminaire du bailliage d'Avranches s'était également inquiétée ttde l'embarras que l'affluence des députés doit causer dans la ville de Coutances, et des incommodités qui en sont la suite nécessaire» ( Cahier du tiers état il' ivranches, art. 1", an 1. 1 , p. 692 ). En fait, il est certain que l'allluence de près de 2,000 députés (H79 ecclésiastiques, 584 nobles étaient convoqués personnellement, el les assemblées réduites devaienl envoyer 'i'ii députés du tiers), lesquels devaient séjourner pendant une quinzaine de jours à Coutances, ne pouvait manquer de faire renchérir les loyers et le coût de la vie. Le lieutenant de police de Coutances lui-même était fort inquiet; le 17 février, il écrivait au Garde des sceaux : «Monseigneur,
la réunion dans cette ville des ecclésiastiques et des nobles du grand bailliage du Cotentin et des députés des n -uf bailliages secondaires présente de grandes difficultés, relativement à l'approvisionnement de la ville pendant la tenue de l'assemblée, et surtout pour le logement de tous les membres qui la composent.
«L'approvisionnement pourra se faire en prenant d'avance des précautions, mais il sera très difficile d'effecluer le logement. Coutances est très peuplé , et n'étant point une ville de passage, les ressources que l'on pourra trouver, de concert avec M. l'Evéque et les propriétaires, dans les séminaires, les maisons religieuses et quelques autres endroits, paraissent bien insuffisantes. J'en ai conféré avec M. le lieutenant général, etc. ( Lettre du lieutenant de police de Coulances , à M. le G. d. S. , du 1 7 février fjclcj, Arcb. nal. , Ba 35, 1. 70 = B m 53, p. ta.)
Sur cette question des logements à Coutances, on nous permettra de. renvoyer à l'article que nous avons publié sous le titre : L'assemblée générale des /mis ordres à Coutances, en 1780, dans la Revue de Cherbourg el de Basse- Normandie, 11° du (5 janvier 1907, p. <)3 et suiv.
W H faut entendre le Règlement fait par le roi pour l'exécution des lettres <l? convocation , etc., qui est du aà janvier 1789 et non du 1 k ( texte dans A.Brette, op. cit., t. Ier, n° XXXV11I», p. 66).
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dépendants de son ressort; et que, relativement à ceux-ci, il a ordonné que copies collationnées des Lettres du Roi, du Règlement et de son ordonnance seraient portées à Messieurs les lieutenants auxdits bailliages, et, qu'en ce <|iii regarde celui de Mortain, il a ordonna, au contraire, qu'elles seraient portées à Monsieur le bailli de Mortain1'.
L'assemblée s'est déterminée à se rendre à Coutances, pour obéir aux ordres du Roi seulement, et sans entendre se préjudicier en ses droits et privilèges de députer directement aux Etats généraux, se réservanl expressément de supplier Sa Majesté d'y maintenir ledit bailliage de Mortain comme bailliage principal et indépendant, droit qu'il lui sera facile d'établir par la possession la plus constante et les litres les plus évidents^.
Pourquoi lesdits trois ordres réunis ont arrêté que la présente protestation sera déposée devant l'un des notaires ou tabellions de cette ville et expédition d'icelle délivrée et signifiée, en tant que besoin, à Monsieur le bailli du Gotentin (3) pour le maintien et conservation dudit bailliage de Mortain et démembrements d'icelui, de députer directement auxdits Etats généraux.
Ce que lesdits trois ordres réunis ont signé et arrêté, après lecture, pour ledit valoir ce qu'il appartiendra, ainsi signés :
Clergé :
B.-R. Tanquerel, curé du Menil-Thébault, doyen rural de Saint-Hilaire-du-Harcouët ; L'abbé de Vaufleury, curé de Barenton ; Lansard, curé du Rocher; Le Bel, curé de Mortain; Ledo, chanoine de Mortain; Le
O Ordonnance du Granit linilli dp, Cotentin, du i3 février fj8g. A Coulances, de l'imprimerie de G. Joubert, f ytS'ry . 8 pages m- V' (exemplaire authentique, portant la signature manuscrite du lieutenant général Desmarets, an greffe de Coutances, pièce n° 3).
L'article 16 de cette ordounance, assez différente naturellement des modèles imprimés envoyés de Versailles, est
i-i conçu :
rt Ordonnons qu'à la diligence <ln roi, copies collationnées de la Lettre duroi, du Règlement \ annexé, el de notre présente Ordonnance, seronl portées sans délai à MM. les Lieutenants généraux ili1- bailliages de Saint-Lô, Uranches, Garentan el Valognes, par un des greffiers de notre bailliage, que nous avons
à cel effet commis et commettons: ordonnons pareillement, en vertu dos pouvoirs à nous donnés par S. M., à l'effet seulement de ladite ((invocation, qu'il sera aussi remis par notredit greffier, à MM. tes liaillis de Saini-Sain eur-Lendelin séant à Périers, Saint-Sauveurle-Vicomte, Cérences, Mortain et Tinchebray, pareilles copies collationnées, desquelles il sera donné bonne et sullisante décharge, etc. . . » (p. 8).
Sur les titres invoqués en faveur du bailliage de Mortain, voir infra, p. "(i'i . note 2.
L'acte de signification de la Protestation ci-dessus, faite au jjrand-bailli de Gotentin, est conservé; nous en donnon- le texte à la suite même de cette pièce.
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Roy, curé d u Neufbourg ; Houstain, curé des Biards; T. Jullien, curé de IIeusse\ ; Fauchon, curé de Bellefoutaine; Dupont de la Pesniere, curé de Saint- Georges; Gibon, curé de Virey ; Bouillon, curé de Saint-Barthélémy; Minier de la Blottais, prieurcuré des Chéris; Santerre, curé de Sourdeval; Duhamel, curé de Fontenay; F. Ddfodb, prêtre; Th. Duhamel, curé de Beauficel; Boutry de la Fresnaye, curé de Saint-Jean (1).
Noblesse :
Demarseul, seigneur d'Erou, chevalier de Saint-Louis; Félix-Jean de Saint-Germain, seigneur de la Bazoge; de la Broise du Boulvert, chevalier de Saint-Louis, pensionné du Roi; Radulph, ancien capitaine d'infanterie, chevalier de Saint-Louis; Duhamel-Milly ; G. Duhamel de Boisleger; Destauger de Heussé, chevalier; Le Breton, chevalier de Saint-Louis ; Poret de la Bouftière; Avenel, seigneur de la Touche; Le Breton; Le Breton de Beauchêne; Devaufleury ; de la Durandikre; i»e Marsell; Hérault; de la Chambre de Vauborel; Destanger, seigneur du Petit-Husson et du Bohineust; G' Adigard; Henry de Lepine, chelier srdu Melay; René-Hyppolite-Pierre de Beaumont, écuyer, sieur; Poulain de la Ghevallerie ; G. desIlles: Dauroy; de Saint-Paul de Laingheard ; Debonnechose ; Duhamel de Moissey ; Depontavice de Ferrières ; de Saint-Gilles; Poullain des Châteaux; Delatouche; PouthaUd du Plessis ; chevalier de Vauborel ; Lentaigne
W Le nombre «les signataires de la Protestation, pour l'ordre du clergé, est de beaucoup inférieur à celui des ecclésiastiques tin ressort. En effet, les ecclésiastiques assignés dans le bailliage de Mortain , el qui étaient convoqués à comparaître personnelle ni ou par repré
seul. mis, s'élevail à 8a . savoir : 67 cures, ."> prieurs-curés et 6 chapelains bénéfi «•iris, personnellement convoqués; plus 9 abbayes (Savignj el la Blanche), une cnlli'jjialf de cbaniiiiu's [ Murtain ) et une corporation <lc prêtres habitués (Mor tain), appelées seulement à comparaître par représentants. Sur ce chiffre de
82 ecclésiastiques, 18 seulement, dont 1 (i curés, un chanoine cl on prêtre habitué, ont signé la Protestation ci-dessus. C'est nu chiffre inférieur même à celui des ecclésiastiques qui se rendirent à Coutances, puisqu'il y eut à l'assemblée générale i<> ecclésiastiques comparants en personne, e1 28 représentés par procureur (voir le Hiîlc de comparution du clergé, par M. l'abbé Pigeon, op. cit., p. 1 •'."> ). Il faul observer en entre que, contrairement à ce qu'assure M. l'abbé Pigeon, aucun membre «In clergé du bailliage <le Tinchebraj ne s'esl associé à la Protestation de Mortain.
de Montaudin ; Verdun de Barenton ; chevalier de Vaufleury; le chevalier de la Tremblaie; de la Houssaye; Desboiîdes de Chalandré; Devaitleiry, chevalier de Saint-Cyr; Godard d'Isigny; Piton, seigneur de la Rousselière et de Cuves ; Couture de Troismons ; Mezenge; Acuard de Leluardiere; Dumesml, seigneur delà Goudinière; Leforestier: Débordes de Fontenay ; Devaufleury de Saint-Cyr ; le comte de Geraldin, brigadier des armées du Roy, grand -bailli d'épée du comté et bailliage de Mortain (1).
icrs
Etat
Le Sacher de la Palliere, Le Moine de Villeneuve, Bouillon de la Lorerie, député, Le Sacher du Mezeray, Mauduit, A. Le Jemble, Jacques Le Tavernier, J. Le Perdriel, Henry, D.-F. Norgeot, G. Bagot, J. Bochin, Michel Soûl, F. Le Rebours, L. Dubois, J. Gaste père, Abraham du Boisgobey, Jammes, Besnier, marchand, J. Grezel, F. Loisel, H. Poulain, E. Hedou, J. Lechartier, Thomas de la Chevalays, avocat. Champion, Jean de la Noë, Gilles Le Sage, Cahour, R. Trietin , G. Deschamps, S. Suvigny, G. Eslier, J.-A. Roussel, Guillaume Le Mardelf', J. Surville, J. Millet, T. Vautier, J. Jullien, Couret des Yvets, avocat, R. Jubé* de Launay, G. Esneu, M. Caillebotte, Ch. -Pierre Lefranc J. Dlmaine, B. Le Moing, G. Pallix, Moulin Le Bourodnné, J. Juhel des Landes, Gilles David, Jacques Gobard, Le Dieu Riaidière. I). Régis ai lt, G. Mack, C.-G. Laury, Ïrochon, H. \ u i-
LEGEARD, ClOUARD, AlJFRAY, HoMO DES \ ALLEES, députe.
P. Le Masson. R. Mai dut. P. Templer, F. Gaudin, S. Poisson. S.-J.-ll. BoNNESOEUR-BoURGlNIÈRE , avo-
O Le nombre des signataires de la Protestation, pour l'ordre de la noblesse, "■M également fort inférieur à celui (1rs nobles convoqués à l'assemblée générale pour le bailliage de Mortain. Kn effet, d'après le Râle '/es assignations de la nobtesse, les nobles possédants fiefs du ressort de Mortain . qui seuls lurent directement assignés, étaient au nombre de 60 . dont 1 '6 comparurent personnellement, fis par représentants, et 1 '1 firent défaut
(abbé Pigeon, op. cit., p. 1 3û ). Or les signatairesdu texte ci-dessus sont au nombre de ig seulement, et en comparant leurs noms avec le Râle d'assignation, on reconnaîtra qu'il n'y a dans celle liste que
18 possédants liels; tolls les autres sont
des nobles non possédants liels. et par suite non convoqués personnellement.
Ici encore, aucun des nobles du ressort de Tinchebray ne s'est associé à ta protestation de Mortain.
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cat, Postel du Hautval, J.-B. Herbert, J.-B1' Bodtry, Giesdon de Beaumont, avocat , député, J. Boisbevron, L. Bourg et, L. Normand, G. Foinet, Gesbert, Pierre Segot, Jacques Noël, J.— Pli. Hamon, P' -Marin de Colibeaux, Le Pourcelet, Le Mercier, Cousin des Champs, J. Colrteille, J.-Noël Joum, N. Coupet, Michel Gallon, Osouf, N.-J. Bechet, P. Bechet, F. Grêlé, Haye de la Divère, P.-L. Bonnesoeur, G. -S. Lenglois, J.-A. Le Bourgetel, Julien Le Bordays, Louis Fautrard, Gautier, Thebault l'aîné, Le Rebours de la Pigeonnière, Delaroche, docteur en médecine, Brehier, M.-J. Bunel, Julien des Loges, Guilmau, Ozenne, Martin Cruel, Recherel, docteurmédecin, DE LA GeRARDIÈRE, BlANCHET DE LaUMONE. HOUSTIN DE MoNTHALÊ*, G. BlOUIN, C. Le HeRICEY,
N. Lair. J. Cordon, J.-B. Le Bocey, Le Mazier. J. Trochon, J.-B. Poulain, Michel Ollivier, Laisné, Le Marchand, Cordon. J. Ladvoué, Certain, J. Briere, J.-C. Ruault, J. Hamel, P. Laisné, Pierre Martin, F. Couette, M. Trehel, Michel Gillet, Jean Jamont, Poirel, Clouard, Lecarpentier, Delaporte, F. .Martin, Julien Fauchon, F. de Brecey, Poirier, docteurmédecin,?. Fr. Marie, C.-F.-J. Roussel, LefillÀtre,
F. Nicole, J. Pichon. Vincent Debon, Louis Dumont. P. Jouvin, Gilles Ch allier, Gilles Boutelou, J.-A.-P. de la Cousinière, Jacques Couetil, Lehericey, J. Aufray, Leroux de Launay. Hardy, Roussel, marchand. Pierre Hue, F. Le Landais, François Le Sage, G. Le Mardeley, G.-J. Leconte, J. Marie, J. Le Compagnon, Hardy, Leclair, G. Le Sage, Colibeaux, L.-F. Heslouin, Aufray, Poisnel, J. Hardy, Jean Hue , J. Peslin .
G. de Champrepus, Jacques Le Tellier, J. Dubois, De la Rue, Chapin, E. Le Sacher de la Pallièrk , député M.
M Les signataires de la Protestation , pour Tordre du tiers état, sont, comme on pourra vérifier, au nombre de 182.
Les députés dos paroisses qui ont répondu à l'appel de l'assemblée préliminaire de Moi tain sont, d'autre part, au nombre de 190, défalcation laite du sieur Lemoine de Villeneuve, choisi comme député par deux communautés
à la fois, le Neufbourg et Mortain, et qui a opté [tour Mortain (i/j/'m ,p. 26a ). Il s'ensuit que presque (mis les députés du tiers état se sont associés à la revendication du grand-bailli. Ici encore, on observera que, quoi qu'aient prétendu différents auteurs locaux, les députés du ressort de Tincbcbray ne se sont nullement réunis à ceux du bailliage de
Le tout audit acte de protestation déposé, et, au-dessous de la dernière signature ci-dessus est écrit : «Contrôlé à Mortain, le onze mars mil sept cent quatre-vingt-neuf; reçu seize sols. — Signé : Robillard. il
Sur tout quoi demeuré vers nousdit notaire, la présente grosse en six rôles, celui-ci compris. ;i été délivrée pour lesdits seigneurs présidents, qui l'ont ainsi requise, figurée comme audit acte de protestation pour les signatures. En interligne vingt véritable.
Restout.
Grati
is 11
A la suite est transcrit l'exploit suivant ^ :
L'an 1780, le 16 mars, environ huit à neuf heures du matin, à la requête de messire Anthoisne-Anne-Nicolas de Geraldin, chevalier, seigneur comte de Lapenty, Saint-Symphorien . Ruais, seigneur de Lavallée et autres lieux, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, brigadier des armées du Rov, grand bailli d'épée du bailliage et comté de Mortain, demeurant mondit seigneur de Geraldin en son château de la paroisse de Saint-Symphorien où son domicile est élu.
Mortain, pour protester avec eux avant de se rendre à Coulances. Voir abbé Pigeon, Le grand bailliage de Mortain, loc.cit., p. 121, note 1; abbé Domaine, Tinchebray et an région au Bocage normand , t. III, p. 275 Dbsdevises Dddbzebt, Elude sur le Gotentin en ijiï'j, p. 26; Lefaverais, Mémoire sur Tinche bray et son bailliage , dans Mém. Société académique du Cotentin, 1. III (1880),
t1' La Protestation . dont nous donnons ci-dessus le texte, n'esl que le dernier acte d'une longue lutte, soutenue par le bailhage de Mortain pour revendiquer son droit à la députation directe. Dès octobre 1788, l'assemblée du département de Mortain avait, dans son Proverbal, réclamé pour le ressorl de Moi tain le droit à une représentation aux États généraux (Arch. nat., B m 54, p. 8 '1 1. Plus tard . lorsqu'eut paru le Règlement du sa janvier, qui rangeait Mortain au nombre des bailliages secondaires, les membres «lu Bureau intermédiaire de Mort, lin écrivirent une lettre pressante à la Commission intermédiaire
de Basse-Normandie pour la prier d'intervenir en leur faveur (ibid., p. 57) et par deux fois en effet, les 20 janvier et 7 février, celle-ci se lit auprès du Ministre l'interprète des réclamations de Mortain (ibid., p. '17. .r>6). Les avocats et officiers de justice du sièjje de Mortain rédigèrent de leur côté une réclamation au Garde des Sceaux contre le ranjj de secondaire assigné à leur bail-
liage 1 \rcli. Calvados, C 6355). Enfin, le grand-bailli protesta lui-même directement, pour le maintien des droits de
son siège, par deUS lettres des 11 et 1 S
février, auxquelles était joint un Mémoire exposant le droit historique de son sièjje
(clans IIippEAU, Elections, p. i3o).
1 Les trois ordres assembles du bailliage de Mortain avaient décidé en se séparant . comme on a VU, que leur Protestation serait signifiée, tten tant que besoin», au grand-bailli <le Cotentin (suprà p. 2&/1). En fait, la signification a été faite, comme on verra au texte, non pas à ta personne du bailli luimême, mais au greffe du bailliage simplement.
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Moi soussigné, Julien Laisné, huissier à cheval pour le Koy en son chatelet de Paris, y reçu et immatriculé . exploitant par tout le royaume de France ^, demeurant en la ville et paroisse de Mortain, j'ai signifie, baillié, et délivré la présente délivrance de protestation et liste de signatures, attestée par icelle avec le présent mon exploit, à messire Maximilien-Marie-Pierre Le Vicomte, chevalier. marquis de Blangy, seigneur et patron de Fontaine Etoupefour, Eterville, Aulnaye, Saint-Martin L'Hortier, Fontenay et Sàint- Marcou, grand bailli du Gotentin, chevalier de l'ordre royal et
militaire de Saint-Louis et lieutenant général des armées du l!o\
et à messire Thomas-Louis-Anthoine des Maretz, chevalier, seigneur de Montchalon, Lechatel, Faulx Lamotte, la Giffardière et autres lieux (3), et ce, en la personne du sieur Blondel . leur greffier, en son greffe, situé Rue-au-Rat, paroisse Saint-Nicolas, en la ville de Goutances, aujourd'hui transporté, parlant au sieur Tarouilly, commis de Monsieur Blondel, greffier du bailliage de Goutances, ainsi qu'il m'a dit être et s'appeler, trouvé audit greffe du bailliage «le Goutances, chargé de faire savoir audit sieur Blondel, et ce dernier chargé de faire savoir auxdits sieurs Le Vicomte, et Demaretz, afin qu'ils n'en ignorent, avec invitation et sommation d'y tenir et garder état, retenant en tant que besoin ladite protestation poulies fins et pour les réserves y énoncées; à laquelle fin les présentes
(1) Les huissiers royaux immatriculés au Chatelet de Paris (que l'on considérait traditionnellement comme lo premier bailliage de France) avaient, à ['encontre des sergents fieffés des seigneurs et des huissiers royaux ordinaires des bailliages, qui ne pouvaient exploiter que dans le ressorl de leur sergenterie ou de leur bailliage, le droit «d'exploiter et mettre à exécution partout le royaume de France». Cette clause figurait expressément dans leurs Lettres de provision ; exception était seulement faite, en Normandie, pour certains actes spécialement réservés aux huissiers nobles des sergenteries ou aux premiers huissiers-audienciers des juridictions ordinaires. Voir Lettres patentes portant règlement pour l'administration de lajustice en Sormandie, 18 juin >'('>!). tit. Mil, art. 5, 6 et 7 (dans Recueil des Édits, t. X, p. 1219); et pour les difficultés d'interprétation soulevées par ces articles, Houard, Dut. analyt. , \" Fief, t. 1 , p. 258 etV Huissier, t. III. p. 71 s.
Il y avait en 171S0, dans le ressorl de
l'élection de Mortain h huissiers du Chàtelet, pouvant instrumenter dans tout le royaume, et, en outre, 3 huissiers-audien- . ciers résidant l'un à Mortain, l'autre à Périers-en-Beauficel , le troisième à Tinchebray. Le surplus des officiers ministériels n'étaient que des sergents, au nom bre de 90 , dont la pluparl tenaient leur fief du duc d'Orléans. [Lettre du sub délégué de La Roque, a5 juin 1 188, Arch. Calvados, C6077.)
Le sieur Julien Laisné était en 178g domicilié à Mortain, où il payait une capitation privilégiée de k 1. i(> s. (Arch. Calvados, CA65a.) Ses provisions n'ont pu être retrouvées, mais doivent être postérieures à 1781, date on il ne figure pas encore au Rôle de capitation (ibid., C i64i).
Sur le marquis de Blangy, on se reportera à la note sous le Procès-verbal «le l'assemblée des trois ordres (infrà p. :!.') 7 sq).
Sur Desm \ri:ts de Montciiaton , on se reportera de même au Procès-verbal de l'ordre de la noblesse (ibidem).
copies et exploit baillés et délaissés à qui j'ai parlé, après lecture faite. Sur six rôles de papier timbré cotés et paraphés, celui-ci compris (1).
Constat timbré.
Laisnk.
SSEMBLEE PKKLIMINAIRE DU TIERS ETAT DU BAILLIAGE SECONDAIRE
1 . Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de l'ordre du tiers état du bailliage de mortain.
(Archives du Grcjje du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n° g.
Minute signée de tous les députés des paroisses. 1 1 pages grand f°, cotées et paraphées
par ie lieutenant général |2)t).
[ Procès-verbal de rassemblée préliminaire de l'ordre du tiers état du bailliage de Mortain] (31.
L'an 1789, le jeudi cinq mars, sur les neuf heures du matin, devant nous, messire Gabriel-François de Vaufleury, chevalier, seigneur patron présentateur de Saint-Cyr-du-Bailleul, Saint- Jean-du-Corail, seigneur du Bailleul. la Motte, Boudé et autres lieux, conseiller du Roy, lieutenant général civil et criminel et de police du bailliage de Mortain ^ , en l'église collégiale dudit lieu , et adjonction de M° Jean-Jullien Lecomte(5).
W Le coût de l'exploit ci-dessus n'est pas indiqué, contrairement à la règle commune pour ces sortes d'actes. Le prix des exploits d'huissier relatifs aux actes de la convocation avait été uniformément fixé à 12 sous par le Règlement du a â janvier, art. a3 (clans Dovergier, Collection des lois, tome I, p. 16).
('> Deux autres manuscrits du procèsverbal ont été rapprochés :
". \nh. uat. IV 35 1. 70, a Procèsverbal de rassemblée préliminaire de l'ordre du tiers Etat du bailliage de Mor-
m-, 13 pajjos f°. Expédition certifiée conformeà la minute, signée du greffier. Celte pièce esl vraisemblablement celle (lonl l'envoi esl mentionné dans une lettre «lu lieutenant général de Mortain au Garde des sceaux, en date du i3 mars 1789, qui se trouve dans la même liasse.)
h. Arcli nat. Blil/0'1. p. 1 .~>6 à 191. Transcription de la pièce précédente.
Edition. — Le présent procès-verbal
a été édile, par fragments et analyse, dans l'étude de M. l'abbé Pigeon : Le grand bailliage de Mortain en ijSg, (dans Mémoires <l<' la Société académique iln Cotentin,L III. Coutances, Salettes, 1880, p. 1/16 à i58.)
Le manuscrit original ne porte point de titre.
' Sur Gabriel de Vadfleuiiy, lieutenant général, voir ce que nous avons noté sous la Protestation du bailliage de Mortain [swprà p. 2/10. n. 1).
■ Jean-Julien Lecomte, greffier du bailliage de Morlain, tenait son office du dm- d'Orléans. Ses provisions n'ont pu être retrouvées, mais elles doivent se placer entre l'année 1779, où il ne figure pas encore au Rôle de cnpitation des ojftciprs de judicature, et l'année 1781, où il paie, à Mortain, une capitalion privilégiée de i5o livres (Arcb.
Calvados, C6652). En 1788,1! avait été choisi comme secrétaire de l'assemblée du département de Mortain (ibid. , C 7706).
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Se sont assemblés, en conséquence des ordres de Sa Majesté, portés par les Lettres données à Versailles le 2/1 janvier i78<). pour la convocation et tenue des Etats généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions du Règlement qui y est annexé, dont du tout a été fait lecture, et de l'ordonnance de Monsieur le grand Bailli, du 21 février dernier (1), les sieurs députés de l'ordre du tiers état, choisis par les différentes communautés dont le détail suit,
Sa v
oit
Les sieurs Denis-Gabriel Le Sachet, avocat (3); Jean-Angélique
(1) Il ne s'agit point ici de l'ordonnance du grand bailli de Cotentin, qui est datée du i3 février, mais de l'ordonnance spéciale prise en vertu de son titre propre, pour les ressorts de Mortain et Tinchebray, par M. de Géraidin, grand bailli. (Ordonnance de M. le Grand Bailli du Bailliage et comté de Mortain, du samedi ai février f/8g.
A Avrauches, de l'imprimerie G. Le Court , 8 p. in-4°. Exemplaire au greffe de Coutances, pièce n° 8; cet exemplaire, authentiqué par la signature du grand bailli, est celui même qui fut signifié et remis au grand bailli de Cotentin, et porte au verso un exploit manuscrit de Laisné, huissier, en date du 16 mars 1781).) Cette ordonnance mérite l'attention, en ce sens que, à raison des circonstances particulières du âège de Mortain, la formule des modèles imprimés envoyés de Versailles y a été sur quelques points modifiée; en particulier, l'article 5 fixe uniformément, vu l'urgence (l'assemblée préliminaire devant se tenir le 3 mars), au dimanche 1" mars, pour toutes les villes, bourgs, paroisses et communautés du ressort, ta tenue des assemblées du premier degré.
Le Registre plumitif des audiences du
bailliage de Mortain pour l'année 1789
(commencé le 5 avril 1 7 s s ;, est conservé. A la date «lu samedi •> 1 février 1 78g , on y a transcril : 1" la copie des Lettres du Roi du ai janvier; a0 celle
du Règlement annexé'; 3° le texte de l'Ordonnance du lieutenant général du bailliage de Mortain pour son ressort.
(Arcb. Greffe de Moi tain, fonds non classé. )
3) L'ordre dans lequel les paroisses sont énumérées au Procès-verbal ci-dessus peut sembler au premier abord singulier. En réalité, il n'est point arbitraire; le lieutenant général a appelé successivement chacun des arrondissements entre lesquels avait été divisé le département de Mortain, pour les élections aux assemblées provinciales et municipales créées en 1787. Ces arrondissements étaient au nombre de 5 . savoir : les arrondissements de Mortain, Tinchebray, le Tbeilleul, Saint-Hilaire et Brécey. Dans l'intérieur de chaque arrondissement, l'ordre suivi pour l'appel est approximativement l'ordre alphabétique.
Le même procédé de classement a été suivi, à l'assemblée générale des (mis ordres, pour l'appel des ordres privilégiés; les nobles et ecclésiastiques sont de même, pour le bailliage de Mortain.
'lasses par arrondissements. Voir VElut des assignation», reproduit par M. l'abbé Pigkon, op. cil., p. ia5 et suiv. H est à peine besoin de faire observer que la division en arrondissements était tout à fait étrangère aux opérations de la convocation: mais on comprend aisément comment les populations, qui venaient d'être appelées à procéder suivant ce mode nouveau aux élections pour les assemblées de 1788, ont été amenées à penser qu'il devait en être de même dans les opérations de 1789. Nous avons vu précédemment qu'à l'assemblée pré liminaire de Coutanres, les paroisses s,. sont de même groupées en districts pour la nomination des députés à l'assemblée générale (au tome I01', p. (355 et 662).
Les vingt premières paroisses appelées
Lemoine de Villeneuve, conseiller du Roi ou bailliage (1) ; Jean- Baptisle-Francois Bouillon de la Lorerie, docteur-médecin, et Julien Le Sachet du Mezeray, docteur-médecin, députés pour la ville de Mortain et faubourg du Rocher, composée de feux(2);
Les sieurs André Le Samble, laboureur et Pierre Mauduit, laboureur, députés pour la paroisse de Beauficel, composée de i o() feux;
Les sieurs Jacques Le Tavernier Brocherie, laboureur, et Justin Leperdriel de Launay, laboureur, députés pour la paroisse de Binn, composée de 1 35 feux;
Les sieurs Pierre-François Norgeot, maître papetier, et Guillaume- Henri Chaptière, marchand papetier, députés pour la paroisse de Brouains, composée de 70 feux;
Les sieurs Gilles Ragot, laboureur, et Jean Bohier, fils Jean, laboureur, députés pour la paroisse de Bellefontaine, composée de 7 3 feux ;
Les sieurs François Lerebours et Michel Soûl , laboureurs , députés pour la paroisse de Ghassegué, composée de 36 feux;
Les sieurs Louis-Jean-Baptiste Dubois, laboureur, et Jacques
ci-dessus, appartenaient toutes à V arrondissement de Mortain, qui nVn comprenait point d'autres. Elles avaient pour représentants à l'assemblée du département : i° pour le clergé, le chanoine Le Dô, de l'église collégiale; 3° pour la noblesse, messire Georges- François-Félis de Chevrùe, seigneur marquis de Mesniltove, châtelain du Touchet; 3° par le tiersétal . MM. Passais de Montbenoist, procureur du roi au bailliage, etBoutrj de La Fresnaye, avocat. ( Procès-verbal d'assemblée du département de Mortain, octobre tj8j, Arch. Calvados, (17705.) — '::,) Lesaciikii de la Palière (Denis -Gabriel), né à Paris en 1789, avocat à Morlain. Successivement commissaire-rédacteur du rallier du bailliage secondaire et du rallier de l'ordre du Tiers, il fut élu le premier député du bailliage de Gotentin aux Etats généraux . dans la séance du 27 mars (tn/rà, p. 357).
Rentré dans le département, il lui élu juge au tribunal du districi de Mor tain, juge titulaire au tribunal civil du départemenl en l'an iv, ei mourul à Romagnj le a3 mai 1799- (Voir A.
Brette : Les Constituants, p. 99 el aio,
et une notice biographique dans Sauvage : Histoire de Mortain, p. 386.)
(!> Lemoine de Villeneuve (Jean-Angélique), né à Mortain le a h janvier 17.5^1, était conseiller au bailliage de cette ville depuis 1777- Voir ses Provisions, en date du 1 •> mars 1777 (Arcb. nat., V1 'iS'm. Domicilié à Mortain, il pavail en 1789 une capitation privilégiée de ikli livres (Arch. Calvados, C8i3o). Commissaire -rédacteur du cahier de son bailliage secondaire, il fut élu en 1 7()o juge au tribunal du district de Mortain. cl successivement député de la Manche à l'Assemblée législative et à la Convention. Les biographes locaux le nomment parmi les membres du Conseil des Cinq-Cents, en Tan iv et en l'ani ; mais nous n'avons point trouvé son nom sur les listes de M. Kdscinski | Les Députés au Corps législatif, p. 6/1 ,111, 1 '1 1 . 166,375.) Voir Guipfret, Conventionnels, p. 35, 10&, 1 65; Kuscinski, Issemblée législative, p. 7;!. l'ia, et Notice bibliographique dans Sain ioe :
Histoire ilr Mortain, p. 384.
Le nombre de feus es1 resté en blanc dans le manuscrit. Pour le «hiflre réel . voir suprà . p. aa/i , note h.
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Gasté, marchand-papetier, députés pour la paroisse de Ghérencé, composée de 180 feux;
Les sieurs Germain-Henri-François Abraham, avocat, seigneur du Bois Gobbé, et François Queslier, tanneur, députés pour la paroisse de Chevreville, composée de G 6 feux;
Les sieurs André Jammcs, avocat, et Jacques Besnier, notaire, députés pour la paroisse de Juvigny, composée de 170, feux ;
Les sieurs Georges-Bené Bore, conseiller du Boi élu en l'élection de Mortain (1), et Jacques Greget, laboureur, députés pour la paroisse de la Bazoge, composée de 7/1 feux;
Les sieurs François Loisel, avocat; Henry Siméon Poullain, et Jean-Angélique Lemoine de Villeneuve, dans le cas d'empêchement ou nomination dans une autre paroisse (2), députés pour la paroisse du Neufbourg, composée de 80 feux;
Les sieurs Etienne Hedon, laboureur, et Jean Lecharlier, laboureur, députés pour la paroisse de Mesniltove, composée de 16 4 feux ;
Les sieurs François-Julien-Thomas Delachevallais, avocat, ej Julien Champion, laboureur, députés pour la paroisse du Mesnilrainfray, composée de 181 feux;
Les sieurs Jean-André de la Noë, laboureur, et Gilles Le Sage, laboureur, députés pour la paroisse de Périers, composée de i5o feux ;
Les sieurs Siméon Suvigny, laboureur; Guy Deschamps du Tertre, laboureur; Bené Trietin, laboureur, et François Cahour, laboureur, députés pour la paroisse de Bomagny, composée de 3oo feux ;
Les sieurs Guillaume Eslier, laboureur; Julien Amburnais Boussel, laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Barthélémy, composée de 100 feux;
Les sieurs Guillaume Lemardelé, laboureur, et Julien Surville,
(') Le sieur Georges-René Bore était conseiller élu de lu ville de Mortain depuis 1770. Ses provisions sonl en date du K| décembre de cette année, et relatent un extrait baptistaire du 17 octobre 1739. (Arch. nat. , V 45o.) Domicilié à Mortain, il payait, en 1 7 <S ç > une capilalion privilégiée de f>'i livres (Arch. Calvados, C 4046).
(2) La paroisse du Neufbourg, n'ayanl que 80 feux, ne devait nommer, aux termes de l'article 3i du Règlement du slt janvier, que 2 députés: le Règlement
n'avait pas prévu la nomination de députés suppléants. En fait, d'ailleurs, le second député, sieur Jean-Angélique Lkmoine i>k Villeneuve, qui était conseiller au bailliage de Mortain (suprà, l>. 2a5), avait été également choisi comme député par la ville de Mortain, et il a expressément déclaré, avanl la tin de la séance du 5 mais, qu'il optait pour la ville de Mortain; le sieur P01 1. lain l'a, par suite, remplacé sans diffi
culte pour la paroisse du Neufl rg
( infrà, [). 26a).
laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Jean, composée de 100 feux;
Les sieurs Jacques Mittel, laboureur; Jacques Jullien, laboureur, et Tbomas Vautier, laboureur, députés pour la paroisse de Touchet, composée de iko feux:
Les sieurs Guillaume- Jean-Baptiste Gœuret des Ivets, avocat, et Robert-Juhé de Launay, propriétaire (1), députés pour la paroisse de Villechien, composée de 1 5o feux;
-' Les sieurs Mathieu Caillebotte , laboureur ; Gabriel Ernest , laboureur, Biaise Le Moing, laboureur; Gharles-Pierre Lefranc, laboureur; Jean-Baptiste Pallix, laboureur (3), et Jacques Dumaine, laboureur, députés pour la paroisse de Ger, composée de 556 feux ;
Les sieurs Claude Moullin de la Bourdonné, négociant (1), et
W JuiiÉ dit deLainay (Robert), qualifié au texte propriétaire, élait avocat au bailliage de Mortain. Né à Mortain le 13 mai 1765, il fut élu en 1790 membre du conseil général du département de la Manche, devint en 1792 adjudant général de la 1" légion de la garde nationale de la .Manche. Aux élections de septembre 1792, il fut choisi comme premier député suppléant du département de la Manche à la Convention nationale, mais ne fut pas appelé à siéger. Voir Gdiffret, Conventionneh, p.35, 99; Sarot, Organisation des pouvoirs publics <hins le département de la Manche I dans Mém. Soc. Acad.
Cotentin, t. III, p. hi\, Ai'i). Presque tous les bibliographes oui mal à propos confondu ce personnage avec Jcbé (Augustin ou Auguste), baron (h' la Perelle, qui servit sous les ordres de Dumouriez cl de Wimpfen , fut en l'an 11 inspecteur général des côtes de la Manche, commandanl de la garde nationale du directoire, préfet et baron (!<• l'Empire.
C'est à celui-ci qu'il convient de restituer une production littéraire assez, abon- [ante, composée principalement d'œu\ tes historiques, qui est énumérée dans l'i.rqubt, Bibliographie de /" Manche, p. 191. Les cinq paroisses qui suiventappartiennent à l'arrondissement de Tinchebray, qui comptait en tout 16 communautés. Les autres , pour la plupart, ont comparu à l'assemblée préliminaire de bailhage de Tinchebraj (voir infrà, p. :'>:'. '1 . n. 1). Elles avaient en 1 7SN pour
représentants à l'assemblée de Mortain : i° pour le clergé, messire Du Laurent, ancien curé de Notre-Dame de Tinchebrav: 20 pouf la noblesse, Louis-Bernardin Le Neuf, comte de Sourdeval, président de l'assemblée: 3° pour le tiers état, MM. Martin Le Bourdonné, négociant au Fresne-Poret , et Homo-les-Vallées, fabricant de papiers à Vengeons 1 Vrch. Calvados , C 7700).
1 Pallix-Deschamps (Jean-Baptiste) .
qualifié laboureur, était membre de l'assemblée du département de Mortain, dont il avait été' choisi comme procureur pour l'ordre du tiers état (Areh. Calvados, C 7706). Il n'a joué qu'un rôle effacé dans la convocation et ne figure même pas parmi les députés du bailliage de Mortain envoyés à l'assemblée de Coutances (infrà, p. a65). Resté en dehors de la vie publique pendant la plus grande partie de la Révolution, il lui
seulement membre du district de Mortain en 1792 et fui élu député au Corps législatif ( Conseil des Cinq-Cents) pour le département de la Manche aux élections de Tan v. Il refusa el n'a pas siégé. Voir kisciNSki. Ctn-jtx législatif, p. lôû, io8.
!,l) Moulin Le Bourdonné (Claude).
négociant an Fresne-Porel , était membre de l'assemblée du département de Mortain, pour l'ordre du tiers état. A l'assemblée d'octobre 1788, il est porté comme absent «pour cause d'affaires indispensables". ( Ai eh. Calvados, C 7700' , p. ".) Il figure plus tard comme moin-
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Etienne Juhel Deslandes, aubergiste (1), députés pour la paroisse du Fresne-Poret, composée de 162 feux ;
Les sieurs Jacques Gobard, laboureur, et Gilles Davy, laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Clément, composée de 200 feux ;
Les sieurs Guillaume Macé Mannière, propriétaire; Jullien Clouard, avocat; Julien-Denis-Jean Le Dieu de la Huandière, directeur des postes; Charles-François Aufray, chirurgien; Charles-Gabriel Lami, négociant; Denis Regnault, propriétaire; Jean- Baptiste Trochon , sergent, et Jean-François Vaullegeard les Petits, vivant de son bien, députés pour la paroisse de Sourdeval, composée de 7 1 5 feux ;
Les sieurs Michel Homo les Vallées , fabricant de papier (2) ; Pierre Temple, marchand; Pierre Lemasson, marchand, et René Mauduit, laboureur, députés pour la paroisse de Vengeons, composée de 3 lx 0 feux ;
'■3) Les sieurs Jacques Siméon , Henry Bonne-Sœur de la Bourginière. avocat M; Jean -Baptiste Herbert-Desauneries, avocat; Jacob-
bre du conseil général du département de la Manche, aux élections de 1792 (Sarot, loc. cit., p. h 17).
(1) Ernollt- Deslandes, de Vengeons, figure comme membre du conseil général et du directoire du département de la Manche, aux élections de 1790 (Sarot, loc. cil., p, lu h). Peut-être estce te même personnage?
W Homo -les -Vallées (Léonord- Michel) était membre de l'assemblée du département de Mortain, pour l'ordre du tiers état. Il avait fait partie en 1788 du 3* bureau, dit des Travaux publics, agriculture et bien public (Arch. Calvados, C 7706).
(3) Les onze paroisses qui suivent appartenaient à l'arrondissement du Theilleul, qui comptait en tout 12 communautés. La 12e est la paroisse de Milly, non convoquée. Elles avaient en 1788 pour représentants à rassemblée du département de Mortain : i° pour le clergé, messire Cilles-Louis de Vaufleun. curé de Barenton; 3° pour la noblesse, mes sire Duhamel, seigneur de Milly ; 3' pour le tiers état, MM. Lossendière, président de l'élection, de ta paroisse du Bois, et Bonnesœur-Bourginière, avocat, de la paroisse de Barenton (Arch. Calvados, C7705).
^ BoNNEsoEiR-BoinoiMÈRE ( Siméon.
Jacques-Henri) était né à Coutances, ou selon d'autres a Saint-Georges-du-Bouolley, le 27 avril 175/1. Avocat à Barenton, et non à Mortain, il était depuis 1788 membre de rassemblée du département de Mortain, pour Tordre du tiers état, et faisait partie du bureau dit des Travaux publics; il avait été en octobre 1788 commissaire-rédacteur du procès-verbal de l'assemblée (Arch. Calvados, C7706, p. 2 et 6). Il fut élu en 1790 membre du conseil général de la Manche, puis en 1792, député à la Convention nationale , (vote : la mort \, el en l'an iv au Corps législatif ( Conseil des Cinq-Cents). Sorti du Corps législatif en l'an v, il revint substitut au tribunal de la Manche en l'an vi, et commissaire du Gouvernement près le directoire du département en l'an vu et l'an vin. Rallié à Bonaparte, il fut nommé président du tribunal d'arrondissemenl de Mortain en germinal an vin. Elu représentant de la Manche pendant les Cent Jours, d fut banni en 1816 comme régicide, et se réfugia à Anvers; rentré en France en 1818, il mourut à Barenton le 3o octobre iShli. (Voir Ci 11frev, Conventionnels, p. 35, 76, l44; Kuscinski, Corps législatif, p. 64, 35 1 ; et Notice dans Annuaire de la Manche, i863, p. 58.)
François Guesdon de Beaumont, avocat (1); André-Mathieu Poslel du Hauval . propriétaire ; Jean-Baptiste Boulry, chirurgien; François Gaudin-Hutière , propriétaire, et maître Sébastien-Julien Poisson, avocat, députés pour la paroisse de Barenton, composée de (')•>() feux ;
Les sieurs Jean Boishunon, laboureur; Louis Lenormand, laboureur; Louis Bourget, laboureur, et Guillaume Foisnel, laboureur : députés pour la paroisse de Buais. composée de 3a6 feux ;
Les sieurs Charles-François Gesbert, avocat, et André Amélie. étudiant en droit, députés pour la paroisse de Ferrières, composée de hC) feux :
Les sieurs Pierre Segot, laboureur, et Jacques Noël, laboureur, députés pour la paroisse de lleussé, composée de 200 feux;
Les sieurs Marin-Pierre Collibeaux de la Gandonnière, propriétaire, et Jean-Philippe Hamon, laboureur, députés pour la paroisse de Husson, composée de 17b feux ;
Les sieurs Jean-Baptiste Le Pourselet de la Bouverie. propriétaire, Jacques Billiard Sagalais. propriétaire, et Bené Lemercier de la Motterie, propriétaire, députés pour la paroisse de Lapentis, composée de 200 feux;
Les sieurs Jean-Baptiste Gérard, avocat, et Gilles-Louis-François M ocl)on delà Rogeardière , vivant de son bien, députés pour la paroisse du Bois, composée de 70 feux;
Les sieurs Louis-Pierre Cousin'-1, avocat; Claude Lemercier, propriétaire; Nicolas Coupel. propriétaire: Jacques-Noël Joiïin. propriétaire: Jean Courteille, propriétaire, et Michel Gallon, propriétaire, députés pour la paroisse du Teilleul, composée de 5 0 0 feux ;
Les sieurs Louis-Paterne Osouf, notaire; Nicolas Bechet, labou-
M Guesdoh (Jacob-François), dit de Beaumont, né en 1 7 G ."> ;i Mortain et selon d'autres à Chérencé-le-Roussel , figure dans la suite «le la convocation comme député à l'assemblée générale de Goutances (infrà, p. 266). Sous la Ré volution, il lui nommé agent national près le district de Mortain en 1792, puis successivement fui élu président de l'administration municipale de Mortain on Tan v, et député au Corps législatil 1 Conseil des <^iin| Cents 1 pour le département de la Manche aux élections de l'an \i. iccusé de royalisme , il demanda le 28 thermidor an mi la mise en accusation (1rs es directeurs, fut exclu le
iS brumaire de la représentation nationale, et mourut à Mortain lo 12 septembre 1807. (Voir Kuscinski, Corps législatif, p. 23g, M8.)
Cousis des Champs figure dans la suite de la convocation comme rédacteur du caliicr du bailliage de Mortain el dé puté à l'assemblée générale de Goutances (infrà, p. 961 el |>. 2Ô5). Elu juge de pais du canton du Theilleul en 1790 , membre du conseil général du département de la Manche aux élections «le 1791 . il lui enfin élu juge titulaire du tribunal civil de la Manche en Tan iv. Voir Sabot, Tribunal révolutionnaire de la Manche, p. S 1 5, '1 7 T> .
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rcur; Pierre Bechet, laboureur: Nicolas Bechet Gondonnière ,
laboureur, et François (ireslé Cbampnoûe, laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Cyr. composée de 43 o feux ;
Les sieurs Jacques-François Haye la Divère, chirurgien; Pierre- André Bonnesœur. propriétaire; Jacques-André Le Bourgetel, laboureur, et Georges-Siméon Langlais. laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Georges, composée de 325 feux;
Les sieurs Julien Le Bordais, laboureur, et Louis Fautrard, laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Sympborien, composée de î oh feux:
(1) Les sieurs Marin-Jean Busnel, laboureur, et Julien Desloges, laboureur, députés pour la paroisse de Chalandré, composée de 1 38 feux;
Les sieurs Jacques Ozenne, marchand, fils Jacques, et Henri Guilmard, laboureur, députés pour la paroisse de Fontenay, composée de t oo feux:
Les sieurs Martin Cruet, laboureur, et Jean Cordon, laboureur, députés pour la paroisse d'Isigny, composée de 8o feux;
Les sieurs Guillaume Blouin. laboureur, et Charles Le Heriée, laboureur, députés pour la paroisse du Buat, composée de 77 feux;
Les sieurs Jean-Baptiste Lair de la Gérardière, avocat; Gilles Blanchet Laumone , propriétaire (->, et Pierre-Joseph Hourtin , laboureur, députés pour la paroisse des Biards, composée de ->20 feux;
Les sieurs Charles-François Aucher, laboureur, et Jean-Baptiste Le Bocé, laboureur, députés pour la paroisse des Chéris, composée de 8 G feux ;
Les sieurs Jacques Trochou , laboureur, et Jean-Baptiste Poullain, laboureur, députés pour la paroisse de Mareilly, composée de 1 8 6 feux ;
Les sieurs Louis Laisné, laboureur, et Michel Olivier, laboureur, députés pour la paroisse de Martigny, composée de îoo feux;
Les sieurs Philippe-Julien Cordon, laboureur, et Jacques Le-
M Les dix-huit paroisses qui suivent boureur, de ia paroisse de Saint-Hilaire, appartiennent à¥ arrondissement de Saint- etLerebours <1<' la Pigeonnière, avocat, Hilaire, qui comptail en tout l8 com- de la même paroisse île Saint-Hilaire munautés. Elles avaient en i788pourre- | b*ch. Calvados, C 7705). présentants à rassemblée du département ' Le sieur Blanchet de L'Aumône de Mortain : i° pour le clergé, dom (Gilles-Louis-Henri) était depuis i;ss Louis Verdier, prieur de l'abbaye de membre de l'assemblée du département Savigny; 50 pour la noblesse, messire de Mortain, pour l'ordre du tiers état; Jean-Gabriel de Bordes, seigneur et il ne faisait partie d'aucun des deux bupatron de Fontenay; 3e pour le tiers reaux intermédiaires. | irch. Calvados, état, MM. Blanchet de L'Aumône, la- C7706.)
marchand, chirurgien , députés pour la paroisse de Mesnilthebault, composée de 102 feux;
Les sieurs François-Joseph-Gabriel-Marie Thebault, avocat, et Jean-Baptiste-Guillaume Gautier, avocat, députés pour la paroisse du Mesnillard, composée de 180 feux;
Les sieurs François-Paul Certain, seigneur du Boistirel(1), et Julien-Magdeleine Briere, députés pour la paroisse de Mesnilbœuf, composée de 101 feux;
Les sieurs Jean-Charles Ruault, laboureur, et Jacques Lavoué, laboureur, députés pour la paroisse de Moulinnes, composée de 85 feux;
Les sieurs Jacques Hamel, laboureur, et Alexandre Laisné, laboureur, députés pour la paroisse de Naftel, composée de £7 feux;
Les sieurs Pierre Barbé, marchand; Pierre Martin, laboureur; François Couette, laboureur, députés pour la paroisse de Parigny, composée de 2 2 0 feux ;
Les sieurs Michel Tréhec, laboureur; Michel Gillet, laboureur, et Jean Jamont, laboureur, députés pour la paroisse de Savigny, composée de 255 feux ;
Les sieurs Jacques-Anne Lerebours delà Pigeonnière, avocat (2); Joseph Becherel, docteur en médecine; Nicolas Lair, chirurgien; Denis-Gabriel Brehier, notaire, et Jean-Marie de la Roche, docteur en médecine, députés pour la paroisse de Saint-Hilaire, composée de h-iy feux ;
Les sieurs Louis Girel, laboureur, et Nicolas Clouard, laboureur, députés pour la paroisse de Vezins. composée de do feux:
W Le sieur Certain (François-Paul) était en 1789 receveur alternatif des tailles de l'élection de Mortain, pour les exercices impairs. Ses provisions sont en date du a6 mai 177^, et relatent un extrait baptistairo du 18 octobre 17^) (Arch. nat., V 468). En 1781, sur le dernier Râle de capitation privilégiée où Omirent encore les auxiliaires de la juslice, il e>l porté pour deux entes considérables de ;>7& livres et 45 livres. (Arch.
dvados, C Â65a.)
(2> Lkbkbodbs de la Pigbonniéhe (Jacques-Aimé), né à Saint-Hilaire-du- Harcouët, le 2 novembrcR 17/10. Avocat nu bailliage <le Mortain, et membre de rassemblée du département de Mortain, pour l'ordre «lu tiers état, il avail été choisi en 1788 comme membre <lu Bureau de l'Impôt et de la Comptabilité et
chargé du rapport sur le projet de formation des assemblées d'arrondissements ( Procès-verbal, p. 7, Arch. Calvados, C 77o(i). Dans la suite de la convocation, il fut commissaire-rédacteur du cahier de son bailliage et de celui de l'ordre du tiers à Coûtantes. Successivement élu. par la suite, juge au tribunal du district, maire de Mortain, membre du conseil général du département, eu 1790, il fut enfin en 1791 député de la Manche à l'Assemblée législative. Rentré dans le département en 179a, il fut nommé, après le 18 brumaire, juge de paix du canton de Saint- Hilaire - du - Harcouél, et y mourut le 10 avril 1826. (Voir Kuscinski, Astemblée législative, p. 7'-'. lia, et Notice biographique dans Annuaire <lij lu Manche, 1829, p. 295.)
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Les sieurs Jean-Denis-François-Gabriel Le Carpentier, étudiant en droit: Louis Delaporte, laboureur; Julien Fauchon, laboureur, et François .Martin, laboureur, députés pour la paroisse de Viré, composée de 3/io feux:
(1)Les sieurs François-Bruno Debrée de la Brisotière, vivant de son bien; Pierre Poirier, docteur en médecine; Claude- François- Julien Roussel, chirurgien ; Julien Fillàtre, huissier; Pierre-François Mûrie, laboureur, et François Mancel, laboureur, députés pour la paroisse de Brécé, composée de 5oo feux;
Les sieurs Nicole, laboureur; Julien Pichon . laboureur, et Vincent Debon, laboureur, députés pour la paroisse de Coulouvray, composée de soo feux ;
Les sieurs Louis Dumonl . laboureur, et Pierre Jouvin La Derais, laboureur, députés pour la paroisse de Cuves, composée de 160 feux ;
Les sieurs Cilles Bouteloup, laboureur, et Gilles Challier, laboureur, députés pour la paroisse de La Boulouze, composée de h -2 feux :
Les sieurs Julien-Antoine-Pierre de la Cousinière, laboureur, et Jacques Couetet, fils Gabriel, laboureur, députés pour la paroisse de la Chapelle-Urée, composée de ()8 feux;
Les sieurs Michel le Heriée, laboureur, et Julien Aufray. laboureur, députés pour la paroisse de la Mancelière, composée de 1 2 0 feux ;
Les sieurs François Le Houx de Launay, vivant de son bien('2), et Pierre Hardy, laboureur, députés pour la paroisse du Grand-Celland, composée de 120 feux ;
Les sieurs Gilles Roussel, docteur en médecine, et Pierre Huëla-Croix, laboureur, députés pour la paroisse des Loges, composée de 0,0, feux;
Les sieurs François Lelandais, laboureur, et François Le Sage, laboureur, députés pour la paroisse de Lingeard, composée de ko feux :
Les sieurs Gabriel Lemardelé, laboureur, et Gabriel Leconte,
(1) Les 18 paroisses qui suivent ap- T pour lo tiers état, MM. Le Roux de
partenaientà Y {arrondissement de Brécey, Launay, laboureur, de ta paroisse de Ger,
qui complaît en tout 19 communautés. et Rauiiine, notaire, de la paroisse de
Elles avaient pour représentants en 1788 Saint-Pois. (Arch. Calvados, (1 770.").)
à Rassemblée du département de Mor- ' Le sieur Le Rodx de Ladnaï était
tain : i° pour le clergé, messire Venard, depuis 1768 membre d<' l'assemblée de
prieur-curé de la Mancellière ; a0 pour la Mor tain, pour l'ordre du tiers état. Il
noblesse, messire Eugène Beuve d Auray, faisait partie du Bureau intermédiaire
marquis de Sainl-l'ois, seigneur de «lit de l'Impôt et de la Comptabilité.
Montjoie, Mesnilgilbert et autres lieux; I Vrch. Calvados, C 7701t. pages a et 7 )
laboureur, députés pour la paroisse de Mesnil-Gilbert, composée de 112 feux ;
Les sieurs Joseph Le Compagnon, laboureur, et Jacques Muriel, laboureur, députés pour la paroisse de Mesnilozenne, composée de 7 6 feux ;
Les sieurs Jacques Hardy, laboureur, et Louis-François Hardy, laboureur, députés pour la paroisse de Monlgotbicr, composée de ia5 feux :
Les sieurs Guillaume Le Sage Laubrière, laboureur, et Pierre Lcclerc, laboureur, députés pour la paroisse de Monjoye, composée de 187 feux :
Les sieurs Louis Herlouin, laboureur, et François Collibeaux, laboureur, députés pour la paroisse de Montigny, composée de 1 2 0 feux ;
Les sieurs Charles Poisnel, laboureur, Jean- Michel-Marie Aufray, laboureur, et Julien Hardy Le Friche , laboureur, députés pour la paroisse de Refuveille, composée de 2 5o feux;
Les sieurs Jean-Baptiste Hue Gatinière, laboureur, Julien Perlin, laboureur, et Georges de Champ repus, laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Laurent, composée de s5o feux;
Les sieurs Jacques Letellier, laboureur, et Julien Dubois, laboureur, députés pour la paroisse de Saint-Martin-le-Bouillant, composée de 1 5o feux ;
Les sieurs Louis de la Rue, laboureur, et Etienne Chopin, laboureur, députés pour la paroisse de Sainte-Poix, composée de 1 35 feux W.
Lesquels députés nous ont représenté le procès-verbal de leur nomination et leurs cahiers de doléances partagés'-', àiaréserve de ceux do la paroisse de Brouains, qui n'ont poinl représenté de cahier, de ceux des paroisses de Savigny, Saint-Laurent, Chassegué, Mesnillard et Fontenay, dont les pouvoirs et cahiers sont réunis (3), et
Il n'est point relevé de défauts au texte-, dans une lettre en date du i5 avril, h' lieutenant-général confirme pe tfles députés de toutes les paroisses ont comparu». {Lettre de M. de Vau- Jleury ii M. le G. d. S., du r5 avril, Arcli 11.1t. Il m O'i , p. ig4.)
Le mot partagés es\ ajoutéen marge dans le manuscrit.
Le -'"ii- du texte n'est pas absolument clair. Le lieutenant général a-t-il voulu dire que les paroisses de Savignj ,
Saint-Laurent, Chassegué, Mesnillard et Fontenay iront rédigé ensemble qu'un seul cahier, en réunissant les pouvoirs de leurs députés , — ou bien a-t-il voulu simplement marquer que les habitants de ces paroisses n'ont remis, pour chacune d'elles, qu'un seul acte, qui réunissait à La fois ie procès-verbal de nomination des députés et le cahier de doléances ? • 'die dernière explication nous parait. après réflexion, la plus vraisemblable.
La réunion dans un même acte du
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de ceux de la paroisse de Montigm (1), qui nous ont représenté leur procès-verbal de nomination non signé, mais leur cahier signé avec pouvoir; auxquels sieurs députés nous avons accordé acte de leur comparution, etc.
(Vérification des pouvoirs et serment des députés. Nomination de commissaires rrpour faire l'extrait et rassembler les demandes des différentes communautés, ensuite rédiger et réduire tous les différents cahiers en un seul». Les voix ayant été recueillies en la manière accoutumée, la pluralité de suffrages se trouve réunie en faveur des sieurs :)
Le Sacher de la Pallière, Le Moine de Villeneuve, Bonnesœur- Bourginière, Lerebours-Pigeonnière, Le Sacher-Dumezeray, Thomas de la Chevalais, Jammes-Provotière, Gautier-Boislaunay, Clouard de la Forêtrie, Poirier, Moulin-Le Bourdonné et Cousin des Champs, lesquels ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fidèlement; pourquoi les cahiers des différentes paroisses leur ont été remis, et sur leur déclaration qu'il leur fallait au moins deux jours pour réduire les deux cahiers en un, Nous avons, de leur réquisition, renvoyé la con-
procès-verba] et du cahier n'est en effel pas sans exemple, dans le ressort même du Cotentin. \ oir les procès-verbaux et caliiers de doléances réunis de Saint-Aubin-des-Préaux, Saint-Jean-des-Champs , Saint-Planchers au bailliage deCoutances (au tome 1", p. 549 , 55a , 583). Cette forme n'en était pas moins certainement irrégulière , et ce peut être pour cette raison que le lieutenant général a cru devoir relever le fait dans son procèsverbal. Au reste, il parait bien <jiw, d'une manière générale, le lieutenant général de Mortain se défiait de l'aptitude de ses justiciables à accomplir régulièrement les actes de la convocation; quelques jours avant la tenue des assemblées primaires, il avait envoyé une lettre-circulaire aux curés du ressort, pour leur expliquer la marche des opérations, et leur demander leur assistance :
«Les difficultés, M..., que je trouve pour remplir les vues bienfaisantes de S. M. et pour procurer l'exécution du règlement dontdépend la représentation exacte que le roi a voulu procurer à tous ses sujets aux États généraux, m'a fait prendre le parti de demander les ordres de M. le G. d. S. sur différents objets.
cr.MaisS. M. m'ordonnantd'é^ iter tous
les retards, et ne doutant pas de mon zèle, j'ai cru, dans la circonstance, devoir vous adresser une copie du règlement en placard; vous voudrez bien le faire lire dimanche prochain au prône de votre messe paroissiale, et ensuite a tlicher à la porte principale de votre église et coller avec soin pour qu'elle ne puisse pas être enlevée. Vous annoncerez une délibération générale du tiers état pour le dimanche i" mars.
et Par vos exhortations, M..., vous concourrez au bon ordre et à l'harmonie si nécessaire à l'accomplissement des vues de S. M. Vous leur représenterez le danger de la division entre les différents membres; vous leur remettrez sans cesse devant les yeux, crue dans cette grande circonstance il est de leur devoir à tous de soumettre leurs intérêts personnels à l'intérêt de la chose publique, etc. Je suis, etc., de Vauflbdbï.m {Lettre circulaire du lieutenant général du bailliage de Mortain aux curé» de son ressort , février ij8g ; Arch. nat., H m/54, p. i3y.)
t1' Il y avait primitivement dans le texte du manuscrit : nies paroisses de Chalandrej et de Montigny»; on ;i biffé après coup la mention de Chalandrey.
tinuation du présent à lundi prochain huit heures du matin, auxquels jour, lieu et heure, ils sont unanimement convenus de se retrouver. Et avant de se retirer, Messieurs les députés ont par acclamation donné plein pouvoir et autorité à Messieurs les commissaires de répondre à toutes demandes de Messieurs de l'ordre du clergé et de la noblesse faites et à faire, de se concerter avec les députés des différents ordres, soit avec les ordres réunis, sur les moyens propres à conserver et maintenir le droit du bailliage et comté de Mortain d'envoyer directement ses députés aux Etats généraux'1', défaire toutes et telles protestations qu'ils jugeront convenables, agréant et ratifiant d'avance tout ce qui sera fait, géré et consenti par Messieurs les commissaires, lesquels signeront seuls le procès-verbal de cette présente séance.
Fait et arrêté cesdits jour et an, après lecture, sur les dix heures du soir. Et avant de signer, arrêté que ledit sieur ileuri- Siméon Poullain restera député pour la paroisse du Neujbourg, M. de I illeneuve ne voulant accepter, vu qu'il est nommé député pour la ville de Wortain®.
Le Sacher de la Pallière, Le Saciier do Mezeray, Jammes, Lemoine de Villeneuve, Lerebours de la Pigeonniers , Gautier, Bonnesoeur-Bourginière, Thomas de la Ghe-
VALLAYE, M()ILIN-Le BOURDONNÉ^ CoUSIN DES CHAMPS,
Clouard, Poirier, docteur-médecin.
I 2* séance. ,1
Et cejourd'hui q mars 17S9, sur les neuf heures du matin, en l'église collégiale de celte ville, devant nous, susdit conseiller du Roy, lieutenant général civil et criminel au bailliage de Mortain, présence et adjonction ' de .lean-Jullien Leconte, greffier de notre bailliage, et pris pour secrétaire de la présente assemblée,
Se sont présentés les sieurs députés ci-devant dénommés, à l'exception de Louis-François Aucher, au lieu et place duquel a été
On a vu plus haut qu'effectivement Lemoine dk \illeneuve avait été choisi
les trois ordres du bailliage de Mortain pour député à la fois par la ville de
se sont réunis le 9 1 février à Mortain, Mortain et par la paroisse du Neufbourg,
pour rédiger une protestation conserva- niais cette dernière communauté avait
trice îles droits du bailliage (suprà, pris la précaution de nommer un député
p, 239). suppléant. Voir suprà p. 25s et p. a53,
La phrase en italique est ajoutée note 3. en interligne dans le manuscrit. Le sieur Ms. Greffe Coutances : admission.
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substitué, vu sa maladie, par délibération du général de la paroisse des Chéris, en date du jour d'hier, la personne de Pierre- Charles Mazier, lequel a accepté la commission, et dont nous avons pris le serment en tel cas requis, et sera son nom substitué à celui dudit Auchet pour l'effet du présent^, etc.
(Représentation par les commissaires élus du cahier général de doléances, lecture et approbation du cahier qui a été signé rrpar ceux des députes qui savent signer, et par Nous et notre greffier, après l'avoir coté, signé et paraphé au bas de chaque page ne varietum.)
L'assemblée délibérant ensuite sur les ordres donnés par Sa Majesté de se rendre à Coutances pour se réunir à plusieurs^ bailliages aux fins de la rédaction d'un cahier commun et de procéder à l'élection des députés aux Etats généraux,
A considéré qu'il serait à craindre que ces ordres ne donnassent, par la suite, atteinte aux droits et privilèges qu'a le bailliage de Mortain de députer directement aux Etats généraux, et comme bailliage indépendant d'aucun des autres bailliages de cette province, privilège d'autant plus essentiel qu'il prévient les peines et les frais d'un déplacement de près de vingt lieues (3);
Que le terrain de ce bailliage est d'un sol tout différent de celui du bailliage de Coutances et de ses démembrements; que, d'un autre côté, la population de ce bailliage est assez considérable pour avoir des députations directes, puisqu'on compte plus de cent mille
(1) La paroisse des Chéris avait élu pour députés les sieurs Charles-Louis- AuciiEn et Jean-Baptiste Le Bock, qui ont régulièrement répondu à rappel des paroisses, à la séance du 5 mars (suprà p. 257). Il est vraisemblable que c'est dans l'intervalle , entre la première et la seconde assemblée , que le sieur Auclier était tombé malade el (pie la paroisse lui avait substitué le sieur Charles Mazier. Au Rôle des taxes, les deux premiers députés seuls se trouvent portés | suprà , p. 928).
M Le Ms. du Greffe de Coûtantes ajoute : autres.
(:1) Dans la lettre qui accompagne l'envoi du procès-verbal de l'assemblée préliminaire au Garde des sceaux, le lieutenant général insiste à nouveau sur cette idée: «Nous verrez, Monseigneur,
que les frais d'un voyage de vingt lieues effrayent au point qu'on aurait trouvé peu de députés du tiers état, s'ils n'avaient eu l'espoir d'un traitement. Les curés et la noblesse n'étant pas riches dans notre pays, il ne s'en trouvera qu'un petit nombre à Coutances...»
(Lettre en date du i-'i murs, Arcli. Nat. lia 35, I. 70, Mortain, 11.) De fait, il ne se trouva à Coutances, d'après les procès-verbaux de l'Assemblée générale, que 21 membres de l'ordre du clergé, et 10 de Tordre de la noblesse pour le ressort propre de Mortain ; la noblesse de Tinchebray lit mieux encore, puisqu'elle n'envoya qu'un seul représentant porteur de 18 procurations. 1 \oir Utile de 1/1/. les nobles possédant fiefs du bailliage de Tinchebray, assignés n comparaître, etc. . ., dans abbé Pigeon, op. cit., p. 5ot.)
GA
habitants dans son ressort; mais parce que les instants sont pressants, qu'une réclamation préliminaire ne pourrait avoir lieu; que, d'ailleurs, par une disposition générale, qui se trouve à l'article 5o du Règlement du 2 k janvier dernier, les droits de chaque bailliage sont conservés, en ce qu'il est dit : ^que les députations directes ou indirectes n'apporteront aucun changement ou novation dans l'ordre accoutumé de supériorité, infériorité ou égalité desdits bailliages »; conséquence saisie par le bailli du Gotentin qui, dans son ordonnance du 1 3 février dernier, se réduit à dire, dans l'article 1 (i , que c'est par ordre du Roi et pour la convocation des Etats généraux seulement qu'il envoie son ordonnance à M. le bailli de M ortain, distinguant très clairement le bailliage de Mortain de ceux de Saint-Lô, Valognes, Avranches et autres dépendants de son ressort; relativement à ceux-là, il a ordonné r que copies collationnées des Lettres du Roi, du Règlement y annexé et de son ordonnance du i3 février dernier, seront portées à MM. les lieutenants auxdits bailliages »; mais, pour ce qui regarde celui de Mortain, il ordonne, au contraire, «qu'elles seront portées à M. le bailli dudit lieu» M.
Toutes ces considérations déterminent l'assemblée à se rendre à Coutances pour les opérations qui lui sont ordonnées par le Règlement de Sa Majesté; ainsi elle va présentement procéder à la réduction au quart du nombre de ses députés, prescrite par l'article 33 dudit Règlement, se réservant de supplier Sa Majesté de maintenir le bailliage de ce lieu dans son droit de députer directement aux Etats généraux comme bailliage principal indépendant , droit qu'il lui sera facile d'établir par la possession la plus constante, les titres les plus évidents-'; pour quoi elle a arrêté que la
(1) Cf. la protestation des trois Ordres du bailliage de Mortain, supra, p. a43.
1 Les titres auxquels le texte du Procès-verbal fait allusion sont évidemment ceux-là mêmes qui avaient été envoyés dès le mois de février 1789 au Garde des Sceaux, par M. de Géraldin, à l'appui de la réclamation qu'il faisait d'une députation directe pour son siège, es titres, conservés aujourd'hui aux archives nationales, carton Ba 35 . 1. 70 , et dans la transcription de Camus, ibid., H 111 54 , p. 48 et sui\. . sont au nombre de cinq :
1° mémoire qui prouve que le bailliage royal de Mortain, présidé par M. le marquis </c Géraldin . brigadier des arméi s du roi . grand baillu d'épée, a le droit
d'envoyer ses députés particuliers aux Etals Généraux, et qu'il a notamment joui de ce droit en t5o8 et il'nh (B m 54,
a" Extrait de litres concernant le ban et l'arrière-ban du comté de Mortain 1 ibid. . |>. tî3);
3° Titre important extrait des Irchives du bailliage de Mortain , pour constater la manière dont on nommait en Normandie pour l'assistance aux Emis Généraux. Ce titre comprend le texte du Procès-verbal d'élection des députés de Mortain en iiii '1 (ibid., p. '18);
4° Extrait du procès-verbal de MM. les Conseillers de l'ordre de Malthe, pour constater la nobleS86 de lieue Duhamel . . . ,
ijiu prouve le droit <lu bailliage <le Mor-
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présente protestation sera en tant que besoin signifiée au bailli de Cotentin.
(Nomination des députés : 48 députés rr formant le quart des 192 députés cy-devant dénommés». La pluralité des suffrages s'est réunie en faveur de :)
MM. Denis-Gabriel Le Sacher de la Pallière, avocat; Jacques- Anne Lerehours de la Pigeonnière, avocat; Siméon-Jacques- Henri Bonnesœur de la Bourginière, avocat; Gilles Roussel, docteur en médecine; Jean-Baptiste-Guillaume Gautier Boislaunay, avocat; Louis-Pierre Gousin-Deschamps, avocat; Pierre Poirier, docteur en médecine; Michel Homo-Lesvallées , fabricant de papier; Joseph Becherel, docteur en médecine; Jean-Baptiste- François Bouillon de la Lorerie, docteur en médecine; Julien Glouard, avocat; Bruno-François de Brecé de la Brisollière, vivant noblement; André Jammes, avocat; Jean-Marie de la Roche, docteur en médecine; François-Julien-Thomas de là Chevalaye , avocat ;
tain d'envoyer ses députés aux Etals Généraux, ...du a 8 octobre t636 (ibid.,
5° rAutre extrait du Iteraeil général des Etat* tenus en France sous les rois Charles]. Charles VIII, etc(t'£t<2.,p. 83 I.
Il convient de joindre encore un Mémoire intéressant, qui n'est pas conservé dans la liasse des Archives nationales, et qui a été publié par M. l'abbé Pigeon , d'après le chartrier de AI. de La Garanderie. Il est intitulé : Moyens pour M. le Grand Bailli de Mortain, et il est publié, oji. cit., p. 90 à 98.
Le Procès-verbal de rassemblée ila département île Mortain en 1788 analvse assez exactement ces diverses pièces.
tfM. le Président, expliquo-t il , a l'ait observer que le bailliage de Mortain avail des privilèges précieux , qu'on ne devait pas négliger, et qui intéressaient ce canton. MM. les syndics, requis de donner connaissance de ces droits et privilèges, ont «lit qu'aux Liais de Blois y avait assisté- M. de Vauborel, sr de Lapenty, comme député de la noblesse, et au v Etats tenus en 161 U y avaient été députés par le clergé m° Thomas Gallot, prêtre, docteur en la Faculté de théologie de Paris ci chanoine théologal de l'église collégiale de Mortain, et pour l'état dé la noblesse , messire Samson de Saint-Gérmain , chevalier gentilhomme ordinaire de la Chambre du roi, sieur
de Juvigny, et pour le tiers état, M. Jean Tesson, écuyer, sr de la Poulinière, lieutenant vicomtal en ce lieu, qui a accepté sans préjudice de sa qualité et sans déroger à sa noblesse; que les procès-verbaux de ces députations étaient entre les mains de personnes distinguées , intéressées à les conserver comme des titres précieux. L'assemblée, délibérant sur ces privilèges, a dit que le bailliage de Mortain avait toujours eu son bailli particulier, et qu'il sera dressé' procèsverbal avec copie des pièces probantes, qui sera annexé au présent procès-verbal.» [Procès-verbal , séance du 1 '1 octobre, Ai'di. Calvados, (1 7706, p. 7O.)
Telles étaient les raisons invoquées par le baillage de Mortain ; il faut ajouter d ailleurs que les titres produits n'avaient pas paru bien probants à la Chancellerie; rJe ne dois pas vous dissimuler, avait répondu le Garde îles Sceaux, que les titres que vous produisez sont absolument insuffisants; ils prouvent seulement (pie Mortain eut les mêmes prétentions à différentes époques; niais il o^l de l'ait
qu'elles n'ont jamais été accueillies, et que si ce, bailliage a nommé des députés pour les Etats de 1 588 et 161&, il n'en est pas moins vrai qu'ils n'onl pas été admis an\ tenues de ces États. 1 Lettre de \l. ilf Barentin au lieutenant général de Mortain, »5 février fj8g, Arch. Calvados, C 6355.)
François Leroux de Launay, vivant noblement; Claude Moulin Le Bourdonné, négociant; Joseph-François-Gabriel-Marie Thebault, avocat; Denis-Gabriel Brehier, notaire; Julien-Denis-Jean Le Dieu de la Ruandière, directeur des postes; Jacques-François Guesdon de Beaumont, avocat; Jean-Baptiste Lair de la Gérardière, avocat: Jean-Baptiste Boutry. chirurgien; Charles-François Aufray, chirurgien; Germain-Henri-François Abraham, seigneur du Boisgobé. avocat; Claude-François-Julien Roussel, chirurgien; Denis-François-Gabriel Lecarpentier. étudiant en droit; André-Mathieu Postel du Hauval, vivant noblement; Gilles Le Sage, laboureur; François Cahouis, laboureur; François-Paul Certain, seigneur du Bois- Tirel, vivant noblement; Etienne Juhel des Landes, aubergiste; Pierre-Joseph Houstin, laboureur; François Gaudin-Hutière, laboureur; Jacques-François Haye La Divère, chirurgien; Robert Juhé de Launay, propriétaire; Denis Regnault, laboureur; Sébastien- Julien Poisson, avocat; Gilles-Louis-Henri Blanchet de Laumùne, vivant noblement; Charles-Gabriel Lamy, négociant; Jean-André de laNoë, laboureur; Jean-Baptiste Herbert des Aunais, avocat; Jean-Baptiste IIûe-Gartinière, laboureur; Gabriel Esneu Haute- Brousse, laboureur; Pierre -François Marye, laboureur; Pierre Mauduit, laboureur; Marin-Jean Busnel, laboureur; Philippe- Julien Ardon, laboureur; Louis-Jean-Baptiste Dubois, avocat; Gui Deschamps, laboureur; Julien Surville, laboureur; ces trois derniers étant nommés pour adjoints et remplacer ceux qui pourraient manquer par maladie ou autrement; Charles-François Gesbert, avocat, et Jacques Besnier, notaire, au lieu et place des sieurs de la Chevallaye et Thebault. vu leur démission (1).
(Remise aux députés élus <lu cahier général de doléances, pouvoirs généraux à eux donnés: promesse et serment en la forme ordinaire de porter le caliicr à l'assemblée de Goutances, le 16 du présent mois, et de se conformer aux prescriptions du règlement. )
Desquelles nominations de députés, remise de cahiers, pouvoir et déclarations, nous avons à tous les susdits comparants donné acte, et avons signé cejourd'hui 10 mars 1789, avec les cidessus dénommés, en tant que ceux qui peuvent signer notre présent procès-verbal, qui restera déposé en notre greffe, et dont copie dûment collationnée sera donnée auxdits sieurs députés,
W Le manuscrit original de Goutances moine de Villeneuve, conseiller du roi
portait encore, dans les premiers noms au bailliage de Mortain. Ce nom a été
de députés, ;i|>rè> le sieur de la Pig< biffé après coup; il est vraisemblable que
nière, le nom de : Jean-Angélique Le- ce député avait refusé d'aller à Goutances.
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pour la représenter et leur valoir de pouvoir, et seront tenus lesdits sieurs députés de se rendre à l'assemblée générale des trois Etals qui se tiendra dans la ville de Goutances le seize de ce mois, huit heures du matin.
Fait et arrêté eedit jour 10 mars audit an. après lecture.
Et avant de signer, nous avons donné lecture à l'assemblée d'une lettre à nous adressée par Monsieur Passais de Montbenoist, procureur du Roi de ce bailliage, relative à la comparution par lui faite en robe à l'assemblée de jeudi dernier (1); et lui en avons accordé acte, avons icelle paraphée, faite contresigner par notre greffier, et ordonné qu'elle restera annexée à la minute de notre présent procès-verbal ; ordonnons au surplus que les délibérations des différentes paroisses , leurs cahiers de doléances , ainsi que la minute réduite du cahier général, resteront également déposés en notre greffe (2); et avons enfin accordé acte de la réclamation faite
(1' Il s'agit de l'assemblée dos trois ordres où fut rédigée la Protestation, et dont nous avons donné le procès-verbal tuprà p. 339. La présence du procureur du roi n'est effectivement pas mentionnée dans ce procès-verbal, où figurent seulement avec leur titre le grand-bailli de Géraldin, et le lieutenant général de Vaufleury de Saint-Cyr. D'ailleurs le procureur du roi, Passais de Montbenoist, s'il était réellement présent à cette assemblée, ne ligure pas parmi les signataires de la Protestation (tuprà, p. 9/16).
Le sieur Passais de Montbknoist (Jean- Jacques), avocat au Parlement, était procureur du roi au bailliage de Mortain depuis le 1G août 1780. Ses provisions, conservées aux Archives nationales, sont données pour l'office de <r procureur pour nous au bailliage, vicomte et maîtrise des eaux et forêts de Mortain» , et elles mentionnent un extrait baptistaire en date du 1 1\ septembre 17/1/1 (Arcb. nat. , Vx465 ). En 1789, il était domicilié à Mortain, où il payait une capitation privilégiée de 180 livres (Arcb. Calvados, C 8i3o), et il faisait partie depuis 1788 de l'assemblée du département de Mortain, appartenant au bureau dit du Bien public ( ibid., C 7706).
J Ni les procès-verbaux des assem-
blées primaires, ni les cahiers de doléances des paroisses du bailliage de Mortain n'ont pu être retrouvés. Le fonds ancien du greffe du bailliage de Mortain n'a cependant point disparu. Une partie, la moins importante, a été versée aux Archives de la Manche. Elle comprend une série de registres plumitifs du bailliage de 168a à 1767, des liasses de procédures de i683 à 1789, et les papiers des anciennes vicomtes de Cuves, Saint- Hilaire, leTeilleui, etc. Le tout est classé aus archives 1 sous les cotes B 7/17 à 1G/17. Voir Etat général par fonds des Archives départementales , 1903, p. /j/j5. Une autre partie, au moins aussi considérable, du fonds ancien du bailliage est demeurée au greffe du tribunal civil de Mortain. Elle comprend de nombreuses liasses de procédures, sentences, enquêtes, tutelles, adjudications, allant de 177G à 1791 et aussi des pièces d'ordre administratif, comme les procès-verbaux d'élections des juges de paix de 1790 et 1791. Mais nous y avons vainement cherché des pièces relatives à la convocation. La seule mention que nous ayons pu relever, c'est, sur le Registre du Conseil de l'année 1789, le procès-verbal de l'audience du a 1 février, dans laquelle lurent enregistrées les Lettres royales du -th janvier. Ou \ trouve transcrit à la suite le
par acclamation de tous les députés en général d'obtenir, sur le général de l'élection , la levée d'une somme suffisante pour indemniser les députés nommés des frais et dépenses de leurs séjour et voyage, lesquels ne pourront excéder six livres par jour pour chaque député, et ne pourra être compté plus de deux jours pour aller et deux jours pour le retour de Coutances (1).
Fait et arrêté cesdits jour et an que dessus, après lecture (2).
Le Sachet-Dumeseray, Bouillon de la Lorerie, député, Le
Règlement du a â février et Y 'Ordonnance du Grand-Bailli de Mortain.
Peut-être l'explication de cette disparition des cahiers des paroisses doit-elle être cherchée dans le fait sui\ant. Le grand-bailli de Mortain , M. de Géraldin , avait conservé par devers lui, — ainsi qu'il arrivait fréquemment alors, — un lot considérable de pièces de son adminisl ra tion.L'ancien chartrier des Géraldin est venu aujourd'hui, par voie de succession, en la possession de M.Payen de la Garanderie, juge de paix à Tessy. Ce chartrier est riche encore en pièces de l'administration des grands baillis, et M. l'abbé Pigeon en a tiré précisément la plupart des pièces dont il s'est servi dans son Elude sur le grand bailliage de Mortain en 1 780. Il ne paraît pas cependant que les cahiers des paroisses \ soient aujourd'hui conservés. ( Communication de \l. Dolbet, archiviste.)
(|) On sait qu'un règlement du .'io mai 1789 admit en effet le principe d'une indemnité à accorder aux députés du tiers état aux diverses assemblées, «pour leurs frais de voyage, séjour, et retour". [Règlement fait par le roi pour le paiement des dépenses des assemblées <les bailliages et sénéchaussées, relatives à la convocation des Etais généraux, dans Duvergier, t. 1", p. 90.) La base du calcul des taxes fut toutefois sensiblement différente de celle qui esl proposée ici; les députés devaient toucher une indemnité Gxe pour leur présence pendant la durée de l'assemblée, et il leur était alloué en sus une somme variable, sur le pied de 3 livres par jour pour leurs liais de voyage et «!<■ retour. Pour le bailliage de Mortain, les laves telles qu'elles ont
été arrêtées par le lieutenant général de Coutances varient de 7 k livres à 80 livres; le séjour à Coutances, du 16 mars au ier avril, date de clôture de l'assemblée, y est compris pour 08 francs; et il est en outre compté, suivant la distance , depuis 2 jours de voyage pour les paroisses les plus proches, comme Brécey, jusqu'à 3 et h jours pour les paroisses les plus éloignées, comme la ville de Mortain, les bourgs de Sourdeval ou de Saint-Hilaire-du-Harcouët. (Etat général des déprimes faites par l'assemblée des trots ordres du bailliage de Cotentin, 3e chapitre, 2e section, Mss. Greffe du tribunal de Coutances, pièce n° 33g. Les rôles originaux de taxes, sur feuilles imprimées remplies séparément par chaque paroisse, forment une grosse liasse, non numérotée.)
2' L'assemblée de Mortain s'était passée, connue on a vu, sans incidents graves. Cependant le subdélégué n'avait pas été sans inquiétudes, à un moment donné. Le 18 février, répondant à l'intendant de Caen qui lui avait demandé de veiller à la lionne conduite des opérations électorales, il l'assurait bien qu'il ferait tout ce qui serait en lui spour que tout se passe dans les formes prescrites et la tranquillité convenable». «Mais, ajoutait-il, je vous préviens que c'est une besogné très délicate. Les esprits sont dans une effervescence si grande, qu'il y a bien à craindre que les opérations au lond n'en souffrent. Les prétentions du tiers état sont sans bornes, et toute espèce de subordination et d'égard esl absolument détruite.» (Lettre de M. de La Roque, du t8 février. Arch. Calvados, C (i355.)
Quelques jours après, en envoyant
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Semble, Mauduit, député, J. Le Perdriel, Jacques Le Taverinier, Jean Le Chartier, Henri, P.-F. Norgeot, G. Bagot, J. Bociiin, Soie, F. Lerebours, Dirois, député, Abraham de Boisgobdey, député, J. Gasté, Jammes, député, Besnier, député, Grisel, Loir, II.-S. Poillain , Champion , Jean de la Noë , député, E. Hidoi , Jean de la Chevalais , Gilles Le Sage , député, B.Trietin , Cahours, député, Deschamps, député, Suvigny, G. Tellier, Jean Surville, Roussel, député, Guillaume Le Mardelé, J. Millet, J. Jullien, Coeuret des Yvets,
R. JuHÉ DE LaLNAY, député, E. VaUTIER , M. CaILLEBOTTE ,
G. Esneu, député, Gh. -Pierre Lefranc, J. Dumaine, B. Lemoing, G. Pallix, Moulin Le Bourdonné, député , E. Juhel des Landes, député, G. -F. Davv, Jacques Gobard, Le Dieu-Ruaudière, député, D. Renault, député, F. Gaudin, député, G. Macë, Trochon, Vaulegeard, Clouard, député, Aufray, député, P. Lemasson, R. Mauduit, J.-B. Bonnesoeur-Bourginière, député. J.-B. Herbert, député, J. Templer, S. Poissoin , député, Postel du Hautval, député, J.-B. Boutry, Gerbert, député, L. Bourget, Pierre Segot, Jacques Noël, J.-Ph. Hamon, Le Normand, P. -Marin Collibeaux, L. Pourcelet, J. Belliard, Le Mercier, Gérard, Le Mercier, Cousin des Champs, député, J. Nicole, N. Coupel, J.-Noèl Jouin, Michel Gallon, Osouf, N.-J. Bechet, P. Beciiet, G.-S. Lenglois, Haye la Diyère, député, F. Greslé, P. Bonnesoeur, G. -A. Le
BoiRGETEL, Le ReBOURS DE LA PlGEONNIERE, député,
Julien Le Bordois, Louis Fautrabd-Gautier, député, De la Roche, docteur en méd. , député, Brehier. député, M. Blsnel, député, Julien des Loges, Guilmard, Begherel, docteur-médecin, député, J. Lair, Martin Cri et, J. Cordon, De la Gerardière, député, Blanciiet de Laumone, député, G. Blouin, J.-B. Le Boue, Le-
MASIER, C. LeHERIÉE, J. TrOCHON , J.-B. PoULLAIN , Mile procès-verbal do rassemblée prélimi- faire réussir celle délibération, que je naire, le lieutenant général insistait, lui suis tombé malade, seule et unique aussi, sur les diflicultés de sa làcbe : cause du retard de cet envoi. Je suis, frMKr, j'ai l'bonneur de vous envoyer le avec respect, MRr, etc." t Lritrr du lieuproccs-verbal de l'assemblée préliminaire tenant général du bailliage de Wortain, du bailliage de Mortain, qui n'a été Gabriel de I aujleury, à M.leG. d. S., du clos que mardi dernier. J'ai ou, Mpr, i-'l mars i j8y, Arrb. nat. H" 35, I. 711 tant de peineà concilier los esprits et à =B m/5A , p. l55.)
chel Olivier, Laisné, Lemarciiand, Cordon, député, Certain, député, J. Biuère, J.-Ë. Ruault, J. Lavoué, Hamel, A. Laisné, Michel Gillet, Couetot, M.Trehu, Jean J amont, Girbt, Glouabd, Carpentier. député, J. Martin, De la Porte, Fauchon, F. Delrecé, député, Fillàtre. Poirier, député, Roussel, député, P. -F. Mi rie, député, F. Nicole, G. Pichon, Vincent Deron, Louis Dumont, Gilles Challier, Jouvin, G. Bouteloup, J.-A.-B. de la Cuisinière, Jacques
CoiIETIT, Le HeRICÉ, J. AuFRAY, Le RoUX DE LaUNAY,
député, Hardy, Roussel, médecin, député, Pierre Hue, F. Le Landais, Le Sage, G. Lemardelé, G.-F. Leçon te.
Le Compagnon, Hardy, Hardy. Le Clerc, G. Le Sage, Collibeaux, L.-F. Heslodin, Aufray, J. Hardy, Jean Hue, député, J. Peslin, G. de Champrepus, J. Letellier, J. Dubois, de la Rue, Chopin, Homo des Vallées, député, Le Sacher de la Pallière, député, F. de Vau-
FLEURY DE SaINT-CyR, LeGOMTB.
Collationné conforme à la minute déposée en notre greffe et remis à M. Lesacher de la Pallière, avocat et syndic militaire de cette ville, l'un des députés de MM. de l'ordre du tiers état'1).
De Vaufleury de Saint-Cyr, J.-J. Lecomte, greffier secrétaire.
M Cette formule finale , qui se trouve certifiée conforme à la minute, cotée,
dans l'exemplaire original conservé au signée et paraphée de Monsieur le com-
grell'c do Coutances, n'existe point natu- missaire à chaque page, par nous, gref-
rcllement dans la copie des Archives fier du bailliage de Morlain et secrétaire
nationales. de l'assemblée, sur cinq rôles de papier,
Le manuscrit des Archives nationales par nous cotés et paraphés, ce 12 mars
porte in fine : «La présente expédition il^l9- ^'- Lbcohtb.»
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Cahier de doléances
(Ms. Archives du Greffe du Tribunal de première instaure de Coûtâmes, pièce »* 77. Original, signé fie tous les députés, 16 pages grand in-f". — Ed. Abbé Pigeon. Le grand bailliage do Mortain en tj8g, dans Mémoires de la Société académique du Cotentin. Coutances, Saleltes, in-8°, t. III, 1880, p. i58.)
Cahier de doléances, plaintes el remontrances de l'assemblée préliminaire du bailliage de Mortain M,
Le vœu de l'Assemblée est :
Que les délibérations de l'Assemblée des Etats généraux du royaume soient fournies par les trois ordres réunis, et que les suffrages y soient comptés par tête ;
I. CONSTITUTION
Que le premier objet de ces délibérations soit d'assurer invariablement la constitution générale de l'État par des règles fondamentales qui concilient les libertés et franchises de la Nation avec le respect dû à l'autorité du Roi(3);
W Le cahier du bailliage de Mortain parait avoir été influencé, moins profondément toutefois qu'on ne Ta dit, par un factum très répandu en Normandie en 1789, qui portait pour titre : Instructions données par S. A. S. Mgr. le duc d'Orléans à ses représentants aux bailliages, suivies de délibérations à prendre dans les assemblées. ( Exemplaire . Bihl. nat., Lb39, i38o.) L'auteur de cette brochure serait, parait-il, l'abbé Sieyès.
La même influence s'est fait sentir, comme nous observons plus loin, dans le cahier du bailliage secondaire, de Tinchebnn (m/jii. p. 36a, n. 1). Le l'ait n'a rien de surprenant, puisque Mortain comme Tinchebrnv étaient dans l'apanage du duc d'Orléans. Sans sortir de la Normandie, on peut retrouver très aisément la même influence dans les cahiers de deux bailliages appartenant aussi au duc d'Orléans, ceux de Honfleur (texte dans HlPPEAU, Cahiers, I, 364) et d'Auge à Pont-l'Evèque (ibid., p. 333). Voir sur le cabicr de Honfleur notamment el t'influence des Instruction» dans ce bailliage, l'article de M. Blossier, Révolu-
tion française, année 1902, t. XLII, p. 97 à 109.
'' Cf. pour tout ce chapitre les Instructions, articles I à VI (éd. cit., p. 2 à 5). On doit relever aussi ici l'inspiration d'un mémoire dont nous avons eu déjà à maintes reprises à signaler l'influence dans la région du Cotentin et qui parait avoir été l'œuvre d'un Bas- Normand : Projet d'un cahier général destiné à l'instruction des députés..., par un gentilhomme de Normandie, anù de la notion (reproduit dans HlPPEAU , Élections, p. 38a ).
'' Le Projet précité s'exprimait ainsi au chapitre m, Droits de la nation, .ulule 1" : «Que l'on assure la constitution du royaume el les droits de la nalion par des lois claires et invariables. jj (Hippeau, Elections, p. 38b.) La formule si courante dans les cahiers: «concilier les droits du roi avec la liberté de la nation», parait également empruntée à l'Essai de cahier de Thocbet, au paragraphe 3, i° (éd. cit., p. 35). Voir caliiers de Saint-Lô, article 1"; de Saint- Sauveur-le- Vicomte , article 1"; de Tinchebrav, article a.
Que dans cette constitution la composition, l'organisation, la convocation et la compétence des Etats généraux soient fixées ;
Que l'ensemble de cette constitution soit complété par l'établissement d'Etats particuliers dans toutes les provinces du royaume ;
Que dans la composition des assemblées nationales, le tiers état ait un nombre de représentants égal à celui des deux autres ordres réunis, et que ses représentants soient nécessairement pris dans son ordre;
Que l'organisation des Assemblées nationales soit simplifiée ;
Que le nombre des représentants de chaque territoire soit proportionné à sa population et à ses contributions, de manière à établir, sur cette double base, l'égalité de représentation entre les provinces en général, et leurs districts en particulier;
Qu'il soit pourvu aux moyens de faire jouir toute la nation des mêmes avantages dans la députation directe aux Etats généraux (1);
Que le retour périodique des Etats généraux soit nécessairement établi et fixé ;
Que chaque Assemblée nationale soit libre d'avancer le terme de la suivante, sans pouvoir la retarder;
Que l'époque de la tenue d'Etats généraux qui suivra les prochains y soit déterminée à plus bref temps que la période ordinaire (2) ;
Que le moyen d'assurer à la nation l'exécution du retour de chaque assemblée soit prévu et réglé ;
Que la compétence des Etats généraux sur toutes matières relatives à la quotité, à la nature et à la perception des subsides,
O Le vœu du cahier est évidemment inspiré par la situation faite on 1789 nu bailliage do Mortain, qui avait précédemmenl joui de la députation directe aux Etats généraux. (Voir la Protestation, suprà, p. aia.) Mais le même vœu se retrouve aussi dans les cahiers <lc plusieurs bailliages secondaires du Cotentin. Voir les cahiers d'Avranches, article 1" (au t. Ier, p. 6o,'>). <!<■ Valognes, chapitre v. article 1- (au t. II. p. 767); la lettre du bailli de Saint- Sauveur-le-Vicomte [suprà, p. 182, n. a ). L'origine de c>' vœu paraît bien être dans le Projet du gentilhomme de Normandie précité; l'auteur observai! en effet, au chapitre l", article '1 : ■• Les justiciables des bailliages secondaires
étant les sujets de l'État, comme ceux
des bailliages el sièges principaux,
payant les Impôts comme eux, et supportant comme eux toutes les charges de l'État, il est convenable de solliciter de la justice du Roi <|u"ils participent comme eux à la prérogative de députer directement aux Etats généraux» (dans Hippeai . Elections, p. 385).
>J Le même vœu, en faveur de la fixation d'une date plus rapprochée pour la prochaine tenue des Etats généraux, se retrouve, avec les raisons particulières qui font désirer celte réunion plus proche, dans le cahier de la ville de Saint-Lô, article 2 , paragraphe 'i [suprà, p. y 8) el dans celui de l'assemblée préliminaire du bailliage de Tinchebray, article 1™ [infrà, p. 34a).
La source commune est toujours l'Essai de TiiouuT. au paragraphe h , 1° [éd.
cit., p. 37).
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ainsi qu'à la législation et administration générale du royaume, soit réglée ;
II. Dette de la nation
Que la quotité de la dette nationale soit exactement vérifiée par les Etats généraux ;
Que les impôts soient proportionnés aux besoins réels de l'Etat, et qu'à cet effet les Etals généraux vérifient les dépenses nécessaires à chaque département;
Que dans cette vérification , il soit remédié à l'abus des pensions, avisé à la suppression des charges onéreuses à l'Etat, et inutiles dans l'administration du gouvernement civil et militaire(1);
Que la responsabilité des ministres envers la Nation soit établie;
Oue l'ordre à observer dans l'administration des finances soit réglé par les Etats généraux ;
Qu'aucun impôt établi ou à établir ne puisse être levé sans le consentement des Etats généraux et par leur octroi formel;
Qu'il ne puisse également être fait aucun emprunt sans le consentement des Etats généraux, sans quoi il ne serait pas obligatoire pour la Nation ;
Que les moyens à employer pour le remboursement de l'emprunt soient prévus, discutés et réglés par l'Assemblée elle-même, avant que le consentement puisse être accordé;
Qu'aucun impôt n'ait lieu qu'à temps et pour l'intervalle seulement d'une assemblée à l'autre, de sorte qu'il cesse de droit à l'expiration du terme fixé;
Que l'enregistrement qui pourrait être fait dans les cours d'aucun établissement ou prorogation d'impôt ou emprunt ne puisse suppléer à l'octroi et consentement de Etats généraux (J);
Qu'il soit néanmoins prévu aux besoins d'une guerre ou autre cas de dépense extraordinaire qui peuvent arriver dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre;
Que dans ces cas l'augmentation de la quotité de l'impôt établi soit préférée à l'établissement d'un nouvel impôt (3) ;
(l' Cf., pour tous ces vœux concer- Sauyeur-le-Vicomte demande au connant la réforme financière, le cahier traire l'enregistrement dans les cours de de Tinchebray, articles •"> à 8 (tn/rà, tous les édits , bureaux ou autres (au p. 3'i3). La source commune esl dans chap. Constitution , § l", «aprà, p. 186). les Instructions du duc d'Orléang, ar- t3' Cf. le cahier de Valognes, articles V à X [éd. cit.. \>. f) et 6). ticle 3, A0 (au t. 11, p. ai ); le cahier
2) Cf. le cahier de Biville, au bail- de Saint-Lô, article 6, paragraphe a
liage île Valognes, article a (au l. II. (suprà, p. 85). Ces deux cahiers pré-
p. 119). Le cahier du bailliage de Saint- conisent, comme on sait, dans Phypo-
Que le tableau de la recette et de la dépense nationale soit publié chaque année, et que le compte en soit vérifié à chaque tenue des Etats généraux;
Que chaque assemblée des Etats généraux établisse une commission intermédiaire1', dont les membres seront pris dans tous les ordres, en même proportion que pour la composition des Etats généraux , sauf à prévoir les moyens de la régénérer, soit par la voie des Etats provinciaux ou de leurs commissions intermédiaires, ou autrement;
III. Etats provinciaux
Que dans les Etats provinciaux et leurs commissions intermédiaires, les délibérations soient aussi formées par les trois ordres réunis, et les suffrages comptés par tête;
Que le tiers état y ait, comme dans les Etats généraux, un nombre de représentants égal à celui des deux autres ordres réunis, et pris nécessairement dans son ordre ;
Que le tiers état ait ses syndics particuliers;
Que le nombre des représentants de chaque territoire y soit également proportionné à la population et aux contributions;
Qu'il soit avisé aux moyens de faire jouir chaque canton de la province de l'avantage d'être représenté immédiatement auxdits
thèse prévue au texte , l'Institution d'une rétablissement des Etats provinciaux do
crue de guerre. L'origine du \œu est Normandie, et, ainsi que la plupart des
dans VEtaai de Tboubet (éd. cil.. assemblées do Busse-IWmandie, elle
p. /i8). demandait que ces États provinciaux
M Lo vœu du cahier parait encore rétablis fussent la préparation et conimo
inspiré du Projet précité, au chapitre m, lo noyau dos futurs Etals généraux. Voir
article 17 : «L'état des finances ainsi Extrait du procès-verbal de V assemblée
réglé, il faut considérer que dans un du département de Mortain, tenue en
temps aussi bref, il n'est pas possible octobre ij88 (Arch. nat., B 111 54,
que los Etats généraux puissent régler p. 8/1). Le programme propose était
les affaires du royaume...; il est né- d'ailleurs assez incomplet: «Nous n'avons,
cessaire qu'avant de se séparer ils for- écrit le président, comte do Sourdoval.
ment une commission intermédiaire, rien délibéré sur la forme, nous nous en
qui soil composée do quelques députés rapportons aux lumières de Messieurs de
de chaque province, pris dans le tiers l'assemblée provinciale ou de sa com-
I en nombre égal à celui des deux mission intermédiaire; d'ailleurs l'as-
autres ordres, etc.» (hc. cit., p. 3<jo). semblée de notables, qui va se réunir
!) Tout le chapitre sur les Etats pro- incessamment,... no s'occupera-t-clle
vinciaux est manifestement emprunté pas on même temps de la forme de
au Pivjet précité', an chapitre iv, Gou- convocation dos Etats provinciaux? etc.»
vernement des province» ( lor. rit. , p. 3()!5). (Lettre d'envoi nu duc d'Ilarcotirt ', du
L'assemblée du département de Mer- a novembre f/88, dans' HippEAu,,Le
tain avail d'ailleurs omis, l'année pré- Gouvernement de Normandie, I. V, Elec-
cédente, un \œu motivé en faveur du lion», p. '171.)
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Etats provinciaux par des personnes instruites de ses besoins locaux et de ses griefs particuliers M ;
Que le retour périodique de l'assemblée desdits Etats provinciaux soit également établi et fixé;
Que les Etats provinciaux et leurs commissions intermédiaires concourent, avec la commission intermédiaire des Etats généraux, à l'exécution des délibérations de l'assemblée générale de la l\ation;
Que chacun desdits Etats provinciaux fasse percevoir les impôts de la province par qui il jugera à propos, en se conformant au régime fixé par les Etats généraux;
Que si les Etats provinciaux n'avaient pas universellement lieu dans tout le royaume, ils soient rendus à la province de Normandie^;
Qu'en attendant, il soit sursis à l'exécution de tous projets de constructions de nouvelles routes (:i), et que lesdits projets ne puissent être arrêtés sans avoir été préalablement rendus publics, à l'avance, par des placards publiés et affichés dans les villes, bourgs et paroisses du territoire dans lequel ils devront recevoir leur exécution.
W Le même vœu avait été exprimé , dans une forme presque identique, par rassemblée du département de Morlain :
«Supplie [rassemblée] Messieurs de l'Assemblée provinciale de porter aux pieds du trône, avec leurs vœux pour les Etats de la Normandie, ceux du département de Morlain, pour faire revivre l'heureute conttitulion <!<■ la province, pour demander que les Etats soient formés des trois ordres, dont les membres seront toujours élus, et de les obtenir aussi promptement qu'il est nécessaire, pour qu'ils puissent envoyer leurs représentants à l'assemblée de la nation. i (Procèê'Verbal, s. du i h octobre au soir. \ivh. Calvados, (i 770'», p. 7:'->
(s> Le cahier du bailliage de Sainl-Lô
réserve de même le droit de la province
de Normandie au rétablissement de ses
Etais provinciaux, pour le cas OÙ les
autres provinces ne les auraient pas obtenus. Voir article •! , 8° el article 9,
()° (sujirit, p. 85 e| 98 |. La source commune est V Essai do ïbourkt (éd.
cil. , p. Iio).
W L'assemblée provinciale de Ba-.se-
Normandie, dès sa première séance, en
décembre 1 7 S 7 . avait exprime le 1 : 1 « 1 1 1 s *
ueu. Elle avait constaté, eu entrant en fonctions, que des adjudications de roules nouvelles avaient été passées par l'intendant en avril et mai 1787 pour une longueur de -2 3 , 8 G ;î toises et nue somme de 1 ,91 1 ,1 q'i livres, exigibles en trois années. La somme disponible fournie par la prestation en argent représentative de la corvée ne devait pas, à la suite des modilications apportées
par le Parlement dans l'enregistrement de la déclaration royale du 27 juin, dépasser \ raisemblablement A5o,oon livres par an, Le déficit apparaissait effrayant. Aussi, la commission avait mis tout en œuvre pour obtenir la résiliation des adjudications, qui fut prononcée par arrêt du Conseil du 1 a mars 1788, cl elle avait fait suspendre dans la généralité tous les travaux autres que CCUX
de simple entretien. (Rapports à l'assemblée provinciale de Basse-Normandie, Travaux publics, dans Hippeai . \ . p. 34o; el Compte rendu par la ' mission intermédiaire, p. 107 sq.)
Sur l'état des roule- en 1789 dans le ressort du bailliage de Mortain , on voudra bien se reporter à ce que nous avons noie plus loin sous le chapitre vin , article 7 ( iiifrà , p. 389 , n. 1 ).
IV. Égalité d'impôts et charges publiques, etc
Que tout impôt à conserver ou à établir soit commun aux trois ordres de toutes les provinces du royaume, sans distinction, avec abolition de tous privilèges pécuniaires (1);
Que toutes les charges publiques, comme logement des gens de guerre, casernement des troupes, convois militaires et toutes autres, soient également supportées par tous les ordres1'2';
(1) La liste des privilégiés du bailliage de Morlain ne paraît pas avoir été aussi considérable en 1789 tjue le cahier le laisserait croire. i° Il y avait dans le ressort, comme nous avons dit, 78 ecclésiastiques séculiers possédant bénéfices, et 5 établissements de réguliers, les uns et les autres exempts de toute imposition autre que les décimes. 2° Pour la noblesse, il y avait 79 gentilshommes possédant liefs, et une vingtaine peut-être de non possédants liefs, exempts de la taille, des accessoires et de la corvée, mais pavant la capitation, les vingtièmes , le territorial et les bâtiments de justice; en 1789, le cbiffre de la capitation noble privilégiée pour l'élection s'élevait à 3,n 5 livres (Arch. Calvados, GA6a8).
3° Quant au\ privilégiés du tiers état, il v avait : rt) des exempts île taille, accessoires et corvée, au nombre de i3 personnes seulement pour l'élection (!\ directeurs des posles, 3 maître- de postes, «'t quelques employés des domaines); ils payaient une capitation privilégiée de 3o5 1. as.;/») des officiers des fermes, au nombre de /i 1 personnes, payant la taille, mais jouissant pour la capitation de la taxation d'office, ei payant peur cela A87 I. a s. 7 d.; c) enlin 31 officiers de judicature, payant aussi la taille, et taxes d'office a la capitation pour 2,169 livres: il) Il fallait encore joindre, quelques années plus tôt, les auxiliaires de la justice
[reffiers, avocats, procureurs, notaires,
huissiers. sergents j Mllj jusqu'à 1781
Ggurenl au rôle de la capitation privilégiée, mais qui depuis paraissent avoir été soumis aux impôts ordinaires; il y avait, en 1781, 1 greffier, •' notaires, 17 tabellions. S huissiers, ao sergents, :;.'! avocats, 3 procureurs eu l'élection , en (oui s 'i personnes. Voir, pour ces dif-
férents groupes de privilégiés, Arch.
Calvados, C 4645, 4664, 4671, 8i3o, 8170, 4652.
L'ensemble fournit un chiffre de 2 5o privilégiés environ, pour une population de 55,224 habitants. La valeur des privilèges ne paraît pas non plus avoir été bien considérable. Les cures étaient fort pauvres dans ce bailliage, et beaucoup à portion congrue. Et pour les nobles, Dumoulin écrit en 1765 qu'il y a dans l'élection «environ 100 familles nobles, dont la plus riche ne possède pas 1 5,ooo livres de revenu». (Géogr.
descriplire, p. 162.) Cette observation est confirmée par le Rôle de supplément <les privilégiés pour les six derniers mois de 1 789. Ce rôle en effet n'a augmenté le chiffre d'impositions des privilégiés dans l'élection que d'une somme de 10,186 1. 2 s. 1 d., sur laquelle encore la Commission intermédiaire dut admettre pour 10a I. l3 s. 4 d. des ordonnances de compensation. Voir Compte rendu de la Commission intermédiaire de Basse-Normandie, p. 22. ->3.
- Sur l'exemption du logement des gens rie guerre, accordée aux membres de la noblesse et du clergé, et sur les difficultés récemment soulevées à cet égard en Cotentin, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté BOUS le cahier de Bricqueville-la-Blouette , article 86 (au t. 1", p. 218).
Quant aux corvées des troupes , il faut entendre par là la réquisition des chex a h \ et véhicules, pour le transport îles hommes et du matériel de L'armée. Les
ordres privilégiés et les officiers de juslice en étaient également exempts. Il faut ajouter que l'une comme l'autre de ces charges n'étaient point négligeables en Cotentin. aux environs de 1789. Les travaux de Cherbourg d'une pari . d'autre
Qu'il ne subsiste aucune exclusion du tiers état dans les emplois quelconques civils ou militaires W;
Que le tiers état entre pour moitié dans la composition des cours souveraines;
Qu'il entre également pour moitié dans les maisons royales d'éducation, avec égalité d'avantages;
Que les francs-fiefs soiont supprimés '-- ;
Que l'on avise à établir sur le fait de la chasse, regardé comme droit domanial et non féodal (:i), une législation moins onéreuse et moins désagréable au tiers état, et qu'à tout événement les délits de
part les craintes que l'on avait d'une descente des Anglais sur les côtes depuis la guerre d'Amérique, axaient occasionné en Gotentin de grands mouvements de troupes, dans les dernières années. Voir à cet égard, dans le fonds de l'Intendance de Caen, les liasses (1 1960 à 1970, et pour les réclamations des exempts, ibid., C 2a54 à 2:>r>(>.
O Le cahier entend viser les dispositions législatives récentes qui avaient exclu le tiers état du grade d'officier dans l'armée de terre, et vraisemblablement aussi les règlements secrets rendus par les Parlements pour leur organisation intérieure, et par lesquels ces cours avaient, prétendait-on, décidé de n'admettre désormais que des membres pouvant faire leurs preuves. Voir te cahier de Saint-Sauveur-le-Vicomte , article 26 et la note (suprà, p. ;>o/i).
L'origine du vœu parait être encore dans le Projet précité. L'auteur écrit, au chapitre m, article 5 «Que l'on révoque l'interprétation donnée, contre l'intention du roi, à la disposition de ses ordonnances au tiers état de parvenir aux grades dans le militaire, et de posséder des charges dans les Parlements et Cours souveraines t\u royaume, saut' néanmoins la préférence qui est due à la noblesse, en cas de concurrence et d'égalité de mérite» [op. cit., p. S87);
le texte publié par HlPPEAI e>| devenu
incompréhensible par plusieurs fautes d'impression.
-' Sur l'origine du droit de franc-fief et son application discutée en Normandie, on se reportera à ce que nous avons noté sous le cahier de Saint-Sauveur-le- Vicointe, article 26 (suprà, p. aoft). Le bailliage de Mortain comprenait 85 liefs
nobles, qui tous ou presque tous devaient hommage au roi et au comte de Mortain (Mémoires de l'intendant Foucault, loc.
cit.).
W La nature juridique du droit de chasse était extrêmement disculée à la tin du xvme siècle. Les jurisconsultes en général, interprétant la législation existante, y voyaient un droit purement féodal, qui ne devait appartenir qu'au seul seigneur du fief, et qui lui appartenait non seulement sur sa propre terre (garenne jurée), mais sur les terres de ses vassaux et tenanciers, sur lesquelles d était censé l'avoir retenu en les inféodant (garenne ouvei'te). Voir, tout particulièrement pour la province, Houard, Dict. anal. , v° Chasse, i. 227, et Routier, Principes généraux du droit civil de la province de Normandie, ch. vin, sect. 6, éd. 1 7^18, p. îa 1.
\u contraire, les philosophes soutenaient en général que le droit de chasse était purement domanial, c'est-à-dire qu'il devait appartenir à tout propriétaire sur son terrain, et que le droit du propriétaire excluait celui du seigneur.
\ oir Encyclopédie méthodique, \" Chasse, Garenne. Personne ne parait avoir soutenu à cette époque la conception romaine et logique, suivant laquelle le gibier étant une res nullius, le droit de chasse est un droit naturel qui appar lient à toute personne, propriétaire ou non.
La question a été, connue on sait, tranchée chez nous en 1790 en laveur du propriétaire. Voir Décret portant abolition du régime féodal , '1-1 1 «mit 1 7S0 ,
art. 'À ; décret sur la citasse, 'j.S-3() avril '7,9", art. 1" dans Duvergikr, Collection des lois , I . \>. 3o et p. i56.
chasse ne puissent être punis de peine afllictive ou infamante , ni poursuivis par voie criminelle, ni constatés autrement que par le genre fie preuve ordinaire seulement ;
Que l'on s'occupe de concilier les précautions politiques que peut exiger la police générale de l'Etat concernant le port ou usage des armes avec les moyens de pourvoir à la sécurité particulière des citoyens de toutes les classes, tant au dedans qu'au dehors de leurs habitations (1) ;
Qu'il soit avisé aux moyens de garantir les campagnes voisines des forêts de la dévastation de leurs moissons par les dégâts qu'y causent les bêtes fauves, soit par une- permission aux communautés des paroisses de s'assembler et prendre les armes sous la conduite et à l'ordre de leurs officiers municipaux, ou autrement;
Que les levées de milice soient supprimées, autant que faire se pourra, et que dans le cas où elles seraient indispensables par le besoin d'hommes, il soit permis aux paroisses d'acheter le nombre qu'elles devraient fournir, duquel achat le prix serait réparti entre tous les contribuables au marc la livre des impositions communes à tous les ordres, parce qu'en cas de tirage réel, les valets et domestiques des nobles et autres y seraient assujettis sans distinction ni exception, à charge aux paroisses de délivrer au milicien tombé au sort une somme fixe au moyen de laquelle il pourrait se rédimer du service en fournissant un homme à sa place, laquelle somme serait également répartie comme dessus '- ;
(1} Sur la question du port d'arme»
on 1789, en Normandie, el sur ta réglementation très sévère du Parlement di' cette province, voir ce que nous avons noté sous te cahier d'Annoville- Tourneville, article îa (au l. 1",
La question se posait dune taçon
particulièrement pressante dans le bailliage de M or tain, parce qu'une grande partie du pays était couverte de forêts, euplées de bêtes sauvages, qui ravageaienl les moissons. La plus importante de ces forêts, celle de Lande Pourrie, appartenail , en 1 789, au duc d'Orléans, comte de Mortain. Elle contenait encore en 170" l'Ius de 6,976 arpents, d'un produit annuel de 28,0 1 3a, 000 livres. Voir le contrai de vente au sieur Collet de Saint-James, en date <lu g jan-
vier 179a (abbé Dimaink. Histoire de Tinchebray, 111 . p. io3).
-' Sur les exemptions de la milice de terre, et sur la question des remplacements, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous les cahiers <le Fervaches, article 8, et de Gosqueville, article g ( aux, t. Ier, p. 3 10, 11, p. ao(>). D'après les Etats de tirage des troupes provinciales, la subdélégation de Mortain, (|ui comptait y."> paroisses sujettes à la milice, avait fourni, en 1788, 1,710 inscrits, sur lesquels il ) avait eu i85 exempts. 80 infirmes et 91") réformés pour défaut de taille; a36 seulement étaient demeurés, pour fournir au sort ai milicien-. C'est en somme un recrutement bien léger pour une population de 115, non habitants (Arch.
Calvados, C 1 96a ).
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Que le tirage soit fait gratuitement par les maires et échevins, aux hôtels de ville'1';
Que toutes les corvées et banalités soient rachetables , moyennant indemnité;
Que tous colombiers et garennes soient supprimés ;
Que les droits de coutume et péage soient supprimés (2).
V. SlTI'HESSION ET REFORME D'IMPOTS VICIEUX ET ARBITRAIRES
Que les traites à l'intérieur soient supprimées, et quo provisoirement on soit dispensé d'acquits à caution pour l'enlèvement des
(,) Le tirage au sort des miliciens était fait, en effet, par les subdélégués, qui se déplaçaient successivement dans tes principales localités de leur ressort; on réunissait ensemble trois ou quatre communautés dans chaque centre de tirage.
Ainsi, en 1788, le subdélégué de Mortain s'était successivement transporté dans ali communautés; à Tinchebray, on avait réuni les communautés de Tinchebray - bourgeoisie , Notre - Dame , Saint-Pierre, Saint-* )uentin et Saint- Christophe; à Beauchesne, les communautés de Mesnilciboult, Saint-Jeandes-Bois, Yvrandes, Saint-Cornier, Le Pelit-Truttemer (Arch. Calvados, G 1916).
Les cahiers reprochent communément à cette procédure les frais considérables quelle entraînait pour les communautés (cahier de Carantilly. eh. ni, 3°, au t. lor. p. 2Û3); mais les déplacements ne se faisant qu'entre paroisses voisines, les frais ne devaient pas être si onéreux qu'ils |e prétendent. Le véritable vice du système était plutôt en ce qu'on déplaçait inutilement tous les hommes valides d'une communauté pour faire tirer seulement 2 ou 3 miliciens.
Les droits de coutume du bailliage de Mortain étaient encore très nominaux en 1789 et appartenaient tous au duc d'Orléans, comte apanagiste de Mortain. Il levait à Mortain même un droit de coutume et trépas, et dans le ressort les droits de coutume et trépas de Homagny, des Ruettes, de la Tournerie, de Sourde val, de Fresne, i\u Teilleul, de Barenton, de Saint-Hilaire, de Savigny, des Biards, de Cuves et de Chérencé, en outre la coutume de la
foire Saint-Ortaire et de la foire Sainte- Croix à Brécey, les droits de marché de Brécey, les coutumes de Housse, de Sain t- Cyr, de Buais, et de la foire Saint- Michel à Brécey. Voir Sommaire et relevé [relierai des différents objets sujets au cens, rentes et redevances, envers le domaine de Mortain (Arch. Manche, \ 39a).
Quant aux droits de péage, il semble qu'il n'v ait plus lieu en 1789 de les mentionner que pour mémoire. D'après l'empiète des péages de 1760 en effet, il n'y avait aucuns bacs dans l'élection de Mortain; il existait bien des droits de passage au profit du duc d'Orléans, à Mortain et à la Tournerie et en 17 autres endroits, et au prolil du duc d'Harcourt à Saint-Hilaire et au Teilleul; mais ces droits étaient si peu productifs (180 livres au total) qu'on ne peut guère en tenir compte; aucun des prix de fermage ne dépasse, à la fin du xvine siècle, 100 livres par an, et certains même, qui avaient été groupes, n'avaient point trouvé adjudicataire pour 10 livres. D'autre part, le propriétaire des péages était tenu à l'entretien de i3 ponts dans le bailliage; aussi le duc d'Orléans avait-il exposé, à l'empiète, que tries charges passaient le bénéfice», et avait-il demandé en 1779 à abandonner le* péages pour être déchargé de l'entretien des ponts; sa requête lui avait été accordée. \ oir Arrêt </« Conseil, qui maintient le dur d'Orléans doux les droits de péage et pontenage du comté de Mortain, 1776 ( \1vl1. Manche, A Vmi) et Arrêt du Conseil, du to juin 1 -Su, le déchargeant de l'entretien des ponts (Arch. Calvados. C 3o3g).
denrées du cru du pays, comme cidres et autres, dans les quatre lieues limitrophes de la Bretagne et autres provinces réputées étrangères (1);
Que la gabelle et les aides soient supprimées;
Que la taille, taillon et accessoires, capitation noble et roturière et autres impôts arbitraires ou vicieux soient supprimés, et remplacés par un impôt réparti sur les trois ordres, à proportion de leurs biens, et par un rôle commun, en avisant aux moyens de faire contribuer les capitalistes, négociants, et marchands;
Qu'il n'y ait aucun impôt sur l'exploitation des terres (2);
Que le taux des droits de contrôle soit modéré ;
Que le tarif desdits droits soit réformé de manière à faire cesser
W La province de Bretagne, n'ayant pas adhéré à la réforme de Colbert de itiO/i, était réputée province étrangère. (Ordonnance sur le fait îles cinq grosses fermes, février i08j, titre 1", art. 3, dans Isambert, XX, n° aa5/i, p. 2/1.) En conséquence, les marchandisosentrant ou sortant des provinces des cinq grosses ternies y étaient soumises à la soi lie au droit de traite foraine, et à l'entrée aux droits locaux, traite morte, prévôté de Nantes, ports et havres. Le bailliage de Mortain étant limitrophe de la Bretagne, on avait pour cela établi à Mortain même un bureau des traites foraines, et des bureaux de douane à Parigny, Saint-Hilaire et la Tournerie, sur les confins de la Bretagne. Voir Di moulin, Géographie descriptive, t. III. ]>. loi.
L'exigence des acquits-à-caution pour l'enlèvement des denrées dans le bailliage de Mortain s'explique par cela même tout naturellement. Comme les droits du tarif de 11)67, appliqué aux provinces réputées étrangères, étaienl notablement plus élevés que ceux du tard' de 1 664, appliqué en Normandie, il j avait évidemment à craindre que les denrées du cru, les boissons en particulier, ne passassent subrepticemenl en Bretagne. 11 ne faut pas oublier d'ailleurs que, dans certaines année-, de disette, l'exportation des cidres était totalement défendue. Voir Édit portant défenses à tous habitants de la généralité de Caeti de rendre aucuns cidres il poirés, même les fruits destinés à en faire, pour être transportés hors la province de Normandie, 11 septembre 17 âa.
( \rch. Calvados, C i4a3.)
J Le cahier vise -ans doute la taille dite d'exploitation. Dans les pays de taille mixte, comme la Normandie, la taille n'était pas seulement un impôt foncier pesant sur les propriétaires, elle frappait également les fermiers , en raison du bénéfice qu'ils étaient présumés faire dans l'exploitation. Cette forme de la taille avait ceci de remarquable, qu'elle frappait indistinctement les biens des privilégiés comme ceux des roturiers.
Ainsi le clergé, la noblesse, la magistrature, qui étaient personnellement exempts de payer la taille, y contribuaient cependant indirectement, et par répercussion, grâce à l'exploitation payée par leurs fermiers. Voir Denisabt, Collection de décisions, v° Taille, éd.
1771, t. IV, p. 65 j .
Il convient d'observer à cet égard qu'en Normandie, traditionnellement, la taille de propriété et la taille d'exploitation, étant portées sur le même rolc ne se distinguaient pas bien. Mais précisément, l'année précédente, en 1788, l'assemblée provinciale de Basse- Normandie avait eu l'idée de séparer ces
(IcllX Sortes de tailles. e| elle avait proposé auv assemblées de département de diviser par parts égales la taille, entre le propriétaire et le fermier, «de façon que celui qui exploite paie le double, moitié pour la propriété, moitié pour l'exploitation». (Instructions de l'assemblée provinciale de Basse-Normandie, art. l\.) Mai- l'assemblée du département de Mortain s'était vivement élevée contre
celle façon de procéder. Voir l'i-nrcs-
verbal, page 76 ( \reh. Calvados, G 7706).
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l'arbitraire dans leur perception, et qu'il soit pourvu à éviter l'inquisition fiscale qu'occasionnent les recherches des préposés au recouvrement tant desdits droits que de ceux de centième denier, insinuation, etc., de tous lesquels droits la connaissance du litige soit attribuée aux juges ordinaires ;
Qu'en matière d'impôt il n'y ait aucune peine afflictive ou infamante, et qu'en modérant les amendes on en évite l'arbitraire.
VI. Administration de la justice
Que la procédure civile et criminelle soit réformée par des commissaires pris dans toutes les provinces du royaume;
Qu'il n'y ait point de juridiction prévôtalc ni de jugements par commission ;
Que l'on réforme l'abus des emprisonnements qui se font par ordre des gouverneurs des provinces sans connaissance de cause ' :
Qu'il y ait nécessairement deux degrés de juridiction en toute matière criminelle, et qu'on ne puisse en éprouver que deux en matière civile ;
Que tous tribunaux d'exception soient supprimés, et que leur compétence, ainsi que celle attribuée aux intendants et subdélégués, soit rendue aux juges ordinaires ™;
Que l'arrondissement des tribunaux en première instance et en cause d'appel soit perfectionné13';
C Sur l'origine de la juridiction dos gouverneurs de province en matière de port (rarmes, et sur les emprisonnements de laboureurs qui en étaient résultes, on voudra bien se reporter à ce que nous avons unie sous les cahiers (le Saint- Vaast-la-Hougue , article \k (au t. Il, p. C'i3 , n° :>), de Montebourg, article 1 (i, et de Quettehou, article a [tbid., p. 383, 46 1). Le vœu a passé dans le cahier du tiers état du bailliage de Cotentin, article 54 (dans Hippeau, op. cit., II, p. 17 ).
M Sur la suppression des juridictions d'exception, cf. le cahier d'Agneaux, au chapitre Justice, paragraphe 1" (suprà, p. 53). Les seules juridictions d'exception du ressort de Mortain, en 1789.
étaient le trihlllial de l'élection, ipii
jugeait en matière d'impositions, et la maîtrise des eaux et forêts. L'un et l'autre de ces tribunaux avaient été supprimés temporairement on 1788 en conséquence de VÉdit de mai. Le ik juil-
let 1788, le subdélégué de La Roque était allé apposer les scellés sur le greire
i\cf l'élection. Mais les dispositions de VEdit de mai avant été rapportées par un nouvel Edit du a<3 septembre 1^88, les scellés avaient été levés au mois d'octobre, et les tribunaux d'exception fonctionnaient à nouveau en 1789 régulièrement. Voir les Procès-verbaux d'apposition et <le levée des scellés | Vrch. Calvados. C 6079).
M Le vo'ii en faveur de l'arrondissement des bailliages était moins urgent dans le bailliage de Mortain que dans la plupart des autres sièges du Cotentin.
Le ressort était en général assez bien «arrondi», sauf deux ou trois enclaves : i° les paroisses de Notre-Dame et Saint- Pierre de Cresnay el du Mesnil-Adelée, appartenant au bailliage d'Avranches, avançaient assez profondément dans celui de Mortain: a" la paroisse de Millv, au centre du ressort, relevait du
Que la vénalité des ofïices de judicature soit supprimée, et qu'il y soit pourvu par élection ;
Que le nombre des juges dans les tribunaux de première instance soit augmenté, et de suite leur compétence en dernier ressort ;
Que les privilèges de committimus et autres privilèges attributifs de juridiction soient supprimés, principalement en matière réelle;
Que les oiïices de priseurs-vendeurs et leurs droits soient supprimés ;
Qu'on ne puisse être reçu à l'état de notaire sans avoir étudié quatre ans chez un notaire ou avocat.
VII. Matières ecclésiastiques
Que les déports des bénéfices-cures soient supprimés, ainsi que les annales ;
Que les bénéfices-cures en patronage ecclésiastique s'obtiennent au concours;
Que toutes dîmes ecclésiastiques soient rendues à leurs clochers, et appliquées à leur destination primitive (1);
bailliage d'Argentan, secondaire pointa convocation du bailliage d'Alençon, dont le siège était à dix-huit lieues de là; 3° enfin l«-s paroisses de Périers et de Beauficel formaient un petit ressort séparé, rattaché au bailliage de SaintrSauveur-Lendelin.
Quant aux paroisses mixtes, elles étaient assez peu nombreuses. Le sulidélégué de Mortain écrivait en 1 7S8 :
«Ce bailliage est situé à l'extrémité de la généralité, il fait partie du comté dont il porte le nom, et depuis i53o il appartient à Mgr. le duc d'Orléans, ù titre d'échange. Il a dans son ressort -n paroisses; deux, Saint-Quentin et Saint-Martin-le-Bouiilant, sont mixtes entre ce bailliage et celui d'Avranches. Ce ressort, anciennement trè> borné, a été augmenté d'abord par la réunion (1rs vicomtes de Cuves, de Saint-Hilaire et du Teilleul; il fa été ensuite par celle «lu polit bailliage do Périers-en- Beauficel.» Le Bubdéiégué joignait a sa lettre un plan d'arrondisse ni, réunissant au bailliage de Mortain les quelques paroisses précitées et celle de Mill\.
Voir Enquête sur les justices (Arch. Calvados, (] tîo.77).
On remarquera que le cahier ne contient aucun vœu relatif aux hautes justices. L'explication en est simple. 11 n'y avait dans le ressort aucune haute ou liasse justice. «Nous n'avons, écrivait I" subdélégué, pu découvrir dans l'étendue du bailliage de Mortain aucune justice seigneuriale, et les renseignements cpie nous avons reçus attestent qu'il n'y en a aucune. r> (Ibidem.)
"' Le cahier veut dire que les dîmes devront être rendues au curé séculier de la paroisse. Dans le bailliage de Mortain, comme à peu près partout en
Basse-Normandie, les grosses dîmes appartenaient le plus souvent au clergé régulier, et le curé n'avait que les menues diines et les novales. Ainsi à Brécey, à Saint-IIilaire-du-Harcouét, le curé était portiounaire (abbé Sevbstbe, Clergé paroissial, p. 5o . n. 9; p. 5i, n. 9). De même à Lonlay, à Jîcauchesne, à Borjou, dans le ressort de Tinchebray (Déclarations de tjgo, \rcli. Orne, L 399g >•
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Que les dîmes soient fixées à une quotité uniforme, de manière à éviter les contestations qui s'élèvent journellement à ce sujet . et que les pailles ne puissent être vendues qu'aux paroissiens (J- et au taux d'une appréciation commune qui sera tixée dans les bailliages;
Que les paroisses soient déchargées des réparations presbytérales ;2);
Que les communautés d'hommes rentées soient supprimées, en pourvoyant au sort des religieux actuels, et que leurs biens, autres que les dîmes, vertissent à l'acquit des dettes de l'Etat, ou soient appliqués à d'autres objets d'utilité publique, tels que bureaux et écoles de charité (3);
1 Sur la question des pailles de dîmes en 1789. et la jurisprudence maladroite du Parlement de Normandie, voir ce que nous avons noté sous le cahier de Bel val, article 9 (au t. Ier, p. i54, n. 1).
^ La reconstruction des maisons presbytérales parait avoir moins pesé, relativement, aux environs de 1789, sur l'élection de Mortain que sur les autres élections du Cotentin. Nous ne trouvons guère depuis 1780 qu'une demi-douzaine de communautés du ressort qui aient dû s'imposer extraordinairement à celte occasion : Ferrières, du h septembre 1781, pour 9,100 livres; Parigny, même date, 4,i5o livres; la Chapelle-Urée, du 28 mai 1782. pour 2,900 livres; Saint -Symphorien el Brouains, du 1er février 1780, pour 5, 000 et 3,56o livres; Sainl-Laurent-de-Cuves, «lu 3 février 1786, pour 6,3oo livres ( \1rl1. Calvados, C i3a5, i326 et C 83ia).
L'assemblée du département de Mortain avait émis, en 1788, un vœu relatif à l'entretien des presbytères par lis décimateurs [Procèe-verbal, p. 57, Arch.
Calvados, C 7706).
(3) Cf., | r un vœu analogue, te
cahier de Saint-Lô, article 8, h° (suprà,
p. 93). Il n'existait, comme nous avons dit, dans le ressort de Mortain. en 1 789 , que deux communautés d'hommes rentées, savoir : l'abbaye bernardine de Savignj et la collégiale de Mortain.
i° L'abbaye de Savigny, de l'ordre de Citeaux, avait été Fondée, en iii5. par Guillaume, comte de Vlortain. Autrefois chef d'ordre, niais unie à Citeaux dès
iti8, elle portait encore en 1789 le
titre de te première fille de Clairvaux». Elle comptait encore, en 1790, \k religieux sous la direction du prieur dom Louis Verdier, et avait pour abbé coramendataire Fr. Odet d'Aydie. Voir Etat général des Bénédictins, ordre de Citeaux , 1790 (Arch. nat., D*>* 10, 1. îyo). Elle figure à VAlmanach royal de 178(1 pour un revenu de i5,ooo livres; mais ce chiffre ne représente que la part de Falibé; et en réalité, à la lin du siècle, elle devait valoir de 36, 000 à 37.000 livres de rente. \ oir Etat des bénéfices du diocèse d'Avranches pour la répartition de l'impôt dû au roi, fjj-'l (dans abbé Pigeon, op. cit., II p. 6i)3).
9" La collégiale de Mortain , appartenant aux cbanoines réguliers de Tordre de Saint- Augustin, avait été fondée en 1089 par Robert, comte de Mortain, et sa femme Mathilde. En 1789, elle comptait 16 prébendes, dont les deux dignités du doyen et du chapitre, 8 vicaires el h habitués. Voir Etat général île» chanoines réguliers île Saint- \o~ gustin, f]Ç)(> (Arch. nat.. Dm 11, I.
1 63 ). Cet établissement était peu riche. Dumoulin, en 1766 écrit que la collégiale est «plus considérable par le nombre de ses privilèges (pie pai' se>
revenus». Le théologal pouvait avoir 9,700 livres, le chantre 2,5oo livres, le doyen i,5oo livres, et la nianse commune n'excédail pas 3,ooo livres [État des bénéfice» précité, p. (193).
Telles étaient les deux seules communautés d'hommes du ressort de Mortain.
Mais il ïaul ajouter que de- communautés situées au dehors, les abbayes de Sainl-Sever. de Monlmorel, de la Luzerne. d'Aunay, avaient dans le bail-
Que la pluralité des bénéfices ne puisse avoir lieu;
Que tout bénéficier, même sans charge d'âmes, réside dans le lieu du bénéfice, à peine de privation des fruits, dont le profit, à l'égard des bénéfices sans charge d'âmes, sera appliqué aux hôpitaux et écoles de charité, et au soulagement en général des pauvres des lieux, à la poursuite et diligence des officiers municipaux^';
Que si les dî s ecclésiastiques n'étaient pas rendues à leur
destination primitive, les portions congrues soient augmentées à raison du nombre de feux, et cependant ne puissent être moindres de douze cents livres12';
liage des possessions et des dîmes considérables. I! faut tenir compte aussi des prieurés non conventuels, dépendant dos abbayes, et dont nous avons donné la liste dans la notice préliminaire (supra, p. aa3, n. a).
L'ensemble des revenus ecclésiastiques de l'élection de Mortain était estime en 1789 à 263,21 3 I. 5 s., par les contrôleurs des XX" (Arcli. Calvados, <i (>.">i 9 ).
(') 11 existait, en 1789, dans le ressort du bailliage de Mortain, deux établissements hospitaliers :
1" VHôlel-Dieu de Mortain, fondé par lettres patentes de 1773 et 1775 dans les bâtiments de l'ancien prieuré du Rocher, disposait en 17^1 d'environ 4a lits, occupés par 60 personnes; id nouveaux pauvres avaient été reçus en 17S3 (Etat <lrs hôpitaux, '7S7, Arch. Calvados, (i io'i'h. Quant aux revenus, ils ne s'élevaient, d'après une lettre des administrateurs, qu'à i,5oo ou 1,600 livres | ibid. , 0 819).
20 L' Hôpital de Notre-Dame de Pitié et de Miséricorde, fonde'' en 1693 an bourg de Barenton par un ancien curé du lien. Il était, d'après un état de 1778, desservi par les religieuses de Saint -Augustin, et donnait asile à A4 pauvres malade- et infirmes et pauvres petites lilles. Le revenu annuel consistait en onze terres et un moulin, produisant 1,961 livres, en 771 li\re> de diverses renies, et une somme de 288 1. 8 s. sur les tailles: en tout, 3,oao I. 8 s.. alors que les administrateurs accusent 9,843 1. 7 s. de dépenses. La ville de Mortain avait essayé vainement de faire transférer à l'hospice de Mortain les revenus de celui « le Ba-
renton (Arch. Calvados, C 781 et C 1 ai S ).
Quant aux écoles, nous n'avons trouvé que des renseignements épars et insuffisants sur leur état en 1789 dans te ressort de Mortain. Il existait à Mortain un collège fondé dès avant te .xvie siècle, et installé dans une maison appartenant aux chanoines de l'église collégiale; la charge en incombait au chanoine prébende de Goron, mais tes bourgeois de Mortain avaient été continuellement en procès au XVIIIe siècle avec le théologal, pour l'obliger à s'acquitter de ses obligations (Arch. Manche, D 4i). D'autres pièces montrent qu'il \ axait également à Barenton un collège et des petites écoles, fondées en 1719 par m" Augustin Passais, prêtre (ibid., 1) (J et D 7). Mais évidemment il devait exister beaucoup d'autres établissements, sur lesquels les renseignements font défaut.
L'assemblée du département de Mortain sollicitait, en 1789, une subvention de 900 livres, pour le payement du principal et des régents du collège 1 dix. cit., p. 46).
'2' Les cures à portion congrue paraissent avoir été plus nombreuses, en 1789. dans le ressort du bailliage (le Mortain que dans le reste du Cotenlin.
A la fin du \viie siècle l'intendant Foucault l'avait déjà noté : « Quant aux cures, le revenu en général est très médiocre, la seule cure (le Barenton est considérable, étant de 3,ono livres; la plupart des autres son! réduites à la portion congrue, et il \ a environ 3o seigneurs présentateurs îles cures de leur village») 1 Dis, n mes m Manoir, oyi. cit. , p. 116). Les documents de la lin du xvui' siècle
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Que l'abus des lettres de cachet soit réformé;
Que la presse jouisse d'une juste liberté;
Que l'éducation publique soit perfectionnée, et qu'il soit remédié aux abus qui ont lieu dans les universités ;
Que la noblesse ne puisse être vénale, et soit seulement accordée au mérite, et pour considération de grands et notables services rendus à la Nation ;
Que les droits qui se perçoivent sur les contrats d'échange, autres que ceux de contrôle et d'insinuation, soient supprimés.
VIII. Dolkances LOCALES
Si le tiers état en général a lieu de se féliciter de l'heureux retour des Etats généraux, celui que fournit le bailliage de Mortain a dû voir son salut dans ce grand événement. La masse de ses impositions est effrayante en tous sens (1>.
D'abord, la taille et ses accessoires, au nombre desquels est la prestation en argent représentative de la corvée, pèsent unique-
ronlirmonl cette impression un peu ancienne; la cure la plus riche est toujours celle de Barenton, qui en 1773 vaut 3.5oo livres de rente; au-dessous viennent les cures de Chalendrey , Montîgny, Me-nillard , avec 1,800 livres de revenu : il \ en a encore une dizaine qui ont de 1,600 à 1/100 livres; mais la très grande majorité n'atteint pas 1,000 livres. \ oir Etat des bénéfices du diocèse d'Avranches, tjj3, dans abbé Pigeon, op. cil. , Il p. i3a.
1 Le cahier reproduit presque textuellement les paroles du rapporteur du Bureau de l'impôt à rassemblée i\\i départemenl de Mortain : «La masse effrayante des impôts réunis, qui se perçoivent dans notre département, comparée avec son peu d'étendue, In stérilité de son sol, les sources resserrées de son industrie, vous fera naître sans doute le désir d'y apporter quelque adoucissement.» [Procès-verhnl , s. du 1 '1 octobre tj88, p. 10. Vrch. Calvados, C 7706.)
Nous n'avons point de pièce donnant précisément le chiffre des impositions du bailliage de Mortain en 1789. Mais on peut s'en faire une idée, en considérant ce que payait l'élection, un peu plus étendue, puisqu'elle comptai) 8:"> pa-
roisses. Le chiffre total des impôt* directs montait à 077,470, 1. 19 s. '1 d. (taille, 165,071 I. 16 s.; accessoires, io8,3a3 1. 8 s. 6 d.; capitation noble, 1 13,678 1. \k s. 7 d.; corvée, 54,8a5 I- 1 '1 s. 6 d. ; vingtièmes, 123,168 1. 3 s. 9 d.; territorial, io,2o4 livres; bâtiments, 3,4oa I. 6 s. 8 d.). Il faut y joindre la capitation des nobles (1 o3 personnes payant ensemble 3,n5 1. 6 s.), celle des exempts et privilégiés laillaliles (l3 personnes payant 3o5 1. 2 s.), celle des employés des fermes ('11 personnes payant A87 1. -\ s. 7 d.), celle des officiers de judicature (17 personnes pavant 2,21 4 livres), enfin les décimes du clergé. Le Rôle de supplément des privilégié» pour les six derniers mois de 1 -<S'o a produit dans le département 10.186 I.
Quoique dise le cahier, l'élection «le Alortain était certainement, en considération de son ('tendue et de sa population, une des moins imposées des élections de la généralité de Gaen. Sa
quole-parl de 600. 000 livres environ n'est même pas la douzième partie do* 7,3o5,56s livres auxquelles s'élevaient pour 1789 les impositions directes des g élections de la généralité.
nient sur le roturier, et affectent à l'État plus de la moitié de ses revenus fl). La collecte des deniers royaux et des rentes des fabriques absorbent en outre, tous les vingt ans, pour chaque particulier tant soit peu aisé, un capital de 3oo livres au moins (2).
Dans les impôts communs avec la noblesse, le roturier ne jouit d'aucune modération; il y est toujours le plus maltraité.
Ensuite, dans l'ordre de la contribution de la généralité de Gaen, celle du bailliage de Mortain a été fixée sans proportion avec l'étendue de son arrondissement et les diverses circonstances qui concourent à lui assurer des ménagements dans la balance générale des impôts.
C'est un sol presque partout stérile, pierreux, montagneux; il est rempli de landes, de bruyères, de bois où se réfugient des légions de lapins-3J ; il est coupé par une vaste foret, d'où les bêtes
M La même plainte, relativement à la corvée des chemins, avait déjà été émi>e l'année précédente par l'assemblée du département de Mortain : tt L'assemblée ayant remarqué que l'on n a observé aucune proportion dans la répartition de l'impôt représentatif de la
corvée, telle qu'elle est indiquée dans le tableau représenté par le s' Lefebvre à l'assemblée provinciale, vu que l'on a diminue considérablement le principal
vrai de la taille des sept élections, et
notamment de celles de Caen et de
Baveux, au lien que la contribution des élections de Mortain et Carentan è ce!
impôt esl sur le pied du principal vrai de la taille, . . .supplie Messieurs de I ;iv
semblée provinciale de rectifier cette injustice, » [Procès -verbal, ms. cit., p. 80.)
-'■ Sur la collecte des deniers royaux , on v Ira bien bc reporter à ce «pie
mm-, avons note sous le caluer de (ia-
rantillj (Chapitre m, article 5, au t. I . p. 2.").'i), et pour la collecte des renies d'obilerie, à la note sous le cahier de SointrGermain-de-Tournebut, article g (au t. II, p. ."177).
I.e Mémoire statistique dressé en 1728. par l'intendant do Vastan, sur les renseignements fournis par le subdélégué de Mortain, M. du Mesnil- \delee. apprécie dans des termes toul semblables le sol du Mortainais : ~ L élec-
tion de Mortain, écrit-il, esl la plus petite de la généralité; la moitié de son
terrain consiste en forêts, landes et bruyères, et de l'autre moitié 011 n'en laboure non plus que les deux tiers, l'autre tiers étant en repos chaque année. Les grains qu'on y recueille sont des seigles, avoines et sarra/.ins. qui servenl à la subsistance des habitants; il se fait si peu de froment dans l'élection, qu'il ne vaut pas la peine d'en parler, . . Tous les grains qu'on recueille dans cette élection dans la meilleure récolle ne suffisent pas pour nourrir les habitants pendant la moitié de l'année; ils en tirent des élections voisines, al
on leur en apporte dans les marches de la province de Bretagne, dont l'élection est voisine.. . 11 n'y a aucun commerce; la plupart des habitants vivent du revenu
des terres comme propriétaires ou fermiers, et leur plus grand profit consiste dans les bestiaux qu'ils nourrissent des herbes qui croissent dans les terres reposantes et dans les landes ci bruyères, et qu'ils vendent ensuite comme mai*grage pour le Gotentin et le pays d'Auge.» ( Mémoire contenant les observations faites par \I. de Vastan, dans su tournée d'octobre i"-i8, f" o v°, Arch. Calvados, G 269 !•
Le rapport du Bureau du Bien Public à l'assemblée du département de Mortain contient des détails plus complets et
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fauves se répandent dans les campagnes et y portent les plus horribles dégâts ;1); il est hérissé de colombiers, dévasté par des nuées de pigeons, surchargé de rentes seigneuriales, qui se perçoivent sans diminution de droits royaux (2); l'exploitation en est pénible et dispendieuse, l'on y manque d'engrais; les communications y sont rares et dilliciles, et cependant on lui a donné plus d'importance qu'aux meilleurs fonds de la généralité, et on l'a taxé avec plus de rigueur.
Aucune compensation ne rachète ces désavantages locaux; quel-
plus précis que le cahier sur l'état de l'agriculture du Mortainais aux environs de 1789. 11 signale toujours la persistance de la coutume (racheter en Bretagne et dans le Maine des bestiaux maigres, pour les revendre pour le pavs d'Auge, (A/s. cit., p. 65.)
M La forêt dont il est question au texte est celle dite de la Lande Pourrir, qui faisait partie du domaine de Morlain, et apppartenait en 1789 au duc d'Orléans. Ddmodun en 1766 explique ([d'elle est située «entre Placitée , le bourg de Ger et le village Saint-Clément, Fontaine-Boudon et Livet», et qu'elle a «bien cinq lieues de tour». Il ajoute d'ailleurs qu'elle est «réduite en taillis»/. ( Géographie descriptive, p. 161 et 171.) Un Procès-verbal de réformation de la foret de Lande Pourrie, qui est en date de 1702, permet de préciser un peu plus.
La forêt à celte époque se composait de rinq gardes, savoir :
La garde de Morlain, 1,630 arpents;
La garde de Boussenlier, 1.855 arpents ;
La garde du Franc-Herbage, 1 . 1 53 ar. 10 p.
La garde des vallées de Ger, t,3a8 ar.
La garde de Tinrhebray, Hiq ar.
sr, p. ;
Au total 6776 ar. (5a p. (qui font aujourd'hui 3,387 lied, environ), pour
l'ensemble de la forât, «déduction faite
de toutes terres fieffées, nées et landes enclavées» (Areh. Manche, A 2039).
Le produit n'est point porté dans le relevé annuel du domaine de Mortain (ibid., A 2o36).
(s' Pour l'appréciation des rente-, -il gneuriales dans le bailliage de Morlain, on peut observer que ce bailliage com-
prenait 99 fiefs, 35 vavassoreries et i3o arrière-fiefs, qui tous relevaient du comté de Mortain, appartenant au duc d'Orléans. Voir Tableau des fiefs et arrière-fiefs du comté de Mortain, fin du xviii' siècle (Arch. Manche, A 278).
Nous ne pouvons guère savoir aujourd'hui ce que chacun de ces différents liefs pouvait percevoir de rentes seigneuriales; mais pour ce qui était dû au prince lui-même, nous avons des chiffres précis. Un Tableau des rentes dues à la châtellenie de Mortain a été dressé en 1767 par ordre alphabétique de paroisses. Le total monte à 980 boisseaux de froment, 554 de grosse avoine et 858 d'avoine menue, ancienne mesure de i3 pots; plus 81 boisseaux de grosse avoine, 216 de menue et 5a de seigle, à la nouvelle mesure de i4 pots 1/9.
En outre des menues rentes de 34 gélines, 3 poulets, i5o œufs et i,4i2 I. 19 s. en deniers, plus 1,444 1. i5 s. pour nouvelles fieffés. Le tout n'est pas apprécié (Arch. Manche, A 3a4). Il faut tenir compte aussi du droit de treizième sur les ventes, qui produisait en 178N une somme de 5,3 17 1. i5 s. 1 d. (ibid., A 346).
L'ensemble du revenu du domaine de Morlain, terres, renies cl droits, étaif estimé en 1787 à 80,100 livres, par les contrôleurs des \\" (Arch. Calvados, G 65iq). Le domaine entier, avec, la châtellenie de Tincbehray, fui vendu, à ia date du 16 octobre 1792, par Philippe -Egalité et les mandataires de ses créanciers, au sieur Collet de Samt-James, moyennant un prix de 816,570 livres. (A. Dou.vncHE, Les tribunaux civils de Paris pendant la Révolution, Paris, 190.5. in-8°, t. I'1,
ques moulins à papier -1', une manufacture de poterie '2) concentrée dans une seule paroisse et très languissante, sont toutes les ressources industrielles du pays (3).
ri La fabrication du papier avait été au xviip siècle fort importante dans le Mortainais où elle faisait, d'après l'intendant Foucault, marcher environ 1 f)0 moulins dans la vallée de Brouains et sur les petites rivières des deux Sée et de la Saude. En 1728 encore, le subdélégué du Mesnil-Àdelée signalait des moidins à papier dans les paroisses de Vengeons, Brouains, Chérencey, Beauficel, Saint-Barthélémy et Saint- Pois ( Aich. Calvados, C 287). Mais cette industrie avait fort décru au cours du xviii0 siècle; en 1788, le rapporteur du Bureau du Bien public ne comptait plus dans le département que hh moulins, «distribués dans quelques paroisses du nord du départements , et il se plaignait que crie défaut de débouchés et la (lilficulté de l'accès des moulins » leur fût tt infiniment préjudiciable». (Procès~oerbal, ms. cit., p. 64.)
La décadence indéniable de celte industrie est attribuée par toutes les sources aux mesures maladroites du lise, aux aluis qu'avait entraînés la marque du papier et à l'inquisition qui en résultait. Les cahiers des Etats provinciaux de Normandie, en décembre i63i et novembre it>A3, dénonçaient déjà le danger : «Plus de 10,000 personnes par cy-devanl gagnaient leur vie en la manufacture de papier dedans le bailliage de Mortaing et vicomte de Vire; les controlleurs-visiteurs et marqueurs de papier, par leur attribution de 5 sols par rame (In poids de 6 livres et d'un sol pour la marque, les ont réduits tous à l'aumosne, et ruine tellement ce com merce, que d\\ nombre de too moulins, dont le travail entretenait le peuple, il n'en reste p;is iô. Ce bailliage n'est point lieu de commerce; lesdits moulins faisaient le capital de la fortune <lo plusieurs familles que la cessation île celle manufacture a ruinées entièrement.?) ( Cahier de novembre tH'i-'î. art. -7 dans di lli ai m pairi . Cahiei's, III . p. 97.)
L'assemblée du département de Mortain avait demandé en 17881 comme une mesure urgente pour arrêter la ruine de l'industrie du papier, que le
Gouvernement prohibât «l'exportation hors du royaume des matières propres à faire le papier.» (Ms. cit., p. g5.)
2 La fabrique de poterie à laquelle le texte fait allusion est celle de Ger. Le Mémoire de iya8 précité n'en dit qu'un seul mot : «A la paroisse de Ger, il y a plusieurs particuliers qui font faire des pots de terre.» (Arch. Calvados , C 287.) Le rapporteur du Bureau du Bien public à rassemblée de 1788 entre dans un peu plus de détails : « La fabrique des pots de terre , dans la paroisse de Ger, deviendrait considérable, si elle avait des débouchés commodes; la route de Domfront en Bretagne par Barenton lui facilitera le transport de la terre à pot, qu'elle tire des environs de Domfront; il ne restera qu'un embranchement d'une demi-lieue pour accéder à cette route.» (Procès-verbal, ms. cit., p. 65.)^
(3) L'assemblée du département de Mortain est d'accord avec le cahier pour constater l'état languissant de l'industrie dans celte région. «Le commerce est pour ainsi dire nul dans notre misérable élection, si on en excepte les papeteries, les poteries et les clous, et l'on ne peut espérer de le voir fleurir qu'autant qu'on multipliera les communications.» (Ms. cit., p. 9.5.)
Le cahier a cependant omis certaines brandies de commerce sur lesquelles le rapporteur de 1788 est plus explicite : «\011s avez, écrit-il, dans votre foret uni' verrerie: M. le duc d'Orléans accordait ordinairement la préférence d'une coupe de bois au propriétaire de celte manufacture; il a retire ce bienfait. . . Le commerce connu sous le nom de quincaille présente aussi de grands avantages. Plusieurs négociants et habitants des paroisses de Fresnes et de Sourdeval tirent des marchandises considérables de l'Angleterre, de l'Allemagne, la Forêt, et d'autres provinces de France: arrivées dans les magasins, ils les réunissent et en forment un assortiment, avec des COUteaUX, ciseaux, ferrures, outils et ustensiles de toute sorte, qui -e fabriquent dans les pa-
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On a achevé de combler sa détresse en distrayant les fonds destinés à la construction et réparation de ses routes, qu'on a appliqués à des districts étrangers, et même, dit-on, à d'autres provinces.
Quoique depuis la conversion des corvées en prestations pécuniaires, l'élection de Mortain ait payé plus de douze cent mille livres, elle n'a pas encore six lieues de routes conduites à leur perfection (1\
Mais la destruction des abus est prochaine; l'on va voir sous Louis XVI et M. Necker luire des jours que Henri IV et Sully n'eussent osé promettre à la nation.
I\. Instructions et pouvoirs aux députés.
Se conformeront les députés, autant que faire pourra, aux articles suivants :
Ne pourront être élus pour représentants du Tiers, aux Etals généraux, aucuns ecclésiastiques, personnes nobles ou jouissant des privilèges* de la noblesse, ni leurs baillis, sénéchaux, procureurs fiscaux, fermiers, régisseurs, gens d'affaires ou toutes autres personnes dans leur dépendance^.
miss,. s de Fresnes, Sourdeval et plusieurs autres. Cette fabrique fait vivre les habitants de toutes ces paroisses, qui doivent leur existence à ces dignes négociants, qui font repasser la totalité pour la Bretagne <'t l'Amérique.» (Procèsverbal, ms. cit., p. 66.)
(,i La corvée des chemins avait été convertie dans ta généralité de Caen en une tr prestation en argent représentative de la corvée», à la suite d'un arrêt du Conseil du 18 décembre 1779; la part de l'élection de Mortain dans cette imposition était en 1788 de 54,8s5 I. 1 '1 s. t) d., et il parait dillicile que le total en moins de dix ans ait pu atteindre le chiffre indiqué au texte.
Il est exact cependant qu'à la lin de 1768 il n'y avait dans l'élection qu'une seule route, et encore incomplètement achevée. C'était la route de Caen à Rennes, par Vire, Mortain et Saint-
Hilaire . eî elle était terminée seule nt
de Vire à Sourdeval, où se trouvait le bureau de poste pour toute l'élection.
On travaillait à la compléter de Sourdeval à Mortain: mais l'adjudication du
dernier tronçon (Mortain a Saint-Hilaire), passée le h avril 1787 par l'intendant, avait été résiliée par la Commission intermédiaire. D'autre part, la construction de plusieurs petits ponts prévus dans le devis avait été arrêtée faute de ressources suffisantes, en sorte que la portion commencée elle-même était matériellement impraticable. (Procès-verbal, nis. cit., p. 'Mt.) En mars 1788, la portion construite n'était que de 3 lieues 3/4, et, depuis celte date, la Commission intermédiaire n'avait passé que des adjudications d'entretien et do réparations ( Compte rendu de la Commission intermédiaire, p. i.">7 et tableaux annexés K et
' Les mots -des privilèges» son!
ajoutés en interligne dans le manuscrit. Tout ce chapitre est manifestement inspiré d'une brochure qui fut très répand u 1789, en Basse-Normandie :
Prenez u garde, ou Avis à toute» le»
assemblées d'élection qui seront convoquét s' pour nommer 1rs représentants des trots Ordres aux Etats généraux, précédé d'une observation importante pour 1rs jVor-
Ne pourront aussi être élus pour représentants du Tiers, les subdétégués des commissaires départis, leurs commis ou secrétaires, aucunes personnes pourvues d'oflices ou emplois de finance, ni entrepreneurs d'ouvrages publics.
Nommeront les députés autant d'adjoints qu'il y aura de représentants du Tiers aux Etats généraux, lesquels adjoints remplaceront, suivant l'ordre de leur élection, ceux des représentants qui manqueraient aux Kats généraux, soit pour maladie, autre cause ou empêchement.
Il sera recommandé, aux députés aux Etats généraux, d'entretenir, autant qu'il sera possible, une correspondance suivie avec les adjoints, qui s'entretiendront, à leur tour, avec les maires de ville de leurs districts, et ceux-ci avec les syndics municipaux de leurs arrondissements.
Alloueront les députés une somme quelconque aux représentants du Tiers aux Etats généraux, laquelle sera répartie ainsi qu'il sera trouvé juste (1).
Pourront, au surplus, lesdits députés faire à l'assemblée de Goulances telles protestations, soutiens et réclamations qu'ils jugeront convenables à l'occasion des élections qui seraient faites contre la teneur des instructions ci-dessus, ou pour tous autres objets qui leur paraîtraient préjudiciables aux intérêts du Tiers, en s'en rapportant sur le tout à leur zèle, fermeté, âme et conscience.
Le présent cahier fait et arrêté par les commissaires dénommés pour cet effet par les députés du tiers état, par le procès-verbal du 5 de ce mois, sous les protestations expresses desdits députés qu'ils n'entendent nommer leurs députés au bailliage de Goutances que provisoirement, pour obéir aux
manda (reproduit dans Hippeau, Êlection», p. 307). L'auteur disait notamment, an paragraphe de l'élection des députés, article 'i : <— 1 1 n'\ a nulle apparence que le clergé m la noblesse prennent leurs représentants dans le tiers
état; chaou 'dre doit donc aujourd'hui
prendre ses députés dans son sein»; et, au paragraphe des exclusion», article 8 : rl.es personnes exclues par le- demandes du tiers état sont les hommes en place, les personnes chargées (les recouvrements de- deniers royaux, le- entrepreneurs et adjudicataires des travaux publies, leurs agents et cautions, le- subdélégués des
commandants et intendants, les juges des seigneurs, leurs officiers et procureurs, les fermiers des seigneurs el du clergé, ainsi «pie leurs cautions.» ( Ibid. .
!'■ 3ll0
Sur la question de I indemnité à
allouer aux députes du tiers aux Etats généraux, voir le Gabier de rassemblée préliminaire du liers état du bailliage de Valognes, article 46 (au 1.1e'. p. 779). Le \œu parait inspire du Prenez-y garde , au chapitre intitulé: des qualités requises dans les députés du tiers état, article cî (dans Jlir-iuu . Elections, p. 3i a ).
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ordres du Roi, et snns donner atteinte ;m privilège du bailliage de Mortain de députer directement aux Etats généraux, comme bailliage principal et indépendant d'aucun autre, pour la conservation duquel droit toutes réserves sont faites, conformément 5 la délibération qui en a été arrêtée, et relativement à la protestation des trois ordres réunis, arrêtée le jour d'hier, dont la minute est déposée devant Me Restoul, notaire'1'.
Ainsi arrêté ce 9 mars 1780,.
Lesacher-Dumezeray, Bouillon de la Lorerie, député, Muembles, Jacques Le Tavernier, Maddoit, J. Leperdriel, Henry, P.-S. Norgeot, G. Bu;ot, J. Bochin, M. Sorel, J. Lerebour, J. Gaste, Dubois, député, Abraham Durois-Gobbey, député, Jammer, député, Grezel, J.-B. Gharlot, Besnier, député, L.-J. Poulain, Thomas de la Cheval vu;. Jean de la Noë, député, Lesage, député, Cocarel des Prés, député, Cahour, député, G. Estier, Deschamps, député, J.-B. Roussel, Guillaume Lemardelé, J. Millet, J.-N. Surville, député, J. Gautier, Jullien, G. Esneu, député, R. Juhk de Launay, député, M. Caillerotte, G. Pallix, Ch. -Pierre Lefranc, J. Domaine, Moulin, Lebaudonné, député, E. Juuel Deslandes, député, G. Daugy, Léon or Mauvieu. député. Jacques Godard, C.-G. Lamv. député, D. Regnault, député, P. Vaullegeard, G. Macé, Clouard, député, Anpray, député, Gauvin, député, Trochon, P. Lemasson, R. Mauduit, J. Poisson, député, J.-B. BoNNES(El R-BoURfJIMKRE, député.
P. Tessier, J.-B. IIerrert. député, Postel Dl
HaDTVAL, député. J. BoUTRY. (iliosdoil DE BlAMMONT,
avocat, député, G. Foinet, J. Boisbuour, Gerbert, député, Pierre Sagot. L. Bourcet, J.-Ph. Vamont, L. Normand, Jacques Noël, P. -Marin de Collibeaux, Gérard, L. Pourcelet, J. Belliard, Lemedart, L. Mercier, M. -H. Le Gallois, Gorvin- Deschamps, député, .1. Corneille, Ezoi i", N.-.I. Bechet,
(l) Nous avons donne le texte de cette <!<■ rassemblée du tiers état «lu bailliage Protettatum , à la suite iln procès-verbal de Mortain [supi'à, p. 239).
Ml-
J.-Noël Joùin, Haye de la Dives, député, P. Buhot, N. Coupel, F. Grêlé, Lerebours de la Pigeonniers, député, Gautier, député, Brehier, député, Delaroche, docteur en médecine, député, P. Bonnesoeur, J.-A. Le Bourgetel, G. -S. Langlois, Jullien Lebordays, Louis Fautrand, AL Brunel, député, Julien Desloges. Ozennk, Guilmard, Bech erel, docteur médecin, député, N. Lair, Martin Cruel, J. Cordon, De la Gérardière, député, Blanciiet de la Verrière, député, G. Blolmy, Honstin de Monthulé, député, C. Le Héricey, J.-B. Le Brecey, Le Mazier, J. Trochon, J.-B. Poulain, Michel Minière, P. Laisné, Lemarguand, Certain, député, Cordon, député, J. Brière, J. Ruault, P. Hamel, J. Ladvocat, A. -F. Laisné, Pierre Marculf, M. Sachet, Michel-Jean Samson, Couette, Giret, Delaporte, G. Lenotre, député, Glouard, Lecarpentier, député, P. Vérard, Julien Fauchon, F.-D. Braust, député, C.-F. Roussel, député, F. Nicole, J. Pichon, Vincent Deron, Louis Dumont, J. Odon, Gilles Challier, Gilles Routelou, Leroux de Launay, député, J.-A. -P. de la Cousinière, Jacques Cautel, Lehericey, F. Auvray, Hardy, Roussel, marchand, député, Pierre Lair, F. Lelandais, Yvon Le Sage, G. Lemardeley, G.-J. Legomte, J. Muriel, Lecompagnon, Hardy, Leglair, J. Lesage, Collibeaux, L.-F. Heslouin, Poisnel, J. Hardy, Jean Huss, député, J. Peloux, G. de Champeaux, J. Letellier, J. Lubois, Delarûe, Lesacher de la Pallière, Homot
LA \ VLLÉE, député W.
Le présent contenant seize pages, celle-ci comprise, a été colé et paraphé par nous, mcssire Gabriel-François de Vautleury, chevalier, seigneur patron présentateur de Saint-Cyr-du-Bailleul, la Motte-Boudé et autres lieux, conseiller du roi, son lieutenant général civil et criminel au bailliage de Mortain. Collationné à l'original déposé à notre greffe et remis par nous, président de MM. de l'ordre du tiers état à Monsieur Lesacher de la Pallière, avocat et syndic militaire de cette ville, pour le porter comme l'un
o L'exemplaire du cahier conservé II en est de même naturellement de la ;ni\ archives nationales, Ba 35, 1. 7". transcription dans In collection de Cane donne pas les noms des signataires. mus, Arch, nat., B m'.Vi, p. 1 54.
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dos députés à l'assemblée des trois états, qui se tiendra à Coutances le 1 6 de ce mois (1).
A Mortain, ce 10 mars 1789.
De \ AiTLEuiiY de Saint-Cyr, Lecomte, greffier-secrétaire.
M L'exemplaire dos Archives nationales contient, à la place de ce paragraphe, la formule suivante : «La présente expédition certifiée conforme à la minute, cotée, signée et paraphée de M. le commissaire à chaque page,
par nous, greffier du bailliage de Mortain et secrétaire de l'assemblée, sur cinq rôles de papier, de nous cotés et paraphés, ce 1 a niai 1789. — M. Le- CONTE.b (Cf. la transcription, Arch. nat. . B m/54 , p. 190.)
Le bailliage secondaire de Tinchebray a compris pour la convocation 36 communautés de villes et paroisses; mais, sur ce nombre, 9 étaient mixtes et 5 ont fait défaut pour comparaître à d'autres sièges voisins; 3i paroisses seulement se sont présentées à l'assemblée préliminaire de Tinchebray(1). Aucune des communautés convoquées ne devait tenir, aux termes du Règlement, d'assemblée préparatoire de corporations.
L'addition des chiffres de feux des paroisses , en l'absence d'un Etat des feux authentique, accuse pour le ressort un total de plus de 7,267 feuxlS), et les Etats de population, en date de l'année 1787, donnent une population globale de 20.000 habitants (3), avec un mouvement annuel de i,i3t naissances (60 A garçons, 54a filles), de 256 mariages et de 826 décès (Ai A hommes, A 10 femmes) (4). Les Rôles d'assignation des ordres privilégiés font ressortir, pour la même circonscription, un chiffre de 38 ecclésiastiques possédant bénéfices, dont 33 curés (5), 2 prieurs-curés (6) et 3 chapelains (7); aucun ecclésiastique non bénéficier n'est porté aux rôles. La noblesse compte, de son côte', .')() gentilshommes, lous possédant fiefs. Aucun non possédant fief ne s'est présenté non plus à l'assemblée préliminaire de Coutances(8).
1 Les paroisses de Balieroy, Montsecret, Cahagnes, Durcet etlesTourailles on! l'ail défaut à Tinchebray, pour comparaitre, les deux premières aux bailliages de Buyeux et Vire respectivement, les trois dernières à celui de Falaise. Les paroisses de Coulvain, Fresnes, le Détroit et Espins ont comparu à un double siège : Coulvain à Bayeux et Tinchebray, Fresnes à Vire et Tinchebray, Espins et le Détroit ta Falaise et Tinchebray. Voir le Prori's-ri'rhiil de l'assemblée préliminaire, infra, p. 333 et dvantes.
W Les chiffres de feux sont fournis par Dumoulin, corrigé lorsqu'il est possible par Expilly. Il manque seulement les l'cuv de Noire-Daine de Mou tiers.
Arch. nat, Ba 58, 1. 1V1.
UEtat <Ir population des douze anciens gouvernements réunit ensemble les ressorts de Mortain et de Tinchebray, pour
un chiffre total de 5."), 92^1 habitants. (Arch. nat., Div bis A7, pièce n° A.) '' Arch. nat., Div bis hh.
Le Halo du clergé comprend le cure de Lonlay, dont la paroisse pour le tiers état n'a pas été convoquée à Tinchebray, mais à Domfront. En revanche, on n'y voit point figurer le curé d'Espins, communauté appelée pour le tiers état et pour la noblesse au siège de Tinchebray.
' Prieurés-cures de Cahagnes et de Montsecret. ( Paroisses mixtes : les titulaires oui fait défaut à l'assemblée de Coutances.)
: Chapelles des Geneslés à Saint- Pierre-de-Tinchebray, de Saint-Aubin à Proucy, de la Garantrie à Saint-Quentin.
Râle de comparution de MM. les ecclésiastique* bénéjiciers du bailliage di> Tinchebray, assignés, etc. . . (Greffe de
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Administralivemenl , les paroisses de ce ressort très morcelé appartenaient à différentes circonscriptions. Trente et une d'entre elles étaient de la généralité deCaen, pour les élections de Mortain, de Baveux et de Vire; les cinq restantes appartenaient à la généralité d'Alençon, pour les élections de Falaise el de Domfront (l). Pour les droits du roi, la même confusion se reproduisait: les paroisses relevaient distributivement, et souvent pour partie seulement, des domaines de Mortain. Tinchebray, Caen et Falaise; elles allaient, pour le domaine et contrôle, aux bureaux de Tinchebray, Vire, Mortain et Falaise (J); pour les traites et quart-bouillon, aux bureaux et juridictions de Vire et Coudé, de Domfront et de Saint-Lô<3). L'addition des chiffres d'impositions des paroisses, relevés sur les rôles des différentes élections auxquelles elles ressortissaient , accuse un total de 209.083 livres d'impositions directes (taille, 64,4oi 1.; accessoires, 36, 259 I. ; capitalion, 34,620 1.; corvée, 93,o6o 1.; vingtièmes, 45,686 1.; territorial, 3,798 1.; bâtiments de justice, 1,266 !.)<*>.
La circonscription ecclésiastique n'était pas moins morcelée que les circonscriptions civiles. La très grande majorité des paroisses dépendaient du diocèse de Baveux , mais un certain nombre appartenaient au diocèse de Sées , une même à celui du Mans(5). Il existait dans le ressort un seul hôpital.
Coutances, pièce n° 2 5.) — Rôle des nobles du bailliage de Tinchebray (Ibid., pièce n° ko). — Rôle des nobles de la haute-justice de Coudé. (Ibidem, pièce n° 39.)
M Généralité de Caen : 1" Election de Vire, 17 paroisses : A tins, Aulnay, Berjou, Bernières-le-Patry, Bréel, Condé-sur-Noireau, Coulvain, Fresnes, Maisoncelles-la-Jonrdan, Montsecret, Proncy, Bully, Saint-Denis-de-Méré, Sainte-Honorine-la-Cbardonne , Saint- Pierre-du-Begard et Truttemer-Ie-Petit: 2U Election de Mortain, 9 paroisses ou communautés : Tinchebray-bourgeoisie, Notre-Dame et Saint -Pierre, Beaucliesne, Mesnil-Ciboult, Saint- Christophe-d'Auferney, Saint-Cornier-des-Landes. Saint-Jean-de-Bois et ^vrandes; 3° Election de Caen, 5 paroisses: Beauquay, Croisilles, Espins, Landes et Notre-Dame-de-Montiers; tt" Election de Bayeux, 1 paroisse: Balleroy.
11. Généralité d'Aiençon : i° Election de Falaise , 4 paroisses : Caban , le TJétroit, Durcet, les Tourailles; a0 Election de Domfront, 1 paroisse : Lonlay (non convoquée).
Ces énumérations sont prises sur le Prospectus général îles tailles, par élections, de l'année 1789.I irch. Calvados, C 4478 el Arch. Orne, C 965.)
- Déclarations ecclésiastiques de
V1, rangées par bureaux du domaine
(Arch. Calvados, C 438a.)
(' Arrêt du Conseil du roi portant règlement pour le ressort des différentes juridictions des traites et quart-bouillon, du .'> juillet 1 7 i6 (dans Recueil des gabelles, t. Il, p. 093 sq.). Toutes les paroisses appartiennent à la juridiction de Vire et Condé, sauf Balleroy et Coulvain, qui sont de Saint-Lô, et Lonlay, qui est de Domfront. Les quatre paroisses de Croisilles, Espins, Landes et Notre-Darne-de-Moutiers et celles de Durcet, le Détroit et les Tourailles. en partie, ne participaient pas aux privilèges du quart-bouillon; elles étaient soumises à la grande gabelle, et ressortissaient au bureau de Falaise. (Voir in~ fia, p. 3 10, note 2.)
W Arcb. Calvados, C 45ii, 816a, 8i3o, 8190, 5g64, et Arcb. Orne, C û65, 984, 1273 (il n'y a point d'impôt territorial ni de bâtiments de justice, dans la généralité d'Aiençon). Le Rôle de supplément des privilégiés pour les si.r derniers mois de 17^,0 a fourni 2,5o8 1. i4 s. 3 d., pour celles des paroisses qui ont passé au district de Domfront. (Arcb. Orne, C 4q6.)
' Diocèse de Sées : paroisses de Bréel, le Détroit, Durcet el les Tourailles-, diocèse du Mans, paroisse de Lonlay.
assez pauvrement doté , à Condé-sur-Noireau (revenu, i,o5i livres) (1). Les réguliers, de leur coté, possédaieut deux abbayes d'hommes : celle d'Aunay, de Tordre des Bénédictins réformés de Cîleaux, dits Bernardins (revenu: pour l'abbé, 7,000 livres (2), décimes inconnus; et pour les religieux, 35,a64 1. 7 s., déc. 2,599 M (3)' e* ce^e de Lonlay, de l'ordre de Saint- Benoit, réformation de Saint-Maur (revenu, 4,5oo livres; décimes, inconnus)(1); mais il n'y avait aucun établissement de femmes, ni prieuré conventuel. La population monastique était, en 1789, fort réduite : l'abbaye d'Aunay comptait seulement 10 religieux ' '; celle de Lonlay, k (6). Les Etals dépopulation de 1787 ne relèvent aucune profession nouvelle, ni décès en religion^.
Le personnel judiciaire du bailliage comprenait, en 1789, le lieutenant général Jean-Jacques Guillouët de la Guyonnière, conseiller du roi, Me Julien Le Mancel, sieur des Vaux, remplissant à la fois les fonctions d'avocat et de procureur du roi, et un seul conseiller ordinaire en exercice (8). Le greffier Dubois a rempli, comme à l'ordinaire, les fonctions de secrétaire de l'assemblée préliminaire.
(') Etal du seul établissement de charité existant dans la ville de Coudé à la date de mars tjjo. (Arch. Calvados, C n. cl.) Le chiffre donné au texte se décompose en : 45 1 livres de revenus fonciers, plus 600 livres sur le produit des boissons entrant à Condé. Le prieur possède personnellement quelques pièces de terre, une rente do îh boisseaux de blé et 5o livres en argent, au total 3oo livres. En 1782, un autre Etat donne 1,210 1. là s. 7 d. de rentes, et 1,577 !• 1^ s- ^ d. de dépenses.
( \rcli. Calvados, C 79.4.)
M Almanach royal pour 1 j8(j. Ce chiffre est manifestement trop faible.
L'abbaye d'Aunay, sons l'invocation de N.-D., avait été fondée en 1 1 3 1 par Jourdain de Say et Richard du Hommet.
Dumoulin donne en 176.5 à l'abbé un revenu de 10,000 livres (op. cit., p. 267); mais les déclarations de 1727 concordent avec les chiffres de V Almanach (7,373 1. en 1737. d'après Arcb. Calvados, (1 i5o8). L'abbé commendataire, en 1780, était M. de Saint-Albin. Taxe en cour de Rome : A7.5 florins.
W Déclaration et état général il*'* biens et revenus, tant ru fonds de terres, dixmes que rentes, dépendant de la manse conventuelle de l'abbaye d' lunay, par dom L. .1. Marie Dequesne, prieur, 97 le
mer 1790 (dans G. Le Hardy. Étude sur la baronnie et l'abbaye d'Aunay-sur- Odon, Caen 1897, in-8°, Appendice, p. 383 , n° 5a).
En 1786, le Pouillé du diocèse de Bayeux donne de même à L'abbaye 33,ooo livres de revenus. (Ms. Bibl.
Caen . n° 6a , p. 3oo.)
(,,) L'abbaye de Lonlay, fondée en 1020, par Guill. Talvast, comte de Bollême, avait reçu la réforme de Saint- Maur, en 1GG0. DiMmi.iN, en 170T), dit qu'elle ftvaut 4,5oo livres de renies à l'abbé». (Géogr. descrip., Généralité d'Alençon, IV, 120.) Nous retrouvons
le tné chiffre à V Almanach royal en
1789; l'abbé était alors M. de Cléc\ de Serans.
W Jùni des noms, âge et date de profession des religieux composant l'abbaye d'Aunay, 3o septembre 1700 (dans (i.
Le Hardi, <q>. cit., Appendice, p. 4o5, n° 53).
(6i Etat des religieux, ijqo, Ordre de Saint-Benoît. (Arch. nat., D xi\ 10, I. .17.)
(7) Arcb. nat., D îv bis 44. UEtat relève seulement un décès d'homme à l'J [ôtel -Dieu de Condé.
N Rôle de capitation des officiers de judicature, élection de Mortain, 1 j8g.
( \irli. Calvados, C 4446.)
I . Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé.)
Date de l'assemblée : i,r mars [î>. — Nombre de feux: 207 (3). — Députes: * Antoine-François Le Lièvre de la Prévôtière, avocat, Coin. Réd. ('20 jours, 7G livres, Réf.); *François Lasne de Beaulieu, docteur en médecine, Corn. Re'd. (20 jours, 76 livres, Ace): Louis Durand, avocat, Com. Réd.: * Jean-Baptiste Leslelr, avocat, Com. Re'd. (21 jours 80 livres, Ref.)W.
Cahier de doléances
(Le cahier de doléances n'a pu être retrouve (5).)
(1) Département de l'Orne, arrondissement de Domfront, canton de Tinchebray.
W La date de rassemblée paroissiale est fournie par le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire (infra , p. 335).
W D'après le Dictionnaire d'ExriLu, *° Election de Mortain. En 1760, dans sa Géographie descriptive, Dumoulin donne à la ville de Tinchebray «environ 555 habitants» (op. cit., p. 16g ). Mouvement en 1787, pour tcTinchebray-Bourjjeoisie et le village» : naissances, 78 dont do garçons, 38 filles; mariages, 9, décès, 5a dont 28 hommes, 2 d femmes (Arcb. Calvados, G 171). — Population actuelle : avec les anciennes communautés de Notre-Dame et de Saînt-Pierre réunies : 3,g5a habitants.
(4> Iliile des taxes : «• J'atteste, avoir passé 90 jours et je refuse ma taxe; chargé de huit [enfants], en forai déduction sur ma contribution patriotique, 80 livres. Leliévre.» — <r J'atteste avoir passé 20 jours; j'accepte ma taxe et la laisse en déduction de partie de ma contribution patriotique; 80 livres. Lasne, docteur -médecin.» —
ff J'atteste avoir passé tout le temps; je refuse ma taxe, <So livres. Lesuedr, avocat» ( a" 2(jli).
(5) Les Mémoires de ij88 n'ont pas été conservés non plus pour les paroisses faisant partie de l'élection de Mortain.
Impositions de Tinchebray-Bourgeoisie pour 1789 : taille, 1,91 5 livres; accessoires, 1.2.57 livres; capitation, 1.2.39 'ivres; corvée, 636 I. 2 s. 10 d.; vingtièmes, i,/i86 1. i5 s. 3 d.; territorial, i3o livres; bâtiments. 43 livres. Au total, 6,706 1. 18 s. 1 d.
Privilégiés : pour le clergé, aucun , et pour la noblesse, messire Fréval de Fresne (c. n. i3 1. h s.); M. Guesdon de Beauchesne (c. n. 10 1. 6 s.); et M. Guesdon le jeune (c. n. 6 1.); pour le tiers état, les officiers <\u bailliage, au nombre de 5, payant ensemble une capitation privilégiée de 77/i livres; les professions assimilées, avocats, procureurs, huissiers, etc. (non portés au rôle); le contrôleur des vingtièmes (c.
10 L); le fieffataire des moulins de la Tour (c. 32 1.); le sieur J. Huel et son lils (c. 22 1.) ; un commis en second des aides (c. 5 I. 9 s. 5 d.); un commis à
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Cahier de doléances
(Le rallier de doléances n'a pu être retrouvé '5'.)
la revente des traites (c. .'> 1. 7 s. h d.) el un contrôleur des domaines (c. 3. I. 7 s. h d.). — Supplément des privilégiés : (>5>> 1. f) s. 5 d. (Arch. Orne, C /19G.)
Puions kcixksi astioiies. Les contrôleurs des vingtièmes, en 1787. ne connaissent aucun bien ecclésiastique dans la communauté de Tinchebray-Bourgeoisie. (Arch. Calvados, G (i5io.)
t'5 Ancienne communauté rurale réunie en 1791 à Tinchebray-bourgeoisie.
Elle avait, en 1789, un rôle séparé d'impositions.
M La date de l'assemblée paroissiale est fournie par le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire (infrà, p. 335).
M D'après le Dictionnaire d'Expiu.ï.
Kn 17(11, au Tableau dressé pour la fixation des traitements du clergé, la population est portée à a, 175 habitants (Arch. Orne, L 2999). Mouvement en 1787 : naissances, a a, dont 1 a garçons, 10 tilles-, mariages, 2; décès, 9, dont h hommes, 5 femmes, [Ibid,, C 171.) ' linlf des taxes : «J'accepte ma
taxe, el atteste avoir passé tout le
temps; 80 livre-. Ch.-M. Signard.»
Impositions de N.-D. de Tinchelii;i\ pour 1789 : taille. i,35o livres; accessoires, 88ti livres; capitation, 873
livres; corvée. V18 1. 8 s. 7 d.; vingtièmes, 1,1 'i5 1. 6 s. 5 d.; territorial. t)7 livres; bâtiments, ;5a livres. \i\ total. '1.8 3 1 I. i5 s.
Privilégiés : pour le clergé, le curé Me J.-Fr. Charles Bidot (revenu déclaré, en 1790, 3,3a8 1. 5 s.); pour la noblesse, aucun; pour le tiers état, aucun, tons les privilégiés étant portés au Rôle de la ville. Supplément de* privilégiés : 267 1. i5 s. 2 d. (Arch. Orne. G 496.)
Biens ecclésiastiques. La cure de Notre-Dame appartenait au diocèse de Baveux. Nous lisons au Pouillé de 1 7SC : ffN.-D. de Tinchebray, patron : la collégiale de Mortain depuis 108a. Décimateurs : le curé de Mortain, en qualité de chanoine prébende possède les deux tiers des grosses dîmes sur l'ancien territoire de la paroisse; le corps entier du chapitre de Mortain jouit de la totalité des gros bleds sur les nouvelles terres, formant le tiers environ de la paroisse, et 2 s. par livre sur la vente des bois de Lande-Pourrie. La portion du curé de T. est donc réduite au tiers des gros blés et la totalité des verdages sur l'ancien territoire; et sur le nouveau, il ne recueille que les menues et vertes dimes, etc." (Ms. Bibl. Caen.
a" 6a , |». ia 6.)
Etat des bii'iiK nationaux de 1700 non retrouvé. En 177^. les biens- fonds appartenant au\ gens de main morte se composent de : in la cure, maison presbvléralo, jardin (non est.), petite portion de pâtis (est. 10L); a° l'hôpital de Barenlon, terre dite de la Valette (est. 100 L); 3° le trésor de Notre-Dame,
VILLE DE TINCHEBRAV.
Cahier de doléances
(Le cahier de doléances n'a pu être retrouvé (5>.)
deux pièces de terre (est. 60 1.). Au total, 170 livres de revenu foncier.
(Arch. Calvados, C 1218.)
En 1787, le revenu ecclésiastique total de la paroisse est estimé à 2,85o livres par les contrôleurs des vingtièmes. (Arch. Calvados, C 65ig.)
(1) Ancienne paroisse et communauté rurale supprimée en 1791 et réunie pour le culle à Notre-Dame et pour le civil à la ville de Tinchebray.
'2' La date de l'assemblée paroissiale est encore fournie par le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire (m/nt, p. 335).
"' D'après le Dictionnaire d'ExriLLv.
En 1761, au Tableau dressé pour la lixation des traitements du clergé, la population est portée à 786 habitants (Arch. Orne, L 2999).
Mouvement en 1 787 : naissances, a3 , dont 1 2 garçons et 11 filles; maria;;!-. G: décès, 10, dont 7 hommes, 3 femmes. (Arch Calvados. C 171.)
C') Rôle des taxes : « J'accepte ma taxe , et atteste avoir passé tout le temps; 80 livres. Julien Hamel» (A" ag6.)
Impositions de Saint-Pierre-de- Tinchebray pour 1789; taille, 2,139 livres; access., i,/io3 livres; cap., 1,383 livres; corvée; 709 liwes; vingtièmes, 1.5 1 3 livres 16 s. 5 d.; terr. , i3a li\res; bât., A'i livres Au total. 7,3a3 livrés 1 fi s. 5 d.
Privilégiés : le curé M" bonis Auvray (revenu déclaré, en 1790. 1,906 I.
10 s.) et Me Dufay, chapelain des Genestés, pour le clergé; et pour la noblesse, M. Durhàlel et ses lils(c. n. 3o I. îa s.); M. Lebret-Dugaz et son lils (c. n. i5 1.); et pour le tiers état, J. Foucault, contrôleur des vingtièmes (c. 9 1.), J. Hamel, garde-étalon (c.
90 I.) et M. Quesnel et ses fils (c.
68 1.). ■ — Supplément des privilégiés : 202 1. ik s. 1 d. (Arch. Orne, C 69(1.)
Biens ecclésiastiques. On lit au Pouillé du diocèse de Bayeux en fj86 : «Saint- Pierre-de-Tinchebray. Cette église et celle de N.-D. sont placées dans le même cimetière. Patron laïc. Décimateurs comme il suit : un chanoine de la collégiale de Mortain lève les deux tiers des grosses dîmes, le curé a l'autre tiers et les verdages. Il y a une portion de novales, dont MM. les chanoines de Mortain lèvent les gros jjrains, et le curé les verdages.n (Ms. cit., p. 1 3 1 .)
En 1775, les seuls biens fonds existant dans la paroisse sont : i° la cure, maison presbytérale , cour et jardin (non est.), un petit pâtis (est. 10 1.); 20 les pauvres, pièces de terre alT. l3o livres. \u total. 1/10 livres de revenu foncier. (Arch. Calvados, C 1 a 1 8.)
En 1787, le revenu ecclésiastique total de la paroisse est estimé à 3,700 livres (dont 2,600 pour le clergé, 100
pour les hôpitaux), par les contrôleur^ des vingtièmes. (Arch. Calvados, C
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Procès-verbal d'assembler
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé; le Registre des délibérations h" i [5 septembre 1787-38 février 1790], conservé aux Archives communales , porte seulement, au folio 12, la mention suivante M :)
Le dimanche quinzième jour de février 1 y S (j , nous syndic et membres de l'assemblée députés, nous nous sommes rassemblés à l'issue delà grande messe paroissiale au lieu ordinaire, où il a été fait lecture d'une ordonnance de M. le lieutenant général du bailliage de Tincbebray concernant la convocation des Etats généraux, dont nous avons exécuté les ordres à l'entier, et puis nous nous sommes retirés après avoir signé.
M. Brisset, Blin, D. Lebrun, J. Brisset, M. Vardon, Dumesnil, L. Mousset, greffier.
Ces signatures ne sont pas celles des députés du bourg d'Athis, mais bjen celles des membres de l'Assemblée municipale créée en conséquence de ïEdit portant création d'assemblées provinciales et municipales, juin ijSj (Isambert, \ XV III, p. 'M')h). VEtat déformation des municipalités du déparlement de Vire nous donne les noms des membres de cette assemblée au complet. Ils étaient au nombre de onze, savoir : le sieur Fr. Daniel Lebrun, syndic; les sieurs Y' Louis Lefevre Beaubuisson, L. Blin du Taillis, Jean Brisset (ils Jean, Jean lluet lils Robert, Jacques Dumesnil fils Daniel, Math. Brisset f ils Nicolas, Math. Vardon des Jardins, Pierre Marchand Lafosse, Pierre Harivel lils Pierre, membre de la municipalité, et le sieur Louis Mousset, greffier. La liste est accompagnée de la note suivante : «• Conformément au règlement, il esta observer que le 1" des membres, le 3*, le 6e, le 8e et le 9e sont protestants.» (Arch. Calvados, C 7781, registre non folioté.)
Date de l'assemblée : 1" mars (:,). — Président : Aubin, bailli de la hautejustice ancienne de Condé-sur-Noireau (i). — Nombre de feux. : 671 (5). —
(l; Département de l'Orne , arrondis- ' Le bourg d'Athis appartenait à la
ement de Domfront, canton d'Athis. haute justice de Condé-sur-Noireau,
Nous devons l;i communication de possédée en 1789 par M"" la marquise
ce document à M. Mourlot, inspecteur de Longaunay; il relevai! deTinchebraj
d'Académie , ancien président du Comité pour les cas royaux seulement. Voir
départemental de l'Orne. Etat des hautes justices située* sens
M La date de la tenue de l'assem- l'étendue de l'élection de Vire, il! juil-
blée paroissiale est fournie par le Procès- let ijSH. (Arch. Calvados, C 0077.)
verbal de l'assemblée préliminaire du W D'après Expillï ,et Dumoulin,
bailliage de Tinchebraj (tn/rà, p. 337). op. cit., p. 9/11. VEtat de forma'
Cahier de doléances
(Le cahier de doléances n'a pu être retrouve'-'.)
CAHAGNE().
PAROISSE DEFAILLANTE
La paroisse de Gahagne était mixte et fut convoquée simultanément au bailliage de Tinchebray et à celui de Vire, secondaire de Caen. Elle a comparu
lion des municipalités en 1788 donne seulement à Athis un chiffre de 620 feux.
Population. En 177&, au Dénombrement des habitants de l'élection de Vire, le bourg d'Athis est porté pour 3,269 habitants, dont 1 , 'i 7 7 mâles et 1,792 femelles (Arch. Calvados, C 190). Mouvement en 1787 : naissances, 1 1 5 dont 65 garçons, 5o filles; mariages, ai; décès, 54 dont 35 hommes, 19 femmes.
(Ibid., C 157.) — Population actuelle : 2,673 habitants.
(1) Rôle de taxes : re Accepté pour 17 jours efeclive (sic); 83 livres. Athis, le 3 de décembre 1789. Brisset-Descor- THiK.n Même mention pour le sieur L. Mousset (n° 28 y).
(2> Le Mémoire remis en 1788 en réponse au questionnaire de rassemblée du département de Vire n'est pas non plus conservé. Mais on pourra consulter un Mémoire du curé d'Athis à l'évéque île Bayeux, 177^. (Arch. Calvados, C 3o8.)
Impositions d'Athis pour 1789 : taille, 8.173 livres; accessoires, 5,963 livres; capilalion. 5,203 livres: corvée. 3,70a I. 5 s. 8 d., vingtièmes, 3,8a5 1. 7 s. 3 d.; territorial, 3a5 livres; bâtiments, 108 livres. Au total, 36,398 I. 12 s.
Privilégiés : pour le cierge, le cure,
M0 Josset (suppl. en 1790, 656 I.
10 s.); messire Gabriel Decrouen, prêtre chapelain (suppl., !\ I. 10 s.): pour
la noblesse, messire F.-A. de Saint- Germain, seigneur du lieu (cap. noble 78 1., suppl. 2o5 1. 9 s. 3 d.), et M. de la Ferrière de la Forcerie (cap. noble 2.5 1. h s.); pour le tiers état, i5 employés privilégiés à des titres divers. Le Supplément des privilégiés , portant sur 19 personnes, s'est élevé en 1790, en chiffre réel, à 2o5 1. 9 s. 3 d. (Arch. Orne, C 1299.)
Biens ecclésiastiques. Le revenu ecclésiastique de la paroisse était évalué, en 1787, à 4,722 livres, par les contrôleurs des vingtièmes. (Arch. Calvados, C 65i0.)
On pourra consulter : comte Hector de la Ferrière, Histoire du canton d' [this et île sis communes, Caen, i85i, in-8°; et abbé Macé, Athis, fj86-i83ù, FIers-de-1'Orne, 1902, in-A°.
i,v'') La communauté convoquée sous ce nom à l'assemblée préliminaire de Tinchebraj n'est point, — comme le nom semblerait l'indiquer, — et connue l'a supposé par exemple M. DuMAINE, Histoire de Tinchebray, I. III, carte annexée à la page 2/1, — la commune actuelle de Cahagnes (département du Calvados, canton d'Aunaj-sur-Odon ).
Cette dernière paroisse appartenait au bailliage de Torigny, secondaire du bailliage principal de Caen, où elle a comparu par ses députés, mais sans remettre de cahier particulier, déclarant seulement redonner adjonction au cahier de Caumont». [Procès-verbal de l'assemblée
à ce dernier siège, par les personnes de cries sieurs Jean-François-Marguerite Lebailly el Jacques IIébekt*, députés05, qui ont remis le cahier
suivant :
Aujourd'hui (2) ier mars i 789 , à l'issue des vêpres de la paroisse de Cahan, nous syndic soussigné, assisté du greffier ordinaire, nous nous sommes présentés au lieu accoutumé de délibérations, où se sont assemblés les habitants en général et possédant fonds de la paroisse de Cahan, pour délibérer et arrêter un mémoire des demandes, réclamations et remontrances qu'ils font et entendent faire pour le bien commun de l'Etat et des particuliers, aux fins d'être présenté à l'assemblée qui se tiendra en la ville de [Vire] le cinq de ce mois prochain, par un député seulement qui va être nommé, leur communauté n'étant composée que de 100 feux ou à peu près (3), le tout en conséquence des annonces, publications et affiches qui ont été faites dimanche dernier et cejourd'huy, de l'Edit du roi du aji janvier dernier, le Règlement y joint, pour la convocation des Etats généraux, et de l'Ordonnance de M. le lieutenant général do Vire (4) du 1 8 de février aussi dernier,
préliminaire du bailliage de Torigny, Ms. Greffe de Caen, f h r°.)
La communauté qui était convoquée à Tinchebraj est celle dont le nom est aujourd'hui orthographié Cahan (département de l'Orne , arrondissement de Domfront, canton d*Atliis). L'identification est démontrée par le Râle d'assignation (1rs ordres privilégiés du ressort de Tinchebray. Au Rôle de la noblesse, nous voyons convoqué, pour la paroisse de Gahagne, le sieur Deuroges, possédant le fief du Vaudra). Or le fief de ce nom était situé dans la paroisse de Cahan. Voir Rôle de l/l/. les nobles possédant fief» dans le bailliage de Tinchebray. ( Ms. Greffe de Goutances, pièce n"/jo.) — M Voir le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état du bailliage de Tinchebray, séance du 9 mars i infra, p. 339).
O Procès-verbal de l'assemblée préh minaire du tiers étal du bailliage de Vire, séance du 5 mars, appel des paroisses.
I Ms. Greffe de la Cour d'appel de Caen . registre factice intitulé Procès-verbaux des assemblées île l'ordre du tiers étui. tj8g, pièce n" 8, f a. Original signé. Inédit.)
' Le manuscrit de ce cahier 1 M
conservé aux Archives du Calvados, série B ». cl., liasse des Cahiers de doléances du bailliage de Vire, pièce n" 8. Original signé, h p. in-folio. Inédit.
(3' La paroisse de Cahan est portée de même au Procès-verbal d'assemblée <l 11 bailliage secondaire de Vire, pour un chiffre rond de 100 feux {ms. cit., 1" a). Même chiffre aussi à Y Etat déformation des municipalités du département de Vire. ij88. (Arch. Calvados, C 7781.) '
PoPl DATION. Vu Dénombrement des paroisses de l'élection de Vire, qui est de 1776, la paroisse figure pour un chiffre de oui habitants, dont a'iu mâles et 38a femelles (Arch. Calvados, C 190). Mouvement en 17^7 : naissances, i5, dont 9 garçons et <> filles; mariages, 5; décès, 1 3, dont 1 1 hommes et a femmes (ihid., C 157). — Population actuelle : 365 habitants.
'•''' Ordonnance de M- le Lieutenani- Général du bailliage de I ire, concernant In convocation des Etais Généraux, du mercredi <8 février i~jS<). A Caen, de l'imprimerie de <>. Le Roy, seul imprimeur du roi | s. d.], 7 p. in-4°. (Exemplaire aux Archives du Calvados, série R, n. cl.)
CAHACM-:.
dont la lecture a été faite publiquement aux habitants, [à] laquelle rédaction |il] a été procédé ainsi qu'il suit :
i° Les habitants de ladite paroisse de Cahan demandent qu'il soit établi au plus tôt dans la province des Etals particuliers, dont tous les membres soient librement élus par les citoyens qui y doivent représenter^;
2° Que ces Etals soient chargés de la répartition des impôts de la province, dont la quotité aura été déterminée dans l'assemblée des Etats généraux, qui doivent être supportés sans distinction par les trois ordres du royaume (2);
3° Que ces Etats se tiennent tous les ans;
k° Que la multitude des impôts soit réduite à un petit nombre et que nul impôt ne puisse être levé, ni aucune loi exécutée, que l'un et autre n'aient été arrêtés et délibérés dans les Étals généraux du royaume;
5° Que les Etats libres et généraux du royaume se tiennent tous les cinq ans à même époque fixe qui sera déterminée dans la prochaine tenue, sans que jamais cette époque puisse être retardée sous aucun prétexte;
6° Que la dette publique soit vérifiée et consolidée, afin qu'elle soit répartie selon les forces réelles des provinces et des personnes, sans aucune exemption;
7° Que la liberté individuelle, le premier des biens, soit assurée par une loi solennelle qui maintienne les citoyens dans la propriété de leurs biens et les mette à l'abri des vexations des gens en place et des ordres arbitraires des ministres;
8° Que le Code criminel soit changé : qu'il porte à l'avenir suides bases justes et raisonnables, afin que les crimes soient tou-
(,) Sur le vœu en faveur des Etats particuliers de la province de Normandie, voir le Cahier de Cambernon, art. 6 (au tome I", p. 239).
"-' Ibpositioiss de la paroisse de Cahan pour 1789 : taille, i,3i6 livres; accessoires, 863 livres; capitation, 838 livres; corvée, A35 1. 2 s. 10 d. ; vingtièmes, 5g5 I. 19 s. 7 d.; territorial, 5o livres; bâtiments de justice, 17 livres. Au total, A , 1 1 5 I. :! s. 5 d.
Nombre de lignes kj'i, dont 9 '1 de veuves. (Arch. Orne, C 1399.)
Privilégiés: pour le clergé, M" Bremenson (imposé en 1790 pour 68 livres); pour la noblesse, \l. de La Roque (imp. 3i livres); M. de Vaux (la I.
7 s.); M. de Gu\ Vende! (35 livres).
Le seigneur de la paroisse, messire Jean-Léonard du Bosq de lladeponl , maréchal des camps el armées du roi,
et messire Deuroges, possédant le fief de Vauvray, qui furent convoqués à rassemblée générale du bailliage de Coutances, ne résidaient point, et pour cela ne figurent pas au Râle de capitation noble de l'élection de Vire, pour i~js>i- (Arch. Calvados, C Û665.) — Supplément des privilégié» non retrouvé.
Superficie actuelle de la commune :
.r)62 hectares. Le Mémoire statistique <lr l'élection <l<- Vire, en 1 7^7- qualifie simplement la paroisse de «médiocre».
( Arch. Calvados, C 290.)
jours punis par la peine que la loi détermine, sans distinction des coupables ;
0/ Que les gabelles, les aides, le tabac, la marque des cuirs, du fer, l'impôt sur les boucheries et autres soient à jamais supprimés, parce qu'ils font la ruine et le tourment de la nation, qui se chargera de verser au trésor royal la même somme que ces impôts désastreux y font entrer;
î o° Que la loi qui défend aux personnes du tiers état de posséder des fiefs sans payer le droit de franc-fief et que pareillement la loi militaire qui leur interdit les grades d'officiers soient abrogées comme injurieuses à la nation (1);
1 1° Que toutes les abbayes des moines, excepté ceux des mendiants, soient supprimées et que les moines soient sécularisés et renvoyés chez eux, en leur donnant une pension viagère suffisante pour vivre honnêtement, qui sera fixée par les Etats provinciaux, et que le surplus de leurs revenus soit employé pour servir d'allégement aux impôts^;
î 2° Que la dîme royale soit ordonnée et établie sur tous les biens-fonds du royaume, parce qu'il sera donné aux curés et vicaires, annuellement, une somme suffisante pour vivre honorablement, laquelle somme doit être fixée en égal [sic) au nombre
(') Sur le droit de franc-fief en Normandie, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de l'assemblée préliminaire de Saint- Sauveur-lc-Vicomte, art. 28 (suprà, p. 206, note 1). La loi militaire h laquelle fait alfiision la fin du même article est VEdit portant que nul ne pourra être proposé à des sous-heutenances, x'H n'a fait preuve <lr quatre générations de noblesse, Versailles, 39 mai 1781. (Jsambbrt, XXVII, p. 99.) 11 faut \ joindre le Règlement déterminant lu forme des preuves nécessaires pour être reçu sous-lieutenant, ■->■> mai i78i. (lbid., XXVII, p. 29.) Voir encore la note sous le cahier de Saint- Sauveur-le-Vicomte, art. 26 [suprà, p. ao4, note 2).
•I 11 n'y avait d'autre bien ecclésiastique dans la paroisse que la cure, et un fief de l'abbaye de Fontenay.
Nous n'avons point retrouvé VEtat des biens nationaux de première origine, dressé en 1790. Mais en 1791, sur le Rôle de supplément pour 1rs vingtièmes,
nous voyons figurer pour le clergé :
i° le curé, pour son manoir presbytéral, un jardin, et le tiers des grosses dîmes; 20 l'abbé de Fontenay, pour les deux tiers des grosses (limes (n. est.); 3° le sieur Guillaume Le Bœuf, fieffataire des religieux, pour un produit estimé 60 livres de rente. (Arcli. Orne, G Supplément, district de Domfront , n.
Un inventaire, en date du 1 (> mai 1791, fait connaître que la cure se compose de : bâtiments, cour, jardin à légumes, tenant ensemble 11 perches; d'un terrain de la contenance d'une perche et demie (non est.); du champ tlu prêtre, tih perches (est. 2 livres); d'un clos nommé la fieffé, 36 perches (est. 3 livres); en tout, moins d'une demi acre de terrain. ( Vrcli. Calvados, Q n. d.)
L'ensemble des revenus ecclésiastiques de bi paroisse était estime, en
1 787, à 1 ,990 livres . par les contrôl 's
des vingtièmes. (Arcli. Gavaldos, G
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des habitants de chaque paroisse, et autres circonstances qui seront fixées par les Etals généraux de chaque province (1);
1 3° Que le tirage de la milice ne pourra être fait à plus de trois lieues de distance de chaque paroisse, afin que chaque particulier puisse aller et revenir le même jour, ce qui évitera des peines et des frais énormes aux paroisses qui se trouve [nt] éloignées de sept à huit lieues du commissaire^;
[i4°] Au surplus, lesdits habitants croient à propos que le papier timbré ait lieu, afin que le commerce contribue un peu à l'impôt (3).
Ees articles ci-dessus ont été arrêtés, lus et approuvés par rassemblée générale des habitants de Cahan, après leur avoir donné lecture aux fins d'être présentés à l'assemblée générale qui se tiendra en la ville de [Vire] ledit jour 5e mars prochain et être
(1' Sur ce qu'on entendait en 178g par <Ume royale et sur le projet de dîme royale de Vauban, voir le cahier de Montcarville , article 1" (au tome 1er, p. M5).
Dîmes. Les dîmes ecclésiastiques de la paroisse de Cahan étaient partagées.
Au Pouillé du iliacèse de Bayeux, rédigé en 1786, la répartition <>n est ainsi expliquée : « Cahan , Gahaon ou Cambedau, [sous le vocable de] Saint-Pierre.
Patron : [l'abbaye île] Fontenay, par donation de Raoul Taisson, faite avant 1070. Décimateurs : ladite abbaye pour deux tiers, le curé pour un tiers.» ( Ms. Bibl. Caen, n" G:> , p. 1 19.)
Déclaration de i~<j<> non retrouvée pour la cure, ni pour l'abbaye. Mais en 1791, au Rôle supplémentaire des vingtièmes, la valeur (les dîmes est ainsi appréciée : "Art. 1", l'abbé de. Fontenay, les deux tiers îles grosses (limes, louées à Jacques Tostain, par bail passé à Falaise, non encore commencé, pour le prix de 5oo livres, d'où décimes 55 livres; Art. a, le curé de la paroisse, le tiers des grosses dîmes et la totalité îles menues: fait valoir, est. 700 livres, d'où pour les décimes 80 I. 18 s. (Arcli. Orne, G, Supplément a. cl., district de Domfront, XX0' 1791.)
O Sur la forme du tirage de la milice, et les inconvénients qui résultaient du déplacement en masse des paroisses jusqu'au chef-lieu où se tenail le sub-
délégué ou le commissaire des guerres, voir ce que nous avons noté sous le cahier de la Bloutière, art. 6 (au tome ltr, p. 177).
La paroisse de Caban fournissait à la milice de terre, pour le régiment provincial de Basse -Normandie. En 1787, elle avait tiré au sort avec la paroisse voisine de Berjou, devant le commissaire des guerres séant à Vire.
Les deux paroisses réunies avaient, présenté ensemble au tirage 65 garçons, dont hh avaient été déclarés exempts, 1 infirme, 10 trop petits, aucun fuyard. I)i\ seulement étaient restés pour tirer entre eux un seul milicien. [Relevé de* procès-verbaux de tirage, année 1 j88, élect. de Vire, Arrh. Calvados, C 1916, pièce K).)
(:1) Un impôt sur le timlirc avait été effectivement présenté par le gouvernement royal en 1787; mais, devant les clameurs du commerce et des grandes villes, il avait fallu le retirer aussitôt. Voir Déclaration concernant le timbre, à août 'ytfy, <'l Edit portant révocation île l'Edit sur le timbre, septembre 1 787. ( Isambbrt, t. KXV11I, p. 'lOO. 43a.)
Les cahiers de Basse - Normandie .
même ceux des villes, sont en général favorahles à l'idée d'un impôt du timbre, qui Ici ait contribuer le commerce aux dépenses de l'Etat. Voir Cahier de Saint-Pierre-de-C ou tances , art. 10 (au tome l"r. p. io5).
proposés en cette assemblée par M. Jean-François-Margueritte Lebailly, député seulement (1), ladite communauté n'étant composée (jue de 1 oo feux à peu près(2). Et l'ont nommé à haute voix. Auquel député, en tant que de besoin, disons donner et donnons pouvoir de ce faire suivant qu'il a été arrêté entre nous, tant en l'assemblée d'aujourd'hui que autres assemblées précédentes, comme aussi pouvoir, autorité et mandement spécial de faire en ladite assemblée de j Vire](3) tout ce qu'il verra pour le bien-être de l'Etat et des particuliers, de se résoudre et conformer à ce qui sera délibéré et à y faire toutes autres choses requises et nécessaires.
Conclu et arrêté cedit jour et an, le présent fait double dont l'un sera délivré audit député et l'autre sera annexé aux minutes et registres du greffe, pour y avoir recours en tant que de besoin. Ce que lesdits habitants ont signé après lecture faite.
Dkvaux, Jaumont, J. Ratjx, C. Longuet, F. Vivier, P. Labbé, I. Loriot, J. Hagé, J.-F. Herert, E. Monquerin, P. Rivière, J. He'bert, J. Morand, L. Lebaillï, J. Pley, J.-B. Cardon, J. du Jardin, J. Haze, J. Martin, F. fhzÉ, M. du Jardin, J. Hébert, syndic, J.-F.-Marguerite Lebailly.
-1' Bien que l'assemblée paroissiale de Gahan n'ait nommé qu'un seul député, la paroisse a été cependant représentée à l'assemblée préliminaire de Vire par deux députés, les sieurs J.-F.-M. Lebailly et Jacques Hébert. (Procès-verbal, loc. cit.) Il n'est pas impossible que la communauté, convoquée simultanément à un double siège, n'ait nommé en réalité deux députés, un pour chaque siège; le fait s'est produit, à noire connaissance, plusieurs fois j>our des paroisses mixtes, dans d'antres ressorts de Normandie.
(2> \o\r suprà, p. 3oa,n. 3. En 1791, le Tableau des traitement* et pensions fixées provisoirement ou définitivement pour le clergé séculier du district de Domfront, tableau qui est basé précisément sur le chiffre de population des
paroisses, donne au curé 1,900 1. de traitement, pour une population de 5i6 habitants (Arch. Orne, L 2999).
Quelques années plus tard, un curieux document dont nous devons la communicalion à M. le chanoine Guesdon confirme cette estimation : * Caban, 5oo âmes, laboureurs, tisserands, bons, paisibles, point de protestants, quelques incrédules, guère d'espérance pour ceux qui ne sont pas encore revenus.
L'église est entourée de montagnes escarpées, ce qui rend la desserte difficile?!. (Registre du personnel de l'cvéché de Secs , dressé par M. Legallois , vicaire général de M. J. Chcvigné de Boischollet, 180 à , p. 1 îhh).
W L'original porté à Tinchebra) devait naturellement porter : rreu ladite assemblée de Tinchebray r>.
Procès-verbal d'assemblée
(Le procès-verbal authentique n'a pu être retrouvé '2'.)
Date de l'assemblée: i"mars{3). — Nombre de feux: 789 (4). — Président: le sieur Davout-Diboirg, bailli de la haute-justice ancienne de Gondé (?)(r>). — Députés : * Jacques-Sébastien Lenormand, négociant (ai jours, 80 livres, Ace.) (6j ; * Michel-Etienne Lebastard Leslongschamps, propriétaire vivant île son bien (21 jours, 80 livres, Acc.)(7); * Charles-Jean Laisné, sieur des Hayes,
<') Département du Calvados, arrondissement de Vire, canton de Condésur-Noireau. En 1789 la ville de Condé constituait deux paroisses : Saint-Martin et Saint-Sauveur, mais n'avait qu'un seul rôle d'impositions.
W Les Archives municipales de Gondé ont été classées et inventoriées par M. Bénet, ancien archiviste du Calvados. Elles possèdent bien un Registre (h* délibérations , allant du 6 septembre 1788 au 3 février 1790, qui a été coté BB 1. Mais ce registre, d'après M. Bénet, ne contient poinl le procès-verbal de l'assemblée tenue pour les élections aux Etats généraux; il n'y a même aucune délibération entre le ah janvier et le 26 mars 1789. La seule pièce locale à signaler est une Notification, faite par Jean Hurei, sergent royal au bailliage de Tinchebrav, y résidant, au sieur Dorenlot du (llos, syndic de la bourgeoisie de Condé, «des Lettres patentes du s h janvier, Règlement •■ joinl et Ordonnance du bailli de Tinchebray, le a mars 17891. Cette pièce.
en date du 26 février 1789, a été cotée \\ 1. Voir Inventaire sommaire des Archives départementales antérieures h 1790, par A. Bénet, archiviste, série t., Supplément, I. l". Ville de Condé-sur-
Noireau. Gaen , 1906. in-8". p. 3i6.
La date de l'assemblée paroissiale de Condé es! fournie par le Procès verbal de l'assemblée préliminaire de Tinchebray (injrà, p. 335).
''" Le chiffre de feux esl emprunte à Dumoulin, Géographie descriptive, t. III , ]>. ah 1 . En 1 789 . un Etat conte
nant les noms, surnoms, qualité, profession et domicile de tous les chefs de famille domiciliés dans la paroisse, dressé pour l'imposition du quart-bouillon, donne à Gondé 913 tt chefs de ménage». (Arch. municipales de Gondé, CC i4.)
Population. En 177Û, au Dénombrement des habitants de l'élection de Vire, la ville compte h,8hi habitants, dont 2,160 mâles et 9,681 femelles. (Arch.
Calvados, C 190.) Mouvement (en 1787):
naissances, 1 1 3 , dont 63 garçons, 5o filles; mariages, a->; décès, 77. dont 38 hommes et 39 femmes, plus 1 décès d'homme à l'Hôtel-Dieu (ibid., i'< 107). — Population actuelle : 6,2^7 habitants.
'r>) Le Règlement, du a'i janvier avait décidé, dans son article 25, que les as semblées des paroisses et communautés seraient présidées «par le juge du lieu», ou en son absence «par tout antre officier public». (Duvehgieii, Collection des lois, I, p, 16.)
(li) «J'accepte et certifie que j'ai passe 21 jours dans le voyage de Coutances; 80 livres. A Condé, ce 21 septembre 1789. — J. Lenormand.» Œôle des taxes ,
'■r> Même mention au Rôle des tores Kn 1790. le sr M. E. Lebastard-Doha mi:i. souscrit une contribution patriotique de 200 li\ res, dans laquelle somme il déclare taire entrer le traitement de 80 livres qui lui avait été alloué, en sa qualité de député au bailliage de Coutances en 1789. (Communication de 1/. Bénet.)
avocat (ai jours, 80 livres, Ace.) (1): Louis Vulogier, sieur de Beaupré. négociant.
LE DETROIT
1-2. Procès-verral d'assemrlée et cahier de doléances réunis.
(Ms. Archives du Calvados, série B n cl., liasse des cahiers de Falaise II, 2 p. in-V. Original signé. Inédit ''M
(1) Même mention au Rôles des taxes.
Le h juin 1790, le sr Ch.-J. Laisné- Deshayes, avocat, souscrit une contribution patriotique de 80 livres, et s'engage à acquitter ladite somme en remettant au collecteur quittance de la somme de 80 livres qui lui ont été allouées pour sa députation à Coulances en 1789. (Même source.)
W Impositions de Condé en 1789 :
taille tarifée, 10,000 livres; capîtation, 7,07/1 1. 5 s.; corvée, i,/i28 1. 11 s. 6 d.; vingtième, 5,72/1 1. 19 s.; territorial, '181 livres; bâtiments, 16/1 livres. Au total, 2/1,872 1. 10 s. 6 d.
Lignes : 701. d'après le Rôle tir capîtation bourgeoise de 17^7- (Arch. Calvados, C 4563.)
Privilégiés : pour le clergé, le curé, M" Jacques-Noël Lebourgeois (rev. déclaré en 1790, 6,100 livres); le prieur de l'bôtel-Dieu, M* Jean-Baptiste Letourneur (rev., !loo livres); pour la noblesse, M"" de Longaunav. dame de Bouteville, châtelaine de Condé 1 non résidante; rev., 3,23o livres); les sieurs
uis-Anne de Banville, possédant le , f du VIesnil (c. n. ai livres >•. el pour s non possédant fiefs, les sieurs de Brossard (c. n. 45 livres); Baudre de la Poterie (c. n. ai livres); Levaillant de la Ferrière (c. n. 77 1. 8 s.); Leneuf de Neuville (c. n. 12 livres); Mainault (c. n. 19 livres), el la dame Ghennevière el ses enfants (en. 10 1.
h s.); pour le tiers état, 6 officiers de
judicature , et 7 privilégiés à des titres divers. Voir Extraits des rôles de la capitation des nobles, ■privilégiés , officiers de justice et employés, concernant timide.
(Arch. munie, de Condé, CC i3.)
On consultera utilement sur celle localité : abbé Huet, Histoire de Condésur-Noireau , ses seigneurs, son industrie . Caen, 1909, 33/i p. in-8°. On trouvera, [>. 218 sq., le détail des biens ecclésiastiques d'après les Déclarations de 1790, et la vente des biens nationaux, en date du 27 avril 1791.
(1> Département du Calvados , arrondissement de Falaise, canton de Falaise-Nord.
M La présence de ce cahier dans la collection des cahiers du bailliage de Falaise s'explique par ce fait que la paroisse du Détroit était mixte (mi-partie) et, convoquée simultanément aux deux sièges do Falaise (secondaire de Caen) et de Tinchebray (secondaire de Cotentin) , se lit représenter à la fois aux deux assemblées (v. la note infra, p. 338, n. 2). Les habitants ne tinrent d'ailleurs qu'une unique assemblée, ne nommèrent qu'une seule députation et ne rédigèrent qu'un seul cahier, ainsi que le démontre, avec le texte même du cahier, la présence dans les deux assemblées préliminaires des mêmes députés, les sieurs Alexandre Gigou et Jean Veiuuer.
Le cahier déposé au greffe de Tinchebray ayant disparu, nous nous croyons donc, parfaitement autori-.es à
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(laitier de doléances que présentent à l'assemblée du tiers étal du bailliage de [Falaise^' ^ les députés de la paroisse du Détroit.
Messieurs,
Les soussignés n'ont pas pour but de vous rappeler les grands intérêts dont la nation va s'occuper; leurs faibles lumières ne leur permettent pas d'entreprendre une tâche aussi considérable: ils attendent tout de vos soins et de votre zèle pour le bien de tous et de chaque citoyen en particulier.
Vous avez sous les yeux, Messieurs, la certitude des impôts accablants que paie la province; si leur nombre est effrayant, leur poids n'en est pas moins à charge. Du nombre de tous les impôts, il en est un qui écrase la paroisse du Détroit (2). En effet, cette dernière se trouve placée sous la directe de deux fiefs, dont l'un est fief du comté de Mortain appartenant à son Altesse Sérénissime Msr le duc d'Orléans (3). Les vassaux de ce fief, au nombre de 3 7 fa-
nous servir de l'exemplaire remis à rassemblée de Falaise , dont certaines dates et la désignation de l'assemblée préliminaire sont seules à changer.
(') L'exemplaire remis à l'assemblée de Tincbebray devait naturellement porter : ctau bailliage de Tincbebray», au lieu de : rcau bailliage de Falaise".
<2) Impositions de la paroisse du Détroit pour 1789 : taille, ^76 livres; accessoires, 3/40 livres; capitation, 301 livres: corvée, 0/1 livres; vingtièmes, 577 1. 9 s. ti d. Au total, les paroisses de la généralité d'Alençon ne payant ni territorial, ni bâtiments de justice, i,488 1. 9 s. 6 cl. (Arch. Orne, C966, 9^5, 1273.)
Privilégiés : pour le clergé, le curé M* Louis Hltindel (absent à Goutances); pour la noblesse, messire François de Lalande de Sainte-Croix, seigneur du Détroit (cap. noble, 33 livres), messire Grandin <le La Galonnière, possédant le lie! du Corbel (non résidant) et le sieur de La Lande d'Ou'iUie, ancien garde du corps du roi, non possédant fief (cap. noble, 3 livres). (Arch. Orne, G 888.) — Supplément des privilégiés non retrouvé.
Biens ecclésiastiques. — La paroisse du Détroit appartenait au diocèse de Sirs-, la cure était alternativement à la
nomination de l'évèque de Sées pour deux fois, et du seigneur temporel pour la troisième fois. (Pouillé du diocèse de Sées, par J. Savary, ij63, copie moderne, t. 1er, f° 2 7 a.) Le curé était seul décimateur, et le 20 décembre 1790 il déclare sa cure d'un revenu annuel de 1,800 livres, dont 1,678 1. h s.
pour les dîmes, le reste produit par deux petits prés d'environ demi-acre. Il a ûoo livres de frais de récolte et paye 190 1. 18 s. d'impositions. (Etat des déclarations de bénéfices du district de Falaise, déposées au secrétariat, n" ta 5.
— Arch. Calvados, Lv, n. cl.)
(:1) La paroisse du Détroit était en effet sous la mouvance de deux liefs :
1" Le fief dit du Détroit, plein fief de haubert, appartenant en 1789aM.de Lalande de Sainte-Croix, qui relevait directement du bailliage de Falaise;
2° Le lie( dit de Corbet, possédé en 1 789 par M. Grandin de La Galonnière . qui relevait de la haute justice de la I larneille, et par elle du bailliage de Tinchebray.
C'est cette dualité de mouvances qui avait rendu la paroisse mixte pour U"< juridictions royales. Le clocher étant sous le ressort de Falaise, les registres de baptêmes, mariages et sépultures étaient déposés au greffe de Falaise.
milles sur 66 que réunit la paroisse en général (l), sont assujettis au sel blanc, de manière que le surplus des habitants de la paroisse sont tributaires du sel gris et, par une injustice révoltante, les malheureux sont imposés au sel pour toute la paroisse, c'est-à-dire que pour les empêcher d'user du sel blanc et parce qu'il est à leur proximité, on les fait ployer sous le poids d'une imposition accablante, en leur délivrant forcément du sel gris pour et autant qu'en pourraient user les ()6 taillabies dans un temps qu'ils ne sont que 99 (2).
Les soussignés sont trop pénétrés de vos lumières et de la bonté de vos cœurs pour ne pas oser espérer que vous daignerez prendre en considération cette doléance particulière, et qu'elle tiendra place dans le cahier soumis à vos soins et dont vous allez vous occuper; c'est pour obtenir cet avantage que les gens du tiers état de la paroisse du Détroit, duement avertis, convoqués et assemblés au lieu accoutumé à faire les délibérations, ont cejourd'hui nommé et élu pour députés de ladite paroisse auprès de l'assemblée du
Voir Etat dm fiefs de l'élection de Falaise, avec les hautes justices dont ils dépendent. ( \rch. Orne, G 16.)
''> Le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Falaise ne donne point le nombre de feux des paroisses dépendant de ce bailliage.
Dumoulin, en 1765, donnait au Détroit i5a feux, chiffre manifestement exagéré. (Géographie descriptive, t. 1\, Généralité d'Aloneon, tableau annexé à la p. 1 20.)
Dénombrement de tjjâ non retrouvé.
Au a5 messidor an 11, un État de population du district de Falaise donne au Détroit 3i6 habitants de population effective, avec 70 feux et 5o chefs de famille. (Arch. Calvados, I>\.) Mouvement en 178/1 : naissances, 6 (h garions, ;ï filles); mariages, 3; décès.
1 seul (de femme). (Arch. Orne, C666.) — Population actuelle : 1G1 habitants.
(2) La paroisse du Détroit était en effet mixte également pour la gabelle du sel; la partie relevant du fief du Détroit étail de quart-bouillon, soumise a la juridiction du bureau de Vire el Gondé, tandis que la partie dans la mouvance du fief de Corbel était de grande gabelle , et dépendait du grenier à sel de Falaise. \ oir, d'une part, Arrêt du Conseil portant règlement pour le ressort des différentes juridictions des
traites et quart-bouillon, 5 juillet îjûfj, au titre X, dans Recueil des Gabelles, t. II, p. àoi; et d'autre part, Lettres patentes du Roi fixant la quantité de sel à répartir sur les paroisses du ressort des greniers à sel d'Alençon, CaiTottges et Falaise, ainsi que la quotité attribuée à charnu de ces greniers, 178g. (Arch.
Orne, C 1069).
La différence de situation entre les deux portions de la paroisse était pratiquement considérable. Les pays de grande gabelle consommaient le sel gris, produit par l'évaporation de l'eau do mer dans les marais salants, et ce sel le grenier ne le livrait qu'au prix de ISS livres le minot, soit en mesure actuelle environ f>8 livres le quintal, ou 1 fr. a5 le kilogramme. Au contraire, les pays de quart-bouillon avaient l'avantage d'user du sel blanc, produit par l'ébuilition des salines de la côte, et que l'on se procurait au prix de 1 6 livres lo quintal seulement, lui outre, dans les paroisses de grande gabelle, le Bôl était vendu par impôt, c'est-à-dire que les règlements avaient déterminé une certaine quantité de sel, — elle était de i minot pour 1 4 personnes, — qui devait être levée par chaque paroisse au grenier dont elle dépendait. \ oir Ordonnance portant règlement sur le fait des gabelles, mai 1680, titre VII,
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tiers état du bailliage et ville de [Falaise] ", au terme de la Lettre et Règlement du roy et mandement de M. le lieutenant général duditlieu, les personnes d'ALEXANDRE Gigoi et Jean \ ebrier(2), pour par eux se présenter à ladite assemblée qui sera ternie le [9 |(a) du présent, y présenter le présent cahier et y nommer les députés qui se trouveront à l'assemblée générale qui se tiendra en la ville de Caen] le [16] du présent, et généralement faire tout ce qui sera estimé nécessaire.
Fait et arrêté le ier mars 1789. Approuvé trois mots en interligne sur la première page.
Louis Desmonts, François Robet, P. Lamabe, Louis Robet,
F. COUDIKB, J. PlQUABT, N. RoUSSEL, P. HeBADLT, A. Gl- GON, J. VeRRIEIÎ.
DURCET'.
PAROISSE DKFAILLANTF.
La paroisse de Durcet était mixte et fut convoquée simultanément an bailliage de Tinchebray et à celui de Falaise, secondaire du bailliage principal de Caen. Elle a comparu à ce dernier siège par les personnes de "MM. Jean-
art. Ier, dans Recueil des Gabelle», I, p. 3G, et Déclaration du a 1 octobre 1710, ibid., II, p. i3a. Ce dont se plaint le caliicr précisément, c'est (pie la quantité à laquelle était imposée la paroisse du Détroit était déterminée, comme si la paroisse entière était de grande gabelle et sans qu'on ait tenu compte des 'A1] feux qui avaient le privilège du sel Manc. C'est une affirmation dont nous ne pouvons vérifier l'exactitude.
'■> Il faut substituer ici encore par la pensée, pour l'exemplaire porté à l'assemblée, le nom de Tinchebray à la place de celui de Falaise.
(2> Les deux députés dénommés au texte se sont présentés à l'assemblée de Falaise, ainsi qu'en témoigne l'appel des paroisses au procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Falaise, séance du 9 mars : wLe Détroit, MM. Alexandre Gigon et Jean Verrier,
suivant le cabier des doléances, signé de nombre des habitants.?) (Af*. cit., f 3 v°.)
Les mêmes personnages, avant été également députés à Tinchebray, ont aussi comparu à l'assemblée de ce bailliage, dans la séance du a mars. Voir Procès-verbal de rassemblée préliminaire de Tinchebray {injrà, p. 338).
(3) L'exemplaire présenté à l'assemblée de Tinchebray devait porter ici [eamars au lieu du 0, et de même un peu plus loin le 1 ;ï de mars au lieu du 1O, pour la date de l'assemblée tenue dans la >illr de Coutances au lieu de la ville de Caen.
'" Département de l'Orne, arrondissement de Dom front, canton d'Alhis.
<5) Voir le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état dir bailliage de Tinchebray, séance du a mars (texte, in frit , p. 337 ).
15\ILL1\<;|<; SEC0NDA1KK 1>K TINCIIEBRAY.
Baptiste Graindorge, avocat, et Jacques IIellie, députés nommés par délibération du î" de ce moisi (1), porteurs du cahier de doléances suivant :
Mémoire des habitants du tiers état de la paroisse de Durer! contenant leurs très humbles remontrances aux Etats généraux^'.
Il est sans doute malheureux de n'avoir, au lieu de secours à offrir, que des vœux à former et des doléances à faire; voilà cependant ce à quoi nous réduit notre état de misère.
Car si nous ne sommes pas tous pauvres, il n'en est pas un seul d'entre nous qu'on puisse raisonnablement appeler riche. Notre misère est nécessairement occasionnée par l'ingratitude du sol que nous cultivons, et par les charges sans nombre qui nous exténuent (3).
Que pourrait-on donc attendre de nous? Nous sommes Français, et nous devons contribuer à l'acquit de la dette de l'Etat. Mais pour cela que ferons-nous? Tout, ce qui nous sera possible de faire, et même plus. Nous supporterons encore, avec résignation, la somme de nos impositions; nous les supporterons ces impositions, quoique accablantes, parce que la bonté et la justice du roi nous assurent qu'elles n'auront d'autre terme que la nécessité, parce qu'elles ne reparaîtront jamais sans le consentement national, parce qu'enfin on va s'occuper utilement du soin d'en alléger le poids.
Et puisque le roi nous permet de manifester nos désirs, et qu'il veut bien écouter nos sujets de plainte, les voici :
i ° Nous nous plaignons de la multiplicité des impôts'0 ; pourquoi
W Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état du bailliage de Falaise, séance du 9 mars, appel des paroisses. (Ms. loc. cit., f° a v°.)
La paroisse de Durcet Qgure au Procès-verbal précité pour un chiffre <le 118 feux, alors qu'en 1786 l'intendant \ comptait îâi feux. (Arch. Orne, ' 666). La différence \i<-nl vraisemblablement de ce que le Procès-verbal ue tient compte que des feux situes sous le ressort du Bailliage de Tinchebray.
Population au Dénombrement des feux (If l'élection de Falaise, en 1786 : 376 habitants. (Arcli. Orne, G666.) Mouvement en 1780 : naissances, 37, dont i4 garçons, i3 lilles-, mariages, '1: décès, i", dont (i hommes et 6 femmes.
( Ibid. . C 664.) — Population actuelle : '1 1 ."> habitants.
'-1 Le manuscrit de ce cahier est conservé au\ Arch. Calvados, série B., n. cl., liasse Cahiers de Falaise H", pièce n° 1/4. Original signé, 1 A pages in-V petit. Inédit.
Le cahier portait primitivement , qui minent notre existence. Ces mots ont été biffés.
(4> Impositions de Durcet pour 1789 :
taille, 1,087 bvres: ai'('-- 690 livres: capit. , I)Im> livres; corvée, 271 1. i5s.; vingtièmes, i,555 1. a s. Au total, i,a63 1. 17 s. (Prospectus de la taille, etc., élection de Falaise, subdélégation de I" Ferté-Macé, tj8g, \rch. Orne
C 960 . Ms"> . 1 -'73.)
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nous demandons qu'ils soient réduits en un plus petit nombre; et qu'à ce moyen la perception en soit simplifiée;
L'impôt territorial est un de ceux qui nous paraîtra le moins à charge, pourvu que toutes les terres indistinctement soient assujetties à cet impôt, et que la répartition en soit faite avec justice, c'est-à-dire que la contribution soit proportionnée à l'étendue et à la fertilité des possessions.
Mais qui est-ce qui sera chargé de cette répartition? Nous désirons que cet emploi important soit confié aux assemblées provinciales, intermédiaires et municipales, Mais avant tout nous demandons que les membres qui doivent composer les assemblées provinciales soient élus par les Etats généraux, qu'un quart soit du clergé, un quart de la noblesse et la moitié du tiers état;
Que les membres des assemblées intermédiaires, ainsi pris dans les trois ordres, soient élus par les habitants des paroisses de leur ressort, qui enverront leurs députés pour procéder à ladite élection;
Que lors de la répartition qui sera faite par l'assemblée intermédiaire, chaque paroisse ait le droit de députer un ou deux de ses membres pour faire les représentations qu'elle avisera bien;
9° Nous désirons que l'impôt établi sur les diverses clauses des contrats civils(li soit supprimé. Ce sera un bonheur pour nous de n'être plus exposé à l'avidité du traitant qui, interprète des règlements, exerce un pouvoir arbitraire sur nos fortunes;
S'il faut que cet impôt soit remplacé par un autre impôt, ne
Lignes à la taille : s la, d'après le Rôle de tjgo; les plus fortes cotes sont celles delà veuve Jean-Baptiste-Jacques- Thomas de Thiboult, demeurant à Renémesnil | a3a I. - s. pour les quatre impositions réglées sur la taille), et du sieur Fr. \m ray, fermier de ladite dame . qui paye 96 I. a s. 1 <l. pour l'exploitation. ( Arch. ( Irne, C 1 27A.)
Privilégiés : pour le clergé, le curé m* Julien Biaise (suppl.en 1 790, 1 56 1.), el m' Pierre Lasne, vicaire (suppl. i« s. (i il.): pour la noblesse, la demoiselle de Ghennevière (c. n. 3o livres); la dame el enfants du sieur Thiboult, marquis de Durcel (c. n. a431., suppl.
\h 1. i5 s.); M. Durand de Magnj (suppl. to 1. 3 s. ), et M. Sebastien Sauquet (suppl. ta s. .'î cl.)-, et pour le
tiers état, le sieur Graindorge des Demailles, avocal el procureur fiscal de la haute justice du lieu (c. 6 l.). — Sup-
plément <li's privilégiés : a 1 I. a s. g d. (Arch. Orne, (] 1 -'7 '1. )
w 11 faut entendre évidemment . bien que le cahier s'exprime (rime façon peu
claire, l'impôt du contrôle tirs actes. La
suppression de cet impôt plus vexaloire (pie lourd, et considéré en 1789 comme arbitraire, esl très généralement demandée dans nos cahiers. Voir tout particulièrement le cahier de l'assemblée préliminaire de Saint-Sauveur-ie-^ icomte, art. 3a et la note (suprà, p. 308).
Par cr impôt sur le papier sur lequel le contrai doit être écrit», il faut entendre de même l'impôt du timbre, qui avail éie effectivement proposé, mais non appliqué en 1787. Voir Déclaration concernant le timbre, 6 juillet 1787, et Edit portant révocation de l'Edit sur le timbre, septembre 17^7 'dans IsAMBEnr, \\ \ III . p. Soo et 13a ).
pourrait-on point l'établir sur le papier sur lequel le contrat doit être écrit?
3° Nous voudrions bien aussi la suppression des aides; mais nous ne pouvons nous dissimuler que l'état actuel des affaires ne permet pas une abolition absolue de tous les impôts;
Si donc il n'est pas encore possible de détruire les aides, ne pourrait-on pas lever cet impôt d'une meilleure manière? Il nous semble que si le brasseur payait le droit, ce droit serait moins rigoureux ; nous pourrions sentir la liberté que nous aurions de ne pas payer, au lieu que nous sentons la nécessité qui nous y oblige (1). D'ailleurs ce n'est pas assez pour nous de payer, nous sommes encore obligés de souffrir des recherches perpétuelles dans nos maisons; quoi de plus contraire à la liberté! Sans doute il faudrait encore des commis; mais ils seraient en plus petit nombre;
A° Nous demandons la suppression de la gabelle et nous sommes certains de l'obtenir. Oui, la gabelle sera détruite, parce que le roi, qui aime ses sujets, sait que cet impôt est désastreux; c'est lui-même qui l'a nommé ainsi. Elle sera détruite, parce que la parole du roi est sacrée, et le roi nous l'a promis (2);
Mais quand donc enfin la gabelle ne subsistera-t-elle plus? Qu'on hâte ce jour, puisqu'il doit être un des plus beaux jours de notre monarque, et un des plus heureux pour nous;
5° Depuis longtemps nous supportons un impôt qui, nous osons le dire, est injuste rapport à nous : c'est l'impôt pour les grandes
C> Sur l'ensemble des droits d'aides en Basse-Normandie en 1 789 , on voudra bien se reporter à ce que nous avons Doté sous ie cahier de Carantilly, chap. 11, :)°(au t. Ier, p. aoi). Le droit de brassage, que réclame le cahier de Durcet, existait bien en 1789, mais il n'était levé que sur les cultivateurs <|iii «brassaient» les fruits d'une récolte étrangère, ou qui, n'ayant pas de pressoir, portaient leurs fruits au pressoir d'autrui. Voir Cahier de Saint-Nicolas de Coutances, art. 16 (au t. Ier. p. 101) Cahier de Tourville, art. 1 '1 (au t. l°r, p. 6i'i). Sur l'ensemble, on se reportera au Recueil <!<■* règlement» suite fait de* aides en \ormandie, 1733, in-'i",
W Les cahiers reviennent assez souvent sur relie promesse faite par le roi de supprimer les gabelles. Voir le cahier de Valognes, préambule (au t. 11, p. 10 sq.). Ils ont en vue évidemment les
paroles du roi, rapportées dans le procès-verbal de l'Assemblée des notables.
Voir Arrêté du bureau de M3r le comte d'Artois, a3 mai 170' 7.
La paroisse de Durcet était, au point de vue de la gabelle, dans la même situation délicate que celle du Détroit.
Lnc partie de la paroisse était de quartbouillon, et relevait de la juridiction de \ ire et Condé; l'autre était de grande gabelle et devait se fournir au grenier de Falaise. Voir Arrêt du Conseil du Ida portant règlement pour le ressort des différentes juridictions dm traite* et quartbouillon, 5 juillet tjâô (dans Recueil des gabelle», t. II, p. 36), et Drpartement fait par le maître de» requêtes intendant île la généralité (d'Alençon), en présence des officiers de» greniers d'Alençon , Carrouges et Falaise, de la quantité de sid à laquelle l'impôt des paroisses du ressort de ces greniers a été fixé, 178g. ( Arch. Orne, C io5 1.)
DURCET.
routes. La raison et l'équité nous disent que celui-là seul qui jouit de l'avantage de la chose doit seul en ressentir le désavantage. Or nous ne profitons en aucune manière des grandes routes, à cause de l'éloignement et de l'impuissance où nous sommes de faire aucun commerce; pourquoi donc nous faire contribuer aux dépenses qu'elles occasionnent? N'est-ce pas assez d'avoir à réparer et nos chemins publics et nos chemins vicinaux (I)?
6° La milice nous occasionne une dépense assez considérable, que nous regrettons d'autant plus que nous ne croyons pas qu'elle soit d'aucune utilité pour l'Etat, qui ne manque pas de soldats, et qui est assez peuplé. Ne serait-il pas suffisant que la milice d'Etat ait lieu en temps de guerre? Cela nous épargnerait le désagrément de payer à un milicien, qui presque toujours n'est qu'un mauvais sujet, une somme qu'il nous serait facile de bien mieux employer (2);
70 Les dîmes nous coûtent beaucoup à payer, puisque les décimateurs nous enlèvent l'onzième et la seizième partie de nos fruits (3), selon l'espèce. Mais nous respectons les propriétés; nous ne demandons donc point que les dîmes soient supprimées. D'ailleurs, comment y suppléer? Par une somme donnée au curé.
V combien fixer cette somme? Dans notre paroisse, cette somme ne pourrait guère être au-dessous de celle que lui produit la dîme.
Cette somme, qui est-ce qui la percevra? ou plutôt qui est-ce
(" La paroisse de Durcet se trouvait en effet en dehors du tracé de toutes les grandes routes. La plus proche était relie de Paris à Gran ville, par Briouze, Va68j et Vire, et elle était encore en 1789 en pleine construction. \ oir Procès-verbal de l'assemblée provinciale de Moyenne-Normandie, p. 173 et tableau joint à la p. 96.
Toute la région du llouhne, à laquelle appartenait la paroisse, passait d'ailleurs et à juste litre au xvm" siècle pour une des plus pauvres et des plus déshéritées de la province. Voir L. de La Sicotière, Louis de Frotté et les insurrections normandes ( 1 jg3- t83a), Paris, 1889, in-8°, t. 1", p. 1 «7.
(î) La paroisse de Durcel fournissait à la milice de terre, pour le régiment provincial d'Alenç.on. (Arch. Orne, C&60.)
W La quotité de la dime ecclésiastique était fixée en principe en Basse- Normandie à la onzième partie des produits dimables; mais la doctrine et la jurisprudence admettaient qu'en cette matière tout devait être déterminé par
L'usage. 11 arrivait ainsi fréquemment que le taux local de la dime était notablement inférieur à la quotité légale (cahier de Tourville, au tome 1er, p. 609, note 1). Voir Rodtier, Pratique bênéjiciale , p. i a a et suivantes.
La cure de Durcet, qui appartenait au diocèse de Sées, était à la nomination de Tabbesse de Villers-Canivet (Dumoulin, Géographie descriptive, t. IV. (lénéralité d'Alençon, p. 128).
La répartition des dîmes est ainsi expliquée au PauiUé de Sivauy (i^65):
«Durcetum, B" Maria, dec de Briosa, communiants, 'ioo. L'abbesse deVillers prend les deux tiers des grosses dîmes . le curé l'autre, avec les sarrazins et le* menues; et possède trois petites terres lab., contenant viron a acres.» (t. II. f 553). Mais depuis, par acte du >>Ji août 1775, l'abbaye avait cédé et transporté au m" de Durcet tous ses droits en la paroisse, y compris les dîmes, pour le prixde3,oool.etunerentede îooboisseaux de froment, est, '100 I. La dime en 1789 était inféodée. (Arch. nat.. 087a.)
qui en fera l'avance? Quatre des principaux habitants? Mais nous n'en avons pas d'assez fortunés pour faire cette avance. Et comment ceux-ci en feront-ils le recouvrement? Il faudrait une répartition. Mais en cela nous avons à craindre et l'injustice de l'homme et l'injustice de la chose.
\joutons qu'il est plus dillicile au misérable paroissien de laisser prendre une gerbe dans son champ que d'en payer le prix.
Mais que les curés et autres décimateurs contribuent aux charges de leur paroisse, à proportion de leur revenu (1), cela nous paraît de toute justice.
Quand nous avons dit que les dîmes devaient subsister parce que les propriétés devaient être conservées, il est facile de voir que nous avons entendu parler des dîmes de droit. Mais en doit-il être de même des dîmes insolites?
8° La banalité est une servitude des plus onéreuses; il n'en est pas un seul d'entre nous qui ne désire en être affranchi. Ce droit est vraiment contraire à la liberté.
Cependant, s'il faut qu'il subsiste, qu'au lieu de l'étendre on le restreigne; que le plus grand nombre n'oblige plus les autres vassaux; que les titres des seigneurs servent de règle; et qu'ils n'obligent que ceux qui les auront souscrits; que les autres soient libres de porter ou faire porter par qui bon leur semblera, et où ils aviseront bien, leur grain; cela évitera à bien des procès;
Qu'on enjoigne aux procureurs du roi et procureurs fiscaux de veillera ce crue les règlements touchant la police des moulins soient exécutés; et qu'on prononce les peines les plus sévères contre les contrevenants. On parviendra peut-être à contenir les meuniers;
()" Nous demandons la suppression du droit de coutume. Cet impôt est d'autant plus dur qu'il porte sur les denrées et les marchandises de toute espèce. Mais si les titres des seigneurs l'ernportent sur l'intérêt, du public, du moins qu'on nous préserve des exactions trop fréquentes des particuliers à qui ce droit est affermé;
Qu'on enjoigne à tous les seigneurs qui réclameront l'exercice
Nous n'avons | il retrouvé la D<
alion de i -ijD . donnant le revenu du curé <lc Durcet, mais nous axons le i ompte rendu par le curé <lo son administration . à la fin de l'année i 790 : il accuse un revenu total, avec les dîmes, de 1 ,398 livres. 1 Irch. Calvados, Lv, n. cl., Pension* ecclésiastiques.) En 1791, le produil es! de 1 . 1 35 I. seulement ,don1 1,095 pour dîmes. 1 Arcli. Orne, I. 2998.) I n Procès-verbal d'arpentage et esti-
mation des /unis nationaux à vendre, en claie du 20 décembre 1790, nous ap- |ii'(Mid ({lie 1,1 cure comprenait, outre la maison presbytérale , réservée et non à vendre, une grange dîmeresse, un jardin à légumes, et trois petites pièces d'aumône, contenant ttviron une acre el demie». Le toul « ■ t ii î t estimé valoir 1 l 'A livres de revenu, et fut soumissionne le 1 5 octobre 1 790, par P. -Charles Lecbevrel. (Arch. Orne, Q, n. cl.)
DURCET.
de ce droit d'avoir une pancarte dans laquelle il sera fait mention de leurs titres et de la vérification qui a dû en être faite aux termes de la déclaration du roi du 1 2 mars 1 7 52 (1) ;
Que cette pancarte contienne le tarif des droits à percevoir, qu'elle soit allichée dans l'endroit le plus apparent où se doit faire ladite perception; et que faute d'avoir satisfait à tout ce que dessus, il soit fait défense d'exiger ni recevoir, même volontairement , aucune espèce de droits de coutume, à peine de concussion et d'amende contre les receveurs et fermiers desdits droits;
180 Enfin, comme nous l'avons observé, nos fortunes sont médiocres, ou plutôt nous sommes sans fortune; les intérêts qui nous divisent ne peuvent donc jamais être considérables; cependant ils sont toujours de conséquence relativement à nous. Nous demandons donc qu'on diminue, autant qu'il sera possible, les frais de justice;
Qu'on accorde aux hauts justiciers le droit de juger en dernier ressort, jusqu'à la concurrence d'une somme comme de 3o livres (2l
(1) Déclaration du Roy, portant règlement pour le droit de coutume qui se perçoit dans la province de Normandie, du ta mars ij-'j:i, enreg. au Parlement le 1 1 août (dans Recueil des Edits, t. VIII , p. 5o3). L'article 1er de cette déclaration avait ordonné à tontes personnes se prétendant fondées à percevoir des droits de coutume dans le ressort du Parlement de Rouen, de représenter dans les six mois les titres de leur droit à la Grand'Chambre du Parlement:
tous les droits de coutume dont la preuve ne pourrait être faite par titre, ou par une possession centenaire remontant à Tannée i65o, étaient déclares aliolis. L'article 3 spécifiai! ensuite que, toutes les fois que les droits de coutume
ainsi établis se trouveraient plus forts que ceux du Tarif général dressé pour la province et annexé à la Déclaration , le titulaire serait tenu de les faire inscrire sur un tableau qui serait expose irdans l'endroit le plus apparent du lieu où se tiendra la foire ou le marché».
C'est à cette exigence d'une pancarte que fait vraisemblablement allusion le cahier.
(2) Les hautes justices en Normandie ne jugeaient jamais que à charge d'ap pel devant le bailli royal, quelle que fût l'importance du litige. Voir Pksnki m . Coutume réformée, p. 22 et suivantes.
La paroisse de Dur cet appartenait à plusieurs hautes justices :
i° Il y avait d'abord la haute-justice du marquisat de Durcet, créée en i-o3 et relevant du bailliage royal de Falaise; elle appartenait en 178g au marquis de Thiboult. Une lettre du subdélégué Grenier de La Fosse, en date du 6décembre 1783, donne quelques détails sur celle haute justice : ce II y a, écrit-il à l'intendant d'Alençon, Durcet. situé à environ cinq lieues au Nord de Domfront, qui comprend la paroisse de Durcet et plusieurs autres, au nombre desquelles esl Echalou et Landigou, et qui ressortit par appel au bailliage de Falaise. Toutes les paroisses qui dépendent de celle haute justice sont plus proches de Domfront que de Falaise». (Arch. Orne,
a0 Le petit fiel de Magny, possédé par M. Durand de Magny, dépendail de la barormie de Briouze, qui avait hautejustice, et relevai! du bailliage <f> Falaise. ( Arch. Orne, (] 1 li.)
3° Le pelil lief drs Chenevières, à la dame de ce nom, relevait de la hautejustice de la Garneille, appartenant au duc d'Ilarconrl , et allait directement en appel au Parlement de Rouen (ïbid., E -'il.)
'i° Seul, le fief de la verge de Durcet, tenu par le baron de Tournehù, sous
Cela évitera à bien des appels témérairement interjetés par le plaideur de mauvaise foi, qui risque tout parce qu'il n'a rien à risquer;
Qu'on nous rapproche autant qu'il sera possible de nos juges, plutôt que de nous en éloigner. La bonne police se maintiendra parmi nous, et nous vivrons plus tranquilles et plus heureux.
Le présent fait ce ier mars 1789 a été coté par première et dernière page par nous notaire, qui avons signé avec lesdits habitants qui savent signer.
Deux mots rayés nuls, et deux en marge bons.
F. DUVAL, P. LeBRETON, F. AnNEY, F. AnNAY, F. DâUNOU,
L. Hardy, F. Onfroy, L. Busnel, M. Heudiard, P. Annay, G. Le Péronnel, F. Chevalier, J. Duval, P. Cuevry. J. Le Breton, C. Sauquet, F. Duval, J.-B. Graindorge, G. Heudiard Dr, D. Durand, C. Lebreton, C. Duval, C. Graindorge, Jean Bernier, René Bourban, L. Le Mancel, P. Duval, J. Chédot. F. Hediard, F. Annay, P. Le Breton, J. He'lie. J. Guillochin, Legris, Guiboult, Collin, notaire.
ESP1NS
l'AROISSK DEFAILLANTE
La paroisse d'Espins était mixte el fui convoquée simultauément au baiiliage de Tinchebray et à celui de Falaise, secondaire <lw bailliage principal deCaen. Elle a comparu h ce dernier siège par les personnes de rr\IM. Louis Leroy et Pierre Renault, députés nommés par délibération du 1" de ce
mois
porte
leurs du cahier de doléances suivant.
I;i rhàtellenie de Tincliebnn, était directement dans le ressort du bailliage de Tinchebray. Voir Etat de In paroisse de Durcet, sous la châtellenie de Tinchebray. (Arch. Manche. A ig35.)
ll) Département du Golvados, arrondissement de Falaise, canton de Thury- Harcourt.
('2' Voir le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Tinchebray, séance du 9 mars (texte infrà, p. 339).
<3) Procès-verbal de rassemblée préliminaire du bailliage de Fulaisc , séance du 9 mars, appel des paroisses. (Ms. , loc. cit. . f" 3 r°. )
La paroisse d'Espins figure à ce Procès-verbal pour un chiffre de 69 feux.
Le Dénombrement des habitants des deux sexes de l'élection de Caen relève en lyii'i une population de sa3 habitants-, dont 43 hommes, 60 femmes, '10 j;arçons, '1.) tilles. 18 enfants mâles au-
KSI» INS.
(1) La communauté de la paroisse d'Espins prie MM. les députés aux Etats généraux de demander à Sa Majesté :
t° Le rétablissement des Etats provinciaux dans la forme de ceux du Dauphiné;
2° De donner aux assemblées municipales la répartition des impôts, la direction des ouvrages publics à faire dans ebaque paroisse, la confection et entretien des grandes routes. Demandons aussi que. comme les grandes routes sont pour le bien et servefnt] à tout le monde, et que les ouvrages et payements en sont faits par la partie la plus faible, c'est-à-dire ceux qui paye[nt] taille, demandons que cet impôt soit réparti sur tous les possédant fonds et les décimateurs qui percoive[nt] les fruits des fonds (2);
3° De supprimer les gabelles et les employés à cet effet, qui sont d'un grand coûtage [sic) à Sa Majesté, et d'autoriser le commerce du sel comme celui des autres denrées; les sujets , ne pouvant point se passer de sel, sont obligés d'en acheter; ou autrement dé taxer ebaque personne à tant de sel au moyen d'une déclaration de ebaque maison (3;;
à0 D'anéantir toutes exemptions de taille, laquelle serait payée par tous les possédant fonds et exploitants et faisant valoir, si
dessous de 8 ans et 17 femelles (Arcli. Calvados, G 177). Mouvement en 1787 :
naissances : 18, dont 1 1 garçons ,
7 filles; mariages, 2; décès, i3, dont
8 hommes, 5 femmes (ibid., C 157).
— Population actuelle : i85 habitants.
W Le manuscrit de ce cahier est conservé aux Arch. Calvados, série B, D. cl., liasse Cahiers de Falaise IF. h p. petit f°. Original signé. Inédit.
M Impositions d'Espins pour 1789 :
taille, i,32o livres; ace, 860 livres; capit., 85/j livres; corvée, îoft 1. i3 s. h d.; vingtièmes, 3*2 I. 18 s. 3 d.; territorial, 62 livres; bâtiments de justice, 17 livres. Au total, 3,096 1. il s.
Lignes à la taille : 86, dont 59 propriétaires, 18 occupants, 7 nouveaux enrôlés et 9 pauvres. Le rôle de taille pour 1789 est conservé. (Arch. Calvados, C, élection de Gaen , n. cl.)
Privilégiés : Le curé , m" Jacques Le Marchand (suppl. par ses héritiers, 32 I. 19 s. 8 d.), et pour hi noblesse, messire Bernard-Antoine de Beaudouin, possédant le fief des Fins: Pierre-Guillaume-César de Beaudouin, H Pierre- Charles-Antoine de Beaudouin . héritiers
de messire Bernardin-Olivier de Beaudouin, payant ensemble une capitation de 36 livres (Arch. Calvados, C 6628).
Le Supplément des privilégiés a fourni, produit réel, et déduction faite des ordonnances de compensation, Ai 1. 7 s.
h d. (Ibid., L, n. cl.)
(11 La paroisse d'Espins était de grande gabelle et ressorlissait au grenier de Falaise. Dans le ressort de ce grenier, en vertu des dispositions de l'Ordonnance portant règlement sur le fait des gabelles, mai 1680, titre VII, arl. ier, le sel était levé par impôt, c'est-à-dire que les habitants étaient obligés de lever chaque année an grenier un «devoir de sel» dont la quotité était fixée à un minot par chaque chef de famille. Voir Champion, La France, d après les cahiers de ijSq, p. 109; Du val, Les cahiers de doléances du bailliage d'Alençon, p. tioh, note 1.
Les pays de grande gabelle payaient en 1789 le sel d'impôt sur le pied de ilS livres le minot. Voir Ordonnance des gabelles, mai 1680, titre VII, arl. 1" (dans Recueil des Gabelles, I. p. 36) el Déclaration du 21 octobre inio (ibid..
tome 11 . p. 1 .'Î
mieux n'aime Sa Majesté supprimer ladite taille pour en incorporer le produit avec tous les autres impôts royaux, afin que chaque sujet ne paye qu'une somme pour tout;
5° De donner un règlement pour les dîmes, qui fixerait les espèces de production sur lesquelles elle doit être perçue, et en exempterait toutes celles qui servent à la nourriture des bestiaux qui cultivent les terres, et autres bestiaux comme bêtes à laine qui font l'engrais des terres ;
G" Demandons que les décimateurs soient obligés de remettre toutes les pailles de quel[que] espèce que ce soit aux cultivateurs qui leur auront donné pour dîme, parce que le cultivateur les fera consommer et en fera un engrais pour l'année suivante, qui sera également au profit des décimateurs (1);
70 D'accorder aux cultivateurs la liberté de convertir leurs boissons en eau-de-vie, sans être continuellement inquiétés par les commis qui en gênent singulièrement le commerce par toutes leurs mauvaises difficultés qu'ils font aux bouilleurs (2);
8° Demandons aussi la supprimation (sic) de tous les couvents, qui ne sont d'aucune utilité dans le royaume, qui possèdent des biens immenses pendant que le pauvre peuple est écrasé et abîmé d'impôts royaux et autres. Demandons qu'il leur soit fixé une pension honnête aux abbés et religieux, et qu'il leur soit défendu d'en recevoir aucun de leurs ordres, et que tous ces biens-là rentrant à
M Sur la question des pailles de dîmes en 1789 en Basse-Normandie, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de Belval, art. 9 (au t. Ier, p. l5i, n. i). — Los dilues de la paroisse d'Espins étaient partagées. Nous lisons au Pouillê du diocèse de Baveux en ij86 : crEspins ou plutôt Les Pins, archidiaconé de Caen, doyenné de Cinglais. Le carlulaire de Fontenay fait mention d'un Jean des Pins ( Joannes de l'inis). Saint- Pierre [ patron j. Patron :1e Val-Richer. Décimateur : ladite abbaye pour les deux tiers, le curé pour un tiers. ».(Ms. Bibl. Caen, n° 6a , p. 1 0 6 . )
Pour l'appréciation du produit des (limes en 1789, voir infrà, p. 3l, noie 1.
<2' La fabrication de Peau de \ ie de cidre était soumise en 1 789 à ^'i droit
de 2 1. 5 s. par muid de i'i'i pois ou !>88 litres, et le cultivateur faisant bouillir lui-même sa récolte étail exempté
de ce droit (privilège <lt'* bouilleurs de cru). A cet égard voir Recueil des traites , t. I. \" Eau-de-vie, et Recueil des règlements sur h' fait des ailles ni Normandie, 1733, p. 71. Toutefois, pour
éviter la fraude . les cultivateurs faisanl bouillir étaienl assujettis à l'exercice et à la \isilo des agents île la régie, ee dont ils se plaignaient tort en 1 789.
On remarquera que les vœux relatifs à la fabrication de l'eau-de-vie de eidre sont extrêmement rares dans les cahiers de la région du Cotentin. Voir seulement : Cahier de Bricqueville-la-Blouette , art. 99 (au I. 1", p. -M 9). En dehors de
la région, nous avons trouvé des doléances assez nombreuses ol intéressantes dans les cahiers des paroisses du bailliage d'Orbec, secondaire d'Évreux.
Voir : cahiers de Rollou, art. III; de Cauverville, art. 16; «les Moutiers- Bubert . art. •"> bit el surtout de Livarot,
art. V (dans HlPPEAU, Cahiers. Il,
p. 192, 316, 26a el 558).
ESPINS.
Sa Majesté lui seront d'un grand revenu, dont on espère que le pauvre peuple en sera soulagé;
<)" A l'égard de MM. les curés qui possèdent du depuis 1,200 livres jusqu'à i5,ooo dans leurs bénéfices (1), supplions humblement Sa Majesté qu'il soit accordé par chaque curé une somme de 1,000 livres, et les paroisses sujettes à avoir un vicaire 000 livres pour le vicaire; et le surplus retournant à Sa Majesté fera que le pauvre peuple ne sera pas abîmé d'impôts royaux et autres;
io° D'enjoindre aux seigneurs et propriétaires des forêts de diminuer le nombre des bêtes fauves, comme cerfs, biches, sangliers et lapins, qui ravagent tous les grains et fruits des terres limitrophes desdites forêts, y faisant un tort considérable. Dans l'hiver, avec les pieds ils enfoncent les grains dans la terre et aux mois d'avril et de mai ils le mangent jusque contre la terre, et le peu qu'il reste, quand il est en grain ils mangent les épis, et notre paroisse est pour ainsi dire enclavée dans la forêt de Cinglais ('2).
(1) La cure de la paroisse d'Espins était fort peu considérable. En 1790, le curé déclare que son bénéfice se compose de : un presbytère te en mauvaise réparation, sans aucunes chambres»
(est. 'xh 1.); d'un clos d'un demi-acre et un jardin de 12 perches (est. 92 t.); de deux acres de terres labourables en h pièces (est. 5i 1.) et d'une vergée e1 demie de pré (est. ko 1.). Le curé possède le tiers des grosses dîmes et toutes les menues (est. ensemble 1,1 5o livres) et les dîmes novales (est. 80 t.). Il a une petite rente foncière de 5 livres en argent et une poule (est. i5 s.). Au total, 1,399 1. 1 •"> s. Les charges sont de 70 messes d'obits, un service, 20 livres de cire el l'entretien des maisons (non est.). Voir Déclaration», aux Arcli. municipales de Caen, fonds non classes.
Biens ecclésiastiques. — Le curé observe en lerminanl la précédente déclaration que ((ladite paroisse d'Espins esl une des plus pauvres du diocèse de Baveux, le susdit abbé du Val-Riclier possédant dans ladite paroisse une ferme qui n'est point diméen. Il s'agit «le la ferme dite de Foupendant, qui appartenait, avec les deux tiers des grosses dîmes, à l'abbaye i\u Val-Richer. Nous n'avons point retrouvé «le Déclaration en faisant connaître la valeur en 1790. Elle devait alors au bénéfice-cure , pour
accensement de dîmes, 5o livres en argent et 1 1 boisseaux de froment, mesure du Bois-Halbout, esl. 55 1.; au total, io5 livres. (Compte rendu par le sieur Mollet, curé, de l'exploitation de son bénéfice pour îjgo, Arcli. Calvados, Lv, n. cl.)
Le revenu ecclésiastique total de la paroisse d'Espins était évalué, en 1787, à ft,200 livres par les contrôleurs des vingtièmes. (Arch. Calvados, C 65 19.)
('-J La forêt de Cinglais était en 1781) la plus importante de l'élection de Caen. Dumoulin écrit à ce sujet : «Il n'y a dans cette élection [de Caen] (pie le bois de Singles, le reste est peu de chose. H est situé entre le village de Saint-Laurent el l'abbaye de Barbery, et encore entre N.-D. de Laize, Bretteville el Koupendu. Ce bois peut avoir environ trois lieues de tourn. (Géographie descriptive, t. III, p. 102.)
Les doléances du cahier sont presque la reproduction des plaintes que l'année précédente les habitants d'Espins avaient déjà fait entendre à la lin du Mémoire qu'ils adressaient en réponse au questionnaire de la commission intermé diaire de Vire. - - Ils observaient en effet : «qu'au surplus la plus grande
partie du terrain de la paroisse esl exposer à être ravagé par les bêtes fauves qui sont dans la forêt de Cinglais, s 1
Demandons que les propriétaires des forêts soient obligés d'en payer les dommages, ou qu'il soit permis aux cultivateurs de les tirer, dans leurs pièces seulement;
ii° Demandons aussi que comme la paroisse est remplie de fuies, de colombiers qui produisent un nombre considérable de pigeons qui sortent dans les terres, qui les dégrainent( sic) lorsqu'on les semence (sic), et qu'on est obligé de les resemencer, et à la récolle mangent encore les grains de quelle nature qu'ils soient. Ces oiseaux font un tort considérable; demandons qu'ils soient détruits, n'étant d'aucune valeur;
1 a0 Demandons aussi que les déports reste[nt] au profit des paroisses, c'est-à dire quand un curé est mort, l'évêque duquel il dépend s'empare du profit de la cure pendant un an. [Nous] ne croyons point cela juste, demans(1) que la paroisse soit obligée de se procurer un desservant pour l'année, et qu'ils paieront à leurs frais, et que le profil du déport restera au profit de la paroisse. Cela servira pour payer pain et vin et blanchissage des linges, étant obligée de payer 3o livres aux curés tous les ans.
Fait et arrêté à Espins, au lieu ordinaire de faire les affaires, en présence de plusieurs des paroissiens. Et ont signé après lecture . ce 8 mars 1789,
François Donnet, J. le Roy, F. Donnet, P. Gautier, Jean le Roy, L. Roger, F. Bacon, P. Donnet, P. Bourienne, Louis Le Roy, J. Harang, P. Renault, Louis Berthet, Jean Berthelot, Bernard Langevin.
comme cerfs, birbos, sangliers et lapins , qui l'ont un tort si considérable, qu'ils siml obligés de passer les nnils à garder le peu de grains et do fruits qu'ils peuvenl récolter, ce qui leur causent (sic) une perte considérable». (Arch.
Calvados, C 7887).
W Sir. Il faut lire sans doute : nous demandons. Le droit de déport était cercé dans le diocèse de Bayeux, auquel appartenait la paroisse d'Espins,
tout aussi bion que dans ceux de Coutances et d'Avranches. Mais, au contraire, dans le diocèse de Sées, auquel appartenaient certaines autres communautés du bailliage de Tinchebrax (Bréel, le Détroit, Durcet, Les Tourailles), l'évêque avait renoncé depuis 1 78O à lever désormais le déport. Voir H. Marais, Essai historique sur la cathèdrale n le chapitre dr Sées, Alençon, 1 fs-S , in-N°, p. ïi3o.
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LES TOURAILLKS '
PAROISSE DEFAILLANTE
La paroisse des Tourailies était mixte (mi-partie), et fut convoquée simultanément au bailliage de Tinclicbray et à celui de Falaise, secondaire du bailliage principal de Gaeu. Elle a comparu à ce dernier siège par les personnes de crMM. Jacques Heldiard et Jacques de la Foktenelle, députés nommés par délibération du 1" de ce mois (%, et a remis au greffe de l'assemblée préliminaire le cahier de doléances suivant :
Cahier des doléances, plaintes et remontrances que 'présentent les habitants des Tourailies^ .
L'an 1789, le je' jour de mars, se sont assemblés les habitants de la paroisse des Tourailies, en exécution des Lettres du roy du 2/1 de janvier dernier et de l'Ordonnance de M. le bailli de Caen(5) signifiée le 1 9 de février dernier par le ministère de Bailly. huissier royal à la Carneille(0% à la requête de M. le procureur du roy du bailliage de Falaise, lesquels ont nommé et élu Jacques Heudiard et Jacques de la Fontenelle de ladite paroisse, à l'effet de comparaître pour lesdils paroissiens à l'assemblée des Etats qui se tiendra à Falaise le 3 de mars prochain, et de représenter et
'■' Département de l'Orne, arrondissement de Domfront, canton d'Athis.
M Voir le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Tinchebray, séance du 2 mars (texte infrà, p. 337 )•
'3' Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Falaise, séance du g mars, appel des paroisses (Ms., \icli. du Calvados, s. B, n. cl., liasse des Cahiers de Falaise II0. Original signe. Inédit, f" 8 r°).
La paroisse des Tourailies figure à ce procès-verbal pour un chiffre de 69 feux. Même chiffre dans Dumoulin, Géogr.
descriptive, t. I\, Généralité d'Alençon , tableau annexé à la page 120; tandis qu'au contraire le Mémoire de 1787 donne à la paroisse un chiffre de 9a feux (Arch. Orne, G 666).
Population. En 1791, le Tableau pour la lixalion du traitement du clergé donne 297 habitante (Jbid., Ci 1399).
— Mouvement (en 178O) : naissances, il, dont () garçons, 5 lilics: mariage, 0: décès, 1, d'homme. (Ibid., C 661.)
— Population actuelle : 208 habitants.
1 Ms. Arch. Calvados, s. B, n. cl.,
liasse Cahiers de Falaise Ie, pièce n" 7 5. Original signé. Inédit.
(5) Ordonnance de M. le HaUlij de Caen , concernant la convocation aux Fiais généraux, du mercredi 1 1 février ijMf)- Ms. original au «[relie de la cour d'appel de Caen, registre précité, pièce n" kj, signée Le Bourguignon Duperré de VIsle.
— L'exemplaire du cahier remis à Tinchebray aurait dû évidemment viser l'Ordonnance similaire du bailli du Cotenlin ou celle du lieutenant général de Tinchebray.
(°) L'assignation délivrée par l'huissier Bailly, en date du ig février, e-l conservée dans la liasse précitée du bailliage de Falaise.
324 bailliage secondaire de tinchebray.
remettre à ladite assemblée le présent cahier, par lequel ils exposent :
Que ladite paroisse n'est que d'une très petite étendue (1), et presque toute tournée au Nord, d'un sol sablonneux et aride, est recoupée dans sa totalité de monticules et couverte en partie de rochers et de buissons, et par conséquent incapable de culture, de sorte que les parties qui en sont susceptibles ne produisent que quelque peu de seigle, de sarrasin et d'avoine, et cette médiocre production ne vient que par le secours des charrées que les malheureux habitants sont obligés d'aller chercher neuf à dix lieues à la ronde, dans les endroits où les terres n'ont point besoin de ce secours, ce qui leur occasionne de très grands frais, parce que ladite paroisse est éloignée de cinq à six lieues de toute ville, n'ayant aucune communication sinon par des chemins des plus mauvais et des plus escarpés et montagneux, en sorte que toutes les exportations des denrées de ladite paroisse se font à somme de cheval, ce qui est ruineux, et ne se peuvent pas encore faire facilement, vu qu'à l'entrée de ladite paroisse il y a un pont qui est en totale ruine et à la charge de la paroisse, quoique ledit pont soit construit sur différentes autres paroisses qui sont voisines; et cependant malgré des pareilles charges et des productions si médiocres, ladite paroisse paie à Sa Majesté» 535 livres de vingtièmes^, et de taille, capitation et divers, 1 ,335 livres, et de corvée des chemins, quoiqu'elle n'en profite nullement, la somme de 1/17 livres 10 sols, et que l'on l'ait payer exactement et avec la dernière rigueur par les receveurs; ce qui fait que la majeure partie des habitants, comme il n'y a aucun commerce ni aucune manufacture, sont obligés d'aller
O La commune actuelle des Touraillcs est cadastrée pour une superficie de ioo hectares. — Le Mémoire remis eu 1788 à rassemblée de Falaise-Domfronl n'a pas été retrouvé.
Les chiffres donnés par le cahier
i i tacts. Les impositions de la paroisse
dos Tourailles pour 1789 s'élevaient,
■ lui- [ov rôles, à : taille, 5o,o In res : ■ îessoires, 07") In res; capitation . .>!',,, Ii\ res; corvée, 1 /17 1. i" s.; \ m;; tièmes, 535 I. i<» s. 6 d. \u total, puisqu'on no percevait dans la généra lité d'Alençon ni territorial, m bâti ments, nu chiffre de -',017 I. to . (Arch. Orne. C 966, 985, L373.)
Lignes à la taille : 87, d'après le rôle de 1 790. : \rrli. Orne. <i 1 375.)
Privilégiés : pour le clergé, le curé m1 Jean Louvet (suppl. en 1790, 99 I.
'■> s. 8 d.); pour la noblesse, messire de Vaudichon de Piste, seigneur du lieu, domicilié à Caen (suppl. 1/19 livres); la dame du sieur Vallée dos Onfrairies (c. n. 6 t.), et le sieur Vallée des Onfrairies Marie, écuyer (c n. aft t., suppl. 17 I. 11 s. 10 d.); pour le tiers elal . les employés des Irai les et "abolies, savoir : le sieur P. Homard, capitaine dos loi inos du roi (suppl. h 1. 19 s. s d.); le sieur Louis Rocher, lieutenant ( suppl. ■'! I. 1 '1 s. ô d. ) , ol trois employés (suppl. pour chacun, 2 1. \) >.
7 cl.). — Supplément <lt>s privilégié» : 38 1 I. 1 7 s. 1 0 d. f Arch. Orne . C 1 375 el C 1297.)
LES TOURAILLES.
travailler dans le pays chartrain, dans le pays d'Auge et dans les campagnes à quinze et vingt lieues du pays, pour gagner de quoi subsister et payer le taux de leurs impositions (1). Et ces malheureux habitants, accablés sous le poids des rudes et pénibles travaux qu'ils sont obligés de supporter et n'ayant qu'une mauvaise nourriture pour se sustenter, ne vivent que fort peu, ce qui est d'autant plus certain que dans la paroisse il y a actuellement 2 3 veuves chargées d'enfants (2);
Que la médiocrité de la cure ne peut mettre M. le curé à portée de donner à ses paroissiens du secours comme dans les grandes paroisses, où il y a de grosses cures w;
Que pour comble de charges à la paroisse, il y a une brigade de commis du sel qui sont censés sur leur état être de Gramesnil et demeurent cependant aux Tourailles (,<); que cette brigade est ordi-
(1> Cet exode annuel des habitants en état de travailler n'était pas particulier à la paroisse des Tourailles; dès le commencement du xvme siècle le subdélégué de Mortain, M. du Mesnil- Adelée, l'avait noté dans les observations qu'il adressait à l'intendant sur L'état de son élection :
trDans la plupart do paroisses de l'élection, il ne s'j fait aucun commerce. . . La plupart des paysans journaliers vont Ions 1rs ans faucher et faire les récolles dans différentes provinces du royaume, d'où ils reviennent après les récoltes, et rapportent quelques espèces.?! 11 ajoute que dans quelques paroisses, dont certaines appartiennent au bailliage de Tinchebray, à Sourdeval, à Coulouvray, à Saint-Martin, à Saint-Quentin, à Truttemer et à Saint- Christophe, — cril y a quelques petits porteurs de halles de mercerie, ciseaux et couteaux». Ils vont dans les élections voisines et jusqu'en Ile-de-France, et de là reviennent chez eux «après avoir gagné dans les tournées qu'ils font de
(|Uoy se nourrir avec leurs familles, cl payer les impositions". ( Lettre de 1/. le marquis de Vastan, intendant de la généralité de Caen, du S avril fJ-'~.
Arch. Calvados, C 387.)
(2' Le Râle des impositions ordinaires pour 1790, arrêté par les membres du Bureau intermédiaire de Falaise, es!
conservé ( \rrli. Orne. (.' 1 •>-■) ). On \
relève effectivement a3 cotes de veuves sur 87 lignes <[ue compte la paroisse.
Cette proportion est certainement considérable, car à Cahan, par exemple, qui compte 19/1 lignes, le nombre des cotes de veuves ne s'élève qu'à ai seulement, (ibiii., <; 1399.)
(3' La cure des Tourailles était sous le patronage et à la présentation du chapitre de la cathédrale de Sées.
Nous lisons auPo(////edeSAVAny( 176/i) :
tries Tourailles, Toralla, Sanctus Martinus; vie. perp., dec. de Briosa. — Communiants, 180. Le curé seul décimateur; possède en outre un pré de aoo ou 3oo bottes de foin et une chenevière de demi-vergée au moins...»
(Copie moderne, dans les papiers de 1/. l'abbé Blin, communiquée pur M. le chanoine Guesdon, t. II, f° 578).
Déclaration île 1 jgo du curé non retrouvée. Al. L. Duval, dans Y Essai sur lu topographie ancienne de l'Orne, 188a, p. /i(>, donne i,5oo livres de revenu.
I a Procès-verbal d'estimation en date de 1790 nous apprend que la cure se composait de : un manoir presbytéral, consistant en une salle, deux caves, deux chambres et nu cabinet, d'une grange, couverte en paille, une charretterie, une étable, un jardin potager de ao perches, un petit pré de i5 perches el un grand pré de «viron 80 perches», jouxtant la rivière de Bouvre. Le tout n'était point affermé en 1 790 et fut soumissionné le «S thermidor au n. par les sieurs Busnel et Macé, pour un prix non porté, f \i-iii. ( Irne, Q , n. cl.)
M l ne brigade d'employés des traites
nairement composée de gens pauvres et mauvais sujets, ce qui est d'une grande gêne et charge pour la paroisse.
Toutes ces circonstances réunies rendent l'état de la paroisse des Tourailles des plus déplorables, et sans espoir d'adoucissement dans un temps où loin d'obtenir du soulagement on se propose de leur demander peut-être une augmentation d'impôts.
D'après cet exposé, lesdits habitants espèrent que l'on aura égard à leurs représentations et que l'on mettra les impôts sur ceux qui sont capables, par les richesses de leur commerce, de leurs manufactures, la fertilité de leurs terres, la facilité des routes, de les supporter. Au surplus ils s'en rapportent à la prudence, à la justice de l'assemblée des Etats, sur ce qu'elle jugera convenable pour l'établissement et la juste répartition des impôts à payer et la félicité publique.
De plus vous exposent lesdits habitants que ladite paroisse des Tourailles est en partie située sous le quart-bouillon, et conséquemment mixte, ce qui a porté messieurs les officiers du bailliage de Tinchebray dont dépend le sel blanc, à faire faire une pareille signification à la paroisse que M. le bailli de Falaise; et comme ladite paroisse est de l'élection et de la subdélégation de Falaise lesdits habitants ont cru que c'était à la signification de Falaise qu'il fallait obéir; et cependant ils s'en rapporteront toujours à ce qui leur sera ordonné en plus outre, s'il en est besoin à cet égard (l).
Ce que lesdits ont signé après lecture, lesdits jour et an.
P. Petron, Jean Vaquerie les Jardins, Jean Bunei.. de la
FoNTENELLE, P. LeFOYER, N. MeNOCHET, J.-B. MaLLET,
ci gabelles, relevant du grenier de Falaise, et composée de : un brigadier, un sous-brigadier et quatre gardes, est effectivemenl portée sur le Râle de capitaliim iIch employé» des fermes, comme domiciliée à Cramesnil; ils payent en 1789 ensemble une capitation priée de aa I. 1 (i s. (Arch. • >rne ,
O L;i paroisse des Tourailles apparlenail administralivement a la généra lité d'Alençon, élection ci subdélégation (Ir Falaise; mais elle était effectivement mixte pour l'impôt du sel , cl elle est portée à la lois sur les rôles du grenier à sel de falaise, pays de grande gabelle, cl sur ceuj du bureau de \ ire ci ( londé .
pays de sel blanc ou de quart-bouillon. \ oir Arrêt du Conseil portant réjbrmation pour les différentes juridictions des traites ri quart-bouillon, 5 juillet ijô(J (dans Recueil des gabelles, au tome II, p. 30,3) cl Ordonnance des gabelles, mai 1680, litre VII, ait. i3 (au tome I", p. 36). Naturellement , ce n'est pas pour celle raison que la paroisse a été simultanément convoquée à rassemblée de Tinchebray cl à celle de Falaise; les opérations de la convocation étaient basées, uni) sur les circonscriptions administratives, mais exclusivement sur les ressorts judiciaires. C'est parce qu'elle relevait judiciairement à la lois des bailliages de Tinchebray et de falaise cjue la pa-
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Ramet, J. de l\ Fontenelle, J.-B. Eïeudiard, .). Guesdon, syndic.
Les procès-verbaux et cahiers des autres assemblées paroissiales du bailliage de Tinchebray n'ont pu être retrouvés. Nous croyons utile de donner la liste de ces assemblées, avec les quelques renseignements que nous avons pu recueillir sur chacune d'elles.
Aulnay n) 33o feux.
Balleroy (3) 369
roisse des Tourailles a été convoquée à la fois aux deux sièges.
En effet, la paroisse des Tourailles était partagée entre deux fiefs : i° le fief de Saint-Marlin-dos-Tonrailles. plein fief de haubert, appartenant en 1 7 <S t> à M. de Vaudichon de lTsle; ce fief avait une haute justice, dont l'appel itllait au bailliage de Tincbebray; a0 le fief de La Motte, appartenant à la dame du sieur Vallée des Onfrairies; ce fief dépendait de la haute justice de la Carneille. appartenant au duc d'Harcourt. et allait pour les cas royaux au bailliage de Falaise, et pour l'appel, directement au Parlement de Normandie. Voir htut des paroisses de l'élection Je Falaise, avec les hautes justices dont elles dépendent (Arch. Orne, C 1 (> ) et Reconnaissance devant les tabellions sous la châtellenie <ln Tincbebray, pour les parties de Durcet et des Tourailles, à la dame haute justicière de la Carneille, par René Lihois, notaire (Arch. Calvados, E 2/11).
' Aujourd'hui Aunay-sur-Odon, département du Calvados, arrondissement .de Vire et cliot-lieu de canton.
Population en 177/1 : i^9>4 habitants (Arch. Calvados, C 190). Mouvement en 1787 : naissances, 60, mariages.
19. décès, '19. (Arch. nat. , I) IV bis kh). — • Population actuelle: 1,7/11 habitants.
<2) La taxe des députés du bailliage de Tinchebray à l'assemblée préliminaire n'a pu être donnée, les Rôles n'ayant pas été conservés. Nous avons seulement retrouvé une lettre du lieutenant général Cuillouet au G. des S., en date du r» juillet, dans Inquelle il accuse récep-
Députés : Gilles Gresjué, Augustin Pastel, Jean Faucon, * Louis- Charles Andes (21 jours, 80 1. .
Ace.) (2), Jacques Martin.
Lu paroisse a fait défaut
lion t\u Règlement pour le paiement des dépenses des assemblées, et assure qu'il fera son possible «pour remplir les vues bienfaisantes de S. M.^ (Arch. nat., Ba 87, 1. 3). D'ailleurs, l'assemblée de Tinchebray n'ayant duré qu'un seul jour, les taxes ont dû être infimes pour l'assemblée préliminaire.
Quant à la taxe des députés à l'assemblée générale de Coûtâmes, elle a été calculée sur le pied de dix-sept jours de présence effective, payés à raison de li livres par jour, soit 68 livres de fixe, plus une somme variable pour le voyage d'aller et retour, calculée, sur le pied de 3 livres par jour. La taxe varie ainsi de 77 à 83 livres, suivant la distance des localités à Coutances. On observera que les déclarations faites par les députés en recevant leur taxe ne concordent point le plus souvent avec le* chiffres qui ont été arrêtés par le lieutenant général de Coutances. Ainsi le député d1 Aulnay, sieur Andes, écrit en acceptant sa taxe de 80 livres : s4o livres, 36 livres; j'ay été cinq jours-.
l Rôle drs taxes . n" agi.)
;i) Département du Calvados, arrondissement de baveux, canton de balleroy. Au dénombrement des habitants de l'élection de Baveux, en 176&, le chiffre de population esl resté en blanc l Arch. Calvados, C 17a). Mouvement en 17X7 : naissances, 36, dont 18 garçons, 18 filles: mariages, 8; décès, 37, dont 16 hommes, si femmes. (Arch.
nat., 1) iv bis Vi ). Population actuelle : i,i>;>7 habitants.
' La paroisse de Balleroj était mixte entre le Biège de Tinchebraj et
Beavchesne.. 166 feux. Députés : * Pierre Garnie r. , propriétaire (20 jours, 77 1. Ace); * M° Jean - Thomas Roulleaiv,.
avocat (20 jours, 77 1., Ace.) {l).
Beauquay ,2) 2.r) Députés : Charles-François Peltier ,
Pinre Boscher.
Berjou 179 Députés : Denis Chenevière, * Louis
Lefèvre (91 jours, 80 1. , Ace.) (3).
Bréel 1 53 Députés : Pierre Longuet, Joseph
Delarue.
Hermèhes-le-Patry 178 Députés : Julien Le Mancel, sieur
des Vaux, avocat et procureur du roi au siège de Tinchebray; Charles Domont, *Me Jean-Baptiste Dumont, avocat (20 jours, 77 l., Ace.) <4>.
Coulvain ''" 20 Députés : Jacques Flaist, Joachim
A erov.
C<I!Oisilles{6) 28 Députés : * Charles Bellexgeu, Mi-
celui de Bayeux , secondaire , pour la convocation, du bailliage principal de Caen. Elle a été convoquée à Baveux, ainsi qu'en témoigne une notification du syndic, en date du 20 février, signée du sieur Leloir, huissier (Arch. Calvados, F 7 8ïï ). Elle a comparu à l'assemblée de Bayeux, ainsi que le prouve, à défaut de l'appel des paroisses de ce bailliage, qui ne nous est point parvenu, la présence d'un député de Balleroy, le sieur Gassion, parmi les députés envoyés à l'assemblée des trois ordres du bailliage principal de Caen.
Voir la Liste des députés du bailliage de Caen (dans Hippkai , Cahiers, I,
(1) Rôle des taxes : cr J'accepte ma taxe et j'atteste avoir passé tout le temps de l'assemblée, le procès-verbal de laquelle j'ai signé. Fait le 3o novembre 1789. — Roulleai \.- Même mention de la main du sieur P. <l irnieb 90 '/ i.
: Orthographié aujourd'hui Bauquay, département du Calvados, arrondissement de Vire, canton d'Aulnay-sur- Odon. Population en 177'! : 'i;i*'> habitants, dont ".'iiS hommes, a58 femmes.
Mouvement en 1 7^7 : naissances, "é> (16 garçons, m filles); mariages, 9; décès •• '1 m '1 hommes, 1 0 fen - 1.
— ■ Population actuelle : 1 58 habitants.
La paroisse de Beauquay n'avait pas de rôle séparé d'impositions, et figurait sur le rôle d'impositions d'Aulnay-sur- Odon.Voir Prospectus général des titille*. i~;S(j. (Arch. Calvados, C 45li.)
(35 RSle dis taxes : «8o livres, accepté. — Lkfkvre Louis. Bon pour 1 ■>, jours, F. Madelines (»" ao3).
1 Rôle des taxes : r-- livres, ni jours. Accepté. ■ — Dumont^ (h° sqo).
Département du Calvados, arrondissement de Mie, canton d'Aulnay- SUr-Odon. Population en 177'! : a55 habitants, dont i3o mâles, ia5 femelles. Mouvement en 1787 : uaissances, ;) (5 garçons, h filles); niariages, '1: décès, a, de femmes. — Population actuelle : 280 habitants.
La paroisse de Coulvain était mixte; et peut-être a-t-elle été convoquée a l'assemblée préliminaire du bailliage de Bayeux, secondaire de Caen. L'absence d'appel de- paroisses au Procès-verbal de ce bailliage ne permet pas de rien affirmer.
'■ La communauté dont il s'agit est l'actuelle commune de Croisilles, département du Calvados, arrondissement de Falaise, canton de Thury- Harcourt. Elle était >nirte en 1 7 JS » j .
VSSIvMiïLKKS PIUMAIP.KS.
chel Piédoi \ (21 jours'.', 80 I..
Acc.?)(,>.
Fbesnes 36o feux(S). Députés : * Louis Gallet, sieur de
La Croix, propriétaire (21 jouis. 80 I., Acc.)(1); Louis Amiard, propriétaire (21 jours, 80 1.,
Ace.) (5).
La s des , 0/j Députés: Pierre Roussi-lin, Pierre
Dupont.
toNLAY®.... 6i5(7)
Paroisse unit eoiii:nt/i(ce<-H).
entre les bailliages royaux de Tinchebray et de Falaise, ce dernier secondaire do Caén pour la convocation; mais les registres de baptêmes, mariages et sépultures étaient déposés au Greffe de Tinchebray. Voir Etat des paroisses mixtes du bailliage de Falaise avec les juridictions voisines. ( \rrh. Orne, C 16.)
Population en 177'» non, retrouvée.
Au 25 messidor an 11, un Etat de population du district de Falaise donne à Croisilles 589 habitants de population effective, avec 129 feux cl 99 chefs de famille. (Arch. Calvados, Lx.) Mouvement en 1787 : naissances, 11. dont 5 garçons, (i filles; mariages, .ri : décès, 1 5 . dont C hommes, 9 femmes. 1 \rrh. Calvados, C 1 67.) — Population actuelle : 5og habitants.
(1) Le sieur Ch. Bellengeiî ne figure pas au Rôle des taxes.
- Département de l'Orne, arrondissement de Domfront, canton de Tinchebray.
La paroisse de Fresnes était mixte ■ une partie relevait du siège royal de Tinchebray; l'autre partie, formant le ressort d'une haute justice qui appartenait, en 1789,3 M. Thourj de la (.01derie, relevait ilu bailliage de Vire, secondaire, peur la convocation . du bailliage principal de Caen. (Etat des justices, lj88, Arch. Calvados. C 6077.) 1 Au Procès-verbal du bailliage île
Yirp, la paroisse esl portée; | ' a88
feux. Population en i~7'i : 1,892 habitants (920 mâles, 979 femelles). Mouvement en 1 7 s - : naissances, 6a 1 48 garçons. 1 '1 filles); mariages, 11: décès. 1C (a3 hommes, a3 femmes). — Population actuelle : i,a38 habitants.
(4' La paroisse de Fresnes a été convoquée aux (\e[\\ assemblées de Tin-
chebray et de Vire: elle a comparu simultanément dans les deux sièges, mais par des députés différents. A Vire, ses députés, au nombre de trois, furent les sieurs «François Barbot, Michel Bajeu et Jacques de la Fontenelle.n (Procès-verbal de l'assemblée du bailliage de Vire, séance du ■"> mars 1 780, f° 2, Arch. Calvados, série B, n. cl.)
<s) Rote des tares : «• Ledit sieur Callot, député, qui a accepté la taxe portée au présent, nous a déclaré avoir passé le nombre de 18 jours entiers; ce 22 novembre 1 78c). F. Barbieu, Ch. Le Conte. — 80 livres. Accepté :
Gallet la Croix» (n s88).
f,i' Aujourd'hui dénommée Lonlayl' Abbaye, département de l'Orne, arrondissement de Domfront, canton de Domfront.
r(7) Ce chiffre de feux est donné par Y Etat des députés, annexé an Procèsverbal d'assemblée du bu illitige de Domfront. (Arch. nal. , B in 2, p. ii2.r).)
Population en 1789 (d'après la même source) : 2,548 habitants. Mouvement en 17S7 : naissances, 1 1 (i ; mariages,
18; décès, 61. (Arch. Orne, C 665.) — Population actuelle : •> . •> 'j 7 habitants.
8 La pai'oisse de Lonlay, qui était mixte entre le ressort de Tinchebray et celui de. Domfront, secondaire d'Aleu çon, n'a point été convoquée à rassemblée préliminaire du bailliage de Tinchebray, pour le tiers état; mais des assignations avaienl été envoyées pour le clergé : 1" à M. le cure de Lonlay; •>" à \IM. les religieux bénédictins de l'abbaye de Lonlay, paroisse de Lonlay. (Voir Râle des ecclésiastiques, mis. Greffe <le Coutances, pièce n' 95.)
bailli \ge secondaire de tinchebbay.
Maisoncelle-la-Jovrdan. . 1 76 f'oux. Députés: Pierre Chemin des Gues-
nets, négociant^; Christophe Lemoxnier , propriétaire.
71 Députés : Gabriel Boivet, * Julien
Lepetit, propriétaire (21 jours,
80 1. , Ace.) m.
Wesnil-Cibovlt 71
WoNTSECRET (V' 295 '
À OTRE-DaME-DE- MoUTIERS '' . 2 i) ")
La paroisse a fait défaut
Députés: * Louis-Jean Poisson, imprimeur à Caen (a 1 jours?, 80 1.?, \cc.): *Jean du Velleroy, pro-
La paroisse de Lonlay a d'ailleurs été régulièrement convoquée pour le tiers étnt à l'assemblée préliminaire du bailliage de Domfront: elle y a comparu par sept députés. Voir Assemblée du bailliage de Domfront, 3 mars ijSg.
(Arch. uat., B 111 a, p. 1197.) Le cahier de doléances n'a pas été retrouvé.
<" On verra plus bas, qu'à l'assemblée préliminaire le sieur Chemin s'est signalé par un vole hostile au maintien du bailliage de Tinchebrav (iuj'rà, p. 355).
'2' Rôle des taxes : ((J'accepte ma taxe, et j'atteste avoir passé 11 jours, y compris L'aller et le retour. — 8<i livres, Julien Lk Petit» [n° a8ù).
(:i) Département de l'Orne, arrondissement de Domfront, canton de Tinchebray.
(*' Nombre de feux au Procès-verbal il 11 bailliage de Vire : q5o feux. Population en 1 77 i'i : 1,000 habitants (4oo mâles, 600 femelles). Mouvement (en 1787) : naissances, 36 (18 garçons, 18 lilles); mariages, 5; décès, 28 (10 hommes, 18 femmes). — Population actuelle : 72 '1 habitants.
'5' La paroisse étail mixte entre le siège de Tinchebray et celui de Vire, secondaire de Caen. Elle a comparu à l'assemblée de Vire par trois députés : tries sieurs Hyacinthe Loi vet dk la Motte, Bénédic-François Loi vet, avocat, cl Guillaume Besnubl de la Lande.
( Procès-verbal de l'assemblée secondaire du bailliage de I ire, séance du 5 macs 1789. f° a, \". Arch. Calvados, série B, n. cl.) Le cahier n'est pas conservé dans la liasse de ceux du bailliage de \ ire.
(a' Une partie de la communauté de Tinchebray, comprenant la portion urbaine de la paroisse Noire-Dame, portait en 1789 le nom de les Moutiers Notre-Dame, Voir abbé Dlmaine, Tinchebray et sa région, t. I, p. 4a 1, 438 sq. Mais la communauté dont il est question ici est l'actuelle commune des Moutiers-en-Cinglais, département du Calvados, arrondissement de Falaise, canton de Bretteville-sur-Laize.
L'identification est démontrée : 1° par les rôles d'assignation des privilégiés.
Le curé, absent, n'est pas dénommé; mais, pour la noblesse, est convoqué M. J.-J.-Louis Pomponne de Manoury, possédant le fief de Brieu et de Croisille, paroisses des Moutiers et de Croisille; ce seigneur paye la capitation noble dans la paroisse de Moutiers-en- Cinglais (Arch. Calvados, C 4665); 2° par les rôles des impositions; des deux députés de la paroisse, l'un le sieur Poisson, paye deux cotes de territorial, de i3 s. 4 d. et 6 s. 1 d. dans la paroisse de Moutiers-en-Cinglais:
l'autre, le sieur du Velleroy, qui n'est pas porté au rôle de tailles, figure sur le rôle de la paroisse voisine d'Kspins. pour une cote de 78 livres, [lbid., G élect. de Caen, n. cl.)
(" Le Dénombrement des habitants des deux se.res de l'élection île Caen fait apparaître en 176A une population de 298 habitants, dont 54 hommes, ya femmes, 55 garçons, 58 lilles, 34 enfants mâles au-dessous de 8 ans, et •'") femelles (Arch. Calvados, C 177).
Mouvement en 1787 : naissances, 11 17 garçons, 4 filles); mariages, 9; décès. 8 ( 3 hommes, 5 femmes). — Population actuelle : 3io habitants.
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priétaire (ai jours?, 80 I.?, Ace.) W.
lynoucY îGa feux. Députés : Davoi t-Di rourg, bailli de
la haute justice de Caligny et procureur fiscal des liantes justices de Condé-sur-Noireau (2); Pierre Martin, (ils Charles.
Rvi
iq3
Sa int-Christopbe - d'à nfermyW G9
Saint-Cornier-des-Landes . 228
Saint-Denis-de-Méré . ... 197
Députés : Georges-Thomas Pigadlt, tabellion; Michel Lefevre, laboureur.
Députés: Jacques Galodé, marchand; Nicolas Boille, marchand.
Députés : Jean Roiï.lier, docteur médecin; * François Le Càilletel du Tronchet, négociant (21 jours, 80 1., Acc.)(4): Jean-Jacques Durand, docteur médecin.
Députés : JeanLoNDEL, Charles Lan-
Sa IKTE-HONORINE-LA - Cil A R-
h<>\ \ / 9AJO
Députés : Jean Levain La Rivière; Jean Leraii.lv; Louis Leveneur; * Jean de Laferté Prépont, négociant (20 jours, 77 L, Acc.)<5).
'' Les deux députés de la paroisse ae figurent point au Rôle des taxes. Le sieur Jean Poisson a été successivement dans la suite de la convocation député à l'assemblée générale des trois ordres à Coutances, et commissaire-rédacteur du cahier de Tordre du tiers état {infrà , |i. 3û7). Il appartenait à cette ancienne famille d'imprimeurs, établie à Caen en i()io, qui avait le titre d'imprimeurs de l'Université et des presses desquels sont sortis, aux xviia— xvill' siècles, un {{i-and nombre d'ouvrages locaux. Voir E. Fhebe, Manuel du bibliographe normand, t. Il , p. 397.
''2' Sur Davoi t-Dchoi mi, voir la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Tinchebray (infi-ù , p. 338, n. 1 ).
(3' Saint-Christophe d'Anfernev ou plus anciennement i'Enfernel, ancienne
paroisse réunie à Truttemer-le-Grand , département du Calvados, arrondissement de Vire, canton de Vire.
Population en 176^1 : inconnue. Mouvement en 1787 : naissances, 7, dont 3 garçons, d tilles; mariages, 3; décès, ci, dont 5 hommes, h femmes. (Arch.
Calvados, C 171.) — Population actuelle : 1 17 habitants.
W Rôle des taxes : cr J'accepte ma taxe, et j'atteste avoir passé 10 jouis, 80 livres. — Lb Cailt.etkl de Tronche n (n a8C>).
w Rôle des taxes : ttNous soussigné, Marie Taillebot, veuve de feu Jean de la Ferlé, sieur de Prépont, et tutrice de ses deux enfants, acceptons la susdite taxe, pour i5 jours entiers et révolus du voyage dudit feu mon mari, etc.. ier décembre 1789. - Veuve
DE LA FeRTÉ* DE PnKPONT" ( H° Sjs).
Saint-Jean-des-Bois i A3 feux. Députés : * Noël Lemeignen (2 1 jours ,
80 1. , Ace.) (1): François Moulmn.
Sainte-Paix-de-Caen {r> . . . 38
Saint-Pierre-dv-Piegard . . l63
S 1 i\t - Quentin - les - Cha r-
DONNETS 2B/l
T RVTTEMER-LE-P F.TIT 85
ÏVRANDES 1<>6
Paroisse non convoquée ^K
Députés: Jean-François HuREL;Jean Halbout; Georges Roullier.
Députés : Philippe Pique, sieur des Demaines, négociant; Jacques Lepetit, sieur de la Dauphinière ,
négociant.
Députés : * François Dupont, sieur de la Morlière , arpenteur (2 o jours, 77 1., Acc.)(5); Guillaume Averdv les Jardins.
Députés : Charles Le Teissier, jiropriélaire; Jacques Prével, labou-
mir.
Procès-verbal d'assemblée
iMs. Irchiveê du greffe du Tribunal de première instaure de Coutances, pièce n <i . copie collalionnée et signée :'i|. Éd. : 1" -- 1 1 j I > «'■ Dumaine, Tinchebray et sa région au Bocage normand,
1 Rôle îles tares: tf Accepté. Je passé
(sic) 10 jours, y compris l'allé (sic) et le retour. 80 livres.- — ■ Noël Magnenb (n° aS5).
- Paroisse de la ville de Caen, dans le quartier de Vaucelles. Elle était te siège d'une baronnie, ayant hante juslice, et relevant du bailliage de Tinchebray. L'Etat des /usitées écrit à Cette
occasion : ^Dn nombre des communautés <le l'élection de Caen, (cois relèvent iln bailliage de Sainte-Paix, savoir :
Vlondeville, Frementel et Argence; l'appel des sentences rendues à ce bailliage se porte au Parlement; la paroisse de Sainte-Paix située en cette ville [de Caen] relève du même siège. Celte juridiction appartient aux religieux de Fécamp.» | Arch. Calvados, C 6077.)
f1' D'après Dumoulin, Géographie descriptive, élect. de Caen. Le Dénom-
brement des habitants de la ville de Caen en juin 1775 l'ait apparaître dans la paroisse un chiffre de '17.'! habitants, dont ;>.'!6 «mâles» et 287 tr femelles». (Arch. Calvados, C 179.)
W La paroisse Sainte-Paix n'a pas eu non plus de représentation spéciale à l'assemblée de la ville de Caen. (Arch. municipales de Caen, il. cl.)
Rôle des taxes : «J'accepte ma taxe, et j'atteste avoir été à l'assemblée depuis le commencement jusqu'à la tin, et dont j'ai signé le procès-verbal. — -
DuPONT-MoRLlÈRE» (>l° â8j).
- Un second manuscrit, copie incomplète et non sijjnée, existe aux Archives de l'Orne, série B. n. cl., provenant sans doute du fonds de l'ancien bailliage de Tinchebray, par l'intermédiaire du greffe du tribunal de district de Don liront.
F.nlin un dernier exemplaire, cpii
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t. III, p. iO; a" abbé Pigeon, Le grand bailliage de Wortain en iy8<j, dans Méui. Soc. Acad. Cotenliii, l. III [1880], p. 5o5 à 009.)
Procès- verbal de l'Assemblée du tiers état du bailliage de Tinchebray W.
L'an 1789, le 2e jour de mars, devant nous Jean-Jacques Guillouet de la Guyonnière, conseiller du roi, lieutenant, général civil et criminel du bailliage de Tinchebray (2), en présence de Julien Le Mansel, sieur Desvaux, conseiller du Roy, son avocat et procureur audit siège (3).
En conséquence de notre Ordonnance du 16 février dernier M et de plusieurs assignations de différents jours et dates, commises par les huissiers et sergents de notre siège aux différentes paroisses de notre ressort, pour comparaître devant nous, ledit jour, lieu et heure, aux fins de réduire les différents cahiers de doléances des différentes villes et paroisses en un seul, et sur le nombre des députés desdites paroisses en être choisi le quart, à la pluralité
serait la minute même signée des députés, nous a été signalé, dans les archives du notariat de Tinchebray, par M. Lelièvre, instituteur à Saint-Quentin-les-Chardonnels et membre du Gomité de recherches du département de l'Orne.
(1) L'original du greffe de Coutanc.es ne porte aucun titre.
-' Le sieur Guillouet, qui se qualifie au texte lieutenant général , n'avait droit officiellement qu'au titre de lieutenant particulier. Ses Provisions, en dale du icr décembre 1762, sont accordées pour l'office de crnostre conseiller lieutenant particulier, civil el criminel du bailliage de Morlain, au siège de la châtellenie de Tinchebray».
Elles relatent un extrait baptistaire en date du 3i mars 1782 (Arch. nat. , V1 -'11 3). Cependant il faut croire qu'à la Chancellerie même on le laissait sans difficulté prendre le litre de lieutenanl général. Une lettre de lui au G. d. S.. en dale du k mars 1789, esl signée :
«Guillouet, lieutenanl général à Tinchebray». (Arch. nat., Ba 35, 1. 70.)
Le sieur Guillouet, domicilié à Tinchebray, payait en 1781) une capîtation privilégiée de 180 livres. (Arch. Calvados, G 4646.)
'i) Le Mansel (Julien), sieur des
Vaux, réunissait les fonctions d'avocat du roi et de procureur du roi au siège de Tinchebray. Ses Provisions, en date du 28 mars 1781, sont données pour l'office de ttnostre conseiller, avocat procureur pour nous en la juridiction et siège royal de Tinchebray?). Elles relatent un extrait baptistaire en date du 20 août 1786. (Arch. nat..
Le sieur Lk Mansel, domicilié à Tinchebray, payait en 1789 une capital ion privilégiée de 180 livres (loc. cit.); il était cependant en même temps syndic de la municipalité de Bernières-Ie- Patry. | Vrch. Calvados, G 7781.)
(4) Ordonnance de M. le lieutenant général du bailliage de Tinchebray, concernant la convocation des Etals généraux ila lundi 16 février iy8g. A Caen, de l'imprimerie de G. Le Roy, seul imprimeur du roi, 7 p. in-V. Un exemplaire de cette ordonnance nousaété communiqué par M. Lelièvre, instituteur à Saint-Quentin-des-Chardonnets. Elle est conforme au Modèle général d'ordonnance à rendre par le lieutenant général d'un bailliage OU sénéchaussée de la seconde classe (dans \. BrETTE, Documents relatifs à la convocation, t. I. p. :\:\:\ n° 3). Texte in extenso dans Archives parlementaires (I, p. 6a3).
des voix, aux termes de l'article xxxiii du règlement du 96 janvier dernier (1), pour porter ledit cahier à Coutances, avons procédé à faire l'appel desdites paroisses et députés, ainsi qu'il ensuit :
Premièrement (ï). — La Ville de Tinchebray Députés : MM. Antoine-François Le
LlEVRE DE LA PrÉVOTIÈRE , (IVOCflt^ ;
François Lasine de Beaulieu, docteur en médecine; Louis Durand, avocat; Jean-Baptiste Lesuklr, avocat (4), tous présents,
0 11 faut lire évidemment : Règlement du sa janvier dernier. C'est à lin I d'ailleurs que le procès-verbal cidessus vise l'article 33, comme ordonnant la réduction en un seul des cahiers de doléances des paroisses et la réduction au quart des députés. L'article 33 du Règlement ne s'appliquait qu'aux bailliages et sénéchaussées principaux; l'article qu'il convenait de viser ici est l'article 38, qui dispose in fine : «-Il se tiendra devant les lieutenants desdits bailliages et sénéchaussées secondaires, et au jour par eux fixé, quinzaine au moins avant le jour déterminé pour l'assemblée générale des trois états du bailliage ou sénéchaussée principale, une assemblée préliminaire de tous les députés des villes et communautés de leur ressort, à l'effet de réduire tous leurs cahiers en un seul, et de nommer le quart d'entre eux pour porter ledit cahier à l'assemblée des trois ordres «lu bailliage ou sénéchaussée principale, conformément aux lettres de convocation. J) (DuveiujIEH, Collection îles lins.
- L'ordre d'appel des paroisses au procès-verbal ci-dessus mérite l'attention. Nous avons noté déjà un certain nombre de procès-verbaux d'assemblées préliminaires, dans lesquels l'appel se fait simplement par ordre alphabétique de paroisses (Coutances, Wranches, Garentan, Valognes, Saint-Sauveur- Landelin, Saint-Sauveur -le— A icomte); puis d'autres, où l'appel a lieu par sergenteriet (Saint-Lô), ou encore, par arrondissements correspondant aux assemblées de 1788 (Mortain). Ici, la
luise de la répartition des paroisses est différente; l'appel est fait par ressorts
de justices. C'psI le seul exemple que
nous avons en Cotentin d'une classification de ce genre.
L'ensemble des communautés doit ainsi être réparti en trois groupements. Les dix-huit premières appelées (mise à part la ville de Condé, placée au second rang honoris causa) appartiennent au ressort propre du bailliage de Tinchebray; les onze suivantes, à partir de Saint-Pierre-du-Regard, appartiennent à l'ancienne haute justice de Condé-sur-Noireau; enfin les six dernières appartiennent au ressort de la baronnie d'Aunay. Voir : Tableau alphabétique des paroisses île la chàtellenie de Mortain et. de la chdtellenic de Tinchebray, arec les noms des fiefs, xvm' siècle (Arch. Manche. \ yy'i):
Etat de la ckdtellenie île Condé en îjaa (ibid.,h 18&8): et Mémoire des officiers du bailliage de Tinchebray, 1 7SS (Arch. Calvados, (I 6077).
(3) Le sieur Lelièvre de la Prévô- TIBRE, qualifié avocat au texte, était en même temps, en 1789, lieutenant du bailli haut-justicier de la haute justice de Kiesnes, appartenant à M. Thoury de la Corderie. (Arch. Calvados, C 6077.) Sur le Rôle, de capilation privilégiée de 1781,1e dernier où soient portés les auxiliaires de la justice, il ligure pour une capilation de 7 1. 1 0 s. [ibid, C 465a )■ Dans la suite de la convocation, il a été successivement député à l'assemblée des trois ordres à Coutances. et commissaire-rédacteur du cahier de l'ordre du tiers état (infrit, p. 357 et suiv.).
W J.-R. Le Soeur, avocat . était né à Tinchebraj en 1764. Il ne ligure pas au lliîle île capilation privilégiée de 1781 (Arch. Calvados, C 'iGij-j). Dans la suite de la période révolutionnaire, il
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lesquels ont apparu du procèsverbal de leur assemblée, du jour d'hier arrêtée devant nous, également que du cahier de pétition el remontrances de ladite ville.
Ville de CondÉsur-Noireâu Députés : le sieur Jacques-Sébastien
Lenormand, négociant; le sieur Michel -Estienne-Lebastard Leslongs-Ghamps, vivant de son bien; Me Charles-Jean Laisné, sieur des Hayes, avocat^; et Louis Vauloger, sieur de Beaupré, négociant, tous présents, lesquels nous ont apparu du procès-verbal de leur assemblée, du jour d1hier, également que du cahier de doléances , plaintes et réclamation de la ville.
Notre-Dame-de-Tinchebray Députés : le sieur Charles-Michel
Signard; le sieur Charles-Nicolas Leneved, tous deux présents, lesquels ont apparu du procèsverbal de leur assemblée et du cahier des plaintes, doléances el réclamations de la paroisse.
Saint-Pibrrb-de-Tinchebray Députés : Julien i.e Hamel; Charles
Le Lièvre , sieur du Rocher, lesquels nous ont représenté, etc.
Huilly Députés : Georges-Thomas Pigavlt,
tabellion; Michel Lefevre, laboureur, lesquels ont apparu, etc. (3 .
Bermebes-le-Patrï Députés : Julien Le Mancel, sieur
des Vaux, avocat et procureur du roi en ce siège ^; le sieur Charles Dimont; M. Jean-Baptiste Dumont, avocat, tous présents, lesquels ont apparu, etc. m.
lui ('-lu en 1 7 « » i administrateur du dé- avocat, était domicilié à Condé où il
parlement de l'Orne, et en 1792 députe payai) en 1781 une capitation |>i*îv il*'-—
à l'Assemblée législative, par a58 suf- giée «le 3 livres seulement. (Arch. Cal-
frages sur r>5 1 votants. On a rapporté vados, G 465a.)
que se trouvant au tio juin auprès de :!) Le rallier de Rullv a disparu,
Louis XVI, aux Tuileries, il s'évanouit mais nous avons conservé le Mémoire
et fut secouru par M"" Elisabeth. Blessé remis en 1788 a l'assemblée de dépar-
par les Chouans, durant le siège de temenl de Vire. (Arcli. Calvados,
Tinchebray, le 11 germinal an iv, il C 8066.)
mourut à Tinchebray en 1797- Noir w Sur J. Lk Manskl df.s Vaux, voir
abbé Dumaink, Tinchebray el sa région, suprà, p. 383, note 3. III, p. 1 1 .'1. ">'> Le rallier de la paroisse de Ber-
' <lli.-J. Laisnb, sieur (les Hayes, nières a disparu, mais nous ;i\oiis con-
Saint-Quentin Députés : Philippe Pique, sieur des
Demaines, négociant; Jacques Lepetit, sieur de la Dauphiuière, négociant, tous deux présents, lesquels ont apparu, etc.
Le Petit-Tbutemer Députés : François Dupont, sieur de
la Moriière, arpenteur; Guillaume Auvray- les -Jardins, tous deux présents, lesquels ont apparu.
etc. m.
Saint-Christophe-d'Anferney Députés: Jacques Galodé, marchand;
Michel Boille, marchand, tous les deux présents, lesquels ont apparu , etc.
Le Mesnil-Cibovt Députés : Gabriel Bouvet et Julien
Lepetit, tous deux présents, lesquels ont apparu , etc. . . .
Saint-Jean-des-Bois Députés : Noël Lemeignen et François Moullin, tous deux présents et propriétaires, qui ont représenté le procès-verbal , etc. . . .
Notre-Dame o'Yvrande Députés : Charles Le Teissier, Jacques Prével, propriétaire et le second laboureur, tous deux présents , qui ont représenté , etc . . .
Saint-Cormier Députés: M. Jean Roillier, docteur
médecin; François Le Cailletel du Tronche, négociant; Jacques Lecornc-Lacalloterie, propriétaire; M. Jean-Jacques Durand, docteur médecin, tous présents, lesquels ont apparu, etc.
Beavchesne Députés : Pierre Garnier, propriétaire; M. Jean-Thomas Roulleaux,
avocat , tous présents, qui ont apparu, etc.
Maisoncelle-la-Jourdan Députés: le sieur Pierre-Chemin
des Guesnkts. négociant; Christophe Lemonnier, propriétaire,
tous deux présents, qui ont apparu, etc. (2).
serve le Mémoire remis en 1788 à l'as- colle paroisse est conservé aus \rcli.
semblée du département de Vue. 1 \rch. Calvados, C 8o84.
Calvados, C 8oa5.) ' Même observation. Le Mémoire de
1 Même observation pour la paroisse 1 7S8 pour Maisoncelles-la-Jourdan est
de Truttemer. Le Mémoire de ij88 de aux \rch. Calvados, C 806 h.
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Fresives Députés : Louis Gallet, sieur de la
Croix, propriétaire; Louis Amiard , propriétaire, tous deux présents.
qui ont apparu, etc. (1).
Montségré Députés : Vu leur nou-comparance,
quoique duement assignés par exploit du 27 du mois dernier, du ministère de Hurel, sergent, défaut sur ladite paroisse au procureur du roi, et pour le profit ordonné qu'il serait passé outre à la nomination des députés, et rédaction des cahiers de doléances ^.
Les Tourailles Dépulés : Vu leur non-compaiance,
quoique duement assigné-; par exploit du 27 du mois dernier, du ministère de Delariie, sergent, défaut accordé au procureur du roi sur ladite paroisse , et pour le profit, etc.. . . (3).
Durcet Dépulés : Vu leur non-comparance ,
quoique duement assignés par exploit du 27 du mois dernier, du ministère de Delariie, sergenl , défaut accordé au procureur du roi , etc. . . . (4).
Sàint-Pierre-du-Regard Députés : Jean - François Hlrel,
Jean Hai.bolt et Georges Rolluer, tous propriétaires et présents, qui ont apparu, etc. . . .
Berjou Députés : Denis Ciiennevière, Louis
Lefèvre, tous deux présents, qui ont apparu, etc.
Athis Députés : Jean-Louis Lefèvre, Jean
Hi et, Louis Madeleine, Louis Mocsset, Matthieu Brisset, Pierre
M La paroisse de Frosnes était mixte entre le bailliage de Tinchebrayet celui de Vire, secondaire de Gaen. Elle a comparu à l'assemblée préliminaire de Aire (suprà, p. 3aq, notes 9 et !\). Son cahier de doléances n'a pu être retrouvé.
(î) La paroisse de Montsecret était également mixte entre les ressorts de Tinchebrav et de Vire. Elle a comparu senlement à Vire. Le cahier n*a pu élre retrouvé. (Voir supin, p. 33o, note 5.)
W La paroisse des Tourailles était
mixte entre le ressort de Tinchebrav et celui de Falaise, secondaire de Gaen pour la convocation. Elle a comparu à ce dernier sièjje. et nous avons donné le texte du cahier qu'elle y a présenté (suprà, p. 3-?.'.\).
^ La paroisse de Durcet était également mixte entre les ressorts de Tinclielirav et de Falaise. Elle a comparu à ce dernier siège, et nous avons donné li' texte du rallier qu'elle \ a présenté (suprà , p. 3i ;i ).
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Chauvin et Nicolas des Brocar- DiÈRES,tous présents, lesquels ont apparu du procès-verbal, etc.
Smxte-Honorine-la-Chardonne Députés : le sieur Jean Levain-Lari-
vière , Jean Lebailly, Louis Leveneur, Jean La Ferté, tous présents, qui ont représenté le procès-vei'bal de leur assemblée et le cahier des plaintes, etc.
Bréel Députés : Pierre Longuet, Joseph
Delarue, tous deux présents qui ont apparu, etc.
Mérk Députés : Jean Londel, Charles Lan-
glois , tous deux présents qui ont apparu , etc.
Phoucy Députés: M. Davout-Dubourg, bailli
de la haute justice de Caligny et procureur fiscal des hautes justices de Condé-sur-Noireau(1); Pierre Martin, fils Charles, tous deux présents qui ont apparu, etc.
Le Détroit.
Députés : Alexandre Gigou et Jean Verrier, tous deux présents qui ont apparu, etc. (2).. . .
(|J II y avait on 1789, à Condé-sur- Noireau, deux hautes justices : i° la haute justice dite ancienne, qui appartenait à la marquise de Longaunay.Cette justice ressortissait nuenienl, pour l'appel, au Parlement de Rouen; les cas ro\aux seulement, avec les (limes et les patronages, allant au bailliage royal de Tinchebraj ; et s" la haute justice dite nouvelle, qui était une création de ledit de 1711'}. et qui appartenait, comme la châteilenie de Tinchebrây, au duc d'Orléans, apanagiste de Mortain.
Les deux justices avaient un personnel distinct qui comprenait en 1789:
1° Ancienne haute justice. Bailli : le \uliin; lieutenant, M. Boutrj de nouvel; procureur fiscal, M. Davoult- Dubourg, tous demeurant à Condé;
a° Nouvelle luntii' justice. Bailli :
M. Dumont-Durville ; lieutenant, M. Devaux; procureur fiscal, M. Davoult- Dtlboui'g, tous demeurant à Gondé.
Il \ ,i\;.il un auditoire et une prison ;i Gondé pour les deux justices. (Etat des hautes justices silures sou* l'étendue
il 11 bailliage île Vire, 1 5 juillet ij88, arch. Calvados, G 6077.)
Le sieur Davoclt-Dihourg cumulait, connue on voit, les fonctions dans les liantes justices. Il était également bailli de la haute justice de Caligny, sous le bailliage de Vire, et de celle de la Carneille, sous le bailliage de Falaise ( ibidem ). Il était d'ailleurs domicilie à Condé, où il payait une capitation privilégiée de 45 livres. (Arch. Calvados.
La paroisse du Détroit était mixte entre le siège de Tinchebraj et celui de Falaise, secondaire de Caen pour la convocation. Elle a été régulièrement convoquée à ce dernier siège, par une notification faite à son syndic (non dénommé), le 20 février 1 789, par Jean- Michel Besnard, premier huissier audiencier au siège du grenier ef magasin à sel de Falaise (Arch. Calvados, série 15, n. cl.). Elle a comparu à la fois aux deux sièges, avec les mêmes dépulés.
Nous avons donné le texte de son cahier a rassemblée de Falaise (suprà, p. #09).
Notre-Dame de Moutiers Députes: le sieur Louis-Jean Poisson, imprimeur à Gaen; Jean du Vellerov, propriétaire, tous deux présents, qui ont apparu, etc.. .
Croisille Députés : Charles Bellenger , Michel
Piédoux, tous deux présents, qui ont apparu, etc. . . . (1).
Les Pins (2) Députés ; Vu leur nou-comparanoe ,
quoique duement assignés par exploit de Levesque, huissier, du 21 du mois dernier, défaut accordé au procureur du roi sur ladite paroisse, et pour le profit, elc
Aulnay Députés : Gilles Greslé, Augustin
Postel, Jean Faucon, Louis- Charles Andes, Jacques Martin, tous présents, excepté Jacques Martin, absent, qui ont représenté le procès-verbal, elc. . . . (3).
Coulvaix- Députés : Jacques Flaust, Joachim
Vergv, tous deux présents, qui ont apparu, etc.. . . (4).
Cah agnes Députés : Vu leur non-comparance,
quoique duement assignés par exploit de Dubosq, huissier royal, du 27 du mois dernier, défaut accordé au procureur du roi sur ladite paroisse, et pour le profit, etc.. .. ^.
O La paroisse de Croisilles appartenant pour partie à la haute, justice d'Har court, et pour partie à celle de Condé-sur-Noircau , était viixle entre les sièges de Tinchebray et de Falaise. Elle n'a pas été convoquée à ce dernier sièjje.
(2' Lisez Esvins. La paroisse d'Espins était mixte entre le ressert de Tinchebray et celui de Falaise, secondaire de Gaen, mais elle déposait au greffe de Falaise ses registres de baptêmes, mariages et sépultures (Arch. Orne,C 16).
Elle fut convoquée à Falaise par une Notification faite par le sr P.-François Lanne. huissier audiencier au siège du jjrcnier et magasin à sel de Falaise, a la personne de Fr. Donnet, syndic de la paroisse des Pins, le ao février 1789
(Arch. Calvados, série li, n. cl.). La paroisse a d'ailleurs comparu à Falaise, et nous avons donné le texte du cahier qu'elle y a présenté (suprà, p. 319).
W Le cahier de la paroisse d'Aunay n'a pu être retrouvé; mais nous avons le texte du Mémoire qu'elle a remis en
1788 à l'assemblée du département de Vire (Arch. Calvados, C8016.)
<4) Même observation. Le Mémoire de 1188 de la paroisse de Goulvain est conservé et porte la cote Arch. Calvados, G 8o3i.
M La paroisse de Cahagnes était mixte (Mitre le ressort de Tinchebray et celui de Falaise, secondaire de Gaen.
Elle a comparu à ce dernier siège, et nous avons donné le texte du cahier qu'elle y a présenté (suprà, p. 3oa).
Landes (1
Beauquey
Balleroy.
Députés : Pierre Rousselin , Pierre Dupont. Défaut des députés et acte accordé de la représentation faite par un envoyé du procès -verbal et du cahier des plaintes, doléances et réclamations de ladite paroisse.
Députés : Charles-François Peltier, Pierre Boscher, tous deux présents, qui ont apparu, etc. . . . (2).
Députés : Vu leur non-comparance, quoique duement assignés par exploit de Dubosq, huissier royal, du mois dernier, défaut accordé au procureur du roi sur ladite paroisse, ordonné qu'il sera passé outre à la nomination des députés et rédaction du cahier de doléances (3).
L'assemblée renvoyée à deux heures après-midi.
Signe* : Guillouet, juge.
(1) Département du Calvados, arrondissement de Caen, canton de Villcrs- Bocage. La paroisse de Landes était mixte entre le ressort du bailliage <l<' Tinchebray et celui du bailliage de Falaise, secondaire de Caen (Arcli. Calvados, C 6077), niais elle n'a pas été convoquée à ce dernier siège.
Cette comparution de la paroisse de Landes par un envoyé est évidemment tout à t'ait irrégulière, et en bonne méthode la communauté aurait dû être déclarée défaillante.
^ Le cahier de la paroisse de Heauquay n'a pas été retrouvé, nous avons le Mémoire présenté en 1788 à l'assemblée du département de Vire. (Arcli.
Calvados, C 8019.)
(3) La paroisse de Balleroj étail mûrie entre le ressort du bailliage de Tinche-
ina\ et celui du bailliage de Bayeux, secondaire de Caen. Elle a comparu à ce dernier siège, ainsi que nous l'avons déjà noté (suprà, p. 397, note 4).
On aura certainement été frappé du nombre considérable de paroisses dé-
taillantes du bailliage de Tinchebray (5 défauts ou même (i en comptant comme défaillante la paroisse de Landes, pour un total de 36 communautés). Le lieutenant général Guillouet s'estimait cependant heureux de n'en avoir pas eu davantage, étant donné le singulier morcellement de son ressort : «Malgré le peu de temps <pie nous avons eu pour assigner les paroisses de notre ressort, dont quelques-unes sont assez éloignées, nous sommes parvenus sur les cahiers des différentes paroisses à en composer un seul dans l'assemblée qui s'est tenue devant moi, des diflèrents députés des paroisses. Ils étaient au nombre de 96, qui ont été réduits, suivant le vœu du règlement, à ai, pour porter le cahier à Coulances, principal bailliage. Quelques paroisses éloignées ont cependant manqué; j'ai accordé défaut au procureur du roi, et l'assemblée a continué.^ (Lettre du lieutenant général Guillouet de la Guyonnière au G. d. S., du à mars, Arcli. nal., Ba 35 I. 70 = b m 5/i , p. A-o.)
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Ensuite est écrit :
sc séance.
Et après la lecture des différentes plaintes, doléances, vœux et réclamations des différentes communautés et après avoir discuté chaque article séparément, ont tous lesdits députés ci-dessus nommés élu pour commissaires aux fins de rédiger le cahier suivant, les articles paraphés par M. le lieutenant civil et criminel du baillage de Tinchebray : MM. Guillouët de la Guyonnière, lieutenant civil et criminel; Le Mansel Desvaux, procureur du Roy; Lelièvrede la Prévôtière, avocat; Lasne de Beaulieu, médecin; Lesueur, avocat; Durand, avocat.
Après quoi a été procédé à la nomination des députés pour Coutances, qui sont :
M. Antoine-François Lelièvre, avocat (Tinchebray); M. François-Lasne de Beaulieu, médecin de Mgr le- duc d'Orléans (Tinchebray); M. Charles- Jean Laisné Deshaye, avocat (Condé-sur-Noireau); le sieur Jacques-Sébastien Lenormand (Condé-sur-Noireau); M.Jean-Baptiste Lesueur, avocat (Tinchebray); le sieur Louis- Jean Poisson (Moutiers); M. Roulleaux, avocat (Bauchesne); Jean du Velleroy (Moutiers); le sieur Etienne Lcbastard (Condé-sur-Noireau); le sieur Louis-Lefevre (Berjou); le sieur Pierre Garnier (Beauchesne); Jean de la Ferté-Prépont (Sainte-Honorine); Louis- Charles Andes (Aulnay); M. J.-B. Dumont, avocat (Bernières); Charles-Michel Signard (Tinchebray); Mathieu Brisset (Athis); le sieur Louis Gallet-la-Croix (Fresne); le sieur Dupont de la Morlière (Petit-Trutemer); le sieur Caille tel du Tronchet (Saint- Cormier); le sieur Charles Bellenger (Croisilles); le sieur Noël Le Meignen (Saint-Jean des Bois); le sieur Louis Mousset (Athis); le sieur Jullien Lepetit (Mesnil-Cibout); le sieur Jullion Lehamel (Tinchebray).
Acte accordé aux députés de leur délibération, nomination o-f acceptation, ce qu'ils ont signé après lecture'". Un mot rayé nul (2).
Sont signés : Leuèvre, avocat, Lasne, docteur-médecin, Durand, Lesueur, J.-S. Lenormand, Lebastar», Laisnk,
M L'assemblée de Tinchebray avait avons eu la satisfaction que tout sVst
été, comme on voit, ouverte et dose le passé avec la plus grande tranquillité.»
même jour. Lo h mais, le lieutenant {Lettre précitée, Arch. nat., B m 54,
général rendait compte de la tenue de p, ^79.) son assemblée, et il ajoutait : rNous M Le mot rayé clans le texte est le
L. Vaulogé, de Beaupré, M. Signard, G.-N. Leneveu, Gh. Lelièvre, Julien Hamel, Lemansel des Vaux, Pigault, M. Lefevre, Dumont, avocat , Jacques Le Petit, Pique, Dupont-Morlière, G. Auvray, J. Galodé, M. Boille, N. Meignen, Julien Lepetit, N. Bouvet,
G. LETESSIER, F. MOULLIN, J. PrEVEL , J. DURAND, doc-
teur-médecin , P. Garnier, Roulleaux, G. Lemonnier, Louis Gallet, J. Halrout, L. Amiard, L. Ruel,
G. ROULLIN, J. LeFEVRE-BoISRILION, D. ChENNEVIERE,
Lefevre l'Aisne, J. Huet, N. Desrrocardières, L. Madeleine, P. Chauvin, M. Brisset, G. De la rue,
L. MûUSSET, J. DE LA FeRTf', L. CeMAIN , J. Le VaIN
Larivière, J. Le Bailly, Davout-Durourg, J. Louvel, P. Longuet, Martin, Gh. Langlois, A. Gigon, J. Vernier, Poisson, Duvelleroy, M. Piédoux, G. Bellenger, J. Faucon, Andes, G. Gresllé, A. Postel, Peltier, Boscher, J. Flaust, J. Vergy , Guillouet, lieutenant général , Durois, greffier.
Le présent collalionné à T original par moi greffier soussigné. A Tinchebray, le 1 2 mars iySg.
Durois, greffier.
Cahier de doléances
Ms. Archives du greffe du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n' -jtt, Origina signé. Ed. : i"abbé Domaine, Tinchebray et sa région au Bocage normand, I. III (i885)
p. 90; a0 abbé Pigeon, Le grand bailliage de Mortain en ij< Cotentin, t. III [1880] p. 5oo, à ôik.)
dans Mém. Soc. Acad.
Cahier des pétitions , doléance, vœux et réclamations du tiers état de Tinchebray W.
Art. 1er. Le tiers état dudit bailliage demande le retour pério-
niut reparties», dans la formule finale. Le greffier, par habitude professionnelle ,
iil écrit : «Acte donné aux partit'*" : le mot a été rayé et au-dessus on a écril : reAux députés».
O Le cahier du bailliage de Tinchebray mérite une attention toute particulière à un double poinl de vue.
D'abord, bien que très court , c'est certainement, entre les ili\ cahiers des bailliages secondaires, celui qui a le
|ilus profondément influé sur la rédaction du cahier du tiers état du bailliage de Cotentin (dans Hippkau, Cahiers, 11.
p. i.S). D'autre part il a été lui-même très fortement inspiré dans sa rédaction par une brochure que le duc d'Orléans avait fait répandre dans tous les bailliages où il se trouvait convoqué à cause de ses fiefs et apanages : Instruction donnée par S. A S. Mjp- le duc d'Orléans à ses représentants dans les bail-
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clique des Etats généraux du royaume et la fixation de la séance qui suivra ceux de 1 789 (1);
Art. H. Que la constitution de l'Etat monarchique de la France soit établie sur des bases fixes et permanentes, de manière à assurer les droits du souverain et ceux de la nation (2';
Art. 3. Que la liberté individuelle de chaque citoyen soit assurée par une loi solennelle qui le mette à l'abri des vexations des gens en place et des ordres arbitraires des ministres ^ ;
Art. h. L'abolition des lettres de cachets et des prisons d'État^;
Art. 5. Que la dette publique soit vérifiée et consolidée, et qu'elle soit réduite suivant les lois de l'équité^;
Art. 6. La vérification et réduction des pensions accordées par le Gouvernement (6) ;
liages, suivie de délibérations à prendre dans 1rs assemblées, 3e éd. 1789, 75 p. in-12. (Exemplaire, Bibl. nat., L fM, 1080.) Nous avons relevé dans les notes qui suivent un certain nombre de ces emprunts à peu près directs.
(1' Cf. le cahier de l'assemblée préliminaire de Mortain, au chap. 1", S 8 (suprà, p. 272); et celui de la ville de Saint-Lô, art. 11. § h (suprà, p. 28). Ce dernier texte développe les raisons qui doivent, selon lui, faire lixer à une date plus rapprochée la prochaine réunion des Etats. La source commune est soit dans l'Essai de Thouret, au S h , i° | éd. cit., p. 37); soit plutôt dans les Instructions du due d'Orléans, art. vi (éd. cit., p. 5).
2> Nous avons déjà rencontré cette formule en quelque sorte traditionnelle dans de nombreux cahiers, principalement dans des cahiers de bailliages secondaires. Voyez cahier du bailliage de Saint-Lô, art. 1", au préambule (suprà.
p. 82); cahier du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte, art. 1" (suprà, p. 18.")); cahier du bailliage de Mortain, chap. 1", 1" (supra, p. 271). La source commune est, comme nous l'avons déjà indiqué, VEssai de cahier de Thoubkt, au S 3, i° (éd. cit., p. 35).
(3) La source de cel article est dans les Instructions du ilur. d'Orléans, à
l'art. ier, S 1 : ftLa liberté individuelle sera garantie à tous les Français. Cette liberté comprend : i° la liberté de vivre où il vaut; 2° celle d'aller et venir, de demeurer où il lui plait, sans aucun empêchement, soit dans, soit dehors le royaume.» (Ed. cit., p. 2.)
(4) Sur les lettres de cachet, cf. le cahier de la Bloutière, chap. II, i° (au tome I, p; 171 et la note). Pour les prisons d'Etat, le cahier du bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte demande, en termes encore plus explicites, «que la Bastille, Vincennes et autres prisons d'État soient fermées pour toujours') (art. 5, suprà, p. 188).
(5' Cf., en termes presque identiques.
le cabier de l'assemblée préliminaire de Mortain, au chapitre 1", S 1 (suprà, p. 271). La source commune est toujours les Instructions du duc d'Orléans à l'article vin : «La dette de l'Etal sera consolidée», et art. 11 : «L'impôt ne sera consenti qu'après avoir reconnu l'étendue de la dette nationale, et après avoir xérilié et réglé les dépenses de l'Etat » (éd. cit., p. 6).
(6> Cf. encore le cahier de l'assemblée préliminaire de Mortain, au chapitre 11, S 3 (suprà, p. 273). La source est encore dans les Instructions du duc d'Orléans, à l'article xm (éd. rit.
Zhh
Art. 7. Que la manière de haranguer aux États généraux soit uniforme pour les trois ordres (1);
Art. 8. Que nul impôt ne puisse être perçu, ni aucune loi exécutée, que l'un et l'autre n'aient été délibérés et arrêtés dans l'assemblée des Etats généraux (2);
Art. 9. Que les Etats particuliers soient rendus à la province de Normandie, et qu'ils soient organisés comme ceux du Dauphiné (3);
Art. 10. Qu'en conséquence le nombre des députés du tiers étal y soit égal à celui des députés du clergé et de la noblesse réunis et que les voix s'y comptent par tête;
Art. 1 1 . Qu'il y ait un président pour le tiers état, qui sera par lui élu, et dont l'exercice ne pourra, sous quelques prétextes que ce soit, durer au delà de l'assemblée (4) ;
Art. 12. Que la tenue desdits Etats provinciaux soit fixée au mois de septembre, à Caen, comme centre de la province (5);
" Pour la compréhension de ce vœu, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de la ville de Coutances, art. ier (au tome I, p. i)o, note î).
11 n'est pas sans intérêt d'observer que le vœu du cahier de rassemblée préliminaire de Tinchebray a passé textuellement dans le cahier de l'ordre du liers état du bailliage de Cotentin (art. 5, dans Hippeaii, H, p. i3).
2> La source de ce vœu est dans les Instructions, à l'art, v, «Nul impôt ne sera légal, et ne pourra être perçu, qu'autant qu'il aura été consenti par la Nation dans l'assemblée des Etats généraux, et lesdits Etats ne pourront le consentir que pour un temps limité, el jusqu'à la prochaine tenue des Etals généraux, etc.. . » (éd. cit.. p. 5).
<:t) Cf. le cahier du bailliage de Sainl- Sauveur-le-Viconile, art. 3o (suprà, p. 208), et le cahier du bailliage de Mortain, au chap. m, S 9 (suprà, p. :i7.r)). La communauté d'inspiration i\<: ces textes est évidente.
Le rétablissement dos Etats particu-
liers de la province de Normandie avait été demandé en 1788 par l'assemblée du département de Mortain. (Procèsverbal, s. du là octobre ij88,i>. 79, Arch. Calvados, C 7706.)
" Le vœu a sa source encore dans les Instruction* du dur d'Orléans, au S Première délibération à prendre pour le choix d'un président : tr Arrêté que, suivant les lois incontestables d'une bonne représentation, le président d'un corps doil être élu librement par l'assemblée, et choisi par ses membres, etc. . . » (éd. cit., p. 1 fi).
' Sur la fixation à Caen des futurs Etats provinciaux de Normandie, voir en sens dix ers : Cahier de Villedieules- Poêles, art. 3 (au tome 1", p. 6/10); cahier du bailliage d'Avranches, art. 5 (au tome 1, p. 60/1), et cahier du bailliage de Carentan, art. 6 (ibid., p. 766). On voudra bien se reporter particulièrement à ce «pie nous avons noté, par le bailliage de Valognes, soûle cahier de Bretteville, art. 9 (au t. II, p. i-j5) et sous celui de CanJeloup, art. 5 1 ibid., p. 16g).
ASSEMBLEE PRELIMINAIRE DU TIERS ETAT
Art. 13. Que le parlement de Normandie soit transféré en la ville de Gaen (1);
Art. 1 4. La réduction de tous les impôts de la province en une somme unique, qui sera répartie par les seuls Etats provinciaux et qui sera perçue d'après le système qu'ils croiront le plus avantageux;
Art. 15. La suppression de la taille, des impositions accessoires et des vingtièmes, et leur conversion en un impôt territorial, qui sera perçu sur tous les fonds du royaume, sans exception ni distinction d'ordres, et qui sera compris dans un même rôle pour chaque paroisse;
Art. 16. L'abolition de tous les privilèges pécuniaires, de tous abonnements particuliers et de tout impôt distinctif d'ordre (2) ;
Art. 17. La suppression de la gabelle et son remplacement sur le prix du sel;
Art. 18. Que toutes les lois concernant les droits des aides, de contrôle et d'insinuation soient réduites en un seul code clair;
Art. 19. Que les droits d'insinuation et de contrôle des con-
M Ce vœu est, croyons-nous, unique dans les cahiers de Colenlin. On pourrait en rapprocher seulement les vœux de quelques rares cahiers qui demandent , soit le rétablissement du Conseil supérieur de Bayeux, soit la fixation à Caen d'un grand bailliage pour toute la Basse- Normandie. Voyez cahiers de Villedieules-Poêles, art. 3 (au tome I, p. 6/io); de Brelteville. art. 2 (au tome 11, p. 125); de Canleloup, art. 5 (ibid., p. 169); el surtout le cahier d'Agneaux , qui, dans son chapitre Justice, au S 2 , demande crdeuz cours supérieures aux deux centres de la province de Normandie n (suprà, p. 54).
Voyez un vœu semblable encore dans le rallier de la Bloutière, du bailliage de Coutances (au tome I", p. 179).
'7' Cf. encore les Instructions, à l'article xiv (é<l. cit., p. G). — Le chiffre des privilégiés dans le ressort du bailliage de Tinchebray n'était pas, quoique
dise le cahier, extrêmement élevé en 1789. Les deux ordres privilégiés comptaient: le clergé, 3<S ecclésiastiques (d'après le Rôle d'appel du bailliage), et la nohlesse, 30 personnes, payant ensemble 1,610 1. 2 s. de capitalion noble (au Rôle de capitulant noble, Arch. Calvados, C 46a8). Pour le tiers état, le Râle de capitalion des officiers de judicature l'ail apparaître en 1789 à Tinchebray 5 officiers, pavant ensemble 77/1 livres de capitation privilégiée, et à Coudé, 5 officiers de la haute justice. taxés de même à 368 livres; mais il faudrait y joindre les professions assimilées, avocats, procureurs, etc., qui ne figurent point au rôle (Arch. Calvados, C /i646). Enfin les employés des fermes, Imites et gabelles el contrôle, sont au nombre «Tune vingtaine ( ibid. , C &66A). En tout, les privdégiés du ressorl dé passent à peine la centaine, pour une population de 20,000 habitants.
trats de mariage, des lots et des échanges, soient réduits au taux le plus bas :
Art. 20. Que toutes les contestations relatives à la perception des droits de contrôle et d'aides soient portées devant les juges ordinaires;
Art. 21. Qu'il soit permis de répertorier tous actes, quoique non revêtus des formalités de contrôle et d'insinuation , sans encourir aucunes amendes, ni être sujets à aucuns droits(1);
Art. 22. La suppression des douanes, des traites, etc., dans l'intérieur du royaume, et leur renvoi aux frontières;
Art. 23. L'uniformité des poids, des mesures et des aulnages par tout le royaume (2);
M En vertu des dispositions du Tarif des droits de contrôle de tjaa, confirmées par arrêt du Conseil du 3o janvier 1781, il était défendu aux officiers publics de faire mention dans un acte public, judiciaire ou extrajudiciaire, d'un acte antérieur, obligation, quittance ou tout autre acte, qui n'aurait pas 'été préalablement enregistré. L'insertion dans un acte public de mentions relatives à ces actes donnait lieu ipso facto à la perception des droits de contrôle qui leur afféraienl . ei en plus entraînait une amende de 800 livres, tant contre les parties que conlre les officiers publics. Voir le Tarif du ag septembre îjaa, dans Dictionnaire résumé des domaines, Paris, 1785.
On sait que celte double disposition n'a point disparu de notre législation moderne, et a été expressément maintenue par la loi du 29 frimaire an vu, qui régil nos droits d'enregistrement.
Wl. 11, /n, 44.)
M Le vomi relatif à l'uniformité des poids et mesures ,s| bien à sa place dans le cahier du bailliage de Tinchebray, car la variété des mesures dans le ressorl devait être certainement fort gênante.
La mesure officielle du ressorl était la mesure dite de Tinchebray, ou plutôt la mesure de Mnrluin. qui était la même
et était usitée dans le calcul des redevances de la cbàtellenic, comme de tout le comté de Mortain. Un règlement du xviie siècle avait décidé que les boisseaux de tous les marchés du comté sei aient mesurés et jaugés, et réduits à la mesure de i3 pots, trpour n'y avoir qu'une seule mesure audit comté".
( \ivh. Manche, A 33 1.) Mais celle réforme avait dû être mal appliquée, car au xviii" siècle, nous trouvons en usage deux su ries de mesures dans le comté de Mortain. Pour le blé, il y a le razeau ou boisseau ancien de 1 3 pots, et à côté un boisseau nouveau de i4 pots 1/9.
Et de même pour l'avoine, il y avait une razière de 16 pots 1/2, ancienne mesure, et une razière nouvelle de 18 pots, ces deux mesures étant prises rases. Voir Tableau ili's rentes en grains de la châtellenie de Mortain, ij8o (Arch. Manche, A 3a 4).
A côté îles mesures officielles du bailliage, qui étaient usitées dans les marchés de Tinchebray et du comté de Mortain, des mesures particulières axaient survécu dans les marchés de la région de Condé. On y usait des mesures de Vire, c'est-à-dire, pour le blé, du boisseau de 16 pots, pris comble, et pour l'avoine de la razière de 18 pots, également prise comble. Voir Tableau îles mesures de la généralité de (laen ,
1788 ( \rcli. Calvados, C -'767)-
VSSEYIBLKK I»HKJJML\-\1RK DU TIKKS ÉTAT.
Art. 24. La suppression de toutes les jurandes, maîtrises ei
communautés dans toutes les villes et bourgs du royaume (1);
Art„ 25. Qu'il soit permis à la noblesse d'exercer le commerce en gros et en détail, tous les arts, métiers et professions, sans dérogeance;
Art. 26. Que les gens du tiers état puissent être admis dans les emplois civils et militaires (2);
Art. 27. La création d'une banque nationale, dont les capitaux soient à l'abri de tous revers, sans que leur première destination puisse être changée, sous quelque prétexte que ce soit;
Art. 28. Qu'il soit permis de constituer'3^, pour un temps limité, à un intérêt qui sera déterminé par les États généraux ;
(1) 11 n'y avait on 1789 aucune jurande ou maîtrise dans le ressort du bailliage de Tinchebray. Les édits d'avril 1779, qui avaient rétabli dans un certain nombre tic villes de la province les communautés d'arts et métiers supprimées en 1776 par Turgot, ne t'ont mention ni de la ville de Tinchebray ni de celle de Condé. Voir Etat des communautés d'arts et métiers établies dans losr villes d'Aumale, lhlbee , etc.; par l'Edit du mois d'avril ÎJJQ, dans Houard, Dict. anal\ t., I, p. 108.
(2' Cf. le cahier de la paroisse de Cahagnes, art. 10 (auprà, p. 3o4). Le cahier fait allusion aux dispositions déjà maintes fois rencontrées de YÉdit du a a mai 1781, qui avait décidé que «nul ne pourrait être proposé à des souslieutenances, s'd n'avait fait preuve de quatre générations de noblesse». (Isamiikrt, t. XXV1U, p. 29.) — Quant aux remplois civils", dont le tiers état était exclu, il faut entendre vraisemblablement par là les hautes charges de judicature, dont certains règlements intérieurs des Parlements excluaient , prétendait- on, les membres ne pouvant faire leurs «preuves» de noblesse.
Voir la note sous le cahier du bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte , art. 96 (suprà, p. ao 4).
^ La constitution de renie est une opération par laquelle une personne cède à une autre une certaine somme
d'argent, — ce que nous appelons aujourd'hui un capital, — à la ebarge par le cessionnaire de lui servir une rente également en argent. Cette opération avait été imaginée au moyen âge pour tourner la prohibition canonique du prêl à intérêt: mais justement pour cela, la validité s'en était difficilement fait accepter dans notre ancien droit. On avait admis sans grande difficulté, en considérant l'opération comme ime vente de rente, les rentes constituées avec assignation d'un fonds donné pour le service de la rente; puis, avec plus de difficulté, grâce aux efforts de Dumoulin, au xvi° siècle, la validité des rentes simplement personnelles, constituées sans hypothèque ni assignation sur un fonds donné, avait été reconnue par la loi civile; le texte décisif est un arrêt solennel du Parlement de Paris, du 10 mai 1657. Mais, à la fin même du xviiic siècle, on exigeail toujours que la constitution ait eu lieu à titre définitif, soit en perpétuel, soit en viager, que le prix, comme on disait, fût définitivement aliéné, et que le créancier ne pûi plus exiger le capital. La constitution de rente pour un temps limité était toujours considérée comme un véritable prêt à intérêt, et comme telle déclarée illicite. Voir Potuier, Traité du contrat de constitution de rente, dans Œurres , éd. 1821, in- 8, tome IV, p. 27, n03 43 sq.
Art. 29. L'inféodation de toutes les terres incultes et de celles du domaine, à l'exception des forêts (1);
Art. 80. La suppression de toutes les loteries publiques et défenses d'en faire de particulières;
Art. 31. La suppression de tous les tribunaux d'exception et de toutes les juridictions ecclésiastiques;
Art. 3w2. La suppression de la vénalité de tous les offices de finance et de judicature;
Art. 33. La suppression des vicomtes, des anciennes et nouvelles hautes justices, des moyennes et des basses justices^;
M Le domaine royal dans le bailliage de Tincliebray appartenait en 1789 au duc d'Orléans, comte apanagiste de Mortain et seigneur châtelain de Tincliebray.^
Un Etat des revenus de la châtellenie de Tinchebray, en date de l'année 1768, nous donne le détail des biens dépendant du domaine dans cette partie du bailliage. Ils consistent : i° en la coutume, le poids-le-roi , les tabellionnages, les halles aux grains et les étaux de boucherie, tous droits affermés au total pour une somme do 1,617 livres; 20 en pentes seigneuriales moulant à 18 boisseaux de seigle et 38-j d'avoine menue, mesure de Tinchebray, plus quelques volailles, une paire de gants, nue bride de selle et koi I. 2 s. f> d. en argent; 3° dans le droit de treizièmes sur les (erres de la châtellenie, donnant par an 200 livres; 4° dans le produit des greffes du bailliage et des affirmations, affermés pour 890 livres. Au total, un produit de 3,o56 1. 18 s. 1 d. (Arch. Maiirhe. \ 1 864 et A 307.)
Le domaine «le Tinchebray fut mis en vente en 1792 par le duc d'Orléans Philippe-Égalité, en même temps que tout le domaine de Mortain. Le tout fui
Ijugé, le 1 G octobre 1 799 , au sr Collet de Saint-James, pour un prix tolal de 800,000 livres. 11 n'est pas lait dans l'acte de ventilation [mur la valeur appartenant au domaine de Tinchebray.
\ oir abbé Di h une, op. cit., |>. io3.
2' Le vœu du rallier est suis objet, quant aux vicomtes, car il ne subsistait
plus en 1789 aucune vicomte dans le ressort du bailliage de Tinchebray.
Quant aux hautes justices, il existait effectivement en 1789, en Normandie, deux sorles de hautes justices. On distinguait : i° les hautes justices dites anciennes, qui étaient celles attachées aux fiefs titrés ou baronnies, et dont l'origine se perdait dans le passé , avec celle de ces fiefs eux-mêmes. Los justices de cette nature avaient toujours été en fort petit nombre en Normandie, où les seigneurs de fiefs ne jouissaient on général que de la justice foncière; 20 les hautes justices dites nouvelles.
Celles-ci étaient d'origine récente et fort ^précise; elles avaient été créées par anEdit d'avril îyon, qui avait disposé qu'en Normandie, par imitation de ce qui se passait dans le reste du royaume, les engagistes de terres et seigneuries appartenant au domaine royal jouiraient désormais, à titre de propriété incommutable, du droit de justice sur les terres dont le domaine leur était aliéné. Les droits de justice sur ces terres étaient par conséquent déclarés démembrés el distraits à perpétuité dos sièges des \ icomtés royales, avec tous les droits utiles et honorifiques en dépendant, et les acquéreurs étaient investis du droit d'instituer les officiers nécessaires à l'exercice de la justice sur ces mêmes domaines. Toutefois il avait été expressément spécifié que les nouvelles liantes justices ne rélèveraient point directemenl du Parlement, mais que les appels dos sentence-- rendues par les officiers
ASSEMBLEE PRELIMINAIRE DU TIERS ÉTAT
Art. 34. La suppression des droits de francs-fiefs, et la conversion des banalités et des corvées seigneuriales en une prestation en argent (1);
Art. 35. La destruction des bêtes fauves, des garennes non closes et de tous les colombiers;
Art. 36. L'arrondissement des bailliages, de sorte que chaque paroisse aille plaider au tribunal le plus voisin (2);
des seigneurs seraient portés aux anciens sièges royaux, dont les nouvelles justices étaient démembrées. Voir Edit du roy portant aliénation de hautes justices par démembrement des justices royales, avril tyoa, reg. au Pari, de Rouen le 20 juin 1702, et Déclaration du roi portant règlement pour l'aliénation des domaines de S. M., 28 octobre 1702 (dans Recueil des Edits, t. IV, p. 60 et p. 99).
11 existait en 1789 dans le ressort du bailliage de Tincliebray deux hautes justices seulement : 1° la haute justice de Çondé ancienne, qui s'étendait sur 17 paroisses, savoir : Condc, Atliis, Berjou, Bréel, Méré, Proucy, Sainte- Honorine- la-Chardonne , Saint-Pierredu-Rcgard, Aunay, Beauquay, Coulvain, Cahagne, Croisilles, les Mouliers, les Pins, Landes et Balleroy. Elle avait pour bailli le sr Aubin, pour procureur fiscal le sr Davout-Dubourg; 20 la haute justice de Fresnes, qui ne contenait que la paroisse de ce nom, et appartenait à M. Thieury de la Caderie. Elle avait pour bailli M. Dumont-Durville, bailli de la haute justice de Condé nouvelle.
Cette haute justice de Condé nouvelle ne relevait pas du bailliage de Tincliebray, mais de celui de Vire. Il n'y avait aucune haute justice dans les paroisses situées sous l'élection de Mortain. Voir Mémoire des officiers de Tincltebrau, ij88,ct Etat des hautes justices situées dans l'élection de lire, \j88. (Arch.
Calvados, C 6077.)
(1) Sur le droit de franc-fief en Normandie, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous le cahier de Saint-Sauveur-le-Vicomle, article 28 (supra, p. 206). Le droit de franc-fief dans le bailliage de Tinrhehrny ét;iil
aliéné en 1789 au profil du duc d'Orléans, comte de Mortain.
(2> Le vœu relatif à l'arrondissement des bailliages est bien à sa place dans le cahier de Tincliebray. Le ressort du bailliage de Tincliebray était en 1789 extrêmement morcelé. Le subdélégué de Mortain écrit en 1788 : «L'arrondissement de ce bailliage est composé : i° de 1A paroisses entières et de 3 autres en partie, sous le nom de châlellenie de Tincliebray; 20 de 17 à 18 autres, qui forment l'ancienne haute justice de Condé, dont les appels se relèvent au Parlement, mais qui pour les cas royaux relèvent du bailliage de Tincliebray, parce que Monseigneur le duc d'Orléans est suzerain de Condé par son comté de Mortain. n (Lettre du subdélégué de Lu Roque à l'intendant de Caen, 18 juillet ij88. Arch. Calvados, C 6077.) Un Mémoire remis à la même époque par les officiers du bailliage de Tinchebra) précise quelles sont les paroisses do l'arrondissement propre de Tinchebray, et celles de la haute justice. Pour le res sort propre, le Mémoire signale ."> paroisses mixtes : «partie de la paroisse de Fresnes, Montsecret, Durcet, Ouillyle-Basset et le Détroit». Mais nous voyons par ailleurs que la paroisse de Coulvain est mixte avec les bailliages de Caen el de Vire, celle de Bréel avec les bailliages de falaise et de Vire, celle de Landes avec le bailliage de Falaise, celles de Bcrnières, Maisoncelles et Rully, avec le bailliage de Vire seulement. Voir Liste des paroisses de l'élection de I ire, qui dépendent d'autres bailliages (ibidem).
On observera qu'à la fin du présent cahier (art. 59, infra, p. 355), les justiciables de la haute justice de Condé, qui étaient plus nombreux, ont fait
Art. 37. Que le nombre des juges de chaque bailliage ne puisse être au-dessous de cinq, non compris les gens du roi(1);
\i;i. 38. Que chaque bailliage ait le pouvoir de juger souverainement jusqu'à 3 oo livres, en toutes autres matières que dans les réelles;
Art. 39. La suppression des procureurs et des priseurs-vendeurs, la réforme de la procédure civile et du code criminel;
Art. /iO. Qu'il soit établi dans toutes les villes et bourgs des juges de paix devant lesquels le demandeur et le défendeur seront tenus de comparaître, à sa première réquisition par écrit, avant de pouvoir être reçus à plaider au tribunal contentieux;
Art. k\. Que tous les juges soient à l'avenir pensionnés par la l\ation, et qu'ils ne puissent être choisis que parmi les avocats qui auront au moins dix ans d'exercice;
Ain. kl. La réforme des Ecoles de droit;
Art. 43. La suppression de tous les droits de committimus, lettres de garde-gardiennes, de surséance, de répit et de tous lieux privilégiés qui servent de retraites aux banqueroutiers^';
passer le vœu relatif à l'arrondissement des bailliages, contre le sentiment des ressortissants directs de Tinchebray. Les officiers du bailliage de Tinchebray faisaient déjà observer, dans leur Mémoire, que parmi les paroisses de la haute justice de Condé rattachées à leur ressort , quelques-unes étaient situées à plus de dix lieues de Tinchebray, et devaient traverser la ville de Vire, pour venir plaider à Tinthebray. Us demandaient en conséquence que l'on «désunit-] de leur sièjje certaines de ces paroisses, pour les rattacher à Vire ou à Falaise {loc. cit.).
(1) Le vœu du cahier est inspiré' par a situation particulière du bailliage de inchebray. Il n'y avait en 178g dans ce siège royal que trois officiers de justice ''H exercice, savoir : le lieutenant particulier M. de la Guyonnière, qui faisait fonctions de lieutenant général civil et criminel, un conseiller assesseur, le sr Gallet, et le procureur du roi, Mancel, qui faisait fonctions d'avocat
du roi. Voir Rôle de capitation des officiers de j 11 dirai ure . fj8a (Arch. Calvados, C /i(i/i6).
Le subdélégué de Mortain faisait observer avec raison que cette composition, qui était la conséquence de la suppression du siège de la vicomte en 1780, était particulièrement défectueuse : (r 1 1 résulte de celte composition, que dans le cas de maladie, absence, ou récusation de l'un de ces officiers, dans les allaires où le ministère public est employé, les jugements sont à la disposition d'un seul juge, et que lorsqu'ils sont d'opinion différente, ce qui arrive assez communément, il faut appeler un. troisième, ce qui est souvent difficile, vu le petit nombre d'avocats qui y postulent, et d'ailleurs toujours dangereux pour les parties.»
1 l.rltre de )1. de La Roque , tubdèlégué,
16 juillet ij88s Arch. Calvados, G
<2' Sur les droits de cotnmittimut ,
lettre- de garde-gardienne, etc., voir ce
ASSAMBLEE PRELIMINAIRE DU TIERS ÉTAT
Art. ââ. La suppression de toutes les dîmes ecclésiastiques, aux offres de payer aux curés, prieurs et vicaires, une pension de quart en quart et par avance, proportionnellement à l'étendue et à la population de chaque paroisse M;
Art. 45. Qu'à l'avenir, les honoraires des archevêques, des évêques, des abbés, des chanoines, des religieux de tous les ordres, soient fixés à une somme qui sera prélevée sur les biens qu'ils possèdent, et que le surplus soit appliqué aux besoins de l'Etat, et notamment à l'établissement des hôpitaux, de distance en distance pour les malades, les infirmes, les enfants et les vieillards, tant des villes que des campagnes, dans lesquels hôpitaux il sera établi des manufactures^:
qife nous avons noté sous le cahier do Bricquoville-ia-Blouelte, article 77 (au tome 1, p. 21 5), et sous te cahier de la ville de Valognes, chapitre iv, article 8 (au tome II, p. 2^1). Pour les lieux privilégiés servant de retraite aux banqueroutiers, on pourra conférer le vœu du tiers état de Paris, demandant l'abolition de l'asile dit de Saint-Jeande-Latran. [Archives parlementaires, t. V, p. 286.)
(,) La question des dîmes ecclésiastiques était particulièrement délicate dans les paroisses du ressort de Tinchebray, par cette raison que, dans la majeure partie de ces paroisses, les dîmes appartenaient pour le tout à des étrangers, et que les curés s'y trouvaient réduits à peu près partout à la portion congrue. Les dîmes des deux cures de la ville de Tinchebray étaient ainsi entre les mains des chanoines du chapitre collégial de Mortain. Le chanoine prébende de Goron, tbéologal de cette collégiale, était le plus gros décimateur du ressort. Il possédait toutes les grosses dîmes des paroisses Notre- Dame et Saint-Pierre de Tinchebray, et en outre celles de Saint-Jean-des-Rois, Saint-Cormier, Beauchesne et Yvrandes:
il avait en outre la dîme de toute la forêt de Lande-Pourrie et de ses défrichements, en blés, pasnages et pâturages. C'était une sorte de souveraineté absolue d'un seul ecclésiastique sur tout un canton de trente lieues carrées, et cette souveraineté était fort impatiemment supportée, car la seconde
moitié du uni0 siècle avait été remplie de procès peu édifiants entre le théologal et les curés des paroisses.
On consultera fort utilement, sur ce point d'histoire locale, un chapitre de M. l'abbé Dumaine, où les principaux documents se trouvent reproduits, avec de curieuses cartes à l'appui ( Tinchebray ri sa région, t. I, p. 390 et suiv.). Nous n'avoii9 malheureusement pas retrouvé de Déclaration de i"jgo permettant d'apprécier la valeur dos dîmes possédées par je théologal de Mortain; en 17^11, un Etat des fermes des dîmes de M. l'abbé de Beaulieu, théologal, portait le total des dîmes dans les six paroisses précitées à i,35/i livres, mais il faut en 1789, pour tenir compte de la progression constante des dîmes et des défrichements, l'augmenter au moins de moitié.
'-) Il n'existait en 1789 dans le ressort du bailliage do Tinchebray qu'un seul établissement de charité. C'était l'hôtel-Dieu de Condé-sur-Noireau, de création très ancienne, puisqu'on en attribuait la fondation à Nicolas Turgot . mers l'an i24o». En 1787, d'après le dernier Etat de situation des hôpitaux de la généralité, il comptait 12 lits seulement, occupés par 9 pauvres.
Aucun pauvre nouveau n'était entré en 1787; on n'avait relevé qu'un seul décès (hommes) et aucune naissance.
( \ 1 <li. Calvados, C 1 o44.)
Quant aux revenus, ils se composaient, d'après un Mémoire présenté en 1771 par les administrateurs : de deux
Art. âi\. L'interdiction de la pluralité des bénéfices;
Art. kl. Que les bénéfices dont la nomination appartenait aux ecclésiastiques soient à l'avenir à celle de l'évêque diocésain;
Art. 48. L'abolition des Annales;
Art. k9. Que les archevêques, évêques et abbés, nommés par le roi, soient à l'avenir dispensés d'obtenir des bulles du pape;
Art. 50. Que chaque archevêque et évêque accorde, à l'avenir, chacun dans son diocèse, les dispenses de parentés, et qu'aucun Français n'ait recours, en aucun cas, à la cour de
Rome'1);
Art. 51. Que l'établissement des grands chemins ne puisse à l'avenir être ordonné que par les seuls Etats de la province;
Art. 52. Que la réparation des chemins vicinaux et publics soit dorénavant à la charge de chaque communauté;
Art. 53. Que les fonds de charité soient dorénavant employés aux constructions (2) et réparations des chemins de bourgs
mauvais coteaux (estimés 5o livres) et un pré de 3 vergées (estimé 90 livres); plus de rentes diverses, montant au total à 45 1 livres par an; et le produit •les boissons entrant dans le bourg de Condé, produisant année commune (ioo livres. En outre, le prieur avait en particulier une rente de \h boisseaux de seigle et 5o livres en argent. Au total, 1,210 1. 1 h s. 2 d. de revenus, alors que la dépense accusée est de 1,577 '• '^s. 6 d. , dont 1,600 livres pour la seule nourriture des pauvres.
Voir Etat du seul établissement de charité qui soit en la ville de Condé, 1771. 1 Airii. Calvados, C 79/1. ) Cf. aussi , avec des chiffres à peu près identiques, une Lettre d'Aubin, bailli de Condé, administrateur de l'hôpital, à Necker, 1 avril / 7^.9- (Arcb. municipales de Condé, BB 8.')
O) Sur les dispenses de parenté el la question des dispenses on général en 1789, voir le cahier de l'assemblé ! pré
liminaire de Saint-Sauveur-Lendelin .
séant à Périers, chapitre vu, article 1" ( sii/irti , p. 1 56).
M On avait d'abord écrit consl il lirions : le mot a été surchargé dans le manuscrit. Sur les abus qui se produisaient dans les ateliers dits de charité, et sur le détournement des fonds de leur destination, voir ce que nous avons noté sous les cahiers de Cambernon, article 2; de Camprond, article 10 (au t. I, p. a33, 267). 11 n'existait en 1789 dans le ressort de Tinchebray que deux ateliers de charité, celui du chemin de Tinchebray à Bernières (département de Vire), auquel était affectée une somme de 600 livres, et celui de Tinchebra\ à Mortain (département de .Mortain), auquel était attribuée de même une somme de 3oo livres. Un troisième atelier fut créé en 1789 à Condé-sur-Noircau el doté d'une somme de 720 livres; et enfin un quatrième à Tinchebray, pour le chemin de Tinchebray à Sourdeval,
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à villes et non. comme ci-devant, aux châteaux des grands seigneurs;
Art. ~)â. L'uniformité des droits de coutumes pour toutes les foires et marchés de la province^;
Art. 55. L'augmentation de la paye du soldat français, et la diminution du corps des officiers^;
Aiît. 56. Que la levée des milices soit rendue moins onéreuse au peuple, et que le tirage soit fait en chaque paroisse (3);
doté de même d'une somme de /ioo livres. Voir Procès-verbal d'assemblée du département de Mortain, p. 56 (Arch.
Calvados, G 7706); Compte rendu de la Commission intermédiaire de Basse-Normandie, tableau G annexé à la page 4a, et tableau H à la page h5.
Le comte Louis de Vassy avait composé dès 1782 un Mémoire sur la direction d'une route de Tinchebray à Vire, qui fut lu en 1788 à l'assemblée du département de Mortain. (Ms. cit., p. 72.)
(1) Les seuls droits de coutume imposants perçus en 1789 dans le ressort du bailliage de Tinchebray étaient ceux des foires et marchés de Condé et Tinchebray, appartenant le premier à la marquise de Longaunay, châtelaine de Coulé, le second au duc d'Orléans, comte de Mortain, pour une moitié, et pour l'autre moitié à la fabrique du lieu.
La coutume de Condé, qui se levait aux marches hebdomadaires et aux foires do ce lieu, était régie par le Tarif général de la province de Normandie, annexé à la Déclaration du 18 mars 175:!, et ne peut par conséquent être visée par le texte. Elle donnait, d'après une déclaration faite à la date du 7 janvier 1790, un produit annuel de 1,800 livres environ. (Arch. mun. Condé, BB7.)
Au contraire, la coutume de Tinchebray, qui se levait au marché du lundi, à la foire ancienne de Saint-Luc, et à quatre foires nouvelles concédées par S. M. en 1672, était régie par des usages anciens particuliers, qui avaient
fait au xvme siècle, l'objet d'un long procès, et qui avaient élé consolidés et tarifés à nouveau par un Arrêt du Conseil, du 38 avril ij-fi. (Arch. Manche, A /120.) On trouvera à l'appendice de ce volume un extrait de ce tarif assez compliqué, dont les prix sont d'ailleurs pou divergents de ceux du tarif général. Le produit de la moilié du droit de coutume de Tinchebray appartenant au duc d'Orléans était affermé, à la fin du siècle, pour 5oo livres par an. (Etat du revenu de lu châtellenie de Tinchebray, ij68, Arch. Manche, A i864.)
Le vœu du cahier vise peut-être d'ailleurs tout simplement la situation privilégiée faite à certains habitants de la ville de Tinchebray; la partie de la ville située *on bourgeoisies était exempte des droits de coutume pour certaines foires, tandis que la partie hors bourgeoise et les paroisses rurales y étaient, à des degrés divers, assujetties. Celle situation singulière avait donné lieu vers 1770 à des procès dont le souvenir ne devail pas être perdu en 1789. Voir abbé Domaine, op. cit., III, p. Ino et suiv.
(2) Sur le chiffre de la solde du simple soldat en 1789, voir ce que nous avons noté sous le cahier de l'assemblée préliminaire de Saint-Sauveur-le-Vicomte, article 16 (supra, p. 197). La diminution du nombre des officiers de la trbande dorée» est de même demandée par ce cahier, articles 1 5 et 1 (j ( supra . p, 1 ().") 1. Les deux cahiers ont dû avoir une source commune, que nous ne connaissons point.
3) Pour la réforme du mode de
Art. 57. La réunion de la maréchaussée en casernes, au centre de chaque lieu(1);
Art. 58. Que les inspecteurs de toutes les fabriques et manufactures soient pris dans les corps des marchands et fabricants de chaque fabrique;
Aht. 59. Qu'il soit fait défenses à tous juges, autres que les consuls de connaître des affaires de commerce, à laquelle M. le procureur du roi du bailliage de Tinchebray a déclaré s'opposer, comme contraire au bien général'2', et aux articles ci-devant consentis touchant la suppression de tous les tribunaux d'exception, et l'arrondissement des bailliages qui tend à rapprocher les justiciables des lieux où la justice doit être rendue, également qu'au contrat d'échange, de 1629, passé entre François Ier et Mme la du-
tirage de la milice, cf. le cahier de l'assemblée préliminaire de Mortain, chapilre îv, paragraphe 11 [supra, p. 378). Toutes les paroisses du bailliage de Tinchebray étaient assujetlies à la milice de terre; mais comme elles étaient fort dispersées, et qu'elles venaient au tirage avec îles communautés appartenant à d'autres ressorts voisins, il n'est pas possible d'établir exactement le chiffre de miliciens que fournissait le ressort du bailliage. La ville de Tinchebray elle-même avait pris part au tirage en
1788 avec les villages de Saint-Pierre et de Notre-Dame, et les deux communautés de Saint-Quentin et de Saint- Christoplie. Toutes ces communautés réunies avaient présenté ensemble 168 garçons, dont kk avaient été déclarés exempts, 7 inGrmes et 79 trop petits.
Dix-huit seulement avaient tué. pour fournir un seul milicien. (Arch. Calvados, c, 191 (i.)
C En Basse-Normandie, les soldais de la maréchaussée étaient encore en
1789 dispersés et logés chez l'habitant, dans une grande partie dos localités où
avaient été établis. Des deux généralités entre lesquelles se partageaient
les paroisses du bailliage de Tinchebray,
l'une, celle d'Alençon, avait en 1789 ses a '1 brigades à peu |> es toutes casernées. (Voir Arch. Orne, C ûi5.) Mais pour la généralité de Caen, sur 30 brigades <'i 9 demi-brigades, il j ;< \ aï t
12 brigades seulement de casernées, et 8 brigades et a demi-brigades non casernées. Précisément, les groupements qui intéressaient la région de Tinchebray, à savoir les deux brigades de Coudé et de Vire, et les deux demibrigades d'Aunay et de Villers, n'étaient point casernées. Pour tenir lieu de logemenl, les habitants de ces localités payaient 60 livres à chaque brigadier, et 5o livres à chaque cavalier; ce qui faisait à Condé par exemple, où il y avait un brigadier et trois cavaliers, une dépense annuelle de 210 livres.
Voir Etal des brigade» de la maréchaussée de la généralité de Caen, casernées ou non casernées en l'année 178g. 1 \1rl1. Calvados, C ai 29.)
Il n'est pas inutile d'observer que depuis de longues années déjà les habitants de Tinchebray réclamaient rétablissement d'une nouvelle brigade au chef-lieu du bailliage. Voir tout particulièrement une Lettre du subdélégué de Mortain île La Roque, du 16 avril ij8o. {Ibid., G. aiaû.)
r> Il n'existait point en 1789 de tribunal consulaire à Tinchebray, ni dans le ressort du bailliage; le plus proche éta : celui de Vire, établi en 1710.
D'ailleurs, nous avons déjà eu l'occasion d'observer que les tribunaux de cette nature n'avaient point en 1789 de terni "ire propre, et qu'ils ne jugeaient point en dehors de la ville où ils étaient
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chesse de Bourbon (1), représentée par S. A. S. Mgr le duc d'Orléans, pétition qui a passé à la pluralité des voix des justiciables de la haute justice de Condé, contre ceux de Tincliebray, à l'exception du sieur Chemin, député de la paroisse de Maison-
celle(2J.
Art. 60 et dernier. Arrêté que les députés du bailliage de Tin-
établis. Il en résultait que tes affaires commerciales de localités comme Tincliebray ou Condé devaient être forcément portées devant le bailliage royal .
juridiction de droit commun. Voir à cet égard les notes sous te procès-verbal de la ville de Granville (au 1. 1, p. 116) et sous le cahier de Valognes, chapitre iv, article 28 (au t. II, p. 35).
L'opposition du procureur du roi du bailliage de Tinchebray à l'article cidessus ne doit point surprendre, puisque l'extension de la compétence des juridictions consulaires devait forcément se faire au détriment des tribunaux de bailliages. Il n'est pas sans intérêt de noter que, conformément au vœu du cahier, la ville de Tinchebray est devenue en 1791 te siège d'un tribunal de commerce, qui y est demeuré jusqu'en 1872, époque où il fut transféré à Fiers. Voir Lëfaverais, Mémoire sur Tinchebray (dans Mém. Soc. Acad.
Cotentin, t. III, 1880, p. 3o).
W Par acte du 16 décembre 1599 en effet, le roi François Ier, — qui avait dû abandonner à Charles-Quint, par le traité de Cambrai, les deux comtés flamands de Leuze el de Condé, — avait cède en échange a la princesse Louise de Bourbon-Montpensier el à ses enfants, le comté de Mortain, avec la châtelienie de Tinchebray et la vicomte
d'Auge. Il était stipulé dans cet acte que «icelles terres seraient non seulement tenues et possédées par ladite dame perpétuellement et héréditalement; ...n niais que lesdites justices, sceaux, tabellionnages et greffes useraient exercés au nom dudit seigneur et roi et demeureraient île qualité ro\aIe», et que lorsque les offices des terres viendraient i, vaquer, la nomination en appartiendrait à ladite dame, et le don et Institution au seigneur roi
(abbé PlGEOÏ», op. ril., p. !>•.). C'esl
par une conséquence de celte concession que, lors de la créa lien des présidiaux en i55i, la châtelienie de Tinchebray.
avec tout le bailliage de Mortain, avait été déclarée par lettres patentes indépendante du présidial de Coutances.
Voir le texte de ces lettres reproduit par extrait dans le travail précité de l'abbé Pigeon, p. 62, d'après un titre du chartrier de M. de la Garanderie.
II était (nul naturel que le procureur du bailliage, qui tenait son office du (\ur d'Orléans, lequel avait succédé aux droits de M. de Montpensier, fit toutes réserves, au nom du duc, sur le vœu du cahier de Tinchebray, qui tendait à la diminution du ressort, d'ailleurs si bizarrement dessiné, du' bailliage de Tinchebray.
(-> La lin de l'article fait apparaître une curieuse opposition entre les vœux des justiciables de la liante justice île Condé et ceux qui relevaient directement du bailliage de Tinchebray. Os derniers devaient en effet comprendre que te vœu en faveur de l'trarrondissement des bailliages» devait presque fatalement amener la suppression du petit siège de Tinchebray, dont le ressort fragmentaire serait rattaché partie à Vire el partie à Falaise où à Mortain.
Le cahier nous dit que le vœu a
passé rà la pluralité des \eix des justiciables de la baille justice de Coudé-.
V.n effet, Celte haute justice comptait , en 1789, 19 paroisses, qui avaient dans l'assemblée de Tincliebray 3g voix,
contre 30 voix appartenant aux paroisses relevant directement de Tinchebray, >>u 35 seulement en défalquant le député de Maisoncelles-la-Jourdan, qui lit défection à Tinchebray. Voir plus haut, pour les ressorts des justices, la note sous l'article 33 (»vpra, p. 348).
chebray, à Coutances, voteront conformément à ce qui est inscrit au présent cahier.
Trois mots rayés nuls, et un surchargé bon.
Fait le 1 2 mars 1789.
Guillodet de la Guyonnière , lieutenant général; Lemancel- Desvaix, avocat et procureur du roi; Lasne, docteurmédecin; Durand, avocat; Lesueur; Lelièvre, avocat.
Procès-verbal d'assemblée des trois ordres réunis
(Ms. Archives du Greffe du Tribunal de première instance de Coûtâmes, pièce n° i5. 90 pages in-4". Original signé (2). )
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres du bailliage de Coulâmes, 16, ij, 18, ig mars, et ier avril 1 7 8 g* ', cl. prestation de serment des seize députés dudil bailliage*®.
L'an 1789, le lundi 1 6e jour du mois de mars, en la nef de l'église cathédrale de la ville de Coutances(4), 8 heures du matin,
<'> L'assemblée générale des Irois ordres à Goutances a été l'objet d'un assez grand nombre de travaux, réduits d'ailleurs le plus souvent à de simples analyses. 11 convient de citer, par ordre de date : i° Lecacuedx, Documents mur servir à l'histoire dp Montebourg, Goutances , 1874, in-8°, chapitres vi à x, p. 292 à 376 ; 2° Tu. Desdevizes du Dézert, Etudes sur la Basse-Normandie, Le Cotentin en ij8q et les États généraux, Gaen, 1 878, in-8°,p. 19e! suiv.; 3°Lefaverai8, Mémoire sur Tinchebray, dans Mém. Soc.
Acad. Cotentin, t. 111 (1880), p. 97 à 3o; k" l'abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain en 178g (dans le même recueil), 1" art. p. 122 à ia5, et 2* art. p. 5i k à 53 1; 5° R. du Coudrey, UÉtat d'esprit à Granville pendant la Révolution, dans Bulletin périodique le Pays de Granville, nn 1 (mars 1911), p. 16 à
22. On trouvera aussi d'utiles indications chez Gaillabdon , Essai sur la convocation des Etals généraux en Normandie (dans Annuaire de l'enseignement primaire de la Manche, années 1907 et suiv.). Enlin, on nous permettra de rappeler l'élude que nousavons fait paraître , sous le litre: L'Assemblée générale des trois ordres à Goutances en 178c), dans la Bévue de Cherbourg et de la Basse-Normandie, 1™ année (1907), p. 92 à io.r> et 122 à 1 36.
(>■*) _ . (2) Ce manuscrit est l'original même rédigé en séance par le greffier de l'assemblée générale et signé du lieutenant général, du procureur du roi et du greffier. Un extrait également signé et paraphé existe dans le même dépôt.
pièce n° 16. — Le manuscrit conservé aux Archives nationales, car Ion G 1 S, L62, 6/1 pages P' n'est qu'une copie
devant nous Thomas-Louis-Antoine Desmarets, chevalier, seigneur de Montchaton, Bavent, Faux-la-Motte , le Chastel, la Giffardière et autres lieux, conseiller du roi, lieutenant général civil au bailliage et siège présidial du Gotentin audit Coutances(lj, présence de M. Le Brun, procureur du roi esdits sièges (2), assistés de Me Pierre-Thomas Blondel, notre greffier (3).
collationnée, signée du lieutenant général et du greffier, délivrée le 1 1 avril aux députés du bailliage; elle a été enregistrée au secrétariat de l'assemblée, Reg. A, f°xu, n° 62 bis. Transcription B m/53, pages 9/1 à /io.r> et pages A06 à 417. — Une autre copie en 120 pages in-f°, également collationnée et signée, est conservée dans le carton Ba 35, I. 70 , pièce 2 3.
Editions. — ■ L'ensemble des pièces de l'assemblée générale a été édité dès 1 789 : te Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres du Grand bailliage de Cotentin, tenue à Coutances, et présidée par M. Desmaretz de Montchaton , lieutenant-général civil audit bailliage, dans lequel sont insérées les listes des trois ordres, les procès-verbaux et les cahiers de doléances et pouvoirs, ainsi que les discours de MM. les présidents. A Coutances, de l'imprimerie de G.
Joubert, 1789», 23a pages in-8°.
(Exemplaires aux Arch. nat., dans collection Rondonnoau, AD' 10; à la Bibl. de Coutances, Impr., n° 9307, et à la Bibl. de Cherbourg, Impr., n° 685o.) — (3) La partie du titre entre les signes** ne se trouve que dans les exemplaires manuscrits des Archives nationales. — W Sur le choix fait de l'église cathédrale pour la tenue de l'assemblée générale, voir notre Etude précitée, loc. cit., p. 96. Il avait fallu naturellement aménager la cathédrale d'une manière spéciale, pour cette circonstance. Un Etat de dépenses, dont nous donnons un extrait à l'Appendice do ce volume, nous apprend que le sieur Daireaux, menuisier, avait construit pour MM. du tiers état des bancs avec de simples planches posées sur des tréteaux, qui coûtèrent environ 35o livres; pour la noblesse et le clergé, le lieutenant général avait loué aux fermiers ordinaires les chaises de la cathédrale, au prix de 200 livres (Etat général des dépenses faite» pour l'assemblée de»
trois ordres, ms. Greffe de Coutances, pièce n° 33g, f° 2 r°).
W Desmaretz (Thomas -Louis -Antoine), avocat en Parlement, seigneur de Montchaton, avait succédé sur le siège de Coutances à son père, lieutenant général depuis 1766. Ses provisions, pour l'office de trnostre conseiller lieutenant général au bailliage et siège présidial de Coutances», sont en date du 29 décembre 1 775, et relatent un extrait baptistaire du 3 avril 17/18, avec dispense d'âge, tren raison des services de son père et de sa famille dans le bailliage du Cotentin". (Arch. nat., V £76.) Il était depuis 1787 membre de l'assemblée du département de Coutances, et sous la Révolution fut élu successivement, en 1790 notable de la ville de Coutances, et en 1792, président du tribunal du district. Voir E. Sarot, Organisation administrative de la Manche pendant la Révolution, p. 4a 5 et
(*> Lerron (Charles-Borromée) avait succédé comme procureur du roi à son père Gilles-Allain-Charles. Ses lettres de provision, pour l'office de «procureur pour nous au bailliage et siège présidial de Coutances», sont en date du 28 mai 1785, et relatent un extrait baptistaire du 6 mai J7G0 (Arch. nat., Y1 523).
Sous la Révolution, il fut élu en 1790 commissaire du roi près le tribunal du district de Coutances, et remplacé après le 10 août 1792. Voir Sarot, op. cit., p. &5o, 690.
W Blondel (Pierre-Thomas), qualifié au texte greffier du bailliage, n'était point titulaire de l'office, et n'avait que la ferme du greffe. (Voir au tome 1", p. 85.) 11 ne ligure point, par suite, au Rôle de capitation privilégiée des officiers de judicature pour 1789 (Arch. Calvados, C 665 1). Sous la Révolution, il conserva en 1790 son poste près le tribunal du district, jusqu'aux élections de 1792 (Sarot, op. cit., p. /i5o).
PROCES-VERBAL DES TROIS ORDRES
( Rappel des lettres du roi données à Versailles le a h janvier, « à Nous adressées en l'absence de M. le marquis deRlangy, grand bailli du Golentin, par M. le duc d'Harcourt, gouverneur de cette province »(1), du règlement y annexé, et de l'ordonnance rendue le i3 février dernier (2), enregistrée et publiée rràson de trompe et cri public, dans tous les carrefours et lieux accoutumés, tant en cette ville et faubourg que dans les villes, bourgs, villages et communautés du ressort de ce bailliage» (1), et dont les dispositions essentielles sont rappelées ainsi qu'il suit : )
A la diligence du procureur du roi aurions ordonné que l'assemblée générale des trois états du bailliage se tiendrait devant nous, cedit jour, 8 heures du matin; que tous ceux qui auraient droit de s'y trouver seraient tenus de s'y rendre, munis de leurs titres et pouvoirs; qu'à la requête du procureur du roi, M. l'évêque de Coutances, les abbés séculiers et réguliers, les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques rentes, réguliers ou séculiers des deux sexes, les prieurs . les curés, les commandeurs et généralement tous les bénéficiers; que tous les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et généralement tous les nobles possédant fiefs dans l'étendue de ce bailliage seraient incontinent assignés par un huissier royal au principal manoir de leurs bénéfices et fiefs ^, pour comparaître, savoir, les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques par députés de l'ordre du clergé, dans la proportion déterminée par les
M Lettre du roi pour la convocation des Etats généraux, a à janvier 1780 (A. Brette, Recueil, 1, p. 77, n°xxxvin). L'exemplaire imprimé authentique, avec la signature manuscrite Louis et la mention pour Coutances, est conservé aux Archives du greffe de Coutances, avec une lettre autographe du duc d'Harcourt au marquis de Blangy, du 6 février (liasse Cahiers de doléances, pièces n° 1 et a).
W Ordonnance du Grand Bailli de Cotentin, du 1 3 février tj8g. A Coutances, de l'imprimerie de G. Jouhert, 178;), 8 p. in-4°. Un exemplaire authentique, portant la signature manuscrite du lieutenant général et des ratures manuscrites à l'article VI, est conservé au même dépôt (pièce n° 3). Une ordonnance concurrente parait avoir été rendue par le Grand Bailli d'épée, marquis de Blangy. Voir Ordonnance concernant rassemblée des trois ordres du bailliage de Coutances. A Coutances, de l'impr. de G. Joubert, 8 p. in-û° (exemplaire, Arch. Calvados C 6353). L'une et l'autre
sont d'ailleurs conformes au Modèle d'ordonnance pour les baillis et sénéchaux de la 1" classe (texte, dans Arch. parlementaires, I, p. 619).
(3) Sur la forme de publication dans les villes des Lettres de convocation , on pourra consulter le procès-verhal de la ville de Granville, du a5 février 17S9 (au tome l"r, p. 1 1 1 et suiv.) En appendice à ce volume, nous donnerons le texte des procès-verbaux de la publication faite dans les villes de Valognes et de Cherbourg.
'4> Des liasses considérables de procèsverbaux d'assignation et de notitication sont conservées pour les ressorts de Coutances (Grelfe de Coutances, liasse non cotée) et de Valognes (Arch. Manche, B , n. cl.). Le lieutenant général avait fait dresser, pour la commodité des huissiers chargés de la convocation , des Râles îles bénéficiers . . . , des nobles . . . , et des communautés à assigner, qui ont été conservés pour la plupart des ressorts. Voir Grelfe de Coutances, pièces n0' 18 à 37 (clergé) et n0' 3o à '12 (noblesse).
articles X et XI du règlement de Sa Majesté t1', et tous les bénéficiers ainsi que les nobles possédant fiefs en personne ou par procureur de leur ordre à la présente assemblée (*2); que tous les curés qui seraient éloignés de plus de 2 lieues de cette ville seraient tenus de se faire représenter par procureurs fondés de leur ordre , à moins qu'ils n'eussent un vicaire ou desservant résidant dans leur cure^3'; que tous les autres ecclésiastiques engagés dans leurs ordres, et tous nobles non possédant fiefs, avant la noblesse acquise et transmissible, âgés de 2 5 ans, nés Français ou naturalisés, et domiciliés dans le bailliage, suffisamment avertis par iesdites publications, affiches et cri public, seraient tenus de se rendre en personne et non par procureur à cette assemblée (-'', excepté néanmoins les ecclésiastiques résidant dans les villes de notre ressort, lesquels seront tenus de se réunir chez le curé de la paroisse dans laquelle ils seraient habitués ou domiciliés, au jour qu'il leur serait indiqué, pour être un ou plusieurs d'entre eux choisis conformément à l'article XV du règlement de Sa Majesté (5); que tous les ecclésiastiques bénéficiers ou autres , engagés dans les ordres sacrés, tous les nobles possédant fiefs et tous ceux ayant la noblesse acquise et transmissible qui se seraient rendus en cette ville ce jourd'hui, seraient également tenus de comparaître à la présente assemblée.
Aurions pareillement ordonné qu'à la diligence du procureur du roi, copies collationnées de la lettre du roi, du règlement y
W Règlement, art. 10 et 11 (dans DuvKRGiEii, op.cit.,1, p. 17). L'article 10, visant les chapitres séculiers d'hommes, dispose que les chanoines faisant partie desdits chapitres formeront une assemblée nommant un député à raison de 10 chanoines présents , et les ecclésiastiques attachés au chapitre une autre assemblée nommant un député par 20 ecclésiastiques présents. L'article 1 1 dispose que tous les autres corps et communautés ecclésiastiques rentes des deux sexes ne seront représentés que par un seul député ou procureur-fondé de leur ordre.
Règlement, art. 12 : "Tous les autres ecclésiastiques possédant bénéfice, cl tous les nobles possédant li'T, seront tenus de se rendre en personne à l'assemblée, ou de se faire représenter par un procureur-fondé, etc. . . » (lbid., P. 18.)
(3) Règlement, art. 1 '1 : «Les curés dos paroisses, bourgs et communautés des campagnes, éloignés de plus de deux
lieues de la ville où se tiendra l'assemblée. . . ne pourront y comparaître que par des procureurs pris dans l'ordre ecclésiastique, à moins qu'il» n'aient dans leurs cures un vicaire ou desservant résiliant, etc. . . » (lbid., p. 18.)
W Règlement, art. 16: « Tous les autres ecclésiastiques engagés dans les ordres, non résidant dans les villes, et tous les nobles non possédant fief, ayant la noblesse acquise et transmissible, âjjés de a5 ans. nés Français ou naturalisés et domiciliés dans le bailliage, seront tenus de se rendre en personne à l'assemblée, sans pouvoir se faire représenter par procureur». (Ibid., p. 18.)
1 Règlement, art. i5 : «Dans chaque ville, tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres et non possédant bénéfice seront tenus de se réunir chez le curé de la paroisse sur laquelle ils se trouveront habitués ou domiciliés; et là, de choisir des députés à raison d'un sur ao ecclésiastiques présents et au-dessus, etc. . .» 1 lbid., p. 18.)
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annexé , et de notre ordonnance , seraient portées sans délai à MM. les lieutenants généraux des bailliages de Saint-Lô, Avranches, Garentan et Valognes, et en vertu des pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté à l'effet seulement de ladite convocation . qu'il serait aussi remis à MM. les baillis des bailliages do Saint- Sauveur-Lendelin séant à Périers, Saint-Sauveur-le-Vicomte , Cérences, Mortain et Tinchebray, pareilles copies collationnées par notre greffier que nous aurions à ce commis-11; desquelles lettres du roi, règlement et ordonnance, il serait donné bonne et suffisante décharge (2), pour être procédé dans lesdits bailliages, en conformité et en exécution desdites lettres et règlement, à la convocation des trois étals desdits bailliages, de manière que les ecclésiastiques, bénéficiera ou autres, engagés dans les ordres, les corps et communautés ecclésiastiques rentes, réguliers ou séculiers des deux sexes. que tous les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et généralement tous les nobles possédant fiefs ou autres, ayant la noblesse acquise et transmissible, fussent assignés et cités à comparaître directement à cette assemblée; et que tout le tiers état de tout le ressort desdits baillages fût cité conformément auxdites lettres et règlement, etc(3).
(Mention de lecture , publication et enregistrement desdites lettres , des règlement et ordonnance par les lieutenants généraux et baillis des sièges secondaires, t audience tenante, les 16, 17, 18, 19 et 21 février dernier, suivant qu'il résulte de leurs ordonnances desdils jours»(4); rappel de la publication
W Le procès-verbal reproduit les termes mémos de l'art. XVI de V Ordonnance il a Grand ttailli de Cotentin ( texte cité suprà,p. a44, note 1). — La remise des pièces officielles de la convocation aux différents sièges secondaires lut faite par le greffier en personne, ainsi qu'en témoigne In passage suivant de 1 Etat des dépenses : wll est dû au sieur Blondel, greffier du bailliage. . ., pour 8 journées par lui employées à aller porter aux lieutenants-généraux des neuf bailliages secondaires des exemplaires en l'on ne des lettres de convocation et règlement. . . , 60 livres». | Ms. Greffe Coutances, pièce n" 33q, P 1 r".)
^ Les accusés de réception des lieutenants généraux des différents ressorts, adressés à la Chancellerie, permeltenl de retracer, jour par joiw ou à peu près, l'itinéraire du greffier Blondol. Il était le 1 5 février à Avranches, ayant passé
vraisemblablement par Gérences, le 1G
à Périers et à Saint-Sam enr-le-Vicomte, le 17 à Valognes, le 18 à Garentan et à Saint-Lô, et le 20 seulement à Mortain. Voir les lettres des lieutenants généraux, à ces dates (Arch. nat. , Ba 35, l. 70).
■■'■ Le procès-verbal reproduit encore les termes de V Ordonnance du Grand Bailli, art. 16 in fine.
'*) Les ordonnances îles lieutenants généraux et baillis de rolte longue étaient datées, d'après les procès-verbaux des assemblées préliminaires : du i3 février, pour Coulances ; du 16, pour Avranches, Tinchebray et Saint-Sauveur; du 17 pour Valognes et Garentan, du 18 pour Périers, du 1 o pour Sainl-Lô, cl du ao pour Mortain. Nous n'avons pu retrouver la date de l'ordonnance rendue pour le petit siège de (iérences. Gelle de Mortain csl rendue »par provision seu-
et allichage faits en chacun desdits ressorts; des assignations régulièrement faites par les soins des lieutenants généraux, des membres à assigner des ordres privilégiés, de celles failes en particulier dans le ressort du bailliage principal de Goutances ; mention de la convocation et de la tenue régulière des assemblées préliminaires du tiers état; et de la fixation à ce jour de l'assemblée générale des trois états du bailliage.)
En conséquence desdites publications et assignations, sont comparus ce jour d'hui devant nous les trois états du bailliage de Cotentin, et après qu'ils ont eu pris séance en la manière prescrite par l'article XXXIX du règlement, savoir l'ordre du clergé à droite, l'ordre de la noblesse à gauche, et celui du tiers état placé en face(1), nous avons invité lés trois ordres réunis à assister à la messe qui a été célébrée en ce lieu pour attirer sur l'assemblée les lumières du Saint-Esprit, et, la messe célébrée, chaque ordre ayant ropris séance , nous avons fait l'ouverture de l'assemblée et avons dit : s Messieurs, nous touchons enfin à cette époque si importante, etc...(2)»; Et ensuite, avons ordonné qu'il sera passé outre à l'appel des trois ordres dudit bailliage de Mortain et de ceux des autros bailliages de notre ressort(3), auquel appel nous avons à l'instant
lemenb', le lieutenant général faisant toutes réserves pour les droits de M. le Grand Bailli.
De ces ordonnances, seules celles des sièges de Coutancos, Valogncs, Mortain et Tinchebray ont été retrouvées.
M Règlement, art. 3g : crDans les séances, l'ordre du clergé aura la droite, l'ordre de la noblesse occupera la gauche, et celui du tiers sera placé en face. Entend S. M., que la place que chacun prendra en particulier, dans son ordre, ne puisse tirer à conséquence, etc. . . n (DuvEnciER, t. 1er, p. 21.)
A Goutances, la hiérarchie fut, comme nous avons dit, observée jusque dans la forme des sièges attribués aux différents Ordres; les députés du clergé et de la noblesse eurent des chaises; pour le tiers état, le lieutenant général avait fait disposer des bancs, en bois de chêne, solidement cloués el charpentés. Voir Etat des dépenses, précité, !" •> t ,
W Le discours prononcé par M. de Monchaton, qui figure au procès-verbal original (f 3 v° à f° (i r°), n'a pas été reproduit dans les copies authentiques adressées à la Chancellerie, qui portent seulement que le lieutenant généra] a
fait l'ouverture de l'assemblée «par une exhortation relative à son objet". 11 a été inséré dans le Procès-verbal imprimé chez Joubert en mai 1 789 , pages 9 à 1 5 , reproduit textuellement par M. Lecacheux, Documents, p. 3oi à 3o5, et il est analysé par M. Desdevizes dd Dézbbt, op. cit., p. 33. Nous ne croyons pas utile de reproduire celle pièce incolore, dont M. Desdevizes écrit qu'elle porte fies traces de la philanthropie larmoyante qui était alors fort à la moden.
Le subdélégué d'Avranches, de Montitier, qui assistait aux premières séances de rassemblée, dont il nous a laissé une description fort piquante, assure, dans une lettre à l'intendant, que le discours de M. de Montchaton, qui avait la voix fort basse, ne lut pas entendu de l'assemblée : «S'il ne se décide à le faire imprimer, ce sera une pièce oratoire perdue pour la société». (Lettre de M. de Montitier, du 16 mars, Arch. Calvados, C 6353.)
•:,< La Protestation des h-ois ordres du bailliage de Mortain, qui réclamait la qualité de bailliage principal, a été reproduite ci-dessus, p. a3g à 2 5o. — Sur toute cette affaire, voir d'ailleurs G. Du-
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procédé en suivant l'ordre des bailliages, ainsi qu'il est fixé par l'état annexé au règlement de Sa Majesté du 9J1 janvier dernier(1), en commençant par l'ordre du clergé.
ORDRE ECCLÉSIASTIQUE
L'appel est fait par ressorts de bailliages, en prenant successivement le bailliage principal de Coutances et ses neuf secondaires, dans l'ordre d'ailleurs arbitraire lixé par Y Étal annexé an Règlement royal du iU janvier <3>.
A l'intérieur de chaque ressort, l'ordre d'appel apparaît à peu près constant. Pour le bailliage principal de Coutances. on appelle tout d'abord l'évêque , puis les représentants des abbayes et des communautés de femmes, puis le chapitre de la cathédrale; ensuite viennent, dans un ordre approximativement alphabétique, les paroisses, pour chacune desquelles se présentent confusément les curés, prieurs et chapelains, réguliers ou séculiers. A Avranches, l'évêque, les abbayes et le chapitre viennent de même en tête; mais les prieurs et chapelains ne sont pas confondus avec les curés, dans l'appel des paroisses rurales. Enfin, à Sainl-Lô, Carentan, Mortain et Tinchebray, les abbayes, au lieu d'être placées en tête, viennent seulement à l'appel avec la paroisse sur le territoire de laquelle elles sont situées. Très souvent, d'autre part, à Coutances, à Avranches, à Valognes, etc., il est dérogé à l'ordre purement alphabétique des paroisses en faveur des villes et bourgs importants, qui sont appelés en premier lieu(4).
A cet ordre arbitraire et irrégulier, nous avons cru préférable de substituer un classement plus méthodique, qui pût faciliter les recherches, d'ordre statistique surtout, auxquelles peuvent servir ces appels des assemblées de 1789. Nous faisons uniformément, dans chaque ressort, deux grandes sections, la première consacrée aux ecclésiastiques bénéficie™ , la seconde aux non-bénéficiers. Ces derniers, dans un certain nombre de circonscriptions, ont fait totalement défaut. Quant aux premiers, nous les avons systématiquement répartis en deux grands ordres : séculiers et réguliers. Le premier ordre se divise (d'après le
bois , Le conflit de deux bailliages en 1 j8f), dans ttévol. Française, t. XXXIV (1898), p. 8 à 90.
(1) La partie do V État annexe, établissant l'ordre des ressorts principal et secondaires dans le bailliage de Coutances , a été reproduite en note, dans l'Introduction de cet ouvrage (tome Ior, p. 3, n. 3). Nous croyons devoir faire observer que l'ordre légal ainsi fixé par les lettres deconvocation était purement arbitraire.
M Ms. du Greffe de Coutances, f' 6 r°= Arch. nat., B m/53 , p. io4 à a35 = Procès-verbal imprimé, p. 19 à 108.
(3) Nous avons donné le texte intégral de la partie de cet htnt concernant le bailliage deCotentin, dans notre Introduction (au tome T. p. 3, note 3). On
voudra bien s'y reporter, pour suivre Tordre d'appel des bailliages adopté par l'administration royale.
(i> Nous ne comprenons pas bien comment M. Desdevizes du Dézert a pu écrire, ayant sous les yeux le procèsverbal, que «c'est par doyennés que le procès-verbal donne les noms des curés»
(op. cit., p. 97). L'erreur est manifeste; peut-être provient-elle des Rôles d'assignation, dont quelques-uns ont été établis par doyennés; quelquefois aussi on y a suivi les arrondissements de paroisses établis en 1787 pour les assemblées provinciales.. Voir par exemple, pour Mortain, YEiitt des assignations du clergé publié par M. l'abbé Pigeon, op. cit., p. 1 f>5.
procès-verbal lui-même) en h classes, dont certaines peuvent parfois manquer dans un ressort, savoir : i° les évêques; 2° les chapitres et autres corps constitués d'ecclésiastiques séculiers; 3° les curés; 6° les chapelains. Dans l'ordre des réguliers, nous distinguons de même : i° les abbayes et autres communautés religieuses assimilées; û" les prieurés, conventuels ou non, sans charge d Vîmes; 3° les prieurés-cures , c'est-à-dire avec charge d'âmes dans une paroisse; k° les établissements hospitaliers : 5" enfin les commander ies. Dans chacune de ces différentes catégories, nous avons relevé seulement, avec les indications d'ordre purement statistique sur les absents, présents ou représentés, les noms des personnages les plus considérables, soit par le bénéfice qu'ils représentent, soit par le rôle qu'ils ont personnellement joué dans la convocation des Etals généraux.
I. Clergé séculier
a. Evêques. — Lévèque de Goutances, qui figure seul dans ce groupe, est ainsi appelé :
Illustrissime et Révérendissime Seigneur Mgr Ange-François de Talaru de Chalmazel, conseiller du roi en ses Conseils, évêque de Coutances, abbé commendataire des abbayes royales de Notre- Dame de Montebourg el de Saint-Nicolas de Blancbelande, Présent®.
1 Soi rces. \ls. Greffe de Coutances, 1° G r" = Arch. nat. , R m/53 , p. in'i à 128. Outre le procès-verbal que nous analysons au texte, Oïl pourra rapprocher utilement, pour l'établissement de la statistique du clergé dans le ressort principal de Coutances, les pièces soi vantes :
1" Râle de l/l/. les bénéficiers du
bailliage de Coutances, assignés à corn
r, etc. . . \ \h. Greffe de Cou-
. pièce n" 1 s) :
2" Etat général de l'évéché de Coutances, contenant les noms des bénéfices, des patrons et des collateurs, avec le revenu de chaque bénéfice, daté in fine de l'année 1 725 1 Bihl. Coutances, m-, n i8,
1 "> folios);
3 Almanachs ecclésiastiques du diocèse de Coutances [rédigés par le cure Bisson],
dont une série, qui linil à 1776, existe à la Bibliothèque de Goutances. (Exempt. consulté, Impr., n° 17,072.)
2 L'évêque de Talaru fut élu député du bailliage de Gotentin pour l'ordre du clergé, dans la séance du 27 mars au soir 1 inj'rii , p. ,'i4o). Nous renvoyons à ce texte pour les renseignements biographiques nécessaires.
Retends. — D'après VAlmanach royal pour 1789, les différents bénéfices de M. de Talaru miraient valu : lTévêché, A4, 000 livres; l'abbaye de Blanchelande, 5,ooo livres; celle de Montebourg, 12,000 livres. Au total, G 1,000 livres. Mais la Déclaration passée par lui en 1790 donne des chiffres lies nettement supérieurs. Il déclare: i° pour Yévéché, en terres, rentes et dîmes, 38,711 1.
12 s., et en outre 20,000 livres, pour
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b. Chapitres et corps ecclésiastiques. — Dans ce groupement se présente également seul le chapitre de l'église cathédrale de Coutances, pour lequel sont successivement appelés les 3 sous-groupes suivants :
MM. les chantre, chanoines et chapitre de Coutances(1), représentés par MM. les abbés de Cussy, chantre et chanoine honoraire (2), Fauvel(3) et Valesque(l), chanoines, par acte capitulaire du 10 de ce mois(5):
ses deux tiers du droit de déport; une part de la commune du chapitre [valant 3,3 18 1. 7 s. à d.], et des retenues non estimées. En tout, plus de 63,000 livres; 20 pour Blanchelande , de même, 26,208 livres; 3° pour Montebourg, 'i9,335 1. 10 s. Au total donc, un peu plus de i35,ooo livres, charges non déduites (Déclarations du district de Coutances, nos 67 et suiv., Arch. Manche Q4,I,f°'55 à 63).
(1) Le chapitre de Coutances se composait en 1789 de 22 chanoines prébendes, de h curés-archiprètres ayant rang de chanoines, et de 8 dignitaires, dont 3 seulement étaient chanoines et avaient voix délibérante. Les dignitaires chanoines étaient le chantre, le trésorier et le pénitencier; les 5 autres étaient le maître d'école et les h archidiacres de Coutances, de Bauplois, du Val-de-Vire et de Colentin. La chanlrerie, qui était la première dignité du chapitre, était occupée par M. Marie-Léonor de Cussy.
Voir Almanach ecclésiastique précité, p. 17, et Lecanu, Histoire des évéques de Coutances, p. 379.
Revenus. — D'après les Déclaration* faites en 1790, les prébendes, dont le revenu était fort variable, donnaient à leurs titulaires depuis 10 livres (Saint- Gilles) jusqu'à 2,000 livres (Trelly); le montant total des prébendes atteint ainsi i3,63o livres. Pour les dignités, dont les plus riches sont la chanlrerie (2,000 livres) et Parchidiaconé de Cotentin (2,200 livres), le total atteint 9,000 livres. Ensemble avec les préhendes, 22,43o livres. Il faut joindre à ces revenus particuliers le revenu commun, consistant en terres, dîmes et 6efs, qui s'élève au total à io'i,36'i I. 10 s. Il y a des charges considérables : payement de rentes, de congrues, entrelien de la cathédrale, service divin et ohits, en sorte que la part du revenu commun
attribuée à chaque chanoine n'est que de 3,3 18 1. 6 s. 6 d. Voir Déclarations de Coutances, ms. cit., fus 79 r° à 99 r° pour la commune, et passim pour les autres.
(2) L'abbé de Cussy fut élu commissaire-rédacteur du cahier du clergé, dans la séance du 20 mars au matin.
Voir infrà, p. hdo et la note.
M Fauvel (Pierre-Paul), qu'il convient de ne pas confondre avec le curéarchiprêtrc d'Ouville (André-Bernard), était chanoine, archidiacre de chrétienté et principal du collège de Coutances.
En 1790,11 déclare: pour son archidiaconé, le tiers du droit de déport (est. 3,33^1 1. 17s.); sa part dans la commune du chapitre (est. 3,3 18 1. 7 s.); diverses pensions montant 4670 livres ; et comme principal du collège, la jouissance d'une maison (est. 5oo 1 ). En outre, une chapelle dans le diocèse du Mans , qui vaut ôoolivres. Au total, prèsde 8, 5oo livres, charges non déduites. Voir Déclarations, nos 71, 7/ bis, jt ter, ms. cit., f° 70 v°.
M Valesque (J.-Fr.), docteur en théologie de la Faculté de Paris, était en 1789 chanoine titulaire de la prébende de Saint-Nicolas de Coutances, officiai de Coutances, et grand-vicaire de l'évéque (Almanach ecclésiastique précité, p. 1 5 ). 11 déclare en 1790 : pour sa prébende, un revenu en dîmes de 2, '100 livres; pour sa part dans la commune du chapitre, 3,3 18 I. 7 s. h d.; et pour divers revenus, 45o livres. Il a, de plus, une pension sur l'abbaye de Montebourg, de 1,200 livres; un personnatàLingreville, valant 600 livres. Au totd, plus de 7,600 livres, mais avec des charges (Déchu:, n" 88, ms. cit., f° 7 3 v°). On consultera, sur ce personnage, E. Sevestre, Clergé paroissial, p. A3, note 1.
w Le chapitre de Coutances, comme celui d'Avranches, et comme la plupart des chapitres de Normandie d'ailleurs,
MM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, attachés par leurs fonctions au service du chapitre'1', représentés par M. Coquoin, suivant la délibération du 10 de ce mois(2).
MM. les chapelains de la cathédrale de Coutances(3j, présents par M. Fr. Des Planques de Ventigny , prêtre, un d'iceux, suivant la délibération arrêtée entre eux ce jourd'hui, en conséquence de notre sentence du même jour et de celle du 1 7 de ce mois par laquelle nous aurions ordonné que lesdits sieurs chapelains seraient inscrits sur le rôle^'.
a protesté contre l'art. X du Règlement, qui refusait aux chanoines le droit de suffrage direct accordé aux autres bénéficiers, et ne leur attribuait qu'une députation, réduite à un député pour 10 chanoines présents. Voir Protestation îles chapitres de Coûtâmes et d Avranches , infrà, p. i56.
(1) Par ecclésiastiques attachés au chapitre, on entendait des individus, revêtus ou non des ordres sacrés, qui remplissaient, dans la cathédrale, des fonctions inférieures, sans faire partie du chapitre, et aidaient à la célébration des offices. Ces ecclésiastiques étaient classés, à Coutanres, parmi les bénéficiers, parce qu'en 1716 les revenus d'un certain nombre de chapelles de la cathédrale, dont les litres avaient été supprimés ( Saint-Georges, Saint-Barthélémy, Saint- André, Sainte-Croix, Sainte-Marthe), leur avaient été affectés; les biens en étaient administrés par le chapitre, qui en passe déclaration avec ses biens propres.
Kn 1 790 , les ecclésiastiques ainsi attachés au chapitre étaient au nombre de 3a : 6 vicaires du grand autel, 1 '1 habitués , 6 prêtres dits enfants de chœur, 1 maître de musique, 1 suisse et 3 bedeaux (Lkcanu, op. rit., p. 379).
Revenus. — En 1790, le chapitre déclare, pour les chapelles unies à la manse commune, un revenu total de 2,997 '• 198., auquel il ajoute chaque année une certaine somme, de sorte que les habitués oui de 60 à 70 livres, les enfants de chœur de 5o à 60. Les vicaire-; du grand autel déclarent de leur côté une part et demie dans lu commune du chapitre (est. 4,077 '• li s-)> '''s revenus de leur chapelle (est. 88a I. 18 s. 3 d. . ei des rentes en grains et en argent, qui font à chacun d'eux un peu plus île
1,000 livres. Enfin, les habitués ont des rentes en commun, qui vont à 5,o5i I.
U s. 6., sans les charges (Déclar. des 11 et 18 novembre ijgo, ms. cit., P8 90 v°, loi v°, 11 k v°).
(2) Coquoin (François) était à la fois titulaire d'une chapelle de la cathédrale et l'un des 6 vicaires du grand autel. Il déclare en 1790, pour sa chapelle, une renie de 5 livres seulement et 3o livres pour le pro manibus. Comme vicaire du grand autel, il a sa part de la commune (est. 829 I. 1 1 s. 10 d.) et sa part de la chapelle dite des vicaires (est. 1 33 I. 1 1 s. 9 d.). Voir Déclar., n"' gi et go , ms. cit., f°' 106 v° et 101 v°.
(3) Les chapelains de la cathédrale, ainsi que l'explique le procès-verbal , se distinguaient des ecclésiastiques attachés au chapitre, en ce qu'ils n'étaient tenus à aucune fonction particulière pour le service de la cathédrale; c'étaient des bénéficiera simples, dont le titre seulement était assis dans la cathédrale.
En 1790, les chapelles dont le titre.
était ainsi simplement situé dans la cathédrale étaient au nombre de 36 ; mais quelques titres avaient été réunis à d'autres fonctions (Lecaho, op. cit., p. 379). Les revenus déclarés en 1790 varient depuis 380 livres pour la chapelle la mieux dotée (chapelle de Tous-les- Saints) jusqu'à 35 livres pour la plus pauvrement rétribuée. Le total monte à 3,3931. 5 s. 1 d.,plus 88a I. 18s. 3 d. pour la chapelle dite des vicaires (Déclar. diverses, ms. cit., P" 101 r° et io5).
(*) DbsplaNQUBS db Veutigny était chapehiin de la chapelle Sainte-Trinité, l'une des plus pauvrement dotées de la cathédrale. Il déclare en 1790 : une rente de 3 5 livres sur la cure de Gourfaleur; une somme de 70 livres pour le pro manibus; au total 95 livres de re-
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La comparution de ce dernier groupement avait soulevé dans l'Assemblée un incident assez vif, qui est ainsi rapporté au procès-verbal :
Ici se sont présentés MM. les chapelains de la cathédrale de cette ville, lesquels ont représenté que n'étant attachés par aucunes fonctions au service du chapitre, mais que leurs chapelles, quoique situées dans la cathédrale et leur donnant le droit d'y assister dans le chœur à tous les ollices et d'y prendre séance après MM. les chanoines, ne doivent cependant être regardées que comme des bénéfices simples, en vertu desquels ils prétendent devoir sister personnellement à la présente assemblée, et n'être pas obligés de nommer des députés , l'article X du règlement n'assujettissant à celle forme que ceux qui sont attachés par quelques fonctions au service du chapitre^ ; pourquoi ils nous demandent que, quoique non assignés, il nous plaise les faire inscrire sur le rôle des bénéficiers de cette ville, et qu'en cas que ce droit leur fût contesté, ils nous suppliaient de décider la question®; et MM. du chapitre et plusieurs autres s'étant levés et nous ayant déclaré qu'ils s'opposaient formellement à la prétention de MM. les chapelains, soutenant qu'ils étaient dépendants de l'église cathédrale et qu'ils ne pouvaient comparaître
venu , qui lui sont allouées sans difficulté par le district (Déclar., n" îfja, ms. cit., v° 1 1 1 v").
(" L'article X du Règlement ne prévoyait en effet, pour chaque chapitre séculier, (pic deux sortes de conditions : les chanoines, qui devaient nommer un député, à raison de 1 0 membres présents, et les ecclésiastiques attachés au chapitre, qui devaient en nommer un à raison de ao membres seulement. La situation particulière de chapelains indopendants, ayant leur titre dans une église cathédrale, n'aNail pas été visée par le texte. Voir Règlement, art. 10 (dans Dcver gier, I, p. 17).
W Les raisons sur lesquelles s'appuyaient les chapelains de la cathédrale, pour réclamer le vote personnel accordé aux autres bénéficiera, sont très clairement exposées dans une lettre qu'ils avaient, à la lin de février, adressée à Necker :
«Mgr., les bénéficiers titulaires de chapelles dans la cathédrale de Goutances ne paraissent pas être compris dans l'article X du Règlement. . . Cet article ne parle que </<\s chanoines et des
ecclésiastiques qui sont attachés par quelque fonction au service du chapitre. Les chapelains ne se trouvent dans aucune de ces deux classes; ils sont des bénéficiers libres, ils ne sont obligés ni à la résidence, ni à aucune fonction, et ne sont en aucune manière au service du chapitre. H y a peu de cathédrales où se trouvent de semblables bénéficiers, et il n'est point étonnant qu'on n'en ait point l'ait mention. Ils se croient donc de la classe de tout autre bénéficier, et réservés par l'article IX à la prérogative de voter personnellement, et non point par des députés. . . Les chanoines, qui ont des intérêts opposés à ceux des chapelains , soutiennent qu'il suffit que le titre des bénéfices soit dans la cathédrale, que les bénéficiers aient la régie de quelques hiens en commun, et qu'ils aient le droit de percevoir des rétrihutions quand ils veulent assister à certains offices, pour être privés du vote personnel et être forcés de se faire représenter par des députés, etc...n [Lettre de M. Desplanques de Ventigny à M. le l>. G. il. F., du a5 février tj8g, Arch. nat. , Ha 35 1. 70 = B 111 53, p. a3.)
à cette assemblée que par députés, ne pouvant avoir autres et plus grands droits que les chanoines mêmes; pourquoi ils nous demandaient pareillement que nous eussions à prononcer sur leurs soutiens respectifs; sur quoi faisant droit, assisté de MM. Sorin de L'Epesse, curé de Granville, Postel, curé des Pieux, Follin, curé de Bréville, et de Milavaux, curé de Vindefontaine, que nous aurions évoqués, la question mise en délibération, nous avons de l'avis uniforme ordonné que MM. les chapelains seront tenus de se retirer aux fins de délibérer entre eux et de nommer, dans la forme prescrite par le règlement, des députés pour les représenter à l'assemblée (1), et avons ensuite continué l'appel.
c. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de 1 1 6 curés séculiers, pour 110 paroisses (2), les paroisses (le Bricqueville-la-Blouette, de Bricqueville-sur- Mer, de Gralot et de Quettreville étant à 2 portions curiales,et celle de Percy à 3 portions curiales (S). Parmi les curés appelés , on doit noter : Me Jacques- François Lerouvillois, curé de Carantilly ( présent) (4); ni* Sorin de Lespesse, curé de Notre-Dame et de Saint-Nicolas de Granville pro prima (présent); m" Gauthier, curé de Noire-Dame et de Saint-Nicolas de Granville pro secunda (présent); nieDrogy, curé de Saint-Nicolas de Goutances (présent) (5); m* Pierre
(M Le lieutenant général, an moment où il rendait son ordonnance défavorable aux chapelains, ignorait vraisemblablement que la question venait d'être tranchée à Paris. Une lettre du D. G. d. F. à M. de Ventigny, en date du 16 mars, repousse les prétentions des chapelains, suis être d'ailleurs aucunement motivée en droit: trLa question que vous m'avez faite le a.r> février, M., a été décidée sur l'avis de MM. les commissaires nommés par le roi pour traiter les affaires relatives à la convocation. . . Vous faites partie «lu corps du chapitre de Goutances, et vous êtes par conséquent compris dans les dispositions de l'article X du Règlement. Je suis, etc.. NeCKEB. (I/iiiL.
-> Pour la liste des paroisses du bailliage de Goutances, on voudra bien se reporter au Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état de ce ressorl (au tome 1er, p. 645 et suiv.); la liste des communautés convoquées correspond exactement à celle des paroisses ecclésiastiques, a*vec lieux modifications seulement. D'une part, la paroisse de Gérences, convoquée pour le tiers état à Goutances et y défaillante (p. 6^7), a au contraire comparu dans ce ressort.
par son curé à l'assemblée du clergé: la raison est que, dans cette communauté mixte, le clocher était sous la juridiction de Goutances. D'autre part, le bourg et le village de Gavray, qui, ayant un rôle séparé d'impositions, ont formé deux communautés distinctes pour le tiers état et rédigé un double cahier (p. 3ia et 32i), ne faisaient qu'une seule et même paroisse ecclésiastique, ayant pour titulaire en 1789 me Tocquet, présent à l'assemblée du clergé.
(:i) Pour les portions curiales de Percy, voir la note sous le cahier de celte communauté (au tome Ie', p. 5o5, note 1 ).
(i' Le curé de Carantilly, Lerouvillois, a été l'un des quatre députés du clergé, élu dans la séance du 97 mars, au mal in i injrà, p 43o et la note).
(5) François-Antoine Drogy (1 738 - 1818), né à Goutances, d'une famille de magistrats, était docteur en théologie il ancien aumônier des Carmélites de Paris Curé à portion congrue de Saint- Nicolas, depuis 1773, d venait de soutenir, contre le chapitre gros décimateur de sa paroisse i une lutte très curieuse pour forcer les décimateurs à lui accorder un second vicaire. Une très inléres-
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Dubreuil, curé de Saint-Pierre de Goutances (présent): m* Alexis-Pierre Gjouin, curé delà Lande-d'Airou (présent); me Ursin-Augustîn Barbe, curé du Mesnil-Opac (présent); m' Claude-Augustin Leplanois , curé de Saint-Martinde-Bonfossé (présent); mp Charles Carabœuf, curé de Saint-Denis-le-Gast (présent)(1); m0 André-Bernard Fauvel, curé-archiprétre d'Ouville (présent)'2»; m* François-Louis Quelit, curé de Percy pro prima (présent) «. — Sur ces 116 curés, régulièrement convoqués et appelés, a seulement sont déclarés absents, 87 sont présents personnellement, et 97 sont représentés par procureurs-fondés de leur ordre.
d. Chapelains. — Ils soûl au nombre de ta, pour les chapelles de : Beaucoudray, Belval, Saint-Julien à Caillebot, Fleury, la Madeleine et Saint-Maur a Gouvdle, Saint-Clair à Grimouviile <4>, Noire-Dame de Soulles à la Havc-
Bellefond, Saint-Léger à Marigny, Saint-GUIes à Montchaton, Sainte-Honorine a Orval, Mesnilceron à Percy, Saint-Laurent à Quellreville, Notre-Dame de Bonsecours à Saint-Denis-le-Gast, et Saint-Joseph eu l'église de Saint-Nicolas de Coutances. — Sur ces là chapelains, régulièrement convoqués et appelés, // sont déclarés absents, 4 comparaissent en personne, et 6 sont représentés par procureurs-fondés de leur ordre.
II. C
LERGK REGULIER.
a. Abbayes. — L'appel fait apparaître seulement 5 abbayes ou communautés, dont 3 d'hommes et 3 de femmes, savoir :
i° L'abbaye A'Hambye : irM. de la Prune-Montbrun , abbé commendalaire
santé correspondance, échangée à cette occasion avec ses confrères, a été publiée par M. E. Sevestre, L'organisation du clergé paroissial à la veille de la Révolution, Goutances, io,io,in-8°, p. h 9 à i32. Nous avons donné, sous le cahier de Saint-Nicolas, sa Déclaration eu 1 790 (au tome Ier, p. 100, n. 1).
(1) Le curé de la Lande-d'Airou et celui de Saint-Denis-le-Gast étaient membres de l'assemblée du département de Coutances, pour l'ordre du clergé; celui de Mesnil-Opac et celui de Saint- Martin de Bonfossé l'étaient de l'assemblée du déparlement de Saint-Lô (Arch.
Calvados, C 7700 et C 7712).
(-> Fauvel (André-Bernard), qu'il ne faut pas confondre avec l'archidiacre du même nom(suprà,p. 365, note 5), était à la tète d'un des quatre ardbiprêtrés du diocèse, les autres étantAgon, Sainte- Marie -du- Monl et Saint-Martin de Soulles. Il déclare en 1790 quinze vergées de terres, valant i5o livres, des rentes montant à 1 85 livres, et des noyales 1res importantes, qui donnent 1,0341. i5 s. (Déclar., n" 1 in, ms. cil., P/.(iv°).
(3> Voir, sur ce personnage, E. Sevestre, op. cit., p. 37, n. 2. Nous avons donné, sous le cahier de Percy, le revenu des différentes portions de cette cure (au tome Ie', p. ,r)o5).
W Le titulaire de la chapelle Saint- Clair, en 1789, était M. Jean-François Léonor de Mons, chanoine prébende de Coutances, qui joua un certain rôle sous la Révolution. Il fut élu en 1790 grandvicaire de l'éyêque de Coutances, arrêté comme fanatique le ier germinal an 11, relâché sur les protestations de la municipalité, arrêté à nouveau le 27 nivôse an 11, traduit à Paris par Lecarpentier, et guillotiné le 3 thermidor an n (Arch. nat., W 427). Voir E. Sarot, Tribunal révolutionnaire, p. 234.
Revends. — En 1790, il déclarait pour son canonieat la moitié des grosses .limes de Huberville (est. 1,200 livres), une part de chanoine (est. 3,3 1 S I. 7 s. 4 d.); et pour la chapelle Saint-Clair, le tiers des grosses dîmes d'un trait à Grimouviile, valant 4oo livres. Au total, charges non déduites, 4,918 1. 1 4 s. h d. I Déclar., n" gâ et gâ bis, m>. cit., '" 7 •""'") •
^SEMBLEE GENERALE DE COUTAMES.
de l'abbaye de Hambie(I), représenté par M. Mathieu, curé de Saint-Romphaire, suivant la procuration passée devant les notaires du Châtelet de Paris, le k de ce mois»;
2° La communauté des Dominicains de Coutances: "-les RR. F.F. Prêcheurs Dominicains de cette ville, présents par le R. F. Facio, prieur (2)»;
3° La communauté des Dominicains de Mcsnilgarnier: des RR. F.F. Prêcheurs Dominicains de Mesnilgarnier, représentés par l'abbé Facio, suivant acte capitulaire du ... . par lui représenté (1) » ;
h° L'abbaye de Notre-Dame des Anges, à Coutances: tries dames Abbesse c! Religieuses de l'abbaye royale de N.-D. des Anges, ordre de Saint-Benoît, de cette ville, représentées par M. François Ventigny-Desplanques, suivant l'acte capitulaire du a de ce mois(4) »;
5" La communauté des Hospitalières de Coutances: rrles dames Supérieure et Religieuses hospitalières de cette ville, ordre de Saint-Augustin , représentées par M. Roulé, prêtre, chanoine en l'église cathédrale de ce lieu, suivant l'acte du i3 de ce mois» (5).
b. Prieurés simples , conventuels et non conventuels. — Il n'y a dans le ressort qu'un seul prieuré, celui de la Bloutière, pour lequel est appelé : «M. l'abbé Arnoult, prieur commendataire de la Bloutière, représenté par M. l'abbé Daniel, suivant procuration sous seing du \k de ce mois» (6).
C> M. de la Prune-Montbrun était commendataire depuis i 77 i , et l'abbaye n'avait plus de religieux. (Almanach ecclésiastique , p. 48.) Sur ce personnage, et sur les revenus de Hambye en 1 789 . ou se reportera à la note sous le cahier de Hambye, art. 45 (au tome lor, p. 36 A).
W La communauté des Dominicains ou Jacobins de Coutances, qui appartenait à la province de France, comptait encore, en 1790, 5 religieux prêtres résidants, et un non résidant, sous la direction du prieur Gérard Faciot (Arcb.
nat., Dux 11). VEtat général de l'évêché de Coutances leur donne, en 177?, 2,000 livres de revenus ( Ms. Bibl. Coutances, n° 48, f° h v°). On corrigera en ce sens la note portée au tome 1". p <)•">. n. 3.
1 La date de l'acte de députation esl restée en blanc dans le manuscrit.
Il est vraisemblable qu'il n'y avait point eu d'acte de députation régulier, car la communauté ne comptait |>tus en 1790 qu'un seul religieux . détaché de la maison du même ordre de Coutances (Arcb.
nat., DXIX 11). La déclaration de 17;}" n'a pu être retrouvée. Nous savons par ailleurs que la communauté possédait, dans les paroisses de Mesnilgarnier, la Haye-Pesnel et le Tanu, des biens -fond-; considérables, qui donnaient par baux
authentiques plus de i,85o livres de revenu (Arcb. Manche, H., n. cl., Jacobins de Mesnilgarniev).
(,) Sur l'abbaye de N.-D. des Anges et ses revenus en 1790, voir la note sous le cahier de Coutances ( au tome 1", p. 95, n. 3). L'abbaye comptait encore, en 1790, 19 choristes, 12 converses et 7 agrégées, novices ou postulantes, dont la supérieure était m" Madeleine-Diane Houël de la Roche-Bernard, âgée de 83 ans. Elle donnait tt l'instruction gratuite aux enfants de la ville et un pensionnat pour les jeunes demoiselles».
[Etat des religieuses, Arch.nat. , DXIX 3.)
(5) Pour les Hospitalières de Coutances, voir de même la note au tome 1er, p. 95, n. 3. En 1790, elles étaient au nombre de 6 chorisles seulement; il y avait h religieux pourvus de bénéfices au dehors, dans les prieurés de Saint- Denis— le-Gast, Beaumont, Morville et Saint-Sauveur- la - Pommerave. (Arcb.
ml . I)ux 12, 1. 17.").)
Sur le prieuré de la Bloutière et sa situation en 1789, on se reportera à la note sous le cahier de la Bloutière (au tome Tr, p. 176). Le prieuré, qui était conventuel, n'avait plus de religieux depuis 1764, et tous les revenus appartenaient au prieur commendalaire, l'abbé Arnoult. Celui-ci, relégué
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c. Prieurés-cures. — 11 sont au nombre de 7, dans les paroisses de : Fleury (mc Jullien Hébert), le Guébéberl (titulaire non dénommé), Hocquigny (me Jacques-François Josme), la Bloutière (titulaire non dénommé), Saviguy (mc Baudois) et Saint-Deuis-le-Gast (Jean-Picquet, religieux de l'hôtel-Dieu). Sur ces 7 religieux, 4 sont présents en personne à l'assemblée, 2 sont déclarés absents, et 1 seul est représenté par procureur (1).
d. Hôpitaux. — Un seul est convoqué, celui de Coutances: rrM. le prieur et les religieux de l'Hôtel-Dieu de Goutances, représentés par M. Hubert, prieur» (i).
e. Commanderies de Malte : » Monsieur de Boniface, chevalier, commandeur de Villedieu. — Absent* (3;.
B. Ecclésiastiques engagés dans les ordres, elc . . . , non possédant bénéfices.
L'appel fait apparaître ao ecclésiastiques de celte classe, qui sont domiciliés dans les paroisses de : Ancto ville (4), Belval, Brain ville, Cambernon (3 eccl.), Carantilly, Courcy, Gerisy, Gratot, Longueville, Marigny, Monthuchon (2 eccl.), Quettreville, Régneville, Roncey, Saussey, Urville-sur-Mer et Villedieu. Tous sont qualifiés simplement prêtres, sauf à Cambernon, où figure
depuis 17X6 dans son prieuré par une lettre de cachet, avait vainement sollicité, par lettre du 28 féwier, l'autorisation d'en sortir exceptionnellement, pour se rendre à rassemblée de Coutances. (Arch. nat., B 111/ 167, p. io36 et suiv.)
W De ces sept prieurés-cures, trois étaient à la nomination du prieur de la Bloutière (Fleury, la Bloutière et llorquigny); le prieuré de Grimosnil était à la nomination de l'abbé de Saint- Lô, celui de Savigny à celle de l'abbaye de Sainte-Barbe-en-Auge, celui du Guébébert à celle du seigneur laïc, enfin celui de Saint-l)enis-le-Gast partagé entre le seigneur du lieu et l'Iiôtel-Dieu de Coutances 1 Etat de» bénéfices, f" 5 et suiv.). Pour les revenus, on pourra se reporter en général aux notes sous les caliiers des différentes paroi-ses.
Les prieurés-cures de la Bloutière et du Guéhébert étaient vacants à la date de février 1789. Le titulaire de celui de Saint-Deuis-le-Gast, Jean Piquet, était depuis 1788 membre de l'assemlilée du département de Coutances, pour l'ordre du clergé (Arch. Calvados, C 7700).
(2) Sur l'hôpital de Coutances et ses
revenus en 1789, voir la note sous le cahier de Coutances (au tome Ier, p. 96 , n. 3). On observera que deux autres établissements hospitaliers du ressort, l'hôpital de Granville et celui de Villedieu, n'ont pas été convoqués (voir tome Ier, p. 3i , 11. 2 , et p. 6Â2 , n. 3). Quant à 1 hôtel-Dieu de Hocquigny, ii était, en 1789 uni au prieuré-cure. (Ibid. , p. 376, n. 1. )
(3) Sur la commanderie de Villedieu et son dernier titulaire, voir de même la note sous le cahier de Villedieu. (Ibid., p. 635, n. 3.)
(i) La transcription de B m commet ici une singulière bévue; elle signale dans la paroisse d'Anctoville la présence, parmi les ecclésiastiques sans bénéfice. de Pierre Grandin , laboureur, et à Carantilly de môme, celle de J.-F.Lepaysan,/aboureur. Cette situation d'ecclésiastiques laboureurs serait curieuse à noter, si elle n'était le résultat d'une méprise du copiste; le procès-verbal authentique fait suivre leur nom de l'abrévalion ordinaire pbr = prêtre (presbi/ter). Le copiste peu instruit qui a fait la transcription a lu une abréviation Un; qu'il a résolue hardiment dans la qualification laboureur.
«le sieur Pierre Duprey, sous-diacre* ; à Marigny, rrle sieur Jacques-Philippe Herouard, prêtre-régent de l'école de Marigny»; et à Monlhuchon, où comparaît rrle sieur François Lemonnier, sous-diacre, âgé de 26 ans»(1).
Il convient d'ajouter trois groupements de prêtres habitués, que l'appel place à tort parmi les bénéficiers, et qui ne le sont pas nécessairement, savoir: ff i° MM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans la paroisse Saint-Nicolas de Coutances, représentés par les sieurs Pierre Lambert et Adrien Brusley, prêtresfl':); 20 ffMM. les eccelésiastiques engagés dans les ordres, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans la paroisse Saint-Pierre de Coutances, représentés par le sieur Grandin, prêtre »P); 3° enfin tfMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans la paroisse Notre-Dame de Granville, représentés par M. Alexandre-Joseph-François Larcher, prêtre, suivant la délibération du zh février dernier».
A. Ecclésiastiques bénéficiers.
I. Clergé séculier
a. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de 33 curés, pour 3i paroisses (la seide cure de Quibou était divisée en trois portions curiales)(). Il
(') Le Règlement ne permettait aux ecclésiastiques non bénéficiers de se rendre à l'assemblée de leur ordre que s'ils avaient atteint l'âge de 25 ans (art. 16 dans Duvergikr, t. I, p. 18).
W Les ecclésiastiques non bénéficiers babitués dans la paroisse de Saint-Nicolas de Coutances étaient en 1790 au nombre de 18. Us déclarent des rentes foncières et hypothèques montant à 1,919 livres, et un casuel de 700 livres, qu'ils doivent partager avec le curé et les vicaires. Au total, 2,600 livres à peine, à répartir entre 18 personnes, et grevées de fondation (Déclar., n" 67,
ins. cit., r 1 1/1 v°).
M Les ecclésiastiques non bénéficiers
babitués dans la paroisse Saint-Pierre de Coutances étaient de même, en ) 790, au nombre de 1G. Ils déclarent comme biens communs : des renies sur 1rs tailles, le clergé et divers particuliers, montant à 9,216 1. 12 s. 7 d. , et des rentes en argent estimées 29 1. 1 d. Au
total, a,a43 1. 12 s. 7 d., grevées seulement de messes, à répartir entre eux et le curé qui prend une part (Déclar., n" 85, Ibid.. i'° 1 1/1 v°). — Sur la situation légale el économique de ces ecclésiastiques babitués, on consultera E. Sevestbe, Clergé paroissial, p. 6, note 2 , et p. 27 à 3o.
W Sources. — Ms. Greffe de Coutances, f 12 v° = Arch. nat., Bm 53, p. 129 à 137. On rapprochera utilement de cet appel du procès-verbal le Rôle de MM. les bénéficiers du bailliage de Saint- Là, indignés à comparaître... (Ms. Greffe de Coutances, pièces nos 22 et 2 3). Ce rôle est resté inédit.
'5' Sur les trois portions curiales de Quibou, voir ce (pie nous avons noté 8ttpràj p. G, n. ;"). Aucun des curés du bailliage de Saint-Lô n'appartenait à l'assemblée du département de Saint-Lô.
Les cinq membres ecclésiasliques de cette assemblée apparlcnaient, deux au bailliage de Coutances (curés deMesnil-
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convient de noter, parmi eux : le cure' de Saint-Georges-de-Moutcoq, m' Guillaume Saint (pre'sent). Sur ce nombre de 33 curés, a sont déclarés absents, 33 comparaissent en personne, et 9 sont représentés par procureurfondé de leur ordre.
b. Chapelains. — Ils son! au nombre de ■'>, pour les chapelles: du Bois- André, à Saint-Georges-de-Moutcoq; des Pézerils,à Rabais; de Sainl-Ortaire, au Dézert; de Pont-Hébert, à Mesnil-Durand; et de l'Ascension, à Saint- Ebremond-de-Bonfossé. Sur ce nombre, 3 sont déclarés absents, ; comparaît personnellement, et 1 est représenté par procureur-fondé.
II. Gl.ERGIÎ RÉGULIER
a. Abbayes. — Sont appelées dans le ressort 3 abbayes ou communautés, dont une d'hommes et deux de femmes, savoir :
t" Abbaye de Saint-Lô. «M. de Brandis, abbé commendataire de l'abbaye de Saint-Lô, — Absent. — MM. les prieur et religieux de l'abbaye de Saint-Lô, ordre de Saint- Augustin, chanoines réguliers de la Congrégation de France, représentés par le sieur Jacques-René Desruaux, prieur, par acte capitulaire du 1 1 de ce mois»(l);
2° Les Nouvelles Catholiques ou Union chrétienne de Saint-Lô : «des Dames Religieuses de la Propagation de la Foi, ou Nouvelles Catholiques, — Absentes ri (2);
3° Le Bon Sauveur de Saint-Lô : «les Dames Religieuses de la communaulé du Bon Sauveur, représentées par le sieur Julien Jorel, prêtre, leur chapelain , suivant l'acte sous seing du i3 de ce mois» (:,).
b. Prieurés conventuels et non conventuels. — Ils sont au nombre de 2 seulement, savoir : le prieuré de la Perrine, conventuel (repr. par le prieur, non dénommé), dans la paroisse du Dézert (1); et le prieuré de Saint-Vromonil , pour lequel est appelé Et. Fr. de Cambacérès (repr.){5).
c. Prieurs-curés. — Les curés réguliers du ressort de Saint-Lô sont au nombre de 0, pour les paroisses de : Notre-Dame de Saint-Lô (me Martin
Opac et de Saint-Martin do Bonfossé), et les trois antres an bailliage do Torigny, secondaire de Caon (curés do Bampan, de la Meaufle et do la Cliapelle- Heuzebroq).
(1) L'abbaye do Saint-Lô appartonait à l'ordre des chanoines réguliers, dits (iénovofains. Kilo no comptait plus en 1790 que 5 religieux ( \rch. nat., Dx,x 11, 1. i63). Pour l'état des revenus, voir ce que nous avons noté d'abord sous la Notice préliminaire du bailliage de Saint-Lô (suprà, y. 7, 11. 1 et n. 3), et ensuite sous le cahier do doléances de la ville de Saint-Lô (p. /12, n. 2; p. 47, n. 1; p. 48, n. 1 et p. 61, n. 1 et n. 2).
(5) Sur la communaulé do l'Union
chrétienne et sa situation on 1789, on se reportera de même à la Notice préliminaire précitée (suprà, p. 8 texte et n. 3, n. 5). La supérieure, en 1790, était m" Anno de Capolain (Arch. nat..
DX1X h, 1. 5o).
(3) Sur la communauté du Bon-Sauveur, voir do même suprà, p. 8 , texte et n. k, n. 5. La supérieure en 1790 était m" Dulonprcy. {lbid.)
M Sur le prieuré de la Perriue et son état en 1 789, voir de même suprà, p. 7, texte et n. 2 ; p. 8 , n. 5 , et ensuite p. 4a', n. 2 , et p. 96 , n. 2.
'5' Sur le prieuré de Saint-Fromond et son titulaire, voir de même suprà, p. 7, texte et n. 3 ; p. '12 , n. 1 et n. 2 ; et p. f)ti , n. 2.
Moriet )(1). Sainte-Croix de Saint-Lô (m* Jean-Bapl.-Aug.-Fr. Linguet), Saint- Thomas de Saint-Lô (me Lepage de Varencé), Saint-Jean d'Agneaux (m* Chervin), et Saint-Martin des Champs (m0 Gabriel-Simon Bottes). Sur ce nombre, aucun n'est déclaré absent, 2 comparaissent en personne, et 3 par procureurfondé.
d. Hôpitaux. — Aucun ne figure à l'appel.
B. Ecclésiastiques non bénéficier».
L'appel n'en mentionne aucun sous cette rubrique. Mais il convient d'y reporter deux groupements de prêtres habitués, convoqués dans la ville de Saint-Lô, savoir :
i° crMM. 1rs prêtres habitués de Notre-Dame de Saint-Lô, représentés par les sieurs Jullien Le Crosnier et Michel-Pierre-Louis Prenpain, suivant l'acte du 10 de ce mois*, et 20 «MM. les ecclésiastiques et prêtres habitués de Sainte-Croix de Sainl-Lô, représentés par le sieur Jean-Baptiste-Auguslin- François Linguet, curé de la paroisse, suivant l'acte du to de ce mois.*
Bailli \ge secondaire I)'AviUNCHES
\. Ecclésiastiques bénéficiers.
LERGK SKCOLIER.
a. Êvêques. — L'évêque d'Avranches, qui figure seul dans ce groupe, est ainsi appelé :
Illustrissime et Révérendissime Seigneur Mgr. Pierre- Augustin
(') Moriet (Martin), religieux de l'ordre des Génovéfains, était prieurcuré de N. -D.de Saint-Lô depuis 178a.
Il prêta serment en 1790, et lors de la restauration du culte se retira à l'hospice de Saint-Lô, où il mourut le a novembre l8lO (E. SEVESTRE, Clergé jin -
roissial, p. ;»i , n. a). Nous avons donné, sous le cahier de Saint - Lu (su/trii. p. 44, n. a), l'estimation du Pouilh sur la valeur de sa cure, qui était à portion congrue. La Déclaration de 1790 n'a pas été retrouvée.
*) Sources. — Ms. de Coutances, t i3v° = Arch. nat., H m/53, p. 1^7 à î.V. * > r 1 comparera utilement avec
l'appel du procès-verbal que nous analysons au texte : i° Rôle de MM. les béiiéficiers du bailliage d'Avranches, assignés à comparaître à rassemblée des trot» ordres du bailliage de Coutances. . . (Ms. Grell'e de Coutances, pièce n° 19); a' Etat fait cl relevé sur les déclarations fournies 1I11 revenu des bénéfices par les titulaires, en exécution de la délibération de l'Assemblée générale du clergé de France du 12 décembre 1736 (Mb. Bibl. Avranches, n° a^o 1 ).
Editions. — M. l'abbé Pigeon a donné la liste des membres du clergé du bailliage d'Avranches présents à Coutances, dans une note de son étude plusieurs
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Godard de BelhœuH1', conseiller du roi en ses Conseils, évoque d' Avranches. — Présent.
h. Chapitres et corps ecclésiastiques. — Dans ce groupement se présente également seul le chapitre de l'église cathédrale d'Avranches , pour lequel sont successivement appelés les deux sous-groupes suivants :
MM. les chantre, chanoines de l'église cathédrale d'Avranches (2),
fois citée sur Le Grand Bailliage de Morlain en ijSq (op. cit., p. 5l6, n. 1). Il a publié plus tard intégralement le Râle d'assignation du clergé du bailliage d'Avranches, dans : le Mont Saint-Michel , su baronnie, . . . avec 1rs plaintes d'Avranches et les rôles inédits de ses trois ordres en lySf), Avranches, 1901, in-8°(p. 899 à Itob). On pourra rapprocher utilement une étude de M. Deschamps du Manoir, Liste des prêtres du diocèse d'Avranches qui refusèrent le serment, Avranches, i9oo,in-8°.
M Godard de Belboeuf (Pierre-Augustin), 63e évêque d'Avranches d'après le rituel diocésain, et dernier évêque de ce siège, qui fut supprimé lors du Concordat. Il était né au château de Belboeuf près de Rouen, le 8 mai 1730, d'une famille de parlementaires. 11 avait été d'abord grand-vicaire de M. de Nicolaï, évêque de Verdun, puis archidiacre du Vexin français en mai 1770, et fut nommé évêque d'Avranches en janvier 177A. Sacré le la mai à Issy, il prêta serment le 17 juin, et fil son entrée solennelle à Avranches le ao septembre 1774. Il était abbé commendataire de l'abbaye bénédictine de Bonneval Saint- Florentin au diocèse de Chartres, et, au dire de ses biographes, ne résidait guère dans son diocèse, où il était peu aimé. Les biographes notent seulement qu'en 177,") il établit la Maison-Dieu de Mortain dans l'ancien prieuré du Hocher, qu'en 1776 il publia une nouvelle édition du Bréviaire d'Avranches, qu'en 1777 il reçut le comte d'Artois, et qu'il conduisit au Mont Saint-Michel l'empereur Joseph II. Il était depuis 1787 membre de rassemblée provinciale de Basse-Normandie, pour l'ordre du clergé.
A rassemblée de Coulances, il tenta vainement de se faire élire député du bailliage de Cotentin, et ayant été déçu par les premiers votes, quitta bruyam-
ment l'assemblée. L'évêché d'Avranches ayant été supprimé en 1790, il refusa sa démission, émigra, refusa à nouveau de démissionner en 1809, et mourut à Hampstead en Angleterre, à l'âge de 78 ans, le a6 septembre 1808. \"ir A. Brette, Documents, tome I"', p. 5io, n° 106; abbé Pigeon, Le diocèse d' Ivranches, II, p. 337, n° Ga, et p. 701; abbé Desbociies, Histoire du diocèse d'Avranches,l,j). 3a&; E. Sevestbe, Clergé paroissial, p. 4g n. 3; abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain, p. 5a 7, n. 1 ; et une notice détaillée de M. Desciiamps du Manoir, Mgr. Godard de Belbœuf, dernier évêque d'Avranches, et son épiscopat (dans Mém. Soc. Archéol.
Avranches, tome IV [1873] p. 3gg à A3(| ). Il faut joindre encore K. Si:\ estue , Les idées religieuses et politiques du haut-clergé à la fn de l'ancien régime d'après la correspondance et les papiers inédits de Mgr. P. A. Godard de Belbœuf, Paris , 1 g 1 1 , in-8°.
Revenus. — Nous n'avons pas retrouvé de Déclaration de l'évoque d'Avranches en 1790. D'après YEtat de îjali, la mense épiscopale, consistant dans les deux baronnies d'Avranches et de Saint- Philbert-sur Risle, au diocèse de Lisieux, et dans un certain nombre de dîmes, terres et droits, valait 18,937 1. 16 s. 8d. L'abbaye de Bonneval, d'autre part, valait, d'après YAlmanach royal, i,5oo livres.
(2) Le chapitre noble d'Avranches comptait, en 1789, 18 chanoines prébendes et 6 dignitaires, qui étaient le grand doyen, le chantre, le trésorier, le srolastique et les deux archidiacres d'Avranches et de Mortain. Le doyen était M. Scipion-Jérôme Biugeat de Lambert, du diocèse de Toul, élu en 1788, qui, après s'être retiré, en 1792, dans son pays, lut arrêté en 179$ et déporté à l'Ile Madame où il mourut
représentés par MM. Claude-Emmanuel Mariette'0 et Jean-Baptiste - Henry-Abraham du Boisgohbey(2), chanoines, suivant l'acte capitulaire du 27 février dernier;
MM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés, attachés au chapitre de la cathédrale d'Avranches, représentés par les sieurs David et Michel Patin, prêtres chapelains et vicaires, suivant acte capitulaire du 2 mars(3).
c. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de 100 cure's séculier?, pour 98 paroisses (les cures de Bouillon et de Saint-Pierre Langers étant à deux portions curiales). Parmi eux, on doit noter : à Avranches, le curé de Saint-Saturnin, m° Lelandais(i), celui de N.-D. des Champs, nfLemuey; celui de Saint-Gervais, m" Cousin; et dans les paroisses rurales, le recteur de Gendres, M. Pierre-Joseph Pirois; le curé de Pontorson, me Boessel; le curé
en 1 796. Voir abbé Pigeon, Liste des doyens du chapitre d'Avranches, n" /19, dans Le diocèse d'Avranches , II, p. 343. Hevknus. — VEtat de 177.3 ne donne aux dignités qu'un revenu tolal de h,li\r] livres, et aux prébendes un total de 6,810 livres (abbé Pigeon, op. cit., p. 69.S). Le revenu commun, estimé au même état valoir 9,60 al. 1 3 s., est porté, dans un compte plus récent de 1785, au chiffre de ao,356 1. 1 k s. 5 d.
( t'.iiiiijilc des revenus de la commune du chapitre d' [vranches, sa novembre tj85, Arcb. Manche, G 43). On devra consulter pour le détail : abbé Pigeon , op. cil. . II, p. 343 et 693? et abbé Desboches, op. cit.. 11, p. 3ag et suiv.
d Mariette (Claude-Emmanuel) était chanoine titulaire de la prébende de Saint-Léonard. En 1773, d'après VÊtat du diocèse, la prébende (baronnie de Sainl-Pliilbert, pour partie) valait 5oo livres de revenus (ablié Desroches, I, p. 329). Il faut joindre encore 700 livres pour la part dans la commune du chapitre.
(2) DoBoisGOBBKY(Jean-Baptisle-Henri-
Vbraham) était chanoine théologal et
grand archidiacre d'Avranches, el on
Ime temps vicaire-général du diocèse.
{Appel ms. île Coutances,f tù r").
IIkvenus. — Déclaration tir ; -<)<> non retrouvée. En 1773, la prébende théologale valait 3oo livres seulement. Quant à l'archidiaconé d'Avranches qui, d'après
l'État de 1726, ttconsistail unique ni
dans le droit de déport dudit archidiaconé» \i"i'ii-'}. il était estimé à cette
date à 25o livres, et en 1773 à 600 livres. Voir abbé Pigeon, op. cit., II, p. 69/1.
(3) Les ecclésiastiques attachés au chapitre d'Avrancbes étaient, en 1789, au nombre de 55, dont 6 vicaires cathédraux, 28 chapelains (dont 10 à la présentation du chapitre et 17 à celle de Tévèque), un sous-chantre, 1/4 habitués préposés pour le chant et le service de l'église, un maître de musique et G prêtres dits enfants de chœur. Voir abbé Desisoches, Annales ecclésiastiques de l'Avranchin, p. 3ag; abbé Pigeon, op. cit., Il , p. 343.
Revenus., — Le revenu des chapelles, d'après VEtat de ij"j3, était fort modique; la mieux dotée (Saint-Esprit) pouvait valoir 35o livres, mais la plupart ne passaient pas 100 livres, et l'une d'elles (Saint-Denis) ne valait que al. 10 s. Au total, les 27 chapelles font un revenu de 2,a3o 1. 10 s., auquel il faut joindre : pour la sous-rbantrerie , 5 10 livres; pour les 6 grands -vicaires en commun, 1,200 livres; et pour la commune du bas-chœur, a, 000 livres. Le tout n'atteint pas 6,000 livres, à répartir entre r>.') personnes (abbé Pigkon, op. cit., Il, p. 69^1).
W Leundais (Pierre-René), né à Saint-Jean-de-la-Haize, professeur au collège d'Avranches, était curé de Saint- Saturnin depuis 178a. Il refusa le serment en 179", B'cxila en 1792, rentra dans sa paroisse en 1 8o3 , et mourut en 1810. Voir E. Sevestrk, Clergé par roissial, p. 68.
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des Pas,mc Lespui-Dupré{1), et le curé de Saint-Loup, nie François BécherelîS). — Sur ce nombre de 100 curés, régulièrement convoquas et ;i|)])elés, a sont déclarés absents, 'i'i comparaissent en personne, et 54 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
d. Chapelains. — Ils sont au nombre de g, pour les chapelles de : Saint- Gilles, à Aidevon; le Coudray, à Marcey; le Châteliier; Crus; Sacey; le Verbois; la Porte, à Sainte-Pience ; Bouille, à Saint-Laurent-de-Cuves; et Golombrie, à Montviron. — Sur ce nombre, a chapelains seulement sont présents, 1 sont déclarés absents, aucun n'est représenté par procureur.
IL Clergé régulier.
a. Abbayes. — Sont appelées dans le ressort du bailliage d'Avranches, fi abbayes, dont 3 d'hommes et une de femmes, savoir :
i° Le Monl-Saint-Michel : rcM. l'abbé du Mont Saint-Michel, absent™. — MM. les prieur et religieux de ladite abbaye, présents par dom François- Maurice, prieur de ladite abbaye, suivant l'acte capitulaire du icr de ce
mois a
2° L'abbaye de Montmorel : »M. de Pontevès, abbé de l'abbaye de Montmorel, absent^. — M VI. les prieur et religieux de ladite abbaye, absents^1;
3° L'abbaye de la Luzerne : » M. Bernardin Gaultier de l'Espargnerie, abbé régulier delà Luzerne, présent™. — M VI. les prieur et religieux de ladite
M Lespuj-Dopbb (Nicolas-René) fut choisi comme secrétaire adjoint de l'assemblée du clergé, dans la première séance du 20 mars (infrà, p. 43o). Il a signé comme tel toutes les séances du procès-verbal du clergé, et le cabier.
M Le curé de Saint-Loup, François Bkcherel, fut choisi d'abord comme commissaire-rédacteur du cahier du clergé, puis ensuite comme député de l'ordre du clergé du bailliage de Cotentin, dans la séance du 20' mars au matin. Voir infrà, p. ^1 38 et la note B.
M 11 n'y avait plus, en 17X9, d'abbé du Mont-Saint- Michel. Lorsque les ordres d'assignation lui furent parvenus, le subdélégué écrivit à l'intendant :
k J'ai l'honneur de vous adresser une assignation donnée à M. l'abbé du Mont- Saint-Michel, pour assister aux Etats généraux. Comme il n'existe pas, vous ne jugerez peut-être pas nécessaire de le faire remplacer à l'assemblée qui aura lieu à Goûtantes. En tout cas, Monsieur, j'exécuterai les ordres que vous me ferez passer à ce sujet. Je suis, etc. . . n (Lettre de M. de Brou, du .27 février 1785, Arcli. Calvados, C 63. "> 3 ).
W Sur l'abbaye du Mont-Saint-Michel, sa population et ses revenus en 1789,
voir ce que nous avons noté au tome Ier, p. 680 et note 4. — On ajoutera comme bibliographie : abbé Pigeon, Le Mont- Saint- Michel et sa baronnie Genêts-Tombelaine,... Avranches, 1901, in-K" (BibLnat., Lk7 32992). A la page 172, on trouvera une carte des baronnies d'Ardevon, Genêts et Saint-Pair, et Y Étal <les revenus de l'abbaye en in85 , qui donne des chiffres sensiblement supérieurs à ceux que nous avions indiqués d'après VEtat de 1726 (27,000 livres au total pour l'abbé, et 1 9 , 3 3 1 pour les religieux).
' Pour l'abbaye de Montmorel, voir au tome Ier, p. 680, texte et n. 6. La Déclaration de '790 a été reproduite, sans indication de provenance, par l'abbé Desroches, Annale* finies du pays d'Avranches, Caen, 1807, p. ^1 a 3 .
M Le prieur de Montmorel était M. Antoine Berlbolet de Boële. Il n'y avait avec lui, en 1790, que deux religieux, âgés de 77 et 65 ans (abbé' Dksrocues, op. cit., p. 423).
(7) Pour l'abbaye de la Luzerne, voir de même au tome Ie', p. 6<So, texte et n. 5. Quelques chiffres donnés dans cette note doivent être corrigés. Ainsi, les déclarations de 1 790 donnent . pour l'abbé,
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abbaye, représentés par M. Fr. -Louis Samson, prieur de ladite abbaye, suivant acte capitulaire du i3 de ce mois»;
6° L'abbaye de filles d? Avranches, unie au prieuré de Moutons : «les dames Religieuses Bénédictines de l'abbaye de Moutons, représentées par M. Nicolas Clouard, curé de Moutons, suivant procuration en date du 28 février dernier» (1).
b. Prieurés conventuels et non conventuels. — Ils sont au nombre de 7, savoir: le prieuré de Sacey (m0 de la Bintinaye, abs. ); le prieuré de Saint- James (m" de Neuchaise, repr.); le prieuré de Tombelaine(dom Ragot, repr.); le prieuré de Saint-Nicolas de Pontorson (dom P. F. Latours, repr.); le prieuré de Saint-Antoine de Pontorson (me le Roux, abs.); le prieuré de Saint-Maur de Saubesnon (me Hallais, abs.); le prieuré de Géaux (me Tricot, abs.).
c. Prieurés-cures. — Les curés réguliers sont au nombre de 3, pour les paroisses de : Champeaux (111e Rodon), les Loges-Marchis (m" Hoche de la Grézille), et Saint-.lean-le-Thomas (m* Dubois). — De ce nombre, un est déclaré absent, et 2 comparaissent en personne: aucun n'est représenté par procureur.
B. Ecclésiastiques non possédant bénéfices.
Aucun ne se présente à l'appel; mais il convient de classer sous cette rubrique quatre groupements de prêtres habitués, que l'appel range parmi les bénéûciers, savoir:
i° trMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans la paroisse de N.-D. des Champs, représentés par le sr Philippe-Michel Mollet, vicaire de ladite paroisse, suivant la délibération passée devant M. le curé, le 1 a de ce mois- ; 2° trMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans la paroisse Saint-Gervais. représentés parle sieur Joseph Bréard, prêtre, suivant la délibération du 5 de ce mois» ; 3° cfMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans ladite paroisse de Saint-Saturnin, représentés par le s' François-Marie Gauquelin, prêtre, suivant la délibération du 5 de ce mois; l\° trMM. les prêtres habitués de cette paroisse [de Pontorson], représentés par M. André Raulin, curé de
un revenu total de Û,iq3 I. (> s. (dont ■nu proviennent du fermage des halles d' Avranches ) ; pour les religieux, •>.'i'i 1 1. 9 s. 8 d. ; et pour le tiers-lot, 6,110 1. i3 s. 3 d. Au total , un revenu de 15,765 1. 1 s. 10 d. Voir abbé Dbsi:m mis. innale» historiques de l'Awanchin . Il , p. 3n.
En 17'.»", l'abbaye avait seulemenl 7 religieux M. Bernardin Gaultier de l'Espargnerie était abbé depuis le 3 juillel i7s~; il fut, dans l'assemblée, un
des commissaires-rédacteura du rallier du clergé. Voir sur lui une notice dans M.'in. Soc. Arch. Avranches, tome IV 1 1 s7:î), p. 622.
O Pour l'abbaye bénédictine d'Avranches et Montons, voir de même au tome l01, p. 680, texte et n. 1 . L'abbes6e , en 1789, était M° Elisabetli de Goetlogon; l'abbaye comptait encore, en 1790, a5 religieuses, dont 17 professes et 8 converses (abbé Desroghes, Annales religieuses <lr l' Ivranchin, 11. p. ^78).
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Moidré, suivant la procuration passée devant les notaires de Pontorson, le 1 a de ce mois*.
A. Ecclésiastiques bénéficier s.
I. Cl
ERGE SKCL'LIER.
a. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de &5 curés, pour hk paroisses (la seule paroisse d'Appeville est partagée en deux portions curiales). Parmi eux, ou doit noter : le curé de N.-D. de Carentan, m" Sallin (repr. ): celui de la Haye-du-Puits, m" Pierre-André Fautras (prés.); et à Sainte-Mariedu-Mont: r?M. Pierre-François de la Lande, curé arehiprêtre deSainte-Marie-du- Mont, présent*, et <rM. l'abbé dTIauchemail, propriétaire du fiel et sergenterie de Sainte-Marie du Mont, grand-chantre de la cathédrale de Coutances, présenti (2). — Sur ce nombre de U5 curés, régulièrement convoqués et appelés, a sont déclarés absents, 20 comparaissent eu personne, et 18 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
b. Chapelains. — Ils sont au nombre de 3 , pour les chapelles de : Sainte- Anne-de-Beaumont,à Carentan; Sainte-Anne-Cratechef. à AngovilIe-sur-Ay ; et Saint- Martin à Saint-Cosme-du-Mont. — Sur ce nombre, aucun n'es! présent , ni absent, les trois sont représentés par procureur.
IL CuCIiGÉ REGULIF.R.
a. Abbayes. — L'appel fait apparaître, dans le ressort du bailliage de Carentan, une seule abbaye d'hommes, et deux communautés de femmes, savoir :
i° L'abbaye de Blanchelanâe ?) , dont l'abbé (non appelé dans le ressort de
(" Sources. — Ms. de Coutances, f° 19 r° = Arch. nat., B m/53 , p. 157 à 168. On rapprochera utilement le Râle
(h- M \I. les bénéficier» du bailliage de Carentan assignés à comparaître, etc. ■ . (Ms. Greffe de Coutances, pièce n° 20). ('2) D'Hauciiesuil (Jacques-Louis) fut élu dans l'assemblée du clergé comme commissaire-rédacteur du cahier de doléances. Voir séance du ao mars au matin, infrà, p. A3a et la note 2.
W Sur l'abbaye de Blanchelande, on se reportera à ce que nous avons écrit dans la Notice préliminaire du bail-
liage de Carentan (au tome 1er, [>. 703, texte et n. 1, et ensuite, sous le cahier de ce bailliage, p. 7H7, n. 1).
Lé\ êque de Coutances , de T alaru , était abbé de Blanchelande depuis 1766; le revenu déclaré par lui en tant qu'abbé s'51ève,en 1 7 go, à 9^,388 iivres( Déclar. n" 6j, f 58). La déclaration des religieux manque; au chapitre de Tordre des Prémontrés, en 1770, leur revenu total était estimé à 19,000 livres: rétablissement payait (ioo livres de décimes, et avait iï>,.r)6o livres de dettes (Arch. na!.. G" 13).
Carentan) est l'évêque de Coutances, M. de Talarude Chalmazel : crMM. les prieur et religieux de l'abbaye de Blanclielande, représentés par M. Jacques- François Le Canu, prieur de Doville, suivant délibération du 11 de ce mois a;
2° La communauté des Augustines tir Carentan : wles dames religieuses de la corporation de l'ordre de Saiut-Àuguslin, établies en la ville de Carentan, représentées par M. Desplanques de Ventigny, prêtre, par acte capitulaire passé devant les notaires de Carentan le 9 de ce mois» (1) ;
3° La communauté des Bénédictines de Varcnguebeeq : rr les dames religieuses de Saint-Michel-du-Bosq, ordre de Saint-Benoît, représentées par M" Pierre-André Fautras, curé de la Haye-du-Puits, par acte capitulaire du 1 h de ce mois»(2).
b. Prieurés conventuels on non. — Aucun ne figure à l'appel.
c. Prieurés-cures. — Ils sont au nombre de 2 seulement, pour les paroisses de Saint-Côme-du-Mont (M. l'abbé d'Osmond) et de Saint-Germain-sur- Ay (M. l'abbé de Bayenne). De ce nombre, le dernier est déclaré absent, le premier est représenté par un procureur-fondé.
d. Hôpitaux. — Aucun ne figure à l'appel m.
IL Ecclésiastiques mm bénèficiers.
Deux seulement se présentent à l'appel, qui sont domiciliés, l'un à Sainle- Marie-du-Monl, l'autre à Sainte-Mère- Eglise. Mais il convient d'y joindre, comme de coutume, un groupement de prêtres habitués que l'appel compte à tort parmis les bénéficiers, savoir : kMM. les prêtres habitués et domiciliés dans la paroisse de Notre-Dame de Carentan, représentés par M. Etienne- Bernardin Villetle, par délibération du 3 de ce mois.»
Après l'appel des ecclésiastiques du ressort du bailliage de Carentan, le procès-verbal se trouve interrompu, et reprend plus tard, dans les termes suivants :
Et vu qu'il est une heure de relevée, nous avons renvoyé la continuation du présent à 3 heures, MM. les ecclésiastiques avertis de
(1) Sur la communauté des Augifs- core au tome 1", p. 703. Le personnel
Unes, voir de môme au tome l'r, |>. 703 comptait, en 1790, 22 religieuses, dont
et 720, n. 1. Le personnel comptait, en i3 choristes et y converses; la prieure
1700, 3o choristes, 10 converses et était M* J. F. de May de Lougueville
et une vieille femme veuve affiliée» 1 Irch. 1 \nh. nat. , Dxix û, l. 5o).
nnl., Dxix h, 1. .r>o). Il existait cependant en 1789,8
■ Sur la communauté de Varengue- Carentan , deux établissements hospita-
bec ou de Sainl-Michel-du-Bosq, voir en- liers. Voir notre note au tome I", p. 722.
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s'y' retrouver, et avons arrêté et signé la présente séance, avec le procureur du roi et notre greffier.
Desmarets de Montchaton.
Lebiîun. Blondel.
[se Séance, du 16 mais au soir]®.
Diulit jour 16 mars an 1789, 3 heures de relevée, en la nef de l'église cathédrale de Coutances, devant Nous conseiller du roi lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est, —
En exécution de notre renvoyé [sic) de ce jour, nous avons l'ait continuer l'appel de MM. les ecclésiastiques, ainsi qu'il suit :
A. Ecclésiastiques possédant bénéfices.
I. Clergé séculier
a. (Jurés. — L'appel ne fait apparaître que des curés de paroisses, an nombre de o pour 8 paroisses, la cure de Lingreville étant partagée en deux portions cunales. De ces 9 curés, aucun n'est déclaré absent, 8 comparaissent en personne, et / est représenté par procureur-fondé de son ordre'*1.
h. Chapelains. — Il n'y en a point.
II. Clergé régulier
a, b. Abbayes, prieurés conventuels ou non conventuels, etc. — L'appel ne fait apparaître, dans le ressort du bailliage de Cérences, aucun établissement de cette nature.
M Ms. du Greffe de Coutances, P ai M Le curé de Cérences n'avait pas
v° = Arcli. nat., liui 53, page 168. été assigné à l'assemblée de ce bailliage,
(2' Sources. — Ms. du Greffe de Cou- le clocher de la paroisse étant situé sous
tances, f° 122 r° = Arcli. nat., Bm 53, le ressort principal de Coutances. Au
pages 168 à 170. Ou rapprochera utile- contraire, pour la noblesse, certains
ment, comme d'ordinaire, le Râle de nobles furent appelés et comparurent
MM. les ecclésiastique* bénéficier» du à rassemblée du ressort secondaire, à
bailliage de Cérences, assignés, etc. . . cause de fiefs situés à Cérences. Voir
(Ms. Greffe tic Coutances, pièce n" 91). injrà, p. ^107.
c. Prieurés-cures. — Us sont au nombre de 2, dans les paroisses de Folligny (m0 Le Brun) et de Saint-Sauveur-la-Pommeraye (me Jacques Bloche). Tous deux sont présents.
d. Hôpitaux. — Il n'y en a point de convoqué dans le ressort (1).
B. Ecclésiastiques non possédant bénéfices. L'appel n'en l'ait apparaître aucun.
A. Ecclésiastiques bénéjîciers.
I. Clergé séculier
a. Chapitres et corps ecclésiastiques. — Dans ce groupement, ligure seul le chapitre de l'église collégiale de Mortain, représenté toutefois à l'appel par deux sous-groupes, ainsi qu'il suit :
les vénérables chanoines de l'église collégiale de Mortain (3), représentés par M. Etienne Le Peinteur, chanoine de ladite église, suivant acte capitulaire du 1 2 mars.
MM. les vicaires, chapelains, prêtres habitués et autres ecclésiastiques attachés au chapitre de l'église collégiale de Mortain, assignés, représentés par M. Guillaume Boursin, prêtre, un d'eux, par délibération du h de ce mois(/|).
1 Los paroisses de Folligny, la Ilaye- Pcsnel el le Tanu avaient droit d'hospitalisation et d'aumônes dans l'hôpital voisin de Hocquigny. Voir au tome 1", p. 376, n. 1 et 377, n. 1.
Sources. — Ms. Greffe de Coulauccs, f° 22 = Arch. nat., B m 53, p. 1 70 à 1 Si. On rapprochera utilement mi Etat des assignations données , requête du procureur du roy du bailliage de Mortain, aux ecclésiastiques, etc...
(Ms. Greffe de Coutances, pièce n° 22). C'est cet Etat, avec les indications do présence, absence, représentation, et la date de la procuration ou de l'assignation pour les noii-comparants, qui a été reproduit, sous le titre de Râle du clergé
du Grand Bailliage de Mortain, dans :
abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain en 1780 (Mém. Soc. taad.
Colentin, t. 111, 1880, p. ia5 à i3A). VEtat présente quelques différences assez notables avec l'appel véritable de l'assemblée du clergé.
(1) Sur la collégiale de Mortain et sa situation en 1789, on se reportera à ce que nous avons dit dans la Notice préliminaire du bailliage de Mortain [suprà, p. 222, 223, texte et n. 1), et ensuite suprà, p. 9S3,n. 3). La collégiale comptait à la tin du win0 siècle 2 dignitaires. le doyen et le chantre, et l'i chanoines prébendes (Arch. Manche, G 1 et G 34 2).
W Boirsin (Guillaume), né à Mor-
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b. Curés. ■ — L'appel fait apparaître un chiffre de 6*7 cure's, pour G6 paroisses, la cure de Parigny étant partagée en deux portions curiales. Cinq d'entre eux sont qualifiés de <r nobles et discrètes personnes », c'est-à-dire appartiennent à l'ordre delà noblesse. 11 convient de distinguer dans l'ensemble : le curé de Mortain, ni" Etienne-Julien le Bel (présent) (1); le curé de Nolre-Dame-de-Barenton, ifM. Gilles-Louis de Vaufleury, seigneur et patron de Saint-Palrice-du-Teilleul, bachelier de Sorbonne, licencié es lois delà Faculté de Paris, doyen rural du Tcilleul» (présent). — Sur ce nombre de 67 curés, régulièrement convoqués et appelés 8 sont déclarés absents, 1 8 comparaissent personnellement, et âî sont représentés par procureurfondé de leur ordre.
c. Chapelains. — Ils sont au nombre de 6', pour les chapelles de : la Croix- Robine, à Ger; la Guinellière, à Sourdeval; Saint-Grégoire du Château, à Sourdeval; la Prize-Bizet, à Barenton; la Bizardière, à Villechien; et Jarry, a Saint-Cyrdu Bailleul. — Sur ce nombre de 6' chapelains, régulièrement appelés, a sont déclarés absents, à représentés par procureur-fondé, aucun ne comparait en personne.
II. Clergé réguliek
a. Abbayes. — L'appel fait apparaître, dans le ressort du bailliage de Mortain, S abbayes, dont 2 d'hommes et une de femmes, savoir :
i° \S abbaye Blanche, dans la paroisse du Rocher : <rles Dames abbesse et religieuses de la Blanche, en la paroisse de Rocher, représentées par dom Louis-Joseph-Marie de Quesne, prieur de l'abbaye d'Aulnay, par acte capilulaire du h de ce mois»(2);
a0 L'abbaye de Montmorel, convoquée dans la paroisse des Chéris : crMM. les religieux de Montmorel, assignés le 27 février, absents. * (3).
tain le 1" janvier 1766, était en 1789 prêtre habitué à la collégiale et non pas curé de Mortain, comme le disent les dictionnaires biographiques. Il fut élu eu 1790 vicaire épiscopal de Févêque constitutionnel de Cou tances, en 1791 membre du directoire du département, et la même aimée député suppléant à l'Assemblée législative, où il ne siégea pas. Il reparait ensuite, comme député au Corps législatif pour le département de la Manche, le a5 vendémiaire an i\ ; il fut réélu le 26 germinal an vu, et se suicida, dit-on , à Paris, le 28 pluviôse an vin. Voir : Kuscinski, Assemblée législative, p. 73, 1 58 ; Kuscinski, Corps législatif, p. 3 07: Sabot, Clergé paroissial, p. 4n, 4i5, '160, 463, 465 ; Lebreton, Biographie normande, t. I", p. 280; H. Sauvage, Recherches historiques sur l'arrondissement de Mortain, Mortain, i85l, in-S", p, 377.
(1) Le curé de Mortain, me Lebel, fut un des 36* commissaires-rédacteurs du cahier du clergé, ainsi que le curé de Saint-Laurent-de-Cuves, m' Bazin, qui appartenait également au bailliage de Mortain (supsà, p. 43i et 432).
('-' Pour l'abbaye Blanche et sa situation en 1789, on se reportera à ce que nous avons dit dans la Notice préliminaire du bailliage de Mortain [suprà, p. 222, texte et n. 4, et 223, texte et n. 3). L'abbaye comptait encore en 1790, 37 religieuses, dont 18 dames de chœur et 9 sœurs converses. L'abbesse, en 1789, était M"" de Lesqueu (abbé Desroches, op. cit., II, p. 319).
M L'abbaye de Montmorel, défaillante sous le ressort de Mortain, a comparu cependant à l'assemblée, sous le bailliage secondaire d'Avranches. Voir l'appel du clergé dans ce ressort (suprà, p. 377).
3° L'abbaye de Savigny, dans la paroisse de ce nom : rrM. d'Aydie, abbé de l'abbaye de Savigny, absent. (1) — MM. le Prieur et les Religieux de ladite abbaye, représentés par dom Fr. Maurice, prieur du Mont-Sainl-Michel, par acte capitulaire passé devant le notaire de Buais, le 9 de ce mois» (2).
b. Prieurés conventuels ou non conventuels. — Ils sont au nombre de h, savoir : le prieuré du Rocher (noble et discrète personne M. Laurent de Chausson, vicaire général de ïroyes); le prieuré des Biards (M. Choffié); le prieuré de Saint-Hilaire-du-Harcouët (me Jean-Baptiste Le Voivenel); et le prieuré de Sainl-Cyr-du-Bailleul (sans titulaire). — Sur ce nombrede à prieurs, 3 sont déclarés absents, un seul est représenté par procureur-fondé.
c. Prieurés-cures. — Ils sont au nombre de 5, pour les paroisses de Buais (me Godé), des Chéris (mc Ménil de la Bretaye), de la Mancellière (m* Levenard), de Martigny (me Cl. Charles Duchesne), et de Reffuveille (me Valier). — Sur ce nombre, 1 est déclaré absent, 2 sont présents en personne, et 2 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
d. Hôpitaux. — Aucun ne figure à l'appel
B. Ecclésiastiques non bémjficiers.
Aucun ne s'est présenté à l'appel, sous le ressort du bailliage de Mortain.
M Pour l'abbaye de Savigny, voir ce que nous avons noté sous le bailliage secondaire de Mortain (suprà, p. 31 a, texte et n. 3, 222, texte et n. 3, et plus loin p. 283, n. 3). L'abbé commendalaire, en 1789 , M. François Odet d'Aydie, docteur en théologie, conseiller et aumônier du roi, grand vicaire el doyen de la cathédrale de Tours , avait succédé, en 17A5, à Massillon. Il mourut à Périgueux, le 5 août 170,4. Voir Notice biographique, dans llipp. Sauvage, Recherches historiques sur l'aii°ondissemenl de Mortain, Mortain, i85i, in-8", j). 335 et 3(38 (Exemplaire, Bibl. nat. , L k ■•, aa4); abbé Desroches, Histoire du diocèse d Avranches, II, 32 1.
Revends. Nous n'avons pas la déclaration de 1790 de l'abbé d'Aydie; nous avons seulement un État de l'abbaye de Sni - ut/j envoyé le 23 mais 1 790
par Fr.-Gérôme Santerre, procureur de l'abbaye (Arch. nat., D xix 10, 1. i5/i).
W Les religieux de l'abbaye de Savigny étaient en 1790 au nombre de i3, dont 2 au-ilessus do 70 ans. Le prieur était dom Louis Verdier, qui était membre depuis 1787 de l'assemblée provinciale de Normandie, pour l'ordre du clergé (Sabot, Organisation administrative de lu Manche pendant la Révolution, p. AoO). En 1790, dans Y Etat nominatif des religieux de l'ordre de Citeaux, il se déclore âgé de £7 ans (Arch. nal., Dxix 10, 1. 1 53).
(3) Il existait cependant en 1789, dans le ressort de Mortain, deux établissements hospitaliers : l'hôpital de Mortain et l'bôlel-Dieu de Barenton.
Voir suprà, p. 2a3, texte et 11. 3, 11. h , el p. 28/i n.
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Vil. Bailliage secondaire de Saint-Sauveir-Lendelin,
I. Clergé séculier
a. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de 33 curés, pour A 8 paroisses (la cure de Gorges est à 3 portions curiales, et celle de Saint-Sauveur-Lendelin à k portions curiales, mais avec deux titulaires seulement)(2). Parmi eux, on doit remarquer : m' Duchemin, curé de Périers ( présent )(3); me Adrien Brission, curé de Saint-Sauveur-Lendelin, frpour les trois premières et royales portions « (présent); m" Lenoir, curé de Sainl- Sauveur-Lendelin, pro âa (présent); me Le Bichùe, curé d'Agon (repr.); me Lejardinier des Landes, curé de la Feuillie ( présent )(4); et me Bisson, curé de Saint -Louët-sur-Lozon (présent)(6). — Sur ce chiffre de 53 curés, régulièrement convoqués et appelés, un seul est déclaré absent, 44 comparaissent personnellement, et 8 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
b. Chapelains. — Il n'y a qu'un seul chapelain de convoqué, me le Touzé, pour la chapelle de Saint- Jean à Saint-Aubin-du-Perron (présent).
II. Clergé régulier
a. Abbayes. — L'appel ne fait apparaître dans le ressort du bailiiage de Saint-Sauveur-Lendelin qu'une seule abbaye (d'hommes), celle de Lcssaij, pour laquelle sont appelés ;
rrM. de Durfort, archevêque de Besançon, abbé commendataire de l'abbaye
(1) Sourcks. — Ms. du Greffe de Coulaiices,f°2 6 r° = Arch.naf. ,B ni 53 , p. i85 à 192. On rapprochera utilement, comme d'ordinaire, le Rôle de MM. les bénéficiers du bailliage de Périers assignes à comparaître , etc . . . (Ms. Greiïc de Coutances, pièce n° 24).
W Sur les portions congrues de Saint- Sauveur-Lendelin et de Gorges, et leurs titulaires en 1789, voir ce que nous avons noté suprà, p. 29, n. 5, et p. 102 , 11. 2.
(3) Duchemin (Julien -Jean-Bapliste ), curé de Périrrs, fui élu en 1790 vicaire constitutionnel de revenue de Coutances; il devint évèquc du Calvados le 29 décembre 1798, el mourut à Baveux, le 3i mars 1799. Voir A. Lerosky, His-
toire religieuse et civile de Périers , p. 9 5 , 1 35-i 38, a32-233; et E. Sevestre, Clergé paroissial, p. go n. 1 .
M Lejardinier des Landes, curé de la Feuillie, parait avoir été l'instigateur et le rédacteur de la Protestation 911e la minorité du clergé de Coulances éleva contre la rédaction du cahier de l'ordre du clergé de Culenlin, Voir inj'iii, p. fthti, note 1 .
(5) Bisson, curé de Saint-Louét-sur- Lozon, est l'auteur d'un Almanach ecclésiastique du diocèse de Coutances , que nous avons souvent cilé et utilisé. Il fut choisi, dans la séance du 20 mars au malin, pour un des commissairesrédacteurs du cahier du clergé (infrit ',, p. 48»).
de Lessay, représenté par M. Gilles-François Grosset, curé de Sainte-Opportune de Lessay (,); MM. les Prieur et Religieux de l'abbaye de Lessay, représentés par dom Dominique-François Foncher, sous-prieur, suivant acte capitulaire du ik de ce mois»(2).
b. Prieurés conventuels ou non conventuels. — Ils sont au nombre de h, savoir : le prieuré de Roj^roger (titulaire non dénommé); le prieuré de Broquebœuf, à Lithaire (M. l'abbé de Bayenne); le prieuré de Marcbésieux (M. de Beaucous); et le prieuré de Sainte-Anne-au-Plessis (titulaire non dénommé). — Tous les quatre sont déclarés absents {3).
c. Prieuré-cure. — Il n'y en a qu'un seul, celui de la paroisse de Baids [M. Canivet, présent ).
IL Ecclésiastiques non bénéjiciers.
L'appel mentionne 7 de ces ecclésiastiques, qui sont domiciliés dans les paroisses de Périers (9 ecclés. ), de GefTosses, de Mithaire, de Muneville-la- Bingard, et de Sainl-Aubin-du-Perron. Tous sont qualifiés prêtres.
Après l'appel des ecclésiastiques du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, le procès-verbal est interrompu, et reprend ensuite dans les termes suivants :
Et vu qu'il est près de 8 heures du soir, nous avons renvoyé la continuation de l'appel de MM. les ecclésiastiques à demain, 8 heures du matin, iceux invités de se représenter à ladite heure, et avons clos la présente séance et sisjné avec le procureur du roi et notre greffier.
Desmarets de Montchaton.
Lebrun. Blondel.
(1) Raymond de Durfoht-Léobard, aumônier du roi , archevêque de Besançon .
était m'' le 10 août 17s 5, au château de la Roque, diocèse deCahors, de famille noble. Il avait appartenu à la région de Cotentin conmie <''\ èciu^ d'Avranches, de septembre 176/i à 1766. Transféré à l'évéché de Montpellier en 1766, el enfin, en 1 77a , an siège archiépiscopal de Besançon, il avait obtenu en 177'!.
à titre d'union personnelle, la commende dé l'abbaye de Lessay. Sou-, la Révolution, il émigra de bonne heure, el se çéfugia en Suisse, >>n il mourul à Soleure, le 29 mars 179:'- Voir LBrettb, Documents, I, p. ^189 , 11° 33; Almanach
astique, p. i8 : abbé Dbsbochj - .
Histoire de l'évéché d'Avranches, I, p. .">>."> : abbé Sevestre, Clergé paroissial, p. 1 1 f) n. 1.
2> Sur l'abbaye de Lessay et sa situation en 1789, on voudra bien se reporter à ce que nous avons écrit clans la Notice préliminaire du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin (supra , p. 100, texte el n. fi et 8, el p. 101, texte et n. 9 ), en tenant compte d'ailleurs de la correction apportée à certains cbiffres, p. 1 56, n. 1.
Pour les différents prieurés du bailliage de Périers, voir de même la note, p. 1 56 , n. 1.
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[3e Séance, du ij mars îjtig]
Du mardi 17e jour dudit mois de mars 1789, eu la nef de la cathédrale, devant Nous conseiller du roi, lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est, 8 heures et demie du malin, —
En exécution de notre renvoi d'hier à ce jour nous avons procédé à la continuation de l'appel de MM. les ecclésiastiques, ainsi qu'il suit :
Avant de procéder ù cette continuation de l'appel, le lieutenant général
doit terminer tout d'abord l'incident soulevé la veille par la prétention des chapelains de la cathédrale de Coutances, de comparaître personnellement à l'assemblée. Les chapelains se sont conformés à la décision rendue contre leur prétention, et ont accepté de nommer seulement un représentant, aux termes de l'article X du Règlement. Ce résultat est annoncé en ces termes :
A l'instant est comparu M. François Des Planques de Vcntigny, prêtre, lequel nous a exposé qu'en conséquence de notre sentence du jour d'hier1-', MM. les chapelains de cette cathédrale se seraient assemblés, et après avoir délibéré entre eux , l'auraient choisi pour leur député, aux fins de les représenter à cette assemblée, suivant leur délibération sous seing du jour d'hier, qu'il nous a représentée; et après vérification faite d'icelle, l'ayant trouvée en règle, nous avons ordonné que le nom dudit M. Desplanques de Ventigny serait inscrit sur le rôle en ladite qualité de député de MM. les chapelains de cette cathédrale, ce qui a été fait à l'instant par notre greffier '^K
Après quoi, nous avons fait appeler MM. les ecclésiastiques du bailliage de Valognes.
1 Ms. du Greffe de 'Coutances, même rédigé on séance par le greffier
P 98 r° = Arch. nat., B m 53, p. 192. de l'assemblée générale, le paragraphe
(2> Pour l'incident relatif à la com- relatif à la députation des chàpfr-
parution des chapelains et la décision du tains de la cathédrale est en eflét très
lieutenant général, voir séance du visiblement ajouté après coup, pour
16 mars an matin (suprà, p. 367). remplir un blanc laissé intenlionnelle-
W Dans le manuscrit du Greffe de menl à cet endroit (/" 6 v"). Voir le
Coutances, qui paraît avoir été l'original texte reproduit suprà. p. 366.
A. Ecclésiastiques béneficiers^K
I. Clergé séculier
a. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de 1S0 curés, pour 128 paroisses (les cures de Joganville et de Sortosville-en-Beaumout sont à deux portions curiales). Parmi eux, on doit citer : me Gravé de la Rive, curé de Saint-Malo-de-Valognes (présent); mc Jean-Pierre du Sauîx , curé d'Alleaume (présent) (2); me Charles-François le Vacher, curé de Cherbourg (présent) (3); me Jacques Leluhois. curé de Fontenay (présent) (4); et me de Fretel, curé de Saint-Floxel (présent) (5). Le curé de Lieusaint (me d'Allard) appartient au diocèse de Bayeux(6). — Sur ce chiffre de i3o curés, régulièrement convoqués et appelés, g sont déclarés absents, 61 comparaissent en personne, et 60 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
(1) Sources. — Ms. du Givffe de Coutances,f°a8 v° = Arch. nat. ,B ni/53, p. 193 à 217. On rapprochera utilement, comme d'habitude, le lîôle de MM. les bénéficiers du bailliage de I alognes, assignés, etc. . . (Ms. Greffe (Je Coutances, pièce n° 27). Une liste abrégée des «ecclésiastiques les plus marquants)) du bailliage de Valognes a été publiée dans l'ouvrage plusieurs fois cité de M. Lecachecx. Documents pour servir à l'histoire de Montebourg, t. 1er, p. 293 et suiv.
(2) Dcssaulx (Jeon - Pierre), curé d'Alleaume , était membre de l'assemblée du département de Valognes depuis 1788, ainsi que m0 Auvray, curé de Flottemanville - Hague , m0 Levasseur, curé de Rideauville, et m" Villot, curé de Surtainville (Arch. Calvados, C 7721).
(3) Le vacher (Charles-François), bachelier en droit canon, était curé de Cherbourg depuis 1779, et doyen de la Hague depuis 1786. Nous avons donné, sous le cahier de Cherbourg, sa Déclaration de 1790 (au tome 11, p. 53 n. 1 ). Ses biographes nous apprennent qu'il prêta serment en 1790, puis se rétracta et mourut le 1 0 septembre 1792.
Voir Leroux, Les curés du vieux Cherbourg, p. 62-66; E. Sevestre, Clergé paroissial, p. 85 n. 1 .
1 '> Lelubois (Jacques-François Louis), curé de Fonlenay, fut élu député du bailliage de Cotentin, pour l'ordre du clergé, dans la séance du 26 mars au matin. Voir infrà, p. 438 et note 1.
" Fretel, curé de Saint-Floxel, fut un des douze commissaires-rédacteurs du cahier du clergé élus dans la séance du 20 mars au matin {infrà, p. 432).
11 avait écrit, à la date du 8 mars 1789, une curieuse lettre au D. G. d. F., dans laquelle il dénonce le danger qu'il pourra y avoir à faire voter à voix basse dans les assemblées, comme le presciil l'art. '17 du Règlement. Voir cette lettre, Arch. nat., Ba 35, 1. 70 = Arch. nat. , b in/53 , p. 5gi à 59/î.
(6) Sur l'origine de cette enclave du diocèse de Baveux dans le Cotentin, voir ce que nous avons observé dans les Notices préliminaires des bailliages de Carentan (au tome Ier, p. 703, n. 6), el de Valognes (au tome II, p. 2, n. 6) On joindra utilement :Toi:stain de Billy, Histoire ecclésiastique du diocèse de Coutances, éd. Fr. Dolbel, 1874, in-8°, tome 1°', p. 27.
PROCES-VERBAL DES TROIS ORDRES
b. Chapelains. — Ils sont au nombre de 2 seulement, pour les chapelles de : Saint-Jacques à Fontenay (m" Pierre Mouton) et Sainte-Marguerite à Sainl-Germain-le-Gaillard (me Jean-François Reverché Duperron, chanoine d'honneur en la cathédrale de Meaux). Tous deux comparaissent par procureur.
II. Clergé régulier
a. Abbayes. — Sont appelées, dans le ressort du bailliage de Valognes, 3 abbayes ou communautés, dont 2 d'hommes et 1 de femmes, savoir :
i° L'abbaye de Notre-Dame-du-Vœu , à Cherbourg, pour laquelle sont appelés : rr M. l'abbé de Bayenne , abbé commendataire de l'abbaye royale de Notre- Dame-du-Vœu , absent. — MM. les Prieur et Religieux de ladite abbaye, il n'y en a pointait ;
a0 L'abbaye de Valognes : «les dames Bénédictines de l'abbaye de Protection de la ville de Valognes, représentées par dom François-Raymond de Saint-Maurice, prieur de Clitourp, suivant l'acte capitulaire du 12 de ce
mois(2)» ;
3° La communauté de Barfleur : «les RR. PP. Augustins de Barfleur, représentés par le R. F. Girard Facio, prieur des Dominicains de la maison de Coutances, suivant acte capitulaire du 9 de ce mois ,).-
b. Prieurés conventuels ou non conventuels. — Ils sont au nombre de 8 , savoir : le prieuré du Voto, à la Pernelle (m6 Marie-Louis-Léonor de Cussy); le prieuré de Clitourp (dom François-Raymond de Saint-Maurice); le prieuré de Gatteville (J--Fr. Le Couturier); le prieuré d'Esloublon à Sotteville (nv Marie-Louis-Léonor de Cussy); le prieuré du Ham (m" Charles-Joseph Danvin); le prieuré de Sainte-Helaine-en-Omonville (dom Jean-François- Pierre Le Soucheux^le prieuré de Portbail (dom Jacques-Joseph Berry, procureur de l'abbaye royale de Saint-Pierre en la ville de Lagny); le prieuré de l'If à Rauville ( titulaire non dénommé) (4). — Sur ce nombre de 8 prieurs,
u) Four l'aLbaye de A.-D. du Vœu, voir de même ce que nous avons noté sous les cahiers du ressort de Valognes (au tome II, p. 3, texte et n. 1 , et p. 69 , n. 1). L'abbaye, en 1 789 , n'avait plus de religieux; l'abbé commendataire, Alph.
de Bayanne,qui était auditeur de rote et résidait à Rome, avait été nommé en 1779, et il avait été, avant 1776, vicaire général de l'évêque de Coutances (Almanach ecclésiastique, p. ^19).
On observera que l'abbaye de Montebourg, également située dans le bailliage, ne ligure pas à l'appel. La raison est probablement (pie, d'u ne part, comme N.-D. du Vœu, elle n'avait plus de religieux eu 178g, et que, d'autre part , le commendataire, M. de Talaru, abbé depuis 1771, était déjà appelé sous le bailliage principal de Coutances. Sur
l'état général de cette abbaye en 1789, on consultera surtout Lecach eux, Documents , p. 1 5 à 3 k
(2> Sur l'abbaye de N.-D. de Protection, voir de même au tome II, p. 3, texte et n. 3, et p. 99, n. 1. L'abbesse, en 1789, était l\lme ïilaiie-Jeanne-Elisabeth de Milo; il y avait encore, en 1790, 53 religieuses, dont 36 dames de chœur, i\ converses et 2 novices et alliliées (Arch. nat. , Dxix k).
(3j Pour la communauté des Augustins de Barfleur, voir de même au tome II, p. 3, texte et n. 4, et p. 102, n. 9. Le prieur était le P. Nicolas Knœpffler, né en 1 7 .*> 7 . Il y avait avec lui, en 1790, h religieux prêtres et 1 lrère clerc, âgé de 70 ans (Arch.
nat., D xix 10, I. 1^3).
'' Sur ces différents prieurés et leur
2 comparaissent personnellement, pour 3 prieurés , un est déclare' absent, et à sont représentés par procureur-fondé.
c. Prieures-cures. — Les curés réguliers sont au nombre de a seulement, dans les paroisses de Jobourg (me Le Rosty), et de Gatteville (me Jean- François Le Couturier). Tous deux sont représentés par procureur.
d. Commanderies. — I ne seule est appelée, à Valcanville : «M. le Commandeur de Valcanville, absent.*
B. Ecclésiastiques non bénéficiera.
L'appel fait apparaître seulement 5 ecclésiastiques, tous qualifiés prêtres, et domiciliés dans les paroisses de: Auderville, Bricquebec, Sainte-Geneviève, Sortosville-près-Valognes , et Teurtbeville-au-Bocage.
Il convient d'y joindre 3 groupements, que l'appel porte à tort au chapitre des bénéfîciers: i° à Valognes, rrMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, non possédant bénéfices, habitués ou domiciliés dans ladite paroisse [Saint-Malo], représentés par MM. Julien Hardy (1) et Pierre Roger, prêtres, suivant délibération sous-seing du 12 de ce mois»; 20 à Alleaume, rrMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, etc. . . , représentés par M. Jacques- François de la Grange, suivant la délibération sous-seing du 5 de ce mois^; 3e à Cherbourg, rrMM. les ecclésiastiques engagés dans les ordres, etc. . . , représentés par MM. Jacques Liot et Pierre Groult, prêtres, suivant la délibét ion sous-seing du 11 de ce mois^.
A. Ecclésiastiques bénéficiers.
Clergé séculier
a. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de nU curés, pour 63 pa-
situalion en 17^9* voir encore la Notice préliminaire du bailliage de Valognes (au tome II, p. 3, texte et n. G). Ou observera qu'un assez grand nombre il<' prieurés, que nous avions indiqués dans cette notice (Gatteville, Herqueville, la Baye d'Eclot, la Taille), sur la foi du Râle d'assignation, ne figurent point à l'appel. En revanche, on notera à l'appel
le prieur-curé deJol rg, alors que la
paroisse de ce nom, pour le tiers état, figure dans le ressort du bailliage de Saint-Sauveur-le- Vicomte (suprà . p. 171 et 179).
(,) J. Hardy, prêtre et prieur régulier d'Englcsqueville-Lestre, était membre de l'assemblée provinciale de Basse-Normandie, pour l'ordre du clergé. Voir Sauot, Organisation administrative de la Manche pendant la Révolution , p. '106.
(2) Ms. du Greffe de Coutances, f° 35 r° = Arch. nal , JJ 111 53, p. 217 a 299. On rapprochera utilement, comme d'ordinaire, le Râle tic MM. les bénéficie)-* du bailliage de Saint-Sauveur-le- \ icomte, assignés à comparaître, etc. . . ( M s. Greffe de Coutances, pièce n° 2 5).
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roisses0'; 9 paroisses sont à double portion cariale, celles de Colomby, Etien ville, Gourbesyille,Merville, Néhou, Orglandcs, les Pieux, Saint-Nicolas de Pierrepont et Sainte-Croix-Hague. Parmi eux on remarque : m* Nieault de Lécange,curé de Samt-Sauveur-le-Vicomte. — Sur ce chiffre de 74 curés,
3 sont déclarés absents (S), 38 comparaissent en personne, et 33 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
b. Chapelains. — Il n'y en a que 2 , pour les cbapelles de Saint-Jean et Saint-EIoi en Nébou, et de la Trinité en Saint-Nicolas de Pierrepont. Tous deux sont présents à l'assemblée.
II. Clergé régulier
a. Abbayes. — Il n'y a dans le ressort de Saiut-Sauveur-le-Vicomte qu'uni! seule abbaye (d'hommes), celle de Saint-Sauveur-le-Vicomte{3), pour laquelle est convoqué seulement : » M. de Nicolaï, abbé commendataire de l'abbaye de S;iint-Sauveur-le-Vicomle, — absent.»
h. Prieures conventuels ou non conventuels. — Ils sont au nombre de S savoir: le prieuré de Salsouef, à Saint-Sauveur-Ie-Vicomle (m" Maresq); celui de Saint-Pair, à Morville (M. de Roumatel); celui de Blihou, à Saint- Eny (m* Michel-Félix Tbomasse); celui de Saint-Jean de Montrond ^ine J.-Fr. Duperron);et celui de Saint-Michel, à Vauville (M. L. J. Hooke, professeur des écoles de Sorbonne pour l'interprétation de l'Écriture Sainte en langue hébraïque). De ce nombre, 3 sont déclarés absents, aucun ne comparait personnellement, et a sont représentés par procureur-fondé "' .
c. Prieures-cures. — Ils sont au nombre de a seulement, pour les paroisses de : Angoville-au-PIain (me Adrien-Fr. Véron) et de Jobourg (m* J.-R. Bouillon). Un seul comparaît en personne; l'autre est représenté par procureur-fondé (s).
M L'appel des communautés de paroisses, au procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état, comporte également 76 paroisses (svprà, p. i63), mais il ne comprend point la paroisse de \Iaisy-en-I>essin. mixte avec le ressort de Bayoux, qui pour le tiers étal a comparu à ce siège; et en revanche on y voit ligurer la paroisse de Jobourg, qui pour l'état ecclésiastique est appelée sous le ressort du bailliage de Yalognes i suprà, p. 171).
C2) En réalité, il n\ a dans le ressort de Saint-Sauveur que des absents forcés. Sur les 3 curés déclarés absents, 2 sont décèdes, ainsi que l'explique le procès-verbal, le troisième est le curé de Maisy-en-Bessin, paroisse mixte avec le bailliage de Baveux, qui pour le tiers état n'a mémo pas été convoquée à Saint-Sauveur (suprà, p. 171. texte etn. 6).
(3) Pour l'abbaye de Saint-Sauveur, voir la Notice préliminaire de ce bailliage (suprà, p. i6'i, texte et n. 6, p. i65, texte et n. 1, n. 7, et p. 190, n. 3). L'abbaye, n'ayant plus de religieux, ne figure pas dans les listes nominatives des Bénédictins de Saint-Maur en 1790 (Arch. nat., D xix,l. 1A7). Le commendataire, Aymard-Claude de Nicolaï, évêque de Béziers, né en 1738, abbé depuis 1 7 1> ( > , avait été nommé évêque de Béziers en 1771, et mourut à Paris, le 36 janvier 181 5. Voir A. Brette, Documents, I, p. 5oa; Almanach ecclêsiastique, p. 48.
' Sur les prieurés de ce bailliage, voir de même la Notice préliminaire (suprà. p. 1 05 , texte et n. 2 à n. G).
<5) Le titulaire du prieuré de Jobourg, m° J.-B. Bouillon, était religieux Augustin de l'abbaye de Cherbourg; On trouvera sa Déclaration en 179b, aux
B. Ecclésiastiques non bénéficier s.
Deux seulement de ces ecclésiastiques se présentent à l'appel; ils sont qualifiés prêtres, et domiciliés l'un à Brillevast, et l'autre à Réthoville.
A. Ecclésiastiques hénéficiers.
I. Clergé séculier
a. Curés. — L'appel fait apparaître un chiffre de 33 curés, pour autant de paroisses (la ville de Tinchebray comprend deux paroisses, Notre-Dame et Saint-Pierre-de-Tinchebray )(2). On peut noter parmi eux les noms de : Jean- François Bidot, curé de N.-D. de Tinchebray (présent), de Louis Auvray, curé de Saint-Pierre-de-Tinchebray (représ.), de Jacques-Noël Le Bourgeois, curé de Gondé (repr. ), et de Cl.-François Josset, curé d'Athis (présent). — Sur ce nombre de 33 curés, régulièrement convoqués et appelés, to sont déclarés absents, g comparaissent en personne, et là sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
b. Chapelains. — Us sont au nombre de 3 , pour les chapelles : des Genestés, à Saint-Pierre-de-Tinchebray, de Saint-Aubin à Proucy, et de la Garanterie, à Saint-Quentin. De ce nombre, un est déclaré absent, un est présent, et un représenté par procureur-fondé.
LKRGE REGULIER.
a. \bbaijes. — L'appel fait apparaître seulement deux abbayes d'hommes, dans le ressort du bailliage de Tinchebray, savoir :
i° L'abbaye dUAunay. Il n'est pas appelé d'abbé. Sont convoqués seule-
Arch. de Cherbourg GG 86, f° 99 r°. H prêta serment le ih février 1790. Voir H. Jouan, La paroisse de Jobourg sous la Révolution, Cherbourg, 1898, 8°.
C) Sourcks. — Ms. du Greffe de Coulances,r>38v° = Arch.nat. ,B 111 53, p. 99.9 à a35. On rapprochera utilement, comme d'habitude, le Rôle dis ecclésiastiques possédant bénéfices au bailliage de Tinchebray et dam la hautejustice de Coudé . . . assignés, etc. . . (Ms. Greffe de Coutances, pièce n° 26). C'est ce Rôle qui a été édité par: i° l'abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain
en 1780, 9e article, dans Mém. Soc. Acad. Cotentin, t. III, t88o, p. hg-j à 5oo ; et a0 abbé Duhaine, Tinchebray et sa région, t. III, p. 8 à 1 1.
W Dans la Notice préliminaire au bailliage de Tinchebray, nous avons compté (suprà, p. agi) 36 communautés de paroisses pour ce ressort, parce qu'il faut ajouter aux 33 cures : d'une part, les 9 prieurés-cures desservis par des réguliers, et, d'autre part, la communauté de Tinchebray - bourgeoisie, qui ne constituait pas une paroisse ecclésiastique.
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ment : «MM. les Religieux Rernardins d'Aulnay, représentés par dom Louis- Joseph-Marie du Quesne, prieur, suivant l'acte capitulaire du 8 de ce moisi (1);
2° L'abbaye de Lonlay. Elle n'est mentionnée qu'au Rôle d'assignation et ne figure pas à l'appel du procès-verbal : tries Religieux Bénédictins de l'abbaye de Lonlay, paroisse de Lonlay. — dépend du bailliage de Domfront-n (2>.
b. Prieurés conventuels ou non conventuels. — Aucun ne figure à l'appel.
c. Prieurés-cures. — Ils sont au nombre de 2 , dans les paroisses de Montsecret (titulaire non dénommé) et de Cahagnes (titulaire non dénommé). Tous deux sont déclarés absents.
d. Hôpitaux. — Un seul est appelé dans le ressort: rrM. J. B. Letourneur, prieur de l'hôpital de Gondén (1).
B. Ecclésiastiques non bénéfciers.
Aucun ne s'est présenté à l'appel.
Rkc.vpitclatiox^. — En réunissant les résultats fournis par l'appel des
C Sur l'abbaye d'Aunay, voir ce que nous avons observé dans la Notice précitée (suprà, p. 296, texte etn.a ,3 et 5). L'abbaye d'Aunay, de l'ordre de Citcaux, tiliation de Clairvaux, comptait, en 1790, 8 religieux, dont 2 au-dessus de 5o ans (Arcb.nat. , Dxix 10, I. i5o). VAlmanach royal de 1789 donne pour abbé commendalaire M. de Saint-Albin.
Le prieur était dom Louis-George-Marie de Quesne, qui en 1790 prend le titre de docteur en ia Faculté de Paris, et se déclare âgé de 5o ans, étant né le 2 3 octobre 1761 [Ibidem).
M Sur l'abbaye de Lonlay, voir de même suprà, p. 296 , texte et n. '1 et 6. L'abbaye de Lonlay ayant été convoquée simultanément à l'assemblée des trois ordres du bailliage principal d'Alençon , sous le ressort secondaire de Domfront, a comparu à celle assemblée. Le procèsverbal du clergé d'Alençon mentionne :
tf l'abbé de Cléry, abbé de Lonlay, représenté par dom Herseca, procureur de ladite abbaye», et un peu plus loin, pour les religieux : cr l'abbaye N.-D., ordre de Saint-Benoit, absent.» Voir de Courtilloi.es, Recueil de documents relatifs à la tenue des Etats Généraux du bailliage d'Alençon. i8bT>. in-8°, p. i3o et i3l.
L.-F. Cléry de Séhans , ancien vicaire général d'Albi , était abbé de Lonlay depuis 1758 (Arch. nat. , D xix 64 , n° 357).
(3) Sur l'hôpital de Condé et sa situalion en 1789, voir de même suprà, p. 296, texte et n. 1, et p. 35 1, note a.
M On rapprochera utilement des chiffres donnés par l'appel du clergé, el analysés au texte :
I. Pour l'évêché de Coutances
i° Etat général de l'évêché de Coutances, contenant les noms des bénéfices, des patrons et des collateurs, arec le revenu de chaque bénéfice, 1 660-1 'jaS (Ms.
Bibh Coutances, n° 48, copie moderne); 9° Etat des paroisses du diocèse de Coutances , avec les revenus et les noms des patrons, s. d. (Ibid., n" 62 ter); 3" Almanachs du diocèse de Coutances, de 1770 à 17S0, par l'abbé' Bisson (ex. consulté, année 1776, Bibl. Coutances, n° 17072); h" une Carte du diocèse de Coutances, dressée en ij8i par Laurent, signalée par M. E. Sabot, dans ses Notes sur l'histoire de la Révolution dans le déparlement de la Manche , 1875, in-8°, p. 22.
II. Pour le diocèse d'Avrancln
1" Etat fait et rélevé sur les déclarations fournit* du revenu de* bénéfices
\SSKY1BUŒ GENERALE DE COUTAMES.
ecclésiastiques dans les différents ressorts des bailliages principal et secondaires, on trouve crue l'assemblée générale du clergé se composait de 776 membres, dont hhh sont présents personnellement, et 33 1 représentés par procureur. En outre, 93 ecclésiastiques, régulièrement convoqués et appelés, ont été déclarés absents, ce qui porte à 869 le nombre des membres de droit de l'assemblée (1). Ce chiffre total, pour les différents ressorts, se répartit ainsi qu'il suit :
RESSORTS DE BAILLIAGES
Coutances
Saint-Lô
Avranches
Carentan
Cérences
Mortain. .'
Périers
Valognes
S aint-Sauveur-le- Vicomte
Tinchebray
Ressorl du bailliage do Cotenlin
1 lin
17/iW
if)7
(') On observera sans doute que le chiffre tolal des ecclésiastiques appelés ae correspond pas lou jours à celui obtenu par l'addition des différents groupes que nous avons distingués (bénéficiera, corps ecclésiastiques, Don bénéficiera, etc.). Cela vient de ce que, dans re ressort comme dans la plupart des autres, certains corps ou certains groupements ont comparu, régulièrement d'ailleurs, par deux ou plusieurs représentants.
A un autre point de vue, en distinguant les différents ordres et classes du clergé, le chiffre total pour l'ensemble «lu bailliage se répartit ainsi, par addition des résultats partiels de chaque ressort :
imr 1rs titulaires, en exécution de la délibération de l'Assemblée générale du clergé du •■■• décembre \~2,'> (Ms. Bibl. Avranches, n" 201 ); 2° État de l'Avranchin en i~~j->- pour lu répartition de l'impôt dû au roi (Ms. du même dépôt, reproduit par l'abbé Pigeon, dans Le diocèse d'Avranches, I, p. ifl5 à i35). (') Les chiffres donnés par les historiens locaux qui se sonl occupés il" rassemblée des trois ordresà Coutances sonl sensiblement divergente. M. Des-
detizes du Dkzkht, Le Cotentin en ij8r), p. 27, compte 829 membres à rassemblée du clergé; M. Lecacheux, Documents,!, p. 307, donne le chiffre de 878 ecclésiastiques ; et nous-mêmes, dans notre étude parue dans la Revue de Cherbourg , année 1907, p. 93, nous avions adopté ce dernier chiffre. M. l'abbé Dumaine, Tinchebray et sa région, III, p. 29, et M. l'abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain, p. 517, n'indiquent aucun chiffre précis.
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A. Ecclésiastiques bénéficiées.
Les titres de bénéfices, régulièrement convoqués et appelés , sont an nombre de 810, savoir : 71/1 pour le clergé séculier, 96 pour le clergé régulier.
I. Clergé séculier
Les bénéfices du clergé séculier se décomposent ainsi :
a. Evéchés: 9 (Coutances et Avrancb.es V1';
b. Chapitres de chu naines : 3, dont 2 chapitres catbédraux (Coutances: Avranches) et 1 collégiale (Mortain). Le premier offre 3 corps ecclésiastiques représentés, les autres deux seulement pour chacun;
c. Cures séculières : 660, pour 629 paroisses (dont a3 à plusieurs portions);
(I. Chapelles sans charge d'àmes : 45.
Au point de vue de la comparution, les mêmes titres de bénéfices se répartissent ainsi :
i° Comparution personnelle: 36() Litres, dont les deux évéchés , 556" cures, et j 1 chapelles;
20 Représentation par procureur-fondé régulier : s8g litres, dont les 3 chapitres avec les corps ecclésiastiques y attachés, a 6 5 cures et 17 chapelles.
3° Absence déclarée : 56 titres, dont 3g cures, et ij chapelles (2).
C Le bailliage de Cotentin correspondait approximativement aux deux évéchés de Coutances et d'Avranches.
Mais si le second de ces deux évéchés y était entièrement compris, celui de Coutances au contraire débordait largement les limites du bailliage, dans tout l'archidiaconé du Val-de-Vire. En sens inverse, le diocèse de Baveux possédait, outre une enclave de quelques paroisses dans le bailliage de Valognes, la majeure partie des communautés du ressort secondaire de Tinchehray. Enlin le diocèse de Sées avait également dans sa dépendance quelques cures de ce m me bailliage. Voir tome Ier, p. 70!$, n. 6; tome 11, p. 2, note 6; et tome 111, p. 290, texte et n. U.
(2) Les Pouillés rédigés au milieu du XVIIe siècle donnaient pour les deux diocèses de Coutances et d'Avranches des chiffres de bénéfices séculiers largement
supérieurs à ceux qui ressorlent du procès-verbal :
i° Cures : 1,079, l'on^ 7 ' '' P01"' 'e diocèse de Coutances, et 365 pour relui d'Avranches;
30 Chapelles: 3a6, dont 336 pour le diocèse de Coutances, et 90 pour celui d'Avranches;
3° Maladreries : 3q, dont i5 pour le diocèse de Coutances, et 1 '1 pour celui d'Avranches.
Voir Pouillé général contenant les bénéfices de l'archevêché de Rouen et des diocèses d'Avranches, Bayeux, Coutances, etc. . . selon les mémoires pris sur 1rs oinginaux et registres du clergé de France, Paris, i648, in-4°(Ex. consulté, Bibl. Montpellier, n° 2708).
A la fin du xm!!* siècle, le nombre des bénéfices avail certainement diminué, même pour les cures, par suite des réunions. Dans son Histoire du
IL Clergé régulier.
Les bénéfices appartenant au clergé régulier se décomposent ainsi, dans l'ensemble du bailliage de Cotentin :
a. Abbayes, communautés et prieurés conventuels : 3o titres pour 20 établissements, dont i3 abbayes d'hommes, 3 prieurés conventuels d'hommes, q abbayes ou communautés de filles (1) ; .
b. Prieurés non conventuels : Si (2) ;
c. Prieurés-cures : 3i , pour autant de paroisses;
d. Hôpitaux : 2 (Coutances et Condé)(3);
e. Commanderies : 3 (Villedieuet Valcanville ).
Soit, au total, 96 litres de bénéfices, appartenant au clergé régulier dans le bailliage de Coutances et ses secondaires ' .
diocèse de doutâmes, M. Lecanc compte (p. 379) 528 cures dans ce diocèse, pour /190 paroisses; à Avranches de morne, en 1773,00 ne comptait plus que 177 paroisses, faisant^t8o cures, et 12 prieurés-cures. Voir Etat de l'Avranchin en 1 jj3 , dans l'abbé Pigeon, Le diocèse d' Avranches, 1, p. 1 2 5.
(1' Pour la liste des abbayes du Cotentin à la fin du xvm° siècle, on consultera E. Sarot, 'Votes sur l'histoire de In Révolution dans le département de In Manche, Coutances, 1875, in-8°, p. 22.
(*n observera que les Vanillés du xyii" siècle donnaient ici encore des chiffres notablement supérieurs. En 1 6i 8 , pour la mémo région du Cotentin, nous y rompions 19 abbayes ou communautés d'hommes, dont i5 pour le diocèse de Coutances et h pour celui d'Avranches, et 7 '1 prieurés, dont 61 pour Coutances et i3 pour Avranches. Voir Vanillé général, p. '.>'i et suiv.
2' D'après VAlmanach ecclésiastique, lo nombre des prieurés simples pour e diocèse de Coutances était encore en 77'» de 3a . dont 36 pour l'ordre de Saint-Benoit, 3 pour les Prémontrés et 3 pour 1rs àuguslins; il existait en outre U ermitages (Gratot, Cherbourg, le Roule et Saint-Sever), qui no figurent pas à l'appel (éd. cil., p. 5a |.
(:,J L'appel ne donne point le nombre réel des hôpitaux; ces établissements,
aux termes de l'article XI du Règlement, étant considérés comme d'intérêt commun pour les trois ordres, n'ciaient point régulièrement convoqués. Le rapprochement de divers états dressés par l'intendance au milieu du xvm* siècle fait apparaître dans la région du bailliage de Cotentin un total de 16 établissements hospitaliers, situés dans les villes de : Avranches, Saint- James, Carentan, Péiïers, Coutances, Granville, Hocquigny, Saint-Lô, Valognes, Cherbourg, Bricquebec, Montebourg, Saint- Sauveur-le-Vicomte et Condé. Le total des revenus déclarés pour ces établissements s'élève à environ 102, 836 livres (Arch. Calvados, G 616 et C 10Û7 et suiv.).
Au point de vue de l'instruction, VAlmanach ecclésiastique compte, en 177G, un séminaire à Coutances, et 3 collèges, à Coutances, Saint-Lô et Valognes (éd. cit., p. 46).
I. appel du procès-verbal ne renseigne qu'imparfaitement sur le nombre des communautés religieuses du ressort, car il ne faut pas oublier que les ordres mendiants, aux termes mêmes du Règlement . étaient restés en dehors de la convocation. A la tin du xvin' siècle, les établissements de cette nature situés dans le bailliage de Cotentin étaient au nombre de 9, savoir : d'une part, 5 communautés d'hommes, dont :> de
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Au point de vue de la comparution, les mêmes bénélices se répartissent ainsi, le même établissement pouvant à la fois comparaître par ses religieux par exemple, et être déclaré absent pour son abbé, ou réciproquement.
i° Comparution personnelle : ij , dont i abbaye (La Luzerne), 2 prieurés non conventuels, et là prieurés-cures;
20 Représentation par procureur-fondé : 42, dont 2; abbayes ou communautés, 9 prieurés non conventuels, 10 prieurés-cures, 2 hôpitaux;
3° Absence déclarée : 3j , dont 12 abbayes ou communautés, 16 prieurés non conventuels, 7 prieurés-cures, et les deux commanderies de Tordre de Malte «.
B. Ecclésiastiques non bénéficiers.
Le nombre des ecclésiastiques non bénéficiers, qui se sont présentés spontanément, en vertu de l'article XVI du Règlement du 2 4 janvier, à l'assemblée du clergé du bailliage de Gotentin. s'élève à 36 seulement (2), dont près de
Cordeliers (Granville, Valognes), a de Capucins (Coutances, Valognes) et 1 de Pénitents (Saint-Lô); et, d'autre part, lx couvents de femmes, dont 3 de sœurs de charité (Coutances, Saint-Lô, Valognes), et 1 de religieuses de la Providence, à Saint-Lô et dans diverses paroisses. — Les uns et les autres, joints aux abbayes et communautés qui ligurent à l'appel, donnent pour le ressort un chiffre total de %k communautés religieuses, ai d'hommes et i3 de femmes. Voir Almanach ecclésiastique, éd. cit., p. 48 à 53.
M Population. — La population religieuse régulière du bailliage, malgré le nombre assez considérable des établissements monastiques, était en somme peu nombreuse. D'après les Etats de i~f/o, on comptait alors :
1 ° Pour les 1 8 abbayes et prieurés conventuels d'hommes, un chiffre de 83 religieux, dont 73 choristes et 10 convers, auxquels il faut joindre, d'une part, les religieux détachés dans les prieurés simples et les prieurés-cures, au nombre de 5", et, d'autre part, pour les 5 couvents de moines mendiants et pour les hospitaliers, non assignés à l'assemblée, un chiffre de 61 religieux, dont 1 7 choristes et 1 '1 convers. En tout, pour le bailliage, 178 religieux seulement. Voir Etats des religieux pinordres, fjgo (Arch. nat. , D xix 10, 1 1 et 12);
a" Pour les abbayes et communautés
de femmes, au nombre de g seulement , les mêmes Etats, complétés par d'autres sources, donnent en 1790 un chiffre de 281 religieuses, dont 202 dames de chœur, 7 4 converses et 5 associées. Voir surtout Etat des religieuses, diocèse de Coutances, f](jo (ibid., D xix h).
L'ensemble de la population religieuse régulière du bailliage devait ainsi s'élever à 452 religieux et religieuses. 11 y avait chaque année une dizaine de professions à peine, contre une vingtaine de décès (Arch. nat., D iv bis hk).
'2' L'appel ne peut aucunement renseigner sur le nombre des ecclésiastiques sans bénéfice existant dans le ressort.
Si ces ecclésiastiques n'apparaissent un peu nombreux que dans le ressort propre de Coutances, ce n'est pas qu'il n'en ait pas existé ailleurs; niais habitant au loin et n'étant point nominativement assignés, la plupart ne se sont point dérangés. Certains ressorts secondaires, comme Alortain, paraissent même s'être abstenus systématiquement , pour protester contre la situation inférieure qui leur était faite dans la convocation.
Le nombre des ecclésiastiques qui devaient se trouver à l'assemblée de Coutances avait effrayé certains esprits. Nous avons une lettre de M. Lelubois, curé de Fontenay, qui fut élu député de son ordre, dans laquelle il demande si l'on a songé où l'on pourrait loger tant de monde dans une petite ville. 11
la moitié appartiennent au ressort immédiat du bailliage principal de Coutances. Cinq des ressorts de bailliages secondaires (Avranches, Saint-Lô, Cérences, Morlain, Tinchebray) n'ont envoyé aucun ecclésiastique de cette catégorie. Il y a en outre i3 groupements de prêtres habitués, dans les villes les plus importantes, qui ont tous été représentés par procureurs-fondés de leur ordre au nombre de ij , porteurs d'un mandat régulier.
L'appel des ecclésiastiques des ressorts des différents bailliages une fois terminé'1, le procès-verbal est interrompu, et reprend ensuite, dans les termes suivants :
Et vu que l'appel de MM. les eclésiastiques est terminé, et qu'il esl une heure et demie après-midi, nous avons renvoyé à 3 heures de relevée, pour être procédé à l'appel de MM. de l'ordre de la noblesse , que nous avons fait prévenir et inviter de se rendre à ladite heure, eu ce lieu, aux fins dudit appel; et afin qu'aucun n'en pût prétendre cause d'ignorance, nous l'avons fait annoncer dans toute la ville par le crieur public.
propose que, «pour l'abondance des curés qu'il y aura-), on puisse disposer du séminaire et y suspendre les exercices des jeunes prêtres. Voir Lettre de M. Leluboia à M. le D. G. d. F. , du 20 février îyS;/, Àrcli. nat., B m/53, p. 21.
u) Revenus. — Il est fort malaisé d'apprécier l'importance des revenus ccclésiastiques en 1789 dans le ressort du bailliage de Cotentin. Les Déclarations de 17,'yo, source plus sûre qu'on ne pense souvent, sont conservées trop irrégulièrement dans les différents ressorts. D'autre part, les sources proprement ecclésiastiques (Pouillés, Déclaration» pour lis décimes, etc. . . ) sont de date un peu trop ancienne et sujettes à caution. Les chiffres de VAlmanach royal pour les abbayes sont sans aucune valeur.
Pour se faire une idée approximative , ou pourra observer:
1" Qu'au milieu du w 1 1 1 ' siècle, les lalile, nu dressés par les chambres ecclésiastiques . Sur les Pouillés des di
donnent :
a. Pour le diocèse de ' loutances . un revenu global de ("» 1 1 ,989 livres ;
h. Pour le diocèse d'Avranches, un revenu de 354, 3o5 livres.
Au total, pour une région sensiblement plus étendue que le ressort du bailliage de Cotentin, un revenu de 966,294 livres. {Revenus des diocèses de la prorince de Rouen, Arcli. nat., G8*
20 Que d'autre part, à la fin du xviue siècle, les contrôleurs des vingtièmes donnent, dans l'ensemble des élections composant le Cotentin, les chiffres suivants (hôpitaux non compris) pour les revenus du clergé :
Cimtanc.es. . ,
5oo,565 1.
Avranches. .
Carenlan. . .
Saint-Lô . . .
Mortain
\ alognes . . .
Au total, pour les 6 élections, environ 3,3oo,ooo livres, sur lesquelles le diocèse d'Avranches paye 13,107 1. 3 s., de décimes, celui de Coutances 19.261 1. 1 8 s. 7 d. (Arch. nat., Z'p, 9).
Le premier de ces deux chiffres (celui donné par les chambres ecclésiastiques) esl certainement trop faible, le second (celui donné par les contrôleurs des vingtiè si est au contraire
vraisemblablement trop fort; et un chiffre intermédiaire serait probablement exact.
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*Et avons signé la présente séance, avec le procureur du roi et notre greffier.
Desmabets dk Montchaton.
Lebrun. Blondel*.
[4e Séance, du ij mars au soir\
Dudil jour 17 mars 1789, 3 heures après-midi, en la nef de la cathédrale de Coutances, devant Nous lieutenant-général susdit, présence et assisté comme dit est, —
En exécution de notre renvoi de ce jour et des avertissements et annonces, sont comparus MM. de l'ordre de la noblesse, à l'appel desquels nous avons fait procéder en suivant l'ordre des bailliages ainsi qu'il est fixé par l'état annexé au Règlement du 9/1 janvier, ainsi qu'il suit :
ORDRE J)E LA NOBLESSE
L'appel do la noblesse est fait, ainsi que précédemment celai du clergé, par ressorts de bailliages ro\ aux, en prenant l'un après l'autre le bailliage principal de Coulances et les neuf juridictions qualifiées secondaires, dans le même ordre arbitraire déjà signalé'1'. Dans l'intérieur de chaque circonscription, on appelle successivement, d'abord les nobles possédant liefs, puis les nobles non possédant fiefs. Les premiers ayant seuls été, aux ternies du Règlement royal du 2 '1 janvier1-"'', personnellement et régulièrement assignes à comparaître, sont appelés nominativement, et déclarés absents, s'ils ne se présentent point eu personne ou par leur procureur-fondé. Pour les nonpossédant liefs au contraire, qui n'étaient point individuellement convoqués, le procès-verbal mentionne seulemenl ceux qui se sont spontanément présentés à l'assemblée.
Dans l'une et l'autre catégorie, l'appel suit approximativement l'ordre alphabétique des paroisses de chaque bailliage, les villes chefs-lieux étanl seulement mises en tête pour chaque ressort. Comme les circonscriptions de
;i) Ms. du Greffe de Coutances, ' Règlement du sa janvier, art. 9,
f' 4o v" = Arcli. nat., 15 m/53 , art.iaetart. i7(dansDuvERGiEn,I,p.i8).
jt. 236. Aux termes do l'art. 16, les nobles non
Ms. du Greffe de Coutances, possédant fiefs, âgés de 2 5 ans, riaient
1" h\ r° à 79 r° = Arch. nat., 15 ni 53, bien tenus de se rendre à l'assemblée
p. 387 à 36a. de leur bailliage, mais ils n'était ut pas
(3) Voir la note placée en tète de Tap- individuellement assignés et par suite
pel de l'ordre du clergé (suprà, p. 363 on ne devait appeler ipie ceux qui se
note 1). présenteraient à l'assemblée.
fiefs sont loin de correspondre aux limites paroissiales, il se trouve qu'il y a quelquefois plusieurs possédant-fiefs comparants dans une même paroisse, et qu'à l'inverse quelquefois il n'y en a aucun, la paroisse relevant divisément de plusieurs seigneuries voisines. A plus forte raison, pour les non possédant fiefs, il y a quelques paroisses, autour du clief-licu du bailliage principal, qui ont fourni un nombre considérable de gentilshommes , tandis que, pour les ressorts éloignés , un très petit nombre de nobles non possédant fiefs se sont rendus à l'assemblée (1). On doit conclure pratiquement de cette observation que, — contrairement à une opinion trop généralement répandue'2', — les listes d'appel de la noblesse contenues dans les procès-verbaux d'assemblée de 1789 ne peuvent renseigner que très imparfaitement sur le nombre et le nom des privilégiés nobles existant en 1789 dans les différents ressorts.
Nous n'avons pas cru utile de donner ici les listes fort longues de l'appel des gentilshommes dans les différents ressorts du bailliage de Cotentin. Une publication de ce genre, bien qu'elle offre un intérêt historique et documentaire incontestable, déborderait le cadre qui a élé tracé pour les publications de cahiers par les Instructions de la Commission centrale (3), Nous nous sommes borné seulement à extraire de ces listes les éléments d'ordre statistique qui nous ont paru indispensables pour la compréhension de l'état social et économique des communautés rurales de la région en 1789. On trouvera d'ailleurs une reproduction des listes d'appel du Procès-verbal, pour la noblesse de Coteulin (assez peu exacte, il est vrai, tronquée par endroits et maladroitement défigurée par la suppression des titres des gentilshommes et de la plupart des noms de seigneuries), dans l'ouvrage bien connu de M. E. de Magny, Nobiliaire de Normandie, Paris et Rouen, 1862, in 8° (tome I, p. 1 5 1 à 168). En outre, des reproductions partielles, mais généralement plus complètes et plus textuelles, ont été faites d'une partie du Rôle d'appel , pour certains des ressorts de bailliages secondaires, Avranches, Mortain et Tinchebray, dans les ouvrages suivants :
i° Abbé Pigeon, Le MontSaint-Michel et sa baronnie Genêts-Tombelaine, arec les plaintes d' Avranches et les rôles inédits de ses trois ordres, clergé, noblesse et tiers état en ij<S<j. Avranches, 1901, in-8° (exemplaire Bibl. nat., Lk7, 3299a);
2" Abbé Pigeon : Le Grand Bailliage de Mortain en îjiïg, dans Mémoires
Voir l'appel des bailliages secondaires de Mortain, Sainl-Sauveur-lc- Vicomle, Saint-Sauveur-Lendelin. Pour Tinchebraj , comme l'ont remarqué les historiens locaux, aucun noble nonpossédant fief ne s'est prison lé à l'appel (abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain , loc. cit., p. 5 1 5 ).
W M. E. de Magni paraît précisément avoir pris pour base de son Catalogue des gentilshommes normands cette source incontestablement défectueuse.
Voir Nobiliaire de Normandie, Introduction, p. ni, et tome Ier, p. if>- el suiv. — Les Rôles d'assignation conservés au
Grelfe de Coutances pourraient certainement être utilisés à cet égard avec plus de fruit. Nous avons remarqué que, sur le rôle du bailliage d'Avranches, trois personnages, primitivement inscrits, ont été ensuite radiés, comme «non nobles?». Sur le rôle du bailliage de Valognes, de même, un prétendu gentilhomme a été rejeté comme trnon noble» (pièces nos 3i et ai ).
W Première instruction pour la publication des cahiers de 1 jSg, du 5 avril 1 ç>o5 (Journal officiel, du 1 5 avril 1905, n° io4, col. ai 16), reproduite dans les Notes cl documents de lu Commission, p. Ai.
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de la Société Académique du Gotentin, Coutances, 1880, — au tome III (1880), p. i3'i à i46, pour Mortain, et p. 5oo à 5o5, pour Tinchebray (exemplaire. BibJ. uat., S" Z, 1 3 1 8 ) . Celle publication, comme la précédente, est faite, nou pas d'après l'appel du Procès-verbal, mais d'après les Rôles d'assignation, qui en différent parfois sensiblement {1\
Nous avons inutilement recherché, pour le ressort qui nous occupe, une publication dans la série de brochures de L. de la Roque et Ed. de Barthélémy : Catalogue îles gentilshommes qui ont pris part ou envoyér leur procuration aux assemblées de la noblesse pour l'élection des députés aux Etuis généraux de ij8g. Paris, i8G5 et suiv. , 3i brochures in-8°.
Sous le bénéfice de ces observations générales, l'analyse du procès-verbal d'appel nous a donné les résultats suivants, pour les différents ressorts du bailliage de Colentin :
J. Bailliage principal de Coutances*
L'appel fait apparaître un chiffre de 120 gentilshommes, tant nobles possédant fiefs que non possédant fiefs.
I. Nobles possédant Jie [s. — Les possédants fiefs sont au nombre de 6*7 (3), répartis dans 5e- paroisses (5o seulement d'entre eux sont qualifiés seigneurs desdiles paroisses). Les gentilshommes titrés, parmi eux, sont au nombre de 16, dont le litre n'est d'ailleurs pas toujours situé dans le ressort du
(') Il faut ajouter qu'un relevé, — très court, — des noms des gentilshommes tries plus marquants», figurant au procès-verbal de la noblesse, se trouve dans le travail déjà signalé de M. Desdsvizes du Dkzert, Le Gotentin en f j#o, p. 29 à 3 1 . La seule particularité intéressante de ce relevé est la distinction que fait l'auteur entre les ernoms importés» des nobles étrangers à la province, qui généralement ne résidaient pas (duc d'Orléans, prince de Monaco, Galliffet, Colbert, etc. . . ). et les a noms du pays», Carbonoel, Payen, Tesson, Oilliamson, etc.), parmi lesquels l'auteur a distingué' assez curieusement les familles k d'origine anglaise», établies en Colentin depuis le xvn" siècle (les Kadot, Clamorgan, Korlesrue, etc. . .).
!' Sources. — Ms. du Greffe de Coutances, f° 4i r° = Arch. nat., B in 53, p. 237 à 2.57. On rapprochera utilement, de l'appel du procès-verbal que nous analysons au le vie : i° le Râle par noms, qualités et demeures des milites possédant fiefs du bailliage de Coutances, assignés à comparait ir , etc. . . ( Ms. Greffe de Coutances, pièce n° 29); 20 un Dénombrement (par punisses) des jiej's
nobles de l'élection de Coutances, non daté, mais visiblement de la fin du xviii' siècle (Ms. Bibl. Coutances, n° 17); 3° la Recherche delà noblesse [de la généralité de Caen] . . .par messire Guy Cbamtliart en 1666, éd.
Caen, 1887, in-8° ; 4° E. de Magny, Nobiliaire de Normandie, I, p. tôt à 1.V1.
M Dans la Notice placée en tête des cahiers du bailliage de Coutances (au tome 1er, p. 86), nous avons donné le chiffre de 82 gentilshommes possédant fiefs. Ce chiffre est pris sur le Râle d'assignations; mais certains gentilshommes, possesseurs de fiels dans diverses paroisses, y figurent plusieurs fois, ce qui a rendu le total inexact. — Le nombre des fiefs nobles de la vicomte de Coutances s'élevait, à la fin du xvin' siècle, d'après les registres du Bureau des fi nances, à i3l, sur lesquels il y avait 11 sergenteries nobles, 0 prévôtés, 3 liefferme-s et 12 fiefs titrés. Deux érections de fiefs avaient eu lieu au xvme s. \ oir Registre c meernant les fiefs nobles. . . de la généralité de Caen, f' h\ et suiv. (Arrlt Calvados, C, Bureau dej Finances, n. cl.)-
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bailliage'1'. Savoir : 1 prince : rrM. le prince de Monaco, seigneur de Bréhal, des iiefs de Hambye à Bourey et le Loreur, représ, par M. d'Auxais*'2'; 6 comtes: L.-Ch. François, comte de Bérenger, assigné à Hérenguerville (prés.); Alexandre Constant, comte de Saffray, à Saint-Nicolas-de-Goutances (prés.) ; Guillaume-Bémy-Charles Kadot, comte de Sébeville, à Savigny (prés.) (,1); Henry Le Forestier, comte de Mobecq, à Ver (prés.) ; Cl. Marie, vicomte de Bricquevillc, à Saint-Jeao-des-Champs (prés.); et noble dame Anne-Marie Potier-Novion , comtesse de Brassac, à Troisgols (repr.); et 9 marquis: M. de Guer, marquis de Marigny, àMarigny (abs.); le marquis de Juigné, à la Baleine (repr.)(1); la marquise de Campigny, à Maupertuis (repr.); noble dame Marie-Jeanne Louise de Golardin, veuve du marquis de Pienne, à Regnéville (repr.); Bon-Chrétien, marquis de Bricqueville, rrchevalier de Saint- Louis, de la Société de Cincinnalus, et chef d'escadre des armées navales», à Ronccy (prés.); Pierre-Fr. de Cussy, marquis de Vouilly, à Soulles (prés.); M. le Vaillant, marquis de Saint-Denis, à Saint-Denis-le-Gast (repr.); noble dame Bonne-Charlotte Hue de Lengronne, marquise de Benouville, baronne de Courcy (repr.); le marquis de la Salle, à Caillebot-la-Salle (prés.). — Il y a 10 dames dejicf-^, toutes représentées par procureur-fondé régulier, et trois groupes de mineurs, représentés par leur tuteur noble ou par leur mère tutrice. On doit en outre noter, dans la paroisse de Monlchaton : «■ Thomas- Louis-Antoine Desmarets, chevalier, seigneur du lieu, etc., lieutenant-général civil et criminel du bailliage de Coutances i (repr. par M. de Cussy )'"'>; et à Saint-Nicolas-de-Coutances : «François de Chantepie, prêtre, écuyer, propriétaire de la Fosserie* (repr. par M. H. de Chambert).
Sur les 6j possédant fiefs, 3 sont absents, 36 comparaissent personnellement, et 26' sont représentés par procureur-fondé de leur ordre (7).
O La liste des fiefs litres sis en l'élection <le Coutances, un peu moins étendue (pic fe bailliage, nous est donnée à la fin du Dénombrement des fiefs nul/les précité. L'auteur relève dans le ressort 3 marquisats (Pirou, Marigny et Mesnilgarnier), un seul comté (Créances), 9 baronnies (Mesnilbûs et Moyon-Saint- Pair |, et 3 châlellenies (Hambye, Saint- Denis-le-Gast et Chanleloup). En tout seul, nient g liel's titrés (f° a3 v"). Cctle liste paraît d'ailleurs incomplète, si on fa compare à d'autres sources. Voir 15mi.AiMiu.iKits. Etat de In France (it&ss), p. 96, et lùni des fiefs nobles relevant de la vicomte de Coutances (ms. précité, f° 4i sq. 1.
*) Pour l'identification de ce personnage, voir la note sous le cahier de Bourey ! au l. I", p. 181, n. 5).
w Ch. Kadot de Sébevilli était membre de l'assemblée provinciale de liasse- Normandie, pour l'ordre de la noblesse (Sabot, Organisation, p. ^07).
Ce personnage a été souvent confondu à tort avec le bai on de Juigné,
qui fut député de l'ordre de la noblesse du bailliage de Cotentin (infrà, p. /io5, note 1).
W En vertu de l'art, ao du /{é/j7emenl , les tr femmes possédant divisément, les filles et les veuves, ainsi que les mineurs jouissant de la noblesse», pouvaient, lorsqu'ils possédaient des fiefs, se faire représenter par des procureurs |iris dans l'ordre de la noblesse (Duver- GlEit, 1, p. 18). Les femmes nobles non possédant fiefs ne pouvaient naturellement se faire, représenter. Voir Lettre du D. G. d. F. à M Hébert Lheure, du 1 - fn-rirr. ( Aicb. nat. , Ha 3.") 1. 70.)
6) Sur Desmarets de Montchaton,oii se reportera à ce que nous avons noté plus haut sous le procès-verbal de l'assemblée générale (suprà, p. 358 , note 1).
71 L'appel ne renseigne point nettement sur le nombre desfiefs du bailliage, un même fief pouvant être divisé entre plusieurs mains, et, d'autre part, un même gentilhomme tenant fréquemment plusieurs fiefs. D'après Boulainvilliers, eu 170a, l'élection de Coutances
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II. Nobles non possédant fiefs. — Us sont au nombre (!<■ 53, repartis dans ag paroisses ; il s'en présente (> pour la ville de Coutances el ses faubourgs, et 5 pour la ville de Granville: les 4s autres sont répartis dans les paroisses de: Belval, Bricqueville-près-la-Mer. Cambernon, Caillebot-la-Salle. Champrepus, Courcy, Gralot, Heugueville, Hyenville, la Colombe, Lengronne, Mesnilvilleman , Moutmartin, Moyon, Nolre-Dame-de-Cenilly , Orval, Percy, Saint-Denis-le-Vêtu, SaintJean<les-Champs , Saint-Planchers, Tessy,TreIly et Ver. Parmi eux, on remarque \h olliciers ou ami. mis officiers au service du
roi
L'appel l'ait apparaître un chiffre de âô gentilshommes, tant nobles possédant fiels que non possédant fiefs.
I. Nobles 'possédant fiefs. — Us sont au nombre de <3o(3), répartis dans 27 paroisses (8 seulement sont qualifiés seigneurs de leurs paroisses). Parmi eux, on doit remarquer : assigné à Saint-Lô, le comte de Valentinois, baron de Saint-Lô (abs.); à Sainl-Fromond, Mme Louise-Pauline-Françoise de Montmorency-Luxembourg (repr.); et au Dézert, M. Achard de Perlbus de Bonvouloir-Lovauté1"'. Les gentilshommes titrés sont au nombre de 7, savoir (5) :
aurait compris 3o3 fiefs. (Etat de la France, p. Ç)i.)
O L'appel ne renseigne point exactement sur le nombre des nobles non possédant fiefs du bailliage de Coutances, puisque ceux-là seuls y figurent qui se sont spontanément présentés à l'assemblée. Une indication beaucoup plus sùrc est donnée par le Rôle de la capitalion noble. Pour 1789, ce rôle donne, dans l'élection de Coutances, un peu moins étendue que le bailliage, i3i nobles, qui payent ensemble une capitation privilégiée de 6,272 livres. (Arch. Calvados, C £1628.)
K11 1661, la Recherche de Chamillart avait relevé, dans la même élection, 239 gentislhommes (Dupont, Histoire du Cotenlin, IV, 3i'i); et, en 1765, Dumoulin expliquait que rtquant à la noblesse de cette élection, elle demeure ordinairement dans ses terres, et il n'y en a pas dans le service". (Géographie descriptive, III, p. 126.)
W Sources. — Ms. du Greffe de Coutances, f° /16 v" = Arch. nat., \\ m/53, p. 258 à 268. On rapprochera , ici encore, le Rôle de MM. les nobles du bailliage de Saint-Lâ, assignés à comparaître , etc. (Ms. Greffe de Coutances, pièce n° 35). La liste du procès-verbal est reproduite , avec beaucoup d'omissions et d'inexac-
titudes, par DE MaGNT, Nobiliaire, I, p. i5i.
W Dans la Notice placée en tète du bailliage de Saint-Lô, nous avons indiqué, sur la foi du Rôle d'assignations, le chiffre de 3i possédant fiefs (supra, p. 0). Le nombre des fiefs assis dans l'élection de Saint-Lô ne s'élève qu'à 1 2 sur les registres du Bureau des Finances, mais évidemment on y a laissé de côté les liofs relevant du comté de Torigny. Voir Etat et mémoire des fiefs nobles de Saint-Lô, ms. cit., f" 73 à 7 à.
(4) Achard de Perthus de Bonvouloir- Loïauté fut élu député de la noblesse du bailliage de Colentin dans la séance «lu 28 mars au soir. Voir Procès-verbal de l'ordre de la noblesse (infrà , p. ^Qi et note 3).
(5) Le nombre des fiefs titrés réellement sis dans l'élection était certainement moins considérable. Bodlainvilliers en 17.52 n'en signale que quatre : les deux comtés de Torignj et de la Rivière, le marquisat de Canisy et la baronnie du Jloinmet ( Etat de la France, p. 128). En 17^5, Domoolih écrit de même: «Torigny est sans dont»- l<i terre la plus considérable de celte élection, tant pour ses revenus que pour ses mouvances. Le marquisat de Canisy est joint à la baronnie du Hommet, autrefois
3 comtes : M. Jeau-Baptisle , comte de Vissée , assigné à Agneaux ( prés. ) ; Je coin le de la Luzerne, dans la paroisse de Sainte-Croix (repr.); Mme L. Jeanne-d'Anneville, comtesse d'Héricy, à Saint-Georges-de-Montcoq (repr.); a marquis: M.m° Charles-François, marquise de ïhère, à Saint-Pierre-d'Arlhenay (repr.); M. de Faudoas. marquis de Canisy (repr.); et 2 barons : le comte de Valentinois, baron de Saint-Lô, déjà cité; et Mmc Jeanne-Françoise Viel, baronne du Mesnil-Amé, à Mesnil-Amé (repr.). — Il y a 9 dames de fiefs, dont 8 sont représentées, et 1 absente, et un groupe de mineurs, représentés par leur tuteur noble.
Sur les 3o possédant fiefs, régulièrement assignés et appelés, 2 sont déclarés absents, 10 comparaissent personnellement, et 18 sont représentés par procureurs-fondés de leur ordre.
II. Nobles non possédant fiefs. — Ils sont au nombre de 10, dont 5 officiers ou anciens officiers au service du roi(1). Sur ce nombre, 3 sont domiciliés à Saint-Lô, elle reste dans les paroisses rurales de : Sainte-Croix-de-Saint-Lô (1) , Amigny(2), Daye (3), Le Dézert(2), Mesnil-Amé (1), Mesnil-Veneron (1), Saint-Pierre-d'Arthenay (1) et ïribebou (1).
Après l'appel des gentilshommes du bailliage secondaire de Saint-Lô, le procès-verbal se trouve interrompu, et reprend ensuite, dans les termes suivants :
Et vu qu'il est plus de 7 heures du soir, nous avons renvoyé la continuation de l'appel de l'ordre de la noblesse à demain 8 heures du matin, MM. les nobles invités de s'y représenter. Et avons signé la présente séance* avec le procureur du roi et notre grellier*^.
Desmarets de Montcuaton.
Lebrun. Bloisdel.
[5e Séance, du 18 mars au matin]^.
Du mercredi 18 mars 1789, en la nef de l'église cathédrale. 8 heures du malin , devant Nous conseiller du roi , lieutenant-général . présence et assisté comme dit est,
siège de la connélablie de Normandie, il y a 1 k ou i5 fiefs qui en dépendent. La comté de la Rivière, démembrée de celle du Uommet,est encore importante par ses grandes mouvances, étendues sur i5 iii'ls.7) (fiéographie descriptive, III, p. 175.) On obseevera que, Torigny et la Rivière étant en dehors du bailliage de Saint-Lô, il ne doil rester sur les registres du bureau que le marquisat de Canisy, auquel es! joint relui de Montreuil (ms. cit., !' 7'j).
Le liùle de la eapitation noble pour fj8o fait apparaître dans le ressort de l'élection de Saint-Lô, notablement plus étendue il est vrai que le bailliage, un chiffre total de i3p, nobles, payant .">,.'>;>,'} livres de eapitation privilégiée. 1 Vt « h. Calvados, C Z1628.)
<2) Le passage entre astérisques a été interligné après coup dans le manuscrit du Greffe de Coûtâmes.
Ms. du Greffe de Coulances, f lie) r° = Arch. nat., B ni/53, p. 268.
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En exécution de notre renvoi du jour d'hier à ce jour, sont comparus MM. de l'ordre de la noblesse, a l'appel descpjels nous avons fait continuer ainsi qu'il suit :
III. B.ULLIACiE SECONDAIRE d'A\R \NCHES(l
L'appel fait apparaître un chiffre de 70. gentilshommes, tant nohles possédant fiefs <[iie non possédant tîefs.
I. Nobles possédant fiefs. — Les possédant liefs convoqués et appelés sont au nomhre de 64 (2', répartis dans 60 paroisses (\h seulement sont qualifiés seigneurs et patrons de leurs paroisses). On doit remarquer, dans la paroisse de Plomh, M. Jacques-René-Jean-Bapliste Artur de la Villarmois ( présent) m. Les gentilshommes titrés sont au nombre de 1 1, savoir : k comtes: Ch. Turgot, comte de Saint-Clair, dans la paroisse de Plomb (repr.); P. -F. Marie, comte de Bourgblanc, assigné à Saint-Brice-de-Landelles (repr.); René-Gahriel Doynel, comte de Saint-Quentin, paroisse de ce nom (repr.); J.-J. Julien, comte du Quesnoy, à Saint-Martin-des-Gliamps (prés.); 6 marquis: Henri- Joseph, marquis de Lambert, assigné à Ancey (prés.); J. R. A. de Verdun, marquis de Crasné, à Ancey (repr.); A.-Ch. Tutliu, marquis de la Roirie, à Carnet (repr.); Alexandre Armand, marquis de Pontavice, à Sainl-Laurentde-Terregate (abs.) ; L.-Alex; Andrault, marquis de Langeron, à Sassey (repr.); et J.-Ch.-Alex. Doynel, marquis de Monlécot, à Vergoncey (repr.); enfin un baron, L.-J. de Carbonnel, baron de Marcey, à la Luzerne (repr.)(4). H y a 5 dames de fief, dont une est absente, et k sont représentées par procureur
'lj Sources. — Ms. du Greffe de Coutances, f" 69 r° à 5 a v° = Arch. nat., !> m/53, p. 26g à 283. On rapprochera, comme d'ordinaire , de l'appel (tu procèsverlml analysé au texte, le Hôte de M M. lis nobles possédant fiefs dans le bailliage d' Avranches , assignés, etc. (Ms. Greffe de Çoutances, pièce 11" 3i ).
Editions. — La liste dis nobles du ressort d'Avrancbes a été publiée par : i° de Magny, Nobiliaire, p. 1 55 à i5o. (extrait peu exact, d'après le registre B m/53 ); a0 abbé Pigeon, dans Mém.
Soc. Acad. Cotenlin, t. lit, p. 517 note 1 (donne seulement , d'après le Rôle, la liste des présents, qu'il qualifie bien a tort de et députés île la noblesse d'Avranches»); 3" abbé Pigbon, /.<■ Mont Saint- Michel et sa baronnie, p. 399 a ioô (reproduction textuelle du Rôle d'assignations ).
(2) Le Rôle d'assignations, compte 70 possédant liefs, mais quelques-uns appartiennent à d'autres ressorts du bailliage de Cotentin. Le chiffre de fi.'i pos-
sédant fiefs, pour le ressort d'Avrancbes, e>t confirmé par les registres du Bureau des Finances de la généralité de Caen. A la lin du xviii* siècle, les registres comptent dans le ressort d'Avranches (in liefs nobles, et U dans la vicomte de Saint-James. Voir Mémoire des noms des nobles relevant du domaine d'Avranches, i-ji>o-i-K->, f" 77, Arcb. Calvados, G Bureau des Finances, reg. non ente).
(:!> Artur de la Villaiîmois fut élu député de la noblesse du bailliage de Cotenlin dans la séance du 3o mars au soir. Voir Procès-verbal de ta noblesse.
iiijn) , p. 'ii|3 el Ilole 1 .
C'' Le nombre des liefs titrés situés dans l'étendue du bailliage d'Avranches proprement dit était fort peu considérable; les registres du Bureau îles linances mentionnent seulement deux baronnies, Marié et Crasné (Cresnay), et un marquisat, celui du Quesnoy; dans la vicomte de Saint-James, on trouvait de même 7 sergenteries et ."i \avussoreries nobles (ms. cit., f' 77).
de leur ordre: une d'elles figure en même temps comme tutrice noble d'enfant mineur.
Sur les 6â possédant fiefs, régulièrement convoqués et appelés, a sont déclarés absents, 2# comparaissent personnellement, et 3g sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
II. Nobles m»! possédant fiefs. — Ils sont au nombre de i5, dont un officier au service du roi(1 . Huit d'entre eux sont domiciliés dans la ville d'Avrancbes, •». à Saint-Gervais d'Avranches, et les 5 autres dans les paroisses rurales de: l>rs l';is. Pontorson, Saint-Micbel-des-Loups , Tirepied et Vernix.
L'appel fait apparaître un chiffre de 5s gentishommes, tant nobles possédant fiefs cpie non possédant fiefs.
I. Nobles possédant fiefs. — Les possédant fiefs convoqués et appelés sont au nombre de 38, répartis dans 3a paroisses (q3 seulement sont qualifiés seigneurs de leurs paroisses) |3). Parmi eux figure, pour la paroisse de Beuzeville-sur-le-Vey, « César-Henri, comte de la Luzerne, ministre de la marine, repr. par M. L.-J. David le Trésor»; pour la paroisse de Cretleville, Marie- Fr. -Henri de Franquetot, duc de Goigny, pair de France (repr. par M. de Mauconvenant); pour la paroisse d'Ecoquenauville, Maximiîien-Gabriel-Louis de Béthune, duc de Sully, seigneur de Sébeville (repr. par le chevalier le Trésor de la Roque); et dans la paroisse de Sainte-Marie-du-Mont, rrles héritiers du prince de Soubise, seigneur du lieim (abs.). — Les gentilshommes litres sont au nombre de i •», savoir: a ducs, le duc de Goigny, Marie Fr. H. de Franquetot, assigné dans la paroisse de Cretteville(repr.), et le duc de Sully, assigné à Ecoquenauville (repr.); 3 comtes : Alex.-Fr. Le Forestier, comte d'Osseville, à Appevillc (repr.); Guillaume Desplanques de Lessay. comte d'Auxais, à Auverville (repr.)1*'; César-Henri comte de la Luzerne, à Saint- Pellerin (repr.) : 6 marquis : .1.-1). Léon, marquis de Thiboutot, à Beuzevilleau-Plain (repr.)-. Fr.-Hilaire de Tillv, marquis de Blaru, à Brévands (repr.); la dame marquise de Flotlemanville, à Brucheville (abs.); la dame marquise
(' Le Rôle de capitation noble donne «•a 1789, pour l'élection d'Avranches i|ni correspond à peu près an ressort du bailliage, un chiffre total de 12^1 nobles, payant 6,35g I. 1 (> s. de capilotion noble 1 bch. Calvados, C 46a8 1. En 1C61, Ghahillart n'avait trouve dans cette môme élection que tao nobles 1 Dupont, Histoire <ln Cotenlin , IV, p. 3i '1 ).
-ï Sources. Ms. Greffe de Coutances, f 5a v° = Arch. nat. , Bm/53, p. a33 à aa&. "11 rapprochera, comme d'habitude, le Rôle par mm», qualités et demeures, des nobles possédant fiefs >lu bailliage de Carentan, assignés, etc...
( \K. Greffe de Coutances, [ ièces n° 3a
et 33). La liste des gentilshommes du ressort a été publiée, avec des coupures, par de M igni , Nobiliaire, I, p. 1 07-159. Même correction que ci-dessus, relativement au chiffre donné dans la Notice préliminaire du bailliage de Carentan (au tome Ier, p. 70a). Le Râle d'assignations l'ait apparaître dans le ressort un total de 5o nobles possédant Gefs, répartis dans 38 paroisses.
M Le comte d'Auxais, seigneur de Mesnilvéneron, était membre de l'assemblée provinciale de Basse-Normandie, pour l'ordre de la noblesse. Voir Svihit. Organisation administrative, p. Û07.
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de Premettier, a Carquebut (abs.); la dame marquise de Thieuville, à Carquebut (abs.); Pierre-Jacques Gabriel, marquis «le Pierrepont, à Sainte-Honorine (repr.); enfin a barons: Jean-François, barond'Anneville,à Saint-Cosmedu-Mont (repr.), et Léon-Marguerite Le Clerc, baron de Juigné, comte de Gourtomer, assigné à Sainte-Mère-Eglise (présent) (l). Il y a 7 dames de fief, dont h sont déclarées absentes et 3 sont représentées. Un groupe de mineurs est représenté par un gardien noble et un groupe d'héritiers (prince de Sonbise) n'est pas représenté^.
Sur les 38 possédant (iefs, régulièrement convoqués et appelés, 7 sont déclarés absents, 10 comparaissent personnellement, et :u sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
II. Nobles non possédant fiefs. — Ils sont au nombre de 1^1, dont h officiers au service du roi, et le procureur du roi au siège (3). Cinq d'entre eux habitent la ville de Carentan, les autres sont domiciles dans les paroisses rurales de : Angoville-sur-Aj (2), Rrucbeville (1), Méautis (a), Montmartin-en- Graigne(i),Mobecq( 1), Sainl-Germain-de-Vai>'eville(i) et Varenguebecq(i).
L'appel fait apparaître un chiffre de 8 gentilshommes seulement, tant nobles possédant fiefs que non possédant fiefs.
I. Nobles possédant fiefs. — Les possédant fiefs assignés et appelés sont au nombre de 5, répartis dans autant de paroisses (3 seulement sont qualifiés seigneurs de leurs paroisses )(5). Parmi eux, on doit noter, dans la paroisse de Folligny, rrmessire Vercingétorix-Paul-René-Gharles de Bordes, seigneur du lieu, chanoine en l'église de Coutances r) (repr.). Aucun fief n'est titré. H n'y a aucune dame de fief, aucun mineur en garde noble.
Sur les 5 possédant fiefs, régulièrement convoqués et appelés, un seul comparait en personne, à sont représentés par procureur-fondé de leur ordre, et aucun n'est déclaré défaillant (6).
f,) Leclerc, baron do Juigné, fut élu député de la noblesse du bailliage de Cotentin dans la séance du 3i mars au soir. Voir Procès-verbal de l'ordre de la noblesse, infrà, p. 4 9 5 et note 1.
M Pour les tiefs litres du ressort de Carentan, à la fin du xvin" siècle, on consultera le registre précité du Bureau <l<-. Finances, f" 70.
M Le Ihlle de capitation noble pour 1 789 donne, pour l'élection de Carentan qui correspond assez mal aux ressorts réunis des bailliages de Carentan et de Périers, un chiffre de 85 nobles, payant 6,3ao 1. i3 s. 2 d. de capitation noble (Arch. Calvados, C /1628). En 1661, les Recherches de Ghahillabt avaient donné pour cette élection, dont celle de Saint-Lô n'était pas alors démembrée,
2/19 personnes nobles (Dupoyt, Histoire du Cotentin, IV, p. 3 li).
('') Sources. — Ms. du Greffe de Coutances, P55 v° = Arch. nat. , B m/53, p. 29^ à 296. On rapprochera, connue d'ordinaire, le Râle par noms, qualités et demeures des nobles possédant fiefs du bailliage de Cérences, assignés, etc. | M s. Greffe de Coutances, pièce n°34). La liste des gentilshommes figurant à l'appel a été publiée par : 1" de Magny, iVoètliaire,\, p. i5q; et a0 abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain, p. 529 note 1 .
(i) Le Rôle d'assignations mentionne dans le ressort de Cérences iG possédant fiefs, répartis dans 9 paroisses.
(6> C'est à tort que M. l'abbé Pigeon écrit (peut-être sur la foi du Rôle) que
H. Nobles non possédant fiefs. — Us sont au nombre de 3, appartenant deux à la paroisse de Gérences et un à celle de Saint-Sauveur-la-Pommeraye.
Après l'appel des gentilshommes du ressort du bailliage de Cérences, le procès-verbal se trouve interrompu, et reprend ensuite, dans les termes suivants :
Et vu qu'il est une heure et demie après-midi, nous avons renvoyé la continuation de l'appel de MM. de la noblesse à 3 heures, iceux invités de s'y rendre, et nous avons signé avec le procureur du roi et notre greffier.
Desmarets de Mointciiaton.
Le Brun. Blondel.
[6e Séance, du 18 mars au soir]^.
Dudit jour 18 mars 1789, 3 heures après-midi, en la nef de la cathédrale de Coutances, devant Nous conseiller du roi, lieutenant-général susdit, présence et assisté comme dit est,
En exécution de notre renvoi de ce jour, sont comparus MM. de la noblesse, à l'appel desquels nous avons fait continuer ainsi qu'il suit :
VI. B
A1LLIAGK SECONDAIRE DE lUOIÎTMN
Mi
L'appel fait apparaître un chiffre total de 70 gentilshommes, tant nobles possédant fiefs que non possédant fiefs.
I. Nobles possédant fiefs. — Les nobles possédant liefs, assignés et appelés, sont au nombre de 6a, répartis dans 5i paroisses, et dont h-i seulement sont qualifiés de seigneurs de leurs paroisses (3). On voit figurer parmi eux, pour la
tr aucune dos familles nobles du ressort de Cérences ne comparut personnellemenl" (op. cit., p. 5ag). Le procèsverbal porte formellement comparant M. Hervé Lecourt de Sainte-Marie.
M Ms. Greffe de Coutances, (* 56 r" \rch. nat., Il m/53, p. 296 à 343.
(2> Sources. — M s. du Greffe de Coulances, f" 56 r° = Arcb. nat., H m/53, p. -207 à 3i5. On rapprochera utilement, comme d'ordinaire : 1' le Râle par noms, quaiitéê et demeure» des nobles possédant Jiefs du bailliage de \forlains assignés, etc. (Ms. Greffe de Coutances, pièce n'âa); a°un Etat des assignations
données à In requête de M. le procureur <ln roi dn bailliage de Mortain à MM. les ducs, pairs, marquis, comtes, etc. (Ms.
de provenance inconnue, édité par M. l'abbé Pigeon). — La liste des gentilshommes du bailliage de Mortain a été publiée p;ir : i"dk M ignt, Sobi'.iaire , 1, p. i5p, sq. (reproduction très écourtée de l'appel du procès-verbal); a" abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain en 1 j8g, clans Mém. Soc. Acad. Cotenlin, t. lit, 1880, p. 1 36 à j4G (reproduction textuelle de Y Etat précité).
O Dans la notice en tète du bailliage de Mortain, nous avons, sur la foi du
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ville de Morlain, «S. A. S. Mgr. le duc d'Orléans, premier prince du sang, comte de Morlain « (représenté par le comte de Sourdeval). L°s autres possesseurs de fiefs titrés sont au nombre de 1 1, savoir : un duc, le duc de Penthièvre, assigné dans la paroisse de Beauficel (repr. ); puis 6 comtes: S. -A. Poilvilain, comte de Cresnay, assigné à Mesnil-Bainfray (repr.): L.-Bernardin Le Neuf, comte de Sourdeval, dans la paroisse de ce nom ( présent) (1); Antoine-Anne Géraldin, comte de Lapenty, dans la paroisse de Saint- Svmphorien (repr.); J.-Fr. Toussaint, comte de Lorgeril.à Parigny (repr.): le comte de Bourgblanc, à Saint-Hilaire (repr.); et le comte de Monlécot, à Vézins (repr.); 6 marquis: Eugène-Beuve Dauray, marquis de Sainte-Poix, dans la paroisse de ce nom (repr.); Louis-Marie Le Maire de Vassy, marquis de Brécey, à Brécey (repr.); le marquis de Chevrue, assigné à Bellefontaine (abs.); le comte rie Chevrue, marquis de Mesniltove, dans la paroisse de ce nom (repr.);Ie marquis de Valory, à Heussé(repr.) ; etS.-A. Poilvilain, marquis de Mesnilrainfray , assigné dans la paroisse de ce nom (abs.); enfin a barons : J.-Alex. de Tourry, baron de Feugettes, à Barenton (repr.); et. le marquis d'Oiliamson, pour la baronnie des Biards (repr.). 11 y a 12 dames de fief, dont 3 sont absentes et 9 représentées, et dont 2 figurent en même temps comme tutrices de leurs enfants mineurs. Dans la paroisse du Teilleul, est convoquée « discrète personne Gilles-Louis de Yaufleury, seigneur et patron du Teilleul, bachelier en Sorbonne, licencié es lois de la Faculté de Paris, et curé de N.-D. de Barenton n.
Sur les 62 possédant fiefs, régulièrement assignés et appelés, 7 sont absents, Ui sont représentés par procureur-fondé de leur ordre, et / ri seulement comparaissent personnellement^'.
II. Nobles non possédant fiefs. — Ils sont au nombre de 8 seulement, domiciliés dans les villes ou paroisses: deMortam(a), du Neulbourg(-î), des Chéris (2), de Virey et des Biards. Parmi eux, 2 sont officiers au service du roi(3).
Rôle d'assignations, donné le chiffre de 71 possédant iiels,et par suite le chiffre total de 79 gentilshommes [supra, p. 2 a 1). '■' Louis- Bernardin Le Neuf de Sounn k\ il de la Barre était président de l'assemblée du département de Morlain depuis 1787. Au nom du déparlement, il avait écrit, le 2 novembre 1788, au duc d'ilarcourt, gouverneur de Normandie, une lettre demandant le rétablissement des Liais provinciaux, qui a été publiée par Hippeau, Elections,]). Z171.
Il fut guillotiné à Paris, le 9 mai 179& (a3 lloréal an 11). Non mentionné par S\rot, Tribunal révolutionnaire. Voir M"° Ouiisel, Nouvelle biographie normande, II, p. i34; et iJ.-J. Lange, Ephémérides normandes,!, p. 3 16.
- L'appel ne renseigne point directement sur le nombre des liel's du ressort de Morlain. En 17");!, Boulainvilliers donnait à l'élection, qui correspond presque identiquement au bailliage, un
chiffre total de 85 fiefs ( Etat <l<> la France , p. 1 38). Les liel's titrés n'y sont que très imparfaitement désignés. Dumoulin, en i7(>5, est un peu plus explicite : « Les terres considérables de celle élection sont Montecoq, érigé en marquisat en 1O97 pour le sieur Douesnel; la baronnie des Biards, possédée par M. de Pierrepont; celle de Sai U-Pair (Poix), à M. Dauvray; celle de Bresse 1 Brécey), à M. de Vassy ; le comté d'Igouville , au sieur de Vauborel. Outre cela, il y a 85 liel's principaux, dont presque toutes les terres de retendue dépendent ; ils doivent leur hommage au roi ou au comte de Morlain. n (Génjrraphii' (li'scrijitire, 111, p. i(>2.)
(:,J Le Râle de capitalion noble de l'élection de Mortain accuse pour 1789 un chiffre de 93 nobles, payant 3,i i"> I. (i s. de capilation privilégiée | Irch. Calvados, C 16a8). En 1661, la Recherche de Ghauillart y avait relevé 128 nobles (Dupont, Le Cotenlin, IV, p. 3iû); mais
/ilO
SÉANT À PÉRIERS(i).
L'appel fait apparaître un chiffre de 3o gentilshommes, tant nobles possédant fiefs que non possédant fiefs.
I. Nobles possédant fiefs. — Les possédant fiefs, assignés et appelés, sont au nombre de a4(2), répartis dans autant de paroisses, et dont ih seulement sont qualifiés de seigneurs de leurs paroisses. 11 y a deux fiefs titrés seulement : le marquisat de Sainte-Suzanne, à M. Ch. -Adolphe de Maucon venant, assigné dans la paroisse de Besneville (repi\),etla£rtron/i«e de Glaids , dans la paroisse de ce nom, à M. Pierre-Hyacinthe Henri Le Forestier (présent). Aucune dame de fief, et aucuns mineurs ne sont assignés (!).
Sur les a4 possédant fiefs, régulièrement convoqués et appelés, 2 sont déclarés absents, 11 comparaissent personnellement, et 11 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
IL Nobles non possédant fiejs. — Ils sont au nombre de 6 seulement, domiciliés dans les paroisses d'Aubigny, de Saint-Michel-de-la-Pierre, de Sainte-Opporlune-de-Les-ay, et de Vesly (3)(*J.
V1IL Bailliage secondaire de Valognes(5).
L'appel fait apparaître un chiffre de 00 gentilshommes, tant nobles possédant fiefs que non possédant fiefs.
cil 1760 Dumoulin écrivait : «Il y a environ 100 familles nobles, dont la plus riche ne possède pas i5,ooo ii\ res de revenu». (Ibid., 111. p. 162.)
'" Sources. — Ms. du Greffe de Coulances, f°6o v° = Arch. nat., B ui/53, p. 3 1 5 à 3a 1. On rapprochera, comme d'ordinaire, le liàle des nobles possédant fiefs <lu bailliage de Périers, assignés, etc. (Ms. Greffe de Goutances, pièce n°36). L'appel du procès-verbal a été reproduit, avec des coupures, dans de iMu'.ny. Nobiliaire, I, p. 16a.
D;ins la notice en loto du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, nous avons, sur la foi du Rôle d'assignations, donné le chiffre de a5 possédant fiefs, et par suite h1 chiffre total do 3i gentilshommes pour le bailliage {supra, p. 09). Le registre du Bureau des finances compte ensemble 54 fiefs nobles, pour les deux vicomtes de Saint-Sauveur-Lendelin et Saint -Sauveur -le -Vicomte (ms. cit., P 5 a).
M Le Registre précité ne compte dans le ressort des deux vicomtes de Saint- Sauveur-Lendelin et Saint-Sauveur-le- Vicomte que 5 sergenteries, une franche vavassorerie (Gratigny) et k fiefs titrés seulement : le marquisat à'Amfreville, et les trois baronniesd'Or#/flw/cs, de Véhou et de Néeville. La plupart de ces terres relèvent du bailliage de Saint- Sauveur-Ie-Vicomte (ibidem).
w Pour le nombre des nobles imposés au Rôle de capitation noble en 178g, on voudra bien se reporter à la note sous l'appel du bailliage de Carentan (suprà. p. 4 07, note 3).
^ Sources. — Ms. Greffe de Coutances, f' 69 r° = Arch. nat., B m/53, j). 3aa à 345. On rapprochera , comme d'ordinaire, le Râle par noms, qualités
et demeures îles nobles possédant fiefs du bailliage de Valognes, etc. (Ms. Greffe de Goutances, pièce n° 4i). La liste des nobles figurant à l'appel du procès-verbal pourra être consultée, avec les réserves
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I. Noblrs possédant fiefs. — Les possédant fiefs, assignés et appelés, sont au nombre de <S'o, répartis clans 06 villes ou paroisses, et dont hq seulement sont qualifiés de seigneurs de leurs paroisses1''. On doit remarquer, pour la ville de Yalognes, «■ Louis-Stanislas-Xavier, fils de France, frère du roi, duc d'Alençon, d'Anjou et de Vendôme, etc.. Monsieur* (repr. par le marquis d'Harcourt); à Fontenay, trMaximilien-Marie-Pierre le Vicomte, marquis de Blangy, grand bailli du Cotentin^ (repr. par le marquis do Caillebot); à Yvetot, (rLouis-Jean-Baptiste-Antoine Colbert, marquis de Seignelay, seigneur de Blainville, etc., et Yvetot» (repr. par M. Louis-Casimir Avice);et à Biville. «• Pierre-François de Beaudrap, seigneur de Biville, Saint Martin-du-Mosnil, Soltevast, et le Mesnil-Durand» (présent) (2). Les possesseurs de fief s titres sont au nombre de 16, savoir, 5 comtes : M. Marie-Bonavenlure Jellot, comte de Beaumont, assigné à Gouberville (prés.); André de Hennot, comte d'Ocleville, à Briquebosq (prés.): Gonstanlin-Frédéric-Timoléon, comte du Parc, à Mesnil-au-Val (prés.); René-Charles de Percy, comte de Tonneville, audit lieu (prés.); et le comte de Marguerie, à Urville-près-Valognes (repr.); 8 marquis : L. -Bernard- Jacques de Gigault, marquis de Bellefont, à Henneville (repr.); le marquis de Bruc, à Tréauville (abs.); Hyacinthe-Charles, marquis de la Houssaye,à laPernelle (repr.); Alexandre-François-Maximilien, marquis de Longaunay, à Maupertus (repr.); Louis, marquis de Malhan, à Fresville (repr.); Henri-Jacques, marquis du Moncel, à Martinvast (repr.), Georges-Antoine, marquis de Dancel, à Quinéville (repr.); et Bon-Louis- Charles Barquet, marquis deCampigny, à Surville (repr.); enfin h barons: Charles-Léonor-Hyacinlhe de Marguerie, baron de Colleville , à Urville (repr.) ; Charles-Léon-Hector, marquis d'Harcourt, baron d'Olonde, à Aumevillel'Eslre (repr.); l'abbé de Gallifet, baron de Réville (abs.), et Bon-P.-J. Evrard de Belle-isle, baron de Saint-Pierre-Église (repr.). Il y a 1 1 dames dvfivf, dont 2 sont déclarées absentes et 9 représentées par procureur, et 3 groupes de mineurs, représentés par leur tuteur noble ou leur mère principale tutrice. Dans la paroisse de Réville, on remarquera l'abbé de Gallifet, assigné comme rf seigneur de la baronnie de ce lieu r, (abs.).
Sur les 80 possédants fiefs, 0 sont déclarés absents, 16 comparaissent en personne, et 45 sont représentés par procureur-fondé de leur ordre {1).
II. Nobles non possédant fiefs. — Ils sont au nombre de ig, domiciliés dans
habituelles, dans de Magsy, Nobiliaire,
I, p. i<13. Enfin une cr liste des plus marquants» des nobles convoqués au bailliage de Valogncs a été donnée par M. Lecaghedx, Documents pour servir à l histoire de Montebourg, I, p. 296 à 3n<S. (1) L'upp.'l ne donne point directement le nombre des fiels du ressort de Valognes. D'après le rejnslre du Bureau des Finances, la vicomte de Valognes, qui correspondait sensiblement au bailliage, complait au xvui0 siècle 1^9 fiels, dont 3 marquisals (Flamanville, à M. de Bazan, avec 1.3 fiels; Fontenay, à Saint- Marcouf, avec 7 fiefs; le Parc, à Saint-Lô d'Ourville, érigé en 1739), et 0 baronnies (Bricquebec et la Luthumière, à
M. de Matignon; Saint-Pierre-Église,
à M. de Castel; Qurtteltmi, à l'abbessede Caen; le Ilam, à l'abbaye de Saint-Sauveur; Réville, à M. de Mesnilvoix, et la Varengère, à M""' de Ghâlillon. Il y avait en outre 9 seijjenteries, et une franche vavassorerie (ma. cit., P 57).
(2) Beaudrap de Sottkvii.le fut élu député de la noblesse du bailliage de Gotentin, dans la séance du 39 mars au soir. Voir Procès-verbal de la noblesse (infrà, p. h 92 , note 2).
'' Le Rôle d'assignations du bailliage de Valognes comptait q5 possédant fiels, répartis en 79 paroisses. Un d'entre eux est expressément écarté comme «non noble» (pièce n" 4i ).
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les villes de Valognes (3), de Cherbourg (2), et dans les paroisses de Bretteville, Couville, Digosville (2). Equeurdreville , Fresville, Octeville, Ozeville, Qnettehou , Surtainville ( 2 ), Teurlheville-au-Bocage , et Vasteville. Parmi eux , on compte un chevalier de Malte et 3 officiers au service ou anciens officiers'1'.
Après l'appel des gentilshommes du ressort du bailliage de Valognes, le procès-verbal se trouve interrompu, et reprend ensuite, dans les termes qui suivent :
Et vu qu'il est 8 heures du soir, nous avons renvoyé la continuation du présent à demain, 8 heures du malin, et avons signé la présente séance avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun.
Desmarets de Montciiaton.
Blondel.
7 e Séance, du îg mars au matin
Du jeudi 1 qe jour du mois de mars audit an 1789, 8 heures du matin, en la nef de la cathédrale de Goutanccs, devant Nous lieutenant-général civil, présence et assisté comme dit est,
En exécution de notre renvoi du jour d'hier, transportés en ce lieu, nous avons fait procéder à la continuation [de l'appel] de MM. les nobles assemblés, comme il suit :
L'appel fait apparaître un chiffre de 45 gentilshommes, tant nobles possédant fiels que non possédant fiefs.
1. Nobles possédant Jîef s. — Les possédant fiefs assignés cl appelés sont au nombre de 35, répartis dans autant de paroisses, et dont 25 seulement sont qualifiés de seigneurs de leurs paroisses14'. Les possesseurs de fiefs titres sont
O Le Rôle de capitation noble pour Pélerlion de Valognes accuse en 1789 un chiffre de ao'i gentilshommes, payant 30.733 I. 18 s. de capitation I rivilégiée (Arch. Calvados, G i6a8 ■ En 16G1, la Recherche de Chamillart ;i\;iil donné 3o 5 gentilshommes 1 l)i poht, op. cit., IV, p. :\\'\ 1.
(2' Ms. du Greffe de Goutances, I 67 v°= Arch. nat., 15 m/53, p. 'ètth.
• Sources.- Ms. du Greffe de Coûtant -.1 67 \" Arch. nat., I> m 53 ,
p. 3A5 à .'<f)3. On rapprochera, comme d'ordinaire, fe Râle <l<s noble» <lu bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte , nssijnirs à comparaître, etc. ( Ms. du Greffe de Goulanres, pièces n"' 37 el 38). La liste des nobles figurant au procès-verhal est reproduite dans de Magnv, Nobiliaire, 1, p. 166-167.
W Le Rôle d'assignations donne au ressort de Suinl-Sauveur-le-Vicomte 67 nolil.s possédant fiefs, et 85 fiefs répartis dans 58 paroisses.
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au nombre de i marquis, savoir : le marquis Guillaume-René d'Ànneviiïe, marquis de Chiffrevast, assigné dans la paroisse de Tamerville (repr.)^. L.-Fr. de Cussy, marquis de Jucoville, à Néhou (présent): Marie-Fr. de Rruc, marquis delà Guerche, à Grosville (repr.); et Fr.-Ch. Le Febvre, marquis du QuesDoy, à Saint-Sauveur (repr.). II y a G dames de fief, dont a sont absentes et 4 représentées, et une famille de mineurs, représentés par leur tuteur noble (s).
Sur ces 35 possédant fiefs, régulièrement convoqués et appelés, 5 sont déclarés absents, 10 comparaissent en personne, et ùo sont représentés par procureur-fondé de leur ordre.
II. Nobles non possédant fiefs. — Us sont au nombre de 10 seulement, dont un chevalier de Malte non profès, et 3 officiers de la marine royale. De ce nombre, 2 sont domiciliés à Saint-Sauveur-le-Vicomte, 2 a Tamerville, et les autres dans les paroisses de Branville, Colomby, Eculleville, Jobourg, Sainle-Croi.x-flague et Tolievast(3).
L'appel fait apparaître un chifire total de 3-2 gentilshommes, tant nobles possédant fiefs que non possédant fiefs.
I. Nobles -possédant fiefs. — Les possédant fiefs, assignés et appelés, sont au nombre de 3-j, répartis dans 27 paroisses, et dont 21 seulement sont qualifiés de seigneurs de leurs paroisses (r,). Parmi eux figurent, dans la ville de Tinchebray, irM. le duc d'Orléans, châtelain de Tinchebray (repr.), et dans
O G. -René d'Anneville, marquis de Chiffrevast, seigneur de Tamerville, était membre de l'assemblée du département de Valognes et aussi de l'assemblée provinciale de Basse-Normandie, pour l'ordre de la noblesse. Voir Sarot, Organisation administrative, p. /106.
W Pour le nombre des fiefs simples ou litres du ressort de Saint-Sauveurle-Vicomte, on se rapportera à ce que nous avons note sous l'appel du bailliage de Saint-Sauveur-Lendeliu (suprà , p. U 10, note 2).
(3) Pour le nombre des gentilshommes imposés au Rôle de capitation en 1789, voir de même sous l'appel du bailliage de Valognes (suprà, p. iia, note 1).
(4) Sources. — Ms. du Greffe de Coutances, T 70 v° = Arcb. nat., 15 m 53, p. 355 à 362. On rapprochera , comme d'ordinaire, le Rôle de MM. les noble»
possédant fiefs du bailliage de Tinchebray et dans la haute-justice de Condé sur-Noireau, assignés, etc. (Ms. Greffa de Goutances, pièces n05 3u et /io). La
liste des nobles du ressort a été publiée plusieurs fois, par : i° de Magny, Nobiliaire, I, p. 167-168; 20 abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain en f/8n, loc. cit., p. 5oo à 5o5; et 3° abbé Dumaine, Tinchebray et sa région an Bocage normand, t. III, p. 1 1 à 16. Les différences assez sensibles qu'on pourra relever dans les bsles de ces auteurs viennent di1 ce que M. do Magny a reproduit, — assez inexactement, — l'appel du procès-verbal transcrit dans 15 ui/53, tandis que les autres ont suivi le Rôle de Coutances.
<5> Dans la notice mise en tôle du bailliage de Tinchebray, nous avons donné, sur la loi du Râle d'assignations, le chiffre de 87 possédant fiefs (suprà, p. anft). M. Lelièvre, ancien instituteur à Saint-Quentin-les-Chardonnets, bibliothécaire de la ville de Vire, nous a signale l'existence , au notariat de Tinchebray, d'un certain nombre de procurations dressées pour les membres de la noblesse du ressort, au mois de mars 1 789.
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la paroisse d'Aulnay, ffM. Charles-François-Casimir de Saulx, duc de Saulx- Tavanes, seigneur de Saint-Samson d'Aulnay, maréchal de camp des armées du roi* (repr. ). Les autres possesseurs de fiefs titrés sont Mme de Longaunay, pour la chàlellenie de Condé (abs.), et M. Jacques-Louis Le Harivel, sieur de Beauchesne, pour la baronnie de Fresne (présent). 11 y a k dames de fief, dont une est absente et 3 sont représentées; aucun mineur possédant fief" n'a été assigné dans le ressort (1).
Sur ce chiffre de 3a possé !ant fiefs, régulièrement convoqués et appelés, un seul s'est présenté à l'appel de son nom, 18 sont représentés par procureurfondé de leur ordre, et i3 sont déclarés absents.
II. Nobles non possédant fief . — Aucun ne s'est présenté à l'appel dans le ressort de Tinchebray (2).
Récapitulation. — En rapprochant les résultats fournis par l'appel de la noblesse dans les différents ressorts des bailliages principal et secondaires, on trouve que l'assemblée générale de la noblesse se compose de 387 membres, dont 1/1-2 sont présents personnellement, et 265 sont représentés par procureur. En outre 5o gentilshommes, régulièrement convoqués et appelés, ont été déclarés absents, ce qui porte à 637 le nombre des membres de droit à l'assemblée. Ce chiffre total, réparti entre les deux grandes catégories de possédant fiefs et non possédant fiefs, se décompose ainsi ;
1° Nobles possédant jiefs. — k 3 7, sur lesquels: sont déclarés absents, 5i; comparaissent en personne, 162; sont représentés par procureur-fondé de leur ordre, 2 65 ;
a" Nobles non possédant fej s (qui se sont présentés spontanément à l'assemblée), i63.
Ce qui donne un total général de 58o.
A un autre point de vue, la répartition par ressorts de bailliages principal et secondaires fournit les chiffres suivants :
M L'appel ne rensoijjne point direc- On consultera encore : abbé Dumaink,
lement sur ie nombre des fiefs nobles Tinchebray et sa région, t. I, p. 663 et
du ressort. On trouvera un tableau des suiv.
fiefs de la cbàtellenie de Tinchebray, ^ Pour le nombre des nobles impo-
pour une date d'ailleurs ancienne, dans ses à la capitation en 1789 dans le res- I.11 lverais, Mémoire sur Tinchebray, - sort, voir ce que nous avons noté sous
son château et ton bailliage, dans Méin. l'appel du bailliage de Mortaiu (auprà,
Soc. Acad. Cotenlin, t. III (1880) p. 3i. p. 609, note 3).
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FIEFS
Carentan
Morlain
Périers
Saint-Sauveur
Bailliage de Gotentin.. .
lia
L'assemblée de l'ordre de la noblesse, défalcation faite des absents et des gentilshommes porteurs de procurations multiples, compte en tout 53o membres(1); la majorité, lors des élections pour la députation aux Etats généraux, sera, par suite, de 266 voix.
<') Procès verbal de l'assemblée de la noblesse, séance du 98 mars au soir (infrà, p. /191). Los historiens locaux varient considérablement sur le nomlire des membres de la noblesse (ijnuanl à
l'appel. M. Desdevizes du Dézeut, dans son Etude sur le Col enfin en 1 789 ,p. "S. compte 58g gentilshommes (d'après le procès-verbal d'appel); M. Lep avérais, Mémoire sur Tuicliebray, p. 80, donne
L'appel de la noblesse dans les différents ressorts une fois terminé, le procès-verbal continue en ces termes :
Et vu que l'appel de MM. de l'ordre de la Noblesse est terminé, nous avons fait procéder à l'instant à celui de MM. les députés du tiers état, que nous avons fait prévenir de se rendre en ce lieu à cet effet, en suivant l'ordre des bailliages, ainsi qu'il est fixé par l'État annexé au règlement du 2/1 janvier dernier, ainsi qu'il suit :
ORDRE DU TIERS ETAT
L'appel est fait, comme pour les deux ordres précédents, par ressorts de bailliages principal et secondaires. Dans chaque bailliage, les députés sont appelés individuellement, par leurs noms et prénoms, quelquefois accompagnas de l'indication de leur profession <2), et de celle de la paroisse ou communauté primaire qu'ils représentaient aux assemblées préliminaires {i). Chaque nom ainsi appelé est suivi de la mention de présence ou absence du député; il n'y a naturellement point de représentation possible dans l'ordre du tiers étal.
Nous avons estimé inutile, — nous conformant en cela aux prescriptions de ï Instruction rédigée par la Commission centrale pour la publication des cahiers de doléances (1), — de reproduire les longues listes de noms des députés appelés à l'assemblée de l'ordre du tiers état. Le lecteur pourra d'ailleurs très facilement les reconstituer pour chacun des bailliages principal et secondaires, en se reportant aux procès-verbaux des assemblées préliminaires; ces procès-verbaux contiennent tous les listes des députations réduites au quart pour porter à l'assemblée générale les cahiers de chaque assemblée préliminaire, et nous avons chaque fois reproduit ces listes in extenso. On consultera ainsi :
i° Pour le bailliage principal de Coutances, le Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de Coutances, séance du 3 mars (au tome I, p. 658);
le même chilTiv, sans justification;
tandis que M. LeCACIIECX, Document*,
p. iu.'i, s'arrête an chiffre de 584; et AI. lî. du Coud re y, Le pays de Granville, p. 16, monte jusqu'à 599. Nousmême, dans notre élude sur I1 Issemblée générale îles trois ordres, nous avions cru pouvoir fixer les chiffres de riS'i gentilshommes appelés, el .'5.~>'i présents, dont a 10 possédant fiels, et 1 V'i non possédant Gefs. Voir Revue de Cherbourg, n" du i5 janvier 1907, |). 1 ot.
Le» Rôles <le la capitation noble pour 1789 donnent pour L'ensemble des 6 élections correspondant au bailliage de Cotentin un total de 778 personnes nobles, payant ensemble Î8,i3il. i3 s.
9 d. de capitation priwlégice, compris
les h sols pour livre. (Arcli. Calvados, C i6a8.)
(ù Ms. du Greffe de Coutances, P73 r" = éd. inipr. , p. ig3 = Arch. nat., B m 53 . p. 363 à hok.
- Les professions sont indiquées à l'appel pour les ressorts de Coutances, Wranches, Carenlan, Mortain etSaint- Sauveur-le- Vicomte; elles sont omises pour les autres, exception faile de quelques professions libérales.
t3' L'origine de députation est indiquée pour les ressorts de Yalognes et de Tinchebray, et omise pour tous les au très.
M Deuxième instruction pour la publication des Cahiers de 1 "/8g, du 1 3 juin i<jn- (dans /Votes et documents sue ses
travaux, publiés par la Commission de recherches, Paris, 1 9 1 3 , p. 81 ).
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a" Pour le bailliage secondaire d'Avranches, le Procès-verbal, séance du 5 mars (t. I, p. 688) (1);
3° Pour le bailliage secondaire de Carentan, le Procks-verbal , séance du 10 mars (t. I, p. 763):
4° Pour le bailliage secondaire de Carences, le Procès-verbal, séance du 2 mars (t. I, p. 787);
5° Pour le bailliage secondaire de Valognes, le Procès-verbal, séance du i3 mars (t. II, p. 754);
6° Pour le bailliage secondaire de Saint-Lô, le Procès-verbal , séance du 10 mars (t. III, p. 77);
70 Pour le bailliage secondaire de SaintSauveur-Lendelin, le Procès-verbal, séance du 10 mars [l. III, p. i3-j);
8° Pour le bailliage secondaire de Sainl-Sauveur-le-Yicoiitle , le Procès-verbal . séance du 10 mars (t. III, p. 182);
90 Pour le bailliage secondaire de Mortain, le Procès-verbal, séance du 10 mars (t. III, p. 2 65):
io° Pour le bailliage secondaire de Tinchebratj , le Procès-verbal , séance du 2 mars (t. III, p. 3 A 1 ).
En réunissant les listes ainsi obtenues, on trouvera que l'assemblée générale des trois ordres, tenue à Goutances, devait comprendre ^07 membres de l'ordre du tiers état, se répartissant ainsi pour leur provenance :
i° Bailliage principal de Coulanccs, 80 députés, formant le quart de 320 membres présents à l'assemblée préliminaire (2):
20 Bailliage secondaire d'Avranches, 55 députés, formant le quart de 217 présents (3) ;
3° Bailliage secondaire de Carentan, 28 députés, formant le quart de 107 présents;
4° Bailliage secondaire de Cérences, 7 députés, formant le quart de 26 présents ;
5° Bailliage secondaire de Valognes, 81 députés, formant le quart de 3-j'i présents;
W La liste ries députés du bailliage d'Avranches à l'assemblée de Coutances a été publiée, d'après les Rôles du Greffe de Coutances, par M. l'abbé Pigeon , Le Mont Saint-Michel , etc. . p. U 1 0-
(2) Le calcul pour la réduction au quart est fait le- plus souvent d'une façon expresse dans les procès-verbaux des assemblées préliminaires. Voir, par exemple, Procès-verbal de, l'assemblée préliminaire d'Avranches , séance du 5 mais
(au tome Ier, p. 088); Procès-verbal de V assemblée préliminaire île Saint-Lô (t.IH,
p. 77)'etc-
W M. l'abbé Pigeon a donné en note, sous l'article plusieurs fois cité relatif au Grand Bailliage de Mortain en 1 j8g , la liste des membres du tiers état du bailliage d'Avranches présents à l'assemblée des trois ordres ( \lem. Soc. Acad. Cotentin . 1 880 .p. 5i 7, n. 1). Cette liste est prise directement sur l'appel du procès-verbal imprimé.
6° Bailliage secondaire de Saint-Lô, 20 députés, formant le quart de 79 présents (1);
70 Bailliage secondaire de Saint-Sauveur-Lendelin, 3i députés, formant le quart de 1 2 1 présents ;
8° Bailliage secondaire de Saint-Sauveur-le-Vicomte, 34 députés, formant le quart de i36 présents;
90 Bailliage secondaire de Mortain, 48 députés, formant le quart de 192 présents;
io° Bailliage secondaire de Tinchebray, 2 4 députés, formant le quart de 96 présents.
Au total, pour les dix ressorts, 4o8 députés, formant le quart théoriquement des 1,618 membres présents dans les dix assemblées préliminaires des bailliages principal et secondaires (2).
Sur ce chiffre de âo8 députés, l'appel de l'ordre du tiers état fait apparaître un chiffre de 30 1 présents seulement : à-] députés sont déclarés absents, qui se répartissent de la manière suivante entre les différents ressorts :
i° Pour le bailliage principal de Coutances, 6 absents sur 80 députés, savoir: les sieurs Nicolas- Joseph-Hugon de la Noë, ancien lieutenant de maire (Granville); Jean-François-Louis-René Picquelin de Gréenville (Sainl-Nicolasde-Granville); Guillaume Cambernon, laboureur (Donville); René-Claude Gond la Chesnaye, laboureur ( Saint- Aubin-des-Préaux); François le Chevalier, laboureur (Bourey); et Joseph-Pierre Planchon, «notaire, demeurant à Gerisy-Cailiebot, absent malade» (Cerisy)(3);
20 Pour le bailliage secondaire A'Avranches, h absents sur 55 députés appelés, savoir : les sieurs Ferrey de Montilier, lieutenant d'élection et sub-
'•' Dans notre travail sur X Assemblée des trois ordres ù Coutances, nous avons, par suite d'une faute d'impression, donné le chiffre de :>6 députés au lieu de 20 pour le ressort de Saint-Lô; on voudra bien corriger cette erreur (p. 101).
'-' Dans son Etude sur le Cotentin en
178g, p. 3l, M. DlCSDKVIZKS DO Dl'/.l HT
donne, pour rassemblée du tiers, le chiffre de '411 membres. Le même chiffre est donné par M. Lecacheux, i)ocutnents, p. 3 1 4 , el par M. Leeavehais, Mémoire sur Tinchebray, p. 3o (M. l'abbé Pigeon, et M. l'abbé Domaine ne donnent aucun chiffre). La différence vient de ce que ces auteurs oui compl i en trop deux députés suppléants de Mortain, et qu'ils ont donné à £>ainl-Sau\eur-le- Vicomte 3."> députés au lieu de 36.
Pour la situation sociale et l'origine professionnelle des députés du tiers étal , on consultera avec quelque prudence la
statistique dressée par M. Desdkvizes, loc, cit., p. 3l. On nous permettra en outre de renvoyer à l'étude que nous avons donnée sur : La représentation des professions aux assemblées graduelles du bailliage de Coutances en ij8rj (dans les Comptes rendus de l'Association français' pour l'avancement des sciences, Cherbourg, 190"), p. 1079 et suiv.).
Ms.de (ion Innées, f° 7 a v° = Arch.
nat. , B m/53 , p. 303. On observera que la transcription B m/53 ne compte que 5 absents, le sieur Picquelin de Gréenville n'y étant point porté comme absent. D'autre part, le procès-verbal imprimé en 178g ne compte plus que 3 absents:
les sieurs rlugon de la Noë, Picquelin de Gréenville et Gond la Cliesnaye y figurent comme présents. H y a certainement eu un certain nombre de défauts qui ont été plus ou moins régulièrement rabattus après coup.
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délégué d'Avranches, « absent étant malade») (Avranehes); Gosson, laboureur (Monlanel); Loir, procureur du roi (Saint-James); et le Thimonnier des Aunays, avocat (Yernix)(1);
3° Pour le bailliage secondaire de Carculan, il n'y a aucun absent sur les 28 députés appelés (5);
h" Pour le bailliage secondaire de Carences, il n'y a non plus aucun absent sur les 7 députés appelés (3) ;
5° Pour le bailliage secondaire de Valognes, 7 absents sur 81 députés appelés, savoir : les sieurs Lambert, avocat à Bricquebec, «malade» (Bricquebec); Jean-Baptiste Lecarpenticr, laboureur (Auderville); Le Grancher des Vaux, laboureur (BenoîtvÛle) ; Augustin Postel, laboureur, «absent malade» (Biville); Pierre-François Amiol, laboureur, rrabsent malade» (Brix); Despreys (Lieusaiut); et Guillaume Verney, laboureur, rrabsent malade» (Martinvast) (4);
6° Pour le bailliage secondaire de Saint-Lô, un seul absent sur les 20 députés appelés, le sieur François Groualle, laboureur (Cantsy)(5);
70 Pour le bailliage secondaire de Saint-Sauveur-Lendelin, 2 absents sur 32 députés appelés, savoir : le sieur Le Moucheux, avocat, «demeurant à Sainle-Opportuue-de-Lessay, absent malade» (Lessay); et Euvremer Descbamps, laboureur (Lithaire)(6);
8° Pour le bailliage secondaire de Saint-Sauveur-le-Vicomte , aucun absent sur les 35 députés appelés (7);
(f Pour le bailliage secondaire de Mortain, 2 députés sont absents, sur les 5o régulièrement appelés, mais leur place est remplie, — assez irrégulièrement, — par des remplaçants : tt François- Jullien-Thomas de la Ghevallais, avocat, a refusé, absent» (Mesnil-Rainfray), — «Joseph-François-Gabriel- Marie Thébault, avocat, a refusé, absent» (le Fresne-Poret). — «Charles- Francois Gesbert, avocat à Ferrière, au lieu et place du sieur de la Ghevallais, qui a refusé, présent», — rr Jacques Besnier, notaire à Juvigny, au liou ot place du sieur Thébault, qui a aussi refusé, présent» (8);
M Ms. de Cou tances, (^7 5 v°= Arch.
nal., B 111 53, p. 876. Dansceltedernière transcription, le copiste, qui n'a pas su tire le nom de «Loir», a écrit «le procureur du roi à Saint-James» (p. 377).
M Ibid. ,f 77 >°= Arch. nat., B m/53, p. 379.
« /6K/.,r'78v0 = Arch. nat., Bin/53, p. 38a.
W Ibid. ,(°8i r° = Arch.nat.,Bm/53, p.3()i. La transcription ne compte que 5 absents, savoir: les quatre derniers indiqués au texte, et en outre «le sieur Clouét, procureur du roi à l'amirauté dr Barfleur, absent» (p. 393).
'5> Ibid. , î" 7 5 r " = Arch.nat.,Bm/o3, p. 372. La transcription, ainsi que le
procès-verbal imprimé, ne mentionnent aucun absent dans le ressort de Saint- Lô.
M Ibid. , P80 v"= Arch. nat., B m/53, p. 388. Dans la transcription, on avait porté comme «absent étant malade* le sieur Cariot de la Harderie, laboureur à Sainte-Opporl une-de- Lessay ; mais celte mention a été biffée (p. 391).
<7> /Airf.,f84v"=Arcli.,nat.,Biu 53, p. 398.
W* /te/.,f°79v°=:Arch.nat.,Biii 53, p. 383. M. l'abbé Pigeon donne à tort le cliill're de /17 députés pour le bailliage de Mortain (Le Grand bailliage de Mnrtain en 1789, dans Mém. Soc. Acad.
Cotentin, année 1880, p. 5 1 6).
io° Pour le bailliage secondaire de Tinchebray, il n'y a aucun absent sur les 2& députes appelés (1);
Déduction faite ainsi des absents, qui sont au nombre de âj, l'assemblée de l'ordre du tiers état du bailliage de Cotentin comprend 36 1 membres présents, régulièrement appelés à délibérer et à voter pour l'élection de députés de leur ordre aux Etats généraux. L'assemblée étant ainsi composée de 36 1 membres, la majorité, ainsi que le constate plus lard le procès-verbal de l'assemblée du tiers état1 } , sera formée par 181 voix.
L'appel des trois ordres de l'assemblée générale une fois terminé, le vendredi i 9 mars au soir, le procès-verbal continue dans la même séance par les formalités de validation des pouvoirs et la prestation de serment des membres de l'assemblée, dans les termes suivants :
Vu que l'appel de MM. les députés du tiers état est terminé^, et qu'il est plus d'une heure après-midi, nous avons renvoyé à à heures, aux fins de la prestation de serment, les trois ordres avertis et invités de s'y rendre, et avons signé la présente séance, avec le procureur du roi et notre greffier.
Desmarets de Monchaton.
Lebrun. Blondel.
[8e Séance, du îg mars au soir
Dudit jour î <) mars 1789, h heures après-midi, en la nef de la cathédrale de ce lieu, devant Nous lieutenant-général susdit et assisté comme dit est,
M Ms. deCoutances, f°86r°=Arch.
nal., B m/53, p. '102.
("2) Voir le Procès-verbal d'assemblée ilu tiers état, séance du 26 mars au malin (infrà, p. 53A). On observera qu'au cours des séances de l'assemblée , qui siégea plus de quinze jours, des va riations se produisirent dans le nombre des membres présents. Des députés déclarés absents le premier jour tirent rabattre leur défaut, tandis qu'inversement de nouvelles vacances se produisaient. Le subdélégué d'Avranches, M. de Montitier, qui a laissé une correspondance intéressante sur les premières journées de la réunion, mourut presque subitement le i*1 avril, ,iiusi «pie nous l'apprend une lettre de Couraye du l'arc à l'intendant ( \rcli. Cal-
vados, C635A). Enfin un certain nombre de députés partirent avant la fin et sans signer le procès-verbal. Ceci explique que nous trouvions au Procès-verbal tantôt 36i membres (5e séance, 26 mars au malin, infrà, p. 534), tantôt 3oi seulement (12e séance, 3o mars au soir, infrà, p. 54 1).
Ms. du Greffe de Coutances, f 87 r° = Arcb. nat., B 111 53, p. 6o3. Le procès-verbal ne donne pas le chiffre total des membres de l'assemblée. M. Desdevizes nu Diîzkrt le fixe à 1,829, dont 1 ,h 1 8 pour les ordres privilégiés, et h 1 1 pour le tiers (Le Cotentin en ij8g, p. 3i). En réalité, le nombre a été toujours variable.
' \ls. du Greffe de Coutances, f. 87 r° = Arcb. nat.. Bill 53, p. '10/1 à 'io(').
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En vertu du renvoi de ce jour se sont assemblés les trois ordres, tant de notre bailliage que de l'arrondissement d'icelui; après avoir vérifié les titres et pouvoirs des porteurs d'iccux, et avoir admis ©eux qui étaient en règle et rejeté ceux qui nous ont paru insuflisants(1), nous avons, suivant les conclusions du procureur du roi, accordé acte aux comparants de leur comparution, prononcé défaut sur les absents, etc.
(Nouvelle lecture de la Lettre du Roi, du Règlement y annexé, puis serment est pris de tous les membres de l'assemblée «de fidèlement procéder à la rédaction du cahier général et à la nomination des députés au nombre et dans la proportion déterminée par la lettre de Sa Majesté" ('2'. Enfin, une ordonnance portant séparation de l'assemblée en trois assemblées particulières pour chacun des ordres esl rendue par le lieutenant général , dans les termes suivanls) :
Et avons ordonné que les ecclésiastiques se retireront dans l'église du Séminaire (i), les nobles dans celle des Capucins de cette ville (l), et le tiers état dans la grande salle de notre auditoire (5), et qu'ils s'y assembleront demain 8 beures du matin, pour y délibérer chacun dans leur ordre, suivant le règlement de Sa Majesté^6' et, conformément à icelui, avons clos et arrêté la présente séance sur les 6 heures du soir, et avons signé avec le procureur du roi et notre greffier'7*.
Desmarets de Monciiaton.
Leiuun. Blondel.
(l' Le procès-verbal ne donne aucun détail précis sur les titres et pouvoirs qui ont pu être ainsi rejetés comme insullisanls. Les Râles d'assignations de la noblesse portent, comme nous avons dit, mention de plusieurs personnes, qui ont été radiées comme «non nobles».
W Le procès-verbal reproduit textuellement l'es termes mêmes du Règlement du a& janvier 1789, art. XL. (Doveb-
CIKIÎ, I, |). l8.)
(3) Voir le Procès-verbal de l'assemblée ilu clergé, séance du 20 mars au matin {in frit, p. iag).
M Voir de même le Procès-verbal de l'assemblée de la noblesse, séance du 20 mars au matin (infrà, p. 484).
(5> Voir de même le Procès-verbal de l'assemblée du tiers état, séance du :>o mars au malin [in frit , p. 528).
(«) Règlement du au janvier ij8g,
art. XL in fine: «Les ecclésiastiques et les nobles se retireront ensuite dans le lieu qui leur sera indiqué pour tenir leurs assemblées particulières.» (Duver- (ilKK, 1, p. 18.)
(7) La première partie de l'assemblée générale des 'rois ordres se termine ici, et rassemblée ne se réunit à nom eau que douze jours après, te 1" avril, après la clôture des assemblées particulières des différents ordres.
Toute cette première partie, de pure forme d'ailleurs, de l'assemblée générale, paraît s'être passée sans incidents notables. Le lieutenant-général de Coutances, dans les premiers jours, l'appréciait ainsi : «Mgr., L'assemblée générale des trois ordres est commencée d'aujourd'hui; l'esprit de paix et de tranquillité qu'il paraît que tous les membres qui la composent y apportent.
2. Procès-verbal de clôture et prestation de serment des députés des trois ordres.
(Ms. Archives du Greffe du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n° i5, in-4°, ûil. 88 r° à 90 et dernier. Original cote, paraphe, et signé'lK)
(Sans litre.)
Du mercredi icr avril 1789, en la nef de la cathédrale de la ville de Coutances, devant nous Thomas-Louis-Antoine Desmarets, chevalier, seigneur de Monchaton, Bavent, Faulx-Ia-Motte, Le Chaste!, La Gilfardière et autres lieux, conseiller du roi, lieutenant général civil au bailliage et siège présidial de Cotentin audit Coutances, présence de M. Le Brun, procureur du roi audit siège, assisté de Me Pierre-Thomas Blondel, notre greffier,
En exécution de notre ordonnance du 3o mars dernier^, par laquelle nous avions fixé l'assemblée des trois ordres du bailliage de Coutances à ce jour, 10 heures du matin, pour y assister à la prestation de serment des députés desdits ordres, conformément à l'article 1 5 de notre précédente ordonnance du 1 3 février dernier^,
Se sont assemblés en ce lieu lesdits ordres, et après avoir pris
semble annoncer d'avance la sagesse de leurs délibérations.!^ La seule chose qui lui paraît inquiétante, c'est la cherté croissante des logements et des vivres.
(Lettre du lieutenant général de Montchaton à M. le D. G. d. F. , du u mars 1 j8f) , Arch.nat., Ba351. 70 = B m/53,p. 3o.)
") Autres manuscrits: 20-3°-/i°, Arch.
nat. , C 18, liasse Ca, pièces n05 a, 3 et (i (toutes les trois, copies collalionnées et délivrées par le greffier de Coutances, à la date des 3 et 1 1 avril 1789, pour les députés des trois ordres, déposées et enregistrées au secrétariat de l'Assemblée nationale, « lleg. A, fol. XII, n0' 62 et 63 bis»); 5" Arch.nat., H 111 53, p. bob à A 17 (y0 et 10e séances de l'assemblée générale), transcription d'une des copies précédentes.
Editions. — L'unique édition textuelle M dans le Procès-verbal de rassemblée générale, etc., imprimé en 1789 chez Joubert à Coutances (cité suprà, p. 357, note a). Le procès-verbal de clôture et de prestation de serment y occupe les pages a 22 à a 3 a.
On rapprochera ici encore les différente travaux signalés sous le premier
procès-verbal de l'assemblée générale, tout particulièrement : abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain , p 53o-53 1 ; abbé Dumaine, Tinchebray et sa région, III, p. 32; Lefaverais, Mémoire sur Tinchebray, p. 3o; Lecacbecx, Documents pour servir à l'histoire de Montebourg, p. 373 et suivantes.
M Ordonnance de M. Desmaretz de Montchaton, pièce manuscrite, datée du 3o mars 1789, portant la signature autographe du lieutenant général (exempt.
Il relie de Coutances, pièce non numérotée, une page in-4°). Nous reproduisons cette pièce dans l'Appendice de ce volume.
(3) Ordonnance de M. le grand-bailli de Coutances, du i3 février i"/8g, art.
l5: c Qu'il nous sera remis copie en forme des trois procès-verbaux de l'élection desdits députés; que les trois ordres seront tenus de se rendre à notre assemblée générale, aux jour et heure que nous indiquerons, pour y assister à la prestation de serment, en la manière accoutumée, desdits députés; qu'il sera dressé procès-verbal, etc. . . . -> (Impr. , iiielle de Coutances, pièce n" 3).
PP.nŒS-VERBAL DES TROIS ORDRES.
séance dans la forme prescrite par le règlement de Sa Majesté, le secrétaire de chaque ordre nous a remis, savoir, le sieur abbé Quenault, secrétaire de M. l'évêque de Coutances, pour l'absence de celui du clergé (1). deu\ cahiers intitulés : Procès-verbal de l'assemblée de l'ordre du clergé, dans lesquels sont contenus les vœux, doléances et instructions du clergé du bailliage du Cotentin pour ses députés aux Etats généraux, à la suite desquels est le procèsverbal de la nomination desdits députés, qui sont :
M. de Talaru de Cbalmazel, évéque de Coutances;
Et MM. Jacques-François-Louis Le Lubois, curé de Fontenay, de ce diocèse;
François Bécberel, curé de Sainl-Loup, au diocèse d'Avranches;
Et François Lerouvillois, curé de Carantilly, de ce diocèse (2);
Contenant les instructions et pouvoirs généraux à eux donnés pour proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume, et le bonheur tant commun que particulier de tous les citoyens, déclarant que sur tous les objets exprimés et non exprimés dans le cahier de doléances et qui pourront être proposés et discutés aux Etats généraux, l'assemblée du clergé s'en rapporte à ce que ses députés estimeront en leur âme et conscience devoir être statué et décidé pour le plus grand bien commun'3'.
Le secrétaire de la noblesse nous a remis deux cahiers, l'un intitulé Cahier de pouvoirs que l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin, réunie aux termes des lettres de convocation données à Versailles le 2 â janvier dernier, donne aux députés qu'elle élira par
(1> Le secrétaire de l'ordre du clergé était M. Barthélémy K 1.1:1 in, cure de Fermanville, auquel avait été adjoint M. Nicolas-René Dupré, cure des Pas, au diocèse d'Avranches.
L'abbé Quenault était secrétaire de l'évêque de Coutances, très influent et très remuant, et M. Desdevizes du Dézert le croit l'auteur du discours prononcé par M. de Talaru à l'assemblée du clergé ( Le Cotentin en 1 "8g, p. 36). En décembre 1790, il devint curé do Hainnevïlle, et nous avons donné sa déclaration sous le cahier de celte paroisse (au tome II, p. 3 1 0 , n. 9 ). 11 prêta sonnent on 1 790, et abdiqua les fonctions ecclésiastiques devant le district de Cherbourg, le
h ventôse an 11. Voir É. Sevestre, Clergé paroissial , p. ia3, note 1.
(2> Pour l'identilication des députés do Tordre du clergé, on voudra bien si' reporter à ce que nous avons noté sous le Procès-verbal de rassemblée du clergé, (injrà, p. ^i38 à &/10). On remarquera que l'évêque, bien qu'élu le dernier, est inscrit en première ligne sur le procèsverbal.
M Le procès-verbal reproduit textuellement la formule finale du procès-verbal de l'ordre du clergé. Voir ce Procès-verbal, à la séance du a 8 mars 1789 (infrà, p. A'i->). Le mandat donné aux députés du clergé est, comme on voit, un mandat absolument général et illimité.
la voie du scrutin^; le second intitulé Procès-verbal de l'assemblée générale de la noblesse du grand bailliage de Colcntin, contenant la nomination de ses députés , qui sont messires :
Luc-René-Acbard de Perthus de Bonvouloir, chevalier, seigneur de Bonvouloir-Loyauté, du Perthus-Achard, seigneur et patron du Dézert et de Condé-sur-Sarthe, duFéron, de Vervainne et d'Ancinnes, ancien capitaine de cavalerie, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, demeurant en son château du Dézert, paroisse du Dézert, élection de Saint-Lô;
Pierre-François de Beaudrap, seigneur de Sotteville, Le Buisson, Mesnil-Durand et Hébécrévon, Le Buisson à Angoville-sur- Ay et autres lieux, et ancien officier au corps royal de l'artillerie , demeurant en son château de Sotteville, paroisse de Sotteville, élection de Valognes ;
Jacques-René-Jean-Baptiste Artur, chevalier, seigneur de la Yillarmois, Launay, Champagne et autres lieux, demeurant à Avranches;
Et Léon-Marguerite Leclerc, baron de Juigné, comte de Courtomer, seigneur de Sainte-Mère-Eglise et maréchal des camps des armées du roi, demeurant à l'archevêché à Paris (2), —
Avec les pouvoirs donnés aux députés, consistant seulement en ceux de représenter aux États généraux l'ordre de la noblesse, et d'v agir conformément aux pouvoirs contenus dans le cahier, qu'il a arrêté le 27 mars dernier (3);
Et notre greffier secrétaire du tiers état nous a pareillement remis le cabier des demandes, remontrances, plaintes et doléances de l'assemblée du tiers état, ainsi que copie du procèsverbal de la nomination de ses députés, qui sont MM. :
Denis-Gabriel Le Sacber-la-Palière, avocat au bailliage de Mortain , né à Paris et demeurant en la ville de Mortain;
Louis Burdelot, né à la ville d'Avranches, vicomte et maire de la ville de Pontorson et y demeurant;
1 Le texte vise évidemment le Cahiei' en •.> '1 articles, arrêté le 27 mars dans rassemblée de la noblesse (infrà, p. 5o8 à Ô17), el auquel seul le Procès-verbal de lu noblesse parait reconnaître le caractère «le cabier (in fine, p. h ()(>). A oir cependant, pour la valeur obligatoire des Instructions jointes au cabier, le Compte rendu aux commettants, p. 33 et suivantes.
' Pour l'identification des députés
de l'ordre de la noblesse, on se reportera aux notes sous le Procès-verbal de
la noblesse (infrà, p. &01 à £p,5).
Sur cette formule restreinte de pouvoirs donnés aux députés, voir ce que nous avons observé en note sous le Procès-verbal de la noblesse (infrà, p. /196 note 9) et l'art. i" du Cahier tic la noblesse (infrà, p. 5 08 note 1). Cf.
aussi l'art. I des Institutions 1 infrà , p. .") 1 S , texte et note 1).
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Pierre-Jacques Vieillard fils, avocat à Saint-Lô, originaire de ladite ville et y demeurant;
Guillaume Besnard du Ghesne, originaire de Montebourg, lieutenant particulier du bailliage de Valognes et y demeurant;
Jean Perrée du Hamel, négociant, originaire de la ville de Granville et y demeurant;
Jean-Thomas Desplanques du Mesnil, originaire de la ville de Carentan, maire de ladite ville et y demeurant;
Louis Pouret-Roquerie, originaire de la paroisse de Geffossesur-Mer, procureur du roi au bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin , séant à Périers et y demeurant ;
Et Louis-Hector-Amédée Ango, né à Versailles, bailli de Saint- Sauveur-le-Vicomte et y demeurant (1),
Contenant les pouvoirs qui leur ont été donnés de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration , la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacuns les sujets de Sa Majesté (2), et cependant avec mandat spécial de ne consentir aucun octroi d'impôt que les principes de la constitution générale du royaume n'aient été reconnus, assurés et sanctionnés b), et que les Etats particuliers à la province ne lui soient rendus (4); de demander en outre que les impôts soient répartis également sur tous les ordres et supportés individuellement par les membres de chacun sur des rôles coinmuns(5), sans par MM. les députés pouvoir se départir du présent mandat sous quelque prétexte que ce soit.
Ce fait, nous avons procédé à la prestation de serment des députés en la forme accoutumée (f,), savoir de l'ordre du clergé , MM. Le
W Pour l'identification des députés de l'ordre du tiers état, on se reportera de même aux notes sous le Procès-verbal de l'assemblée du tiers étal (infra, p. 537 à56s).
(2) Le procès verbal reproduit les termes même de la formule insérée à la fin du procès-xerbal du tiers état, séance du 3o mars au soir [infrà • D.5A3), qui est d'ailleurs, comme on pourra s'en assurer, la formule même demandée par le Règlement royal.
M Cf. le cahier de Tord re du liers état, art. à (infrà, p. 546). Les députés du tiers état n'ont, comme on voit, qu'un mandat restreint et impératif.
W Cf. également le Cahier de l'ordre
du tiers état, art. i5 et 19 (infrà, p. 54g et 55o).
(r>) Cf. encore le Cahier de l'ordre du tiers état, art. 27 et 28 (infrà, p. 55a).
(6> Le clergé de Coutances ne paraît pas avoir soulevé d'objections pour prêter le serment ordinaire, dans la même forme (pie les laïcs. Dans certaines assemblées, comme ou sait, il n'en fut pas de même. A Lyon, à Laon, à Chalon-sur-Saône, les ecclésiastiques ne consentirent qu'à donner «leur parole de prêtre», et à prêter le simple serment tria main sur le pectn. Voir A. Buettk, Les cahiers de 1 780 considérés comme mandats impératifs, dans ht Révolution française, t. XXX (1896 1 p. 1 9 '1.
Lubois, Bécherel et Le Rouvillois(I), de l'ordre de la noblesse, messires Achard de Bonvouloir, de Beaudrap, Artur de la Villarmois et Leclerc, baron de Juigné; et du tiers état, MM. Duhamel, Perrée, Vieillard, Roquerie-Pouret et du Mesnil Desplanques: de se bien et fidèlement comporter aux Etats généraux pour tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, etc . . . ,les quatre autres députés du tiers état ayant prêté de même devant nous le jour d'kier eu notre hôlel le même serment, sur ce qu'ils nous avaient représenté que des affaires très urgentes et indispensables les obligeaient à partir à l'instant et ne leur permettaient pas de se présenter à cette assemblée pour y prêter le serment avec les autres députés(2). Et après le serment prêté, nous avons remis aux députés de chaque ordre leur cahier(3) et nous avons ordonné qu'un double d'iceux demeurera déposé en notre greffe^, et qu'expédition en forme de notre présent procès-verbal, contenant les pouvoirs tels qu'ils ont été donnés aux députés de chaque ordre, leur sera délivrée par notre greffier, pour être par eux déposée au secrétariat de leurs ordres respectifs aux Etats généraux'5^.
Et vu que M. l'évêque de Coutances n'a point comparu pour prêter le serment, étant incommodé, ainsi qu'il nous l'a été déclaré par MM. les députés de son ordre, nous avons ordonné que nous nous transporterions en son palais épiscopal comme de suite, aux fins de recevoir son serment {6), et avons du tout fait et rédigé le présent procès-verbal. Lequel, après avoir clos et terminé l'assemblée
O Pour la prestation de serment du quatrième député du clergé, M. de Talaru, évêque de Coutances, voir la tin du présent procès-verbal (infi'à, p. h 27 ). L'exemplaire imprimé du Procèsverbal intercale ici un nouveau discours (discours de clôture) de AI. De.-maretz de Alontchalon (p. a3o à a3a). Nous ne l'avons pas reproduit, parce qu'il ne si; trouve pas dans l'exemplaire authentique du Greffe de Coutances (f° 89 v°). On le trouvera d'ailleurs analysé par M. Dbsdevises du Dkzert, Lr Cotentin en f78g, p. !io, et reproduit in extenso par M. Lecachei \. Documents pour servir à l'histoire de Montebourg, tome I", p. 0*73 à 375.
(3) Les exemplaires des cahiers remis aux députés sout les originaux mêmes, rédigés en séance, qui se trouvent aujourd'hui aux Archives nationales, C 1 8, 1.6 a, après avoir été déposés par eux sur le bureau de l'Assemblée nationale.
1 Les exemplaires déposés au greffe
du bailliage sont ceux mêmes qui sont conservés aujourd'hui au Greffe de Coutances, pièces n°5 26 (clergé), 45 (noblesse) et G 8 (tiers état).
'5) Les copies collationnées des procès-verbaux d'élection (ce que le texte appelle les pouvoirs) sont celles mêmes qui sont conservées aujourd'hui aux Archives nationales, C 18, 1.62, après avoir été déposées au secrétariat de chacun des ordres aux Etats généraux.
(6) La prestation de serinent, quoique seuil île croire le lieutenant général, n'était pas absolument exigée des députés. La solennité du serinent en présence des trois ordres était «importantes, niais si elle avait été omise, cil n'y avait pas lieu de l'exiger hors de l'assemblée». Ainsi avait-il été décidé par la Chancellerie, en réponse à une question posée, à la date du 1 1 avril 1789, par le lieutenanl général d'Alençon (Arch. nat. , Ba ii,ï. .")).
PROCES-VERBAL DES TROIS ORDRES
générale des trois ordres de ce bailliage à 1 1 heures et demie du matin, avons signé, avec le procureur du roi et notre greffier, lesdits jour et an que dessus (1).
Desmarets de Montchaton, lieutenant général; Le Brun; Blondel , greffier.
f2'Dudit jour ior avril, audit an 1789, 5 heures après midi.
Nous, lieutenant général susdit, assisté comme dit est, nous sommes transportés au palais épiscopal de cette ville, dans une des chambres duquel nous avons trouvé M. l'évoque de Goutances, très incommodé d'un gros catarrhe qui l'a empêché de comparaître à l'assemblée générale par nous tenue ce matin, ainsi qu'il nous l'a déclaré'3'; nous avons eu conséquence de notre ordonnance ci-dessus pris et reçu le serment de la même forme et manière que l'ont prêté les autres députés des trois ordres, et en avons dressé le présent procès-verbal lesdits jour et an que dessus, et l'avons signé avec notre greffier.
Desmarets de Montchaton, lieutenant général; Blondel, greffier^.
(1) Le lendemain de la clôture de l'assemblée, le lieutenant général de Coutances en rendait compte en ces termes à la Chancellerie : ffMgr. , j'ai l'honneur de vous adresser la liste des paroisses de mon bailliage, etc. La clôture de l'assemblée générale des trois ordres n'a pu se faire qu'hier, les députés de la noblesse n'ayant été élus que mardy après midi, et ceux du tiers état lundi au soir. . . Les séances de tous les ordres ont été très tranquilles; chacun s'est empressé de donner des marques de son amour et de son attachement aux intérêts de S. M. et de la patrie, et de son désir de contribuer au bien général et à la prospérité de la nation. Je suis, etc....» (Lettre de M. de Montchaton au G d. S., du irr avril, Arch. nal., Ba 35 I. 70 = Bni/53, p. lu 7).
(2) Ms. Greffe de Coutances, Poo r".
Dans la transcription de Camus, cette sorte d'Appendice au procès-verbal est comptée comme une 10e et dernier.' séance de rassemblée générale des trois ordres (Arch. nal., B m/53 , p. /il 6 et
M Sur les raisons véritables qui avaient amené l'abstention de l'évéque de Coutances aux dernières séances de l'assemblée, voir Desdevizes du Dézert, Le Cotentin en ij8g, p. 3^. Voir aussi notre Etude sur rassemblée des trois ordres à Coutances (loc. cit. , p. 1 30 ).
M Les exemplaires des Archives nationales portent in fine cette mention : frLa présente copie, collationnée à la minute étant au greffe du bailli agi' de Coutanros, par moi greffier audit siège soussigné, ce 1 1 avril 1 789. — Blondel.» (Cf. pour la transcription, Blli/53, p. 417.)
L'exemplaire envoyé par le lieutenant général à Necker était accompagné de la lettre suivante : (r Mgr. , j'ai l'honneur de vous adresser les procès-verbaux, tant des assemblées générales des I rois on 1 1 es , que ceux du tiers état que j'ai présidées. Les copies n'en ayant été achevées qu'hier, il n'a pas été possible de vous les envoyer plus tôt. Vous n'\ trouverez point ceux du clergé ni de la noblesse, les ayant remis aux députés de ces deux ordres avec leurs caliiers, pour être por-
A la suite de ce texte, l'exemplaire original du Procès-verbal conservé au Greffe de Goutances contient encore, sur la dernière page, la double mention suivante, d'une autre écriture que le texte, qui fait défaut dans les copies conservées aux Archives nationales, aussi bien que dans l'édition imprimée en i 789 :
(1)Le Greffier du bailliage de Coutances m'a remis une expédition du présent, avec le procès-verbal de l'assemblée générale de la noblesse du Grand Bailliage de Cotentin. auquel est joint le cahier de pouvoirs. A Coutances, ce 3 avril 1789.
ipprouvé récriture,
Leclerc, baron de Juignt
Le Greffier du bailliage de Coutances m'a remis le cahier de l'assemblée de l'ordre du clergé, contenant les vœux, doléances et instructions pour ses députés aux Etats généraux, et une copie collationnée du procès-verbal du ier de ce mois de la prestation [de serment]12' des trois ordres aux Etats généraux. A Coutances, 1 1 avril 1780,.
■j" A. -F. , évêque de Coutances®.
tes aux Ktats généraux, et déposés au Greffe do tour ordre. Il n'a point été arrêté dans tes différentes assemblées que les cahiers et les procès-verbaux seraient imprimés; il n'y a donc mienne apparence qu'ils le soient. Mais les originaux étant déposés au greffe de mon bailliage, j'aurai, Mgr., l'bonneur de vous en envoyer des copies sur les ordres que vous voudrez bien nie donner à cet effet, etc. . . » (Lettre de M. de Montchaton au /'. G. il. F., du 11 avril, Arch. nat. , B m/53, p. 91).
(iolte lettre montre que l'édition du procès-verbal imprimée ;'i Goutances, que nous avons signalée (suprà, p. Canote 2), est postérieure au 11 avril.
Kilo a dû cependant être exécutée tort peu après, car le 19 mai le même lieutenant général écrivait : "J'ai eu l'boniieur de vous marquer, Mgr., qu'il était
à présumer que les procès-verbaux et les cabiers des différents ordres de mon bailliage ne seraient point imprimés, parce qu'ils n'avaient arrêté aucune délibération à cet égard. Ils viennent cependant de l'être, sur la réclamation générale. Je m'empresse de vous en envoyer un exemplaire, ainsi que* vous me l'avez demandé. Je suis, etc.. . . » | Le même au môme, ibid., p. 600.)
(1) Ms. du Greffe de Coutances, f° 90 et dernier, au v°.
a) Les mots de serment manquent dans le texte original; nous avons cru pouvoir les rétablir.
Cette formule est la signature ordinaire de M. de Talaru de Cbalmazel, évêque de Coutances et député du cler;;é. Voir A. Brette, Document» relatifs à la convocation des Etats généraux, tome II, p. 3 1 0 n° iaa4.
Procès-verbal d'assemblée
(Ms. Irckmes du Greffe de première instance de Coutances, puce n° 26, -22 pages in-f. Original , coté paraphé et signé de tous les membres de l'ordre*1 . )
Procès-verbal de rassemblée de V ordre du clergé du bailliage du Cotentin, en exécution de la lettre du Roi, du sa janvier ij8g, pour la convocation des Etats généraux.
ire séance. — Du vendredi 20° jour de mars 1789, après la célébration de la messe dans l'église du séminaire de Coutances (2), le clergé du baillage de Cotentin, présidé par Msr l'évêquc de Coutances, présent Mgr l'évêque d'Avranches, a commencé les séances par un discours prononcé par Mgr le président, qui a été généralement applaudi ®.
(,) Les mss. du procès -verbal du clergé sont assez nombreux. Nous avons collationné avec celui-ci : 20 Ms. Arch. nat., C t8, l. 62 , 32 pages m-î0, Exemplaire original, signé des députés (comprend le cahier; cet exemplaire porte la mention d'enregistrement au secrétariat de l'ordre à l'Assemblée nationale :
«Arch. nat., Reg. A, f tu, n 62, premières); 3° Arch. nat., B m 53, p. 628 à 4 69 (transcription d'après une copie collationnée , non retrouvée). — Le procès-verbal du clergé a été imprimé en 1789, dans le Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres précité, chez Joubert, pagination spéciale, p. 1 à 22.
2 Pour la fixation du local de l'assemblée, voir la décision du lieutenant général à la fin dn l'assemblée générale
des trois ordres, séance du 19 mars au soir (suprà, p. 4a 1).
(3) Le discours de M. de Talaru ne figure pas dans le procès-verbal manuscrit du Greffe de Coutances , ni dans les copies qui ont été remises aux députés, ou adressées à la Chancellerie. Le texte se rencontre pour la première fois dans le procès-verbal imprimé de l'assemblée gêné. aie, sorti des presses de 6. Joubert à Coutances, en mai 1789 (pagination à part du Procès-verbal du clergé , p. 1 à h). Il convient, croyons-nous, de faire les plus expresses réserves sur l'authenticité de ce morceau littéraire, qui peut avoir été remanié après la clôture de l'assemblée; il nous semble, en pffel . y apeicevoir des allusions aux incidents qui marquèrent les derniers jouis de la réunion du clergé.
ASSEMBLEE GENERALE DE col TANCES.
Mgr le président a fait ensuite ouvrir un paquet adressé à l'assemblée par MM. les agents généraux du clergé, qui contenait une instruction adressée aux différentes assemblées de l'ordre du clergé du royaume d'après le vœu et la demande de plusieurs diocèses, dont il a été fait lecture (1).
M^r| le président, pour se conformer au règlement (2), a proposé à l'assemblée de procéder à la nomination d'un secrétaire ; et sur le désir qui a été unanimement exprimé qu'il fût nommé un adjoint, Mc Barthélémy Fleury, curé de Fermanville au diocèse de Coutances, a été nommé secrétaire de l'assemblée par acclamation, et M' Nicolas-René Dupré, curé des Pas au diocèse d'Avrancbes, a été nommé de la même manière comme adjoint.
(Nomination de commissaires pour la rédaction du cahier (3); l'assemblée arrête de nommer frim commissaire par chaque doyenné, un par chaque chapitre, un des abbés, un des prieurs et chapelains, un pour les séculiers et réguliers, un pour les différents ecclésiastiques non bénéficiera»; la liste des commissaires choisis par chacun de ces groupements se trouve ainsi constituée :)
Pour les abbés. — M. Bernardin Gauthier de l'Espargnerie , abbé de la Luzerne.
Pour le chapitre de Coutances. — Marie-Louis-Léonord de Cussy(4), chanoine.
W Les Instructions aux assemblées de l'ordre du clergé n'ont pu être retrouvées dans les papiers de l'Agence générale du clergé.
W Règlement royal du ùâ janvier fj8g, art. \U in fine: «Le clergé et la noblesse nommeront leurs secrétaires , le greffier du bailliage sera secrétaire du tiers.» (Texte dans A. Riiicttk, Documents, I, n" xxxviiiB, p. 83.)
M Le Règlement du a-4 janvier prescrivait expressément do procéder, pour la rédaction des cahiers de l'assemblée des trois ordres, à la nomination de commissaires rédacteurs, dont le travail serait ensuite arrêté définitivement par Rassemblée. Voir art. XLIV, dans A. Brette, Documents, p. 84.
" Db ('issv (Marie-Louis Céonor) était en 1789 chanoine prébende de la cathédrale de Coutances, vicaire généra] et archidiacre du Gotentin. Il appartenait depuis 1788 à rassemblée provinciale île Basse-Normandie et était président élu «le celle du département
de Coutances (Arch. Calvados, C 7700).
Sous la Révolution, il fut élu successivement grand vicaire de l'évéque constitutionnel, puis maire de Coutances.
de juillet 1790 au 26 mars 1791, et il fait encore en septembre 1792 un don gratuit de 2,5oo livres. Déféré au Tribunal révolutionnaire, comme parent d'émigrés, le i5 septembre 1793, il fut transféré à Paris par Lecarpentier, et décapité le 3 thermidor an 11. Voir Almanach ecclésiastique du diocèse de Coutances, 1776", p. i5; E. Sabot, Organisation administrative, p. 4o6, 4o8, Ï28; et E. Sarot, Tribunal révolutionnaire, p. 236-289.
Revenus. — M. L.-L. de Cussï déclare en 1 790 un revenu , consistant, pour son archidiaconé , dans le tiers du droit de déport, est. ft,66:! livres: dans une part des grosses dîmes d'Yvetot (1,1 00 livres), de Crasville (1.100 livres), et dans quelques rentes (336 livres). Au total, 7,588 livre-. Il possède, en outre, les revenus du prieuré d'Estoublon (1,000 1.
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PROCÈS-VERBAL DE L'ORDRE Dl CLERGÉ. .'i3l
Pour le chapitre i/Ayranches. — Jean-Bapliste-IIenri Dubois, chanoine. Poi ii le chapitre de Mortain. — Etienne Le Peinteur, chanoine. Doyenné de Barneyille(1). — Charles-Louis Mahieu, curé de Saint-Ji an-de-
uiere.
Doyenné de la Haye-du-Puits.
Gerville.
Charles-François Poisson, curé de
Doyenné de Saint-Sauyecr-le-Vicomte. — Robert-Jacques Boessël, curé de Ca avilie.
Doyenné de la Hagie. — Louis-Etienne Lucas, curé d'Urvilîe.
Doyenné de Mortain. — Etienne-Julien Le Bel, curé de Mortain.
Doyenné dl Teilleil. — Louis-Baptiste Lerebourjj, curé de Saint-Symphorien.
Doyenné de la Choix. — Renë-François Oulrequiu, curé de Roncey.
Doyenné du Val-de-Céres. — Jean-François Le Closel, curé d'Angoville.
Doyenné de Genest. — Charles-Joseph-Simon de Toufreville, curé de Bacilly.
Doyenné de Saint-Lô. -*- Gabriel-Henri Corbin, curé de Quihou pro a\
Doyenné de la Chrétienté. — Guillaume Mauiïot, curé de Nicorps.
10 s. ) el du prieuré du ¥010(770 livres). En tout, charges non déduites, un revenu de 9,358 1. 10 s. (Déclar. n" jo, 17 novembre ijqo, ms. cit., P* 69 et 70).
(l) Le doyenné était la subdivision habituelle des assemblées ecclésiastiques, mais il n'avait naturellement rien à voir avec la convocation.
Les doyennés entre lesquels se répartit l'assemblée du clergé sont, — comme on pourra s'en assurer, — en laissant de côté les curés de Baveux, au nombre de 28, dont 20 appartiennent au diocèse de Goutances et 8 au diocèse d'Avranebes. Tous les doyennés des deux diocèses ne sont pas représentés.
a. Le diocèse de Goutances comptait 92 doyennés, ainsi répartis entre ses '1 archidiaconés :
L Archidiaconé de Chrétienté (91 paroisses), 5 doyennés : Chrétienté, Ce rences. Saint-Pair, Sartilly et Périers:
IL Archidiaconé de Beauptois (70 paroisses), 5 doyennés : Beauptois, Garentan, la Haye-du-Puils, Saint-Sauveur et Barneville;
Jll. Archidiaconé du Golentin (171 paroissos) , 6 doyennés : Valognes, le
Plain, Orglandes, Saires, la Hague et les Pieux:
IV. Archidiaconé du Vul-de-Vire ( 1 a 5 paroisses), 6 doyennés : Gayray, Saint-Lô, le Hommet, Percy, Montbray et le Val-de-Vire.
Le tout, avec les deux paroisses de la ville de Coutanccs et deux paroisses exemptes dans la ville de Rouen (Saint- Laud et Saiut-Jean-sur-Rouelle) donne li'jl) paroisses. On voit (pie, des 29 doyennés du diocèse de Goutances, 2 seulement, Montbray et le Val-de-Vire ne sont pas représentés dans l'assemblée.
b. Quant an diocèse d'Avranches, il comprenait de son côté 1 77 paroisses et 1 Ko cures, réparties entre deux archidiaconés et 8 doyennés, savoir:
L Archidiaconé d'Avranches ( 96 paroisses), h doyennés: Chrétienté, Sainle- Groix-en-Avranchin , Genest et Tirepied ;
IL Archidiaconé de Mortain (94 paroisses), k doyennes : Mortain, Sainl- Hilaire, le ïeilleul et Cuves.
On consultera, en dehors des Pouillés plusieurs fois cités : i° abbé Lbi inu, Histoire des évêquet de Goutances , p. 377 et suiv.; 20 ahbé Pigeon, Le diocèse d'Avranches, tome 1er, p. îaA à 1 35.
Doyenné dk Saint-Pair. — Jacques Pontsardin, curé de Hudimesnil.
Doyenné de Saint-Hilaire-du-Harcouet. — Jullien Gautier, curé de Saint- Brice-de-Landelle.
Doyenné de Tirepied. — François Bécherel , curé de Saint-Loup.
Doyenné de Garentan. Guillaume Le Tuilier, curé de Saint-Georges-
de-Bohon.
Doyenné du Hommet. — Louis Bisson, curé de Saint-Louët-sur-Lozon.
Doyenné de Périers, — Julien-Jean-Baptiste Duchemin, curé de Périers.
Doyenné de Béai ptois. — Etienne-François Millaveaux, curé deVindefontaine.
Doyenné des Pieux. — Claude-Antoine Ebinger, curé de Bauville-le-Bigot.
Doyenné de Percy. — Alexandre Matthieu, curé de Saint- Romphaire.
Doyenné Dr Plain. — Jacques François Lelubois, curé de Fontenay.
Doyenné d'Orglandes. — Jean-Baptiste d'Outresoule, curé d'Orglandes.
Doyenné de la ville d'Avranches. — Pierre Le Landais, curé de Saint- Saturnin.
Doyenné de Carences. — Félix Le Chevalier,, curé de Saint-Louêt-sur- Sierine.
Doyenné de Valognes. — René-Jacques de Fieslel, curé de Saint-Floxel.
Doyenné de Gavray. — Jean-Baptiste Marceuil, curé de la Meurdraquière.
Doyenne de Cives. — Louis Bazin , curé de Sainl-Laurenl-de-Cuves.
Doyenné de Cenilly. — François Le Rouvillois, curé de Caranùlly.
Pour les prieurs réguliers et séculiers. — M. le prieur de l'abbaye du Mont-Saint-Michel.
Poi R les curés de Bayeux ;1). — Claude-François Josset, curé d'Âthis.
Pour les prieurs. — Jacques llullot, prieur de Saint-Laurens.
Pour les ecclésiastk.u es min iu';m:eiciers. — Jacques-Louis d'Hauchemaili2).
(1' Le bailliage de Gotentin comprenait, en dehors des deux évêchés de Goutances et d'Avranches, qui y entraient presque intégralement, un pelit nombre de paroisses appartenant aux diocèses voisins de Bayeux, de Sées et du Mans.
Les cuits du diocèse de Baveux, qui ont un représentant dans la Commiss on . étaient au nombre de 87, dont 3a du bailliage de Tinchebraj 1 pour 33 villes on communautés) et 5 du bailliage de Carentan il. I'r, |>. 709, a. 5, el I. III. p. 295, texte et m. 5). Les paroisses du diocèse de Sées étaient au nombre de '1 seulement, toutes du I ailliage de Tin-
chebray (t. 111, ibidem), et pour cela n'ont pas paru mériter une députation spéciale. Enfin la paroisse dcLonlay, du diurèse du Mans, qui était mixte avec le bailliage de Domfront, secondaire d'Alençon, n'a pas comparu à Tincbebray.
- D'Hadtchemail (Jacques -Louis) était grand-chantre de la cathédrale de Goutances et chanoine prébondé de Blainviile. Ses biographes signalent son caractère processif, qui l'avait engagé dans de longues procédures, tant avec Sun évêque \l. de Talaru, qu'avec ses confrères (Lecahd, Histoire (1rs évéquei il>- Coutances, p. 807). Il déclare en
Lecture faite des noms et surnoms des susdits commissaires, ils ont été chargés par l'assemblée de se réduire au nombre qu'ils jugeront le plus avantageux, pour travailler de concerta la rédaction des cahiers, et de proposer à la séance prochaine le nombre des rédacteurs et les personnes par eux désignées pour le remplir; après quoi l'assemblée s'est séparée, et la séance prochaine renvoyée à demain, 8 heures du matin.
t A. -F., évéque de Coutances, président; B. Fleurv, curé de Fermanville, secrétaire-greffier.
[ae séance]. — Du samedi -i 1 mars, l'assemblée s'étant réunie au lieu ordinaire de ses séances, les commissaires chargés la veille de choisir parmi eux les rédacteurs des cahiers ont fait leur rapport.
[Nombre de rédacteurs (i\é à 12; les noms proposés par tes commissaires sont agréés par l'assemblée, ce sont : kMM. l'abbé de Cussy, l'abbé régulier de la Luzerne, le curé de Fontenay, le curé de Saint-Louët-sur-Lozon , l'abbé Dubois, l'abbé d'Hauchemail, le curé de S;iint-Romphaire, les curés de Carantilly, de Sainl-Floxel, de Saint-Loup, de Mortain et de Saint-Laurent-de- Cuves. n
Les susdits rédacteurs ont été agréés par l'assemblée, qui les a chargés de recevoir et d'examiner avec soin tous les cahiers particuliers qui leur seraient remis'1', et de communiquer aux commissaires réunis les différents articles du cahier, avant de les proposer à l'assemblée générale de l'ordre pour y être définitivement
1790 : pour la chantrerie, les grosses dîmes de la paroisse de Blaiuville, avec 7 vergées de terre, ako livres de rentes seigneuriales, le droit de treizièmes et de gravage,le tout est. 6,3Go livres; en outre, sa part dans la commune du chapitre, est. 3,3 18 1. 7 s. h d. ; et une pension par brevet du roi Louis XVI sur l'abbaye de Fontenay, de 2,000 livres.
Au total, charges non déduites, 1 1 ,686 1. 7 s. l\ d. (Déclar., n" Ù5, ms. cit., P" 63 et 6^i ). 11 a bénéficié la même année d'une ordonnance de compensation de 1 35 livres, ponr la moitié de ses décimes. (Arch. Manche, C liSh.)
W Les cahiers individuels ainsi remis à l'assemblée ne pouvaient avoir aucun caractère olliciel. Le Règlement du au janvier ne donnait (art. XXI) le droit de rédiger un cahier qu'aux groupements
et aux assemblées graduelles prévus par le règlement lui-même. Des cahiers particuliers de curés ont cependant fréquemment été remis aux assemblées du clergé. Voir pour le grand bailliage de Caen une série de textes reproduits dans Hii'i'KAu, Cahiers, t. 1er, p. 129 à 1 5 1 et i5g à 219. Aucun cahier de celte nature ne nous est parvenu pour le bailliage de Cotentin.
La réclamation du chapitre de Coutances, analysée plus loin , nous apprend cependant qu'un cahier particulier avait <lù l'Ire dressé par le chapitre de Coutances (iitfrà, p. 458). Le chapitre de Sées, au bailliage d'Alençon , a présenté à cette assemblée un cahier qui a été publié par M. l'abbé' .Marais, Essai sur la cathédrale et le chapitre de Sées , Alençon . 1878, |>. 2/13.
arrêtés. Après quoi l'assemblée s'est séparée, et la séance prochaine renvoyée au lundi 2 3 du présent, à o, heures du matin.
v A. -F., évêque de Coûtâmes; B.Flbury, curé de Fermanville, secrétaire- g relier .
[3e séance]. — Du lundi 23 mars 1789, l'assemblée s'étant réuniç au lieu de ses séances, W1 le président a proposé, pour délibérer avec plus d'ordre, de se ranger par classes(1) et doyennés, ce qui a été exécuté au moyen de l'appel; après quoi il a été donné une première lecture du cahier de plaintes et doléances, dressé et présenté par les rédacteurs et commissaires, conformément à l'arrêté de sa dernière séance, du samedi 2 1 mars.
[Suspension de séance : réception d'une députation de l'ordre de la noblesse, composée de 10 membres, et conduite par M. le marquis de Bricque- \ iile ' • Elle est reçue «par huit des membres du clergé des différentes classes ». La députation exprime à MSI le président et à toute l'assemblée rrles sentiments de respect et d'attachement de son ordre», lui témoigne «le désir que la noblesse avait de se réunir au clergé pour travailler de concert au bien de l'Etal et à la prospérité du royaume».
Réponse de l'évêque de Goutances, au nom de l'ordre, trque l'assemblée était animée «les mêmes sentiments, et qu'aussitôt que le cahier serait définitivement arrêté , il serait fait à l'ordre de la noblesse une députation pour lui porter le vœu de l'assemblée». Les députés de la noblesse sont reconduits avec la même cérémonie. |
Ensuite Mgr le président a proposé de donner une seconde lecture du cahier, afin que mieux entendu, chacun fut plus en état de proposer les amendements convenables; sur les différentes observations qui ont été; faites dans le cours de la lecture, il a été arrêté d'en donner communication par écrit à tous ceux qui désireront la prendre, et que tous les commissaires nommés précédemment se rassembleront dans le même jour, depuis 6 heures jusqu'à 8 heures du soir, pour entendre les remarques particulières
1 On considérait généralement , à la fin du amii' siècle , qu'il convenait, dans es deux ordres du clergé, de distinguer différentes classes : pour l'ordre séculier, la classe des évoques, celle des chanoines, celles des curés, prie 1rs <■! chapelains, et celle des ecclésiastiques -ans bénéfice; et dans Tordre des réguliers de même, les classes des abbés, des religieux cl (l.'s simpt - prieurs réguliers. Voir le cahier du curé de Sainl ^ienan-
le-Malherbe, au bailliage de Caen(dans Hippeau, Cahiers, I, p. 19/1). On pourra consultera cet égard: Doléances du clergé du second ordre, s. I. n. d. (18 février 1789), conservées à la liibl. nal., Lb3", i3io.
•'-' Pour la nomination de cette députation par l'ordre de la noblesse, on rapprochera le Procès-verbal de l'ordre de la noblesse, séance du 23 mars «789 [infra, p. 688).
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de tous et chacun et y avoir tel égard qu'ils jugeront à propos, et arrêter définitivement les articles du cahier de doléances, dont nouvelle lecture sera donnée à l'assemblée, ce qui a été approuvé d'une voix unanime.
(Envoi (l'une députalion à l'ordre de la noblesse : elle est compose'e rfde 8 membres du clergé de différentes classes i et doit témoigner ^le désir sincère du clergé de voir s'établir et régner entre les deux ordres l'union et la concorde la plus parfaite-. Les députés de retour rendent compte crdes dispositions de conciliation el d'accord où ils ont trouvé la noblesse »(1). Séparation de l'assemblée, et renvoi à demain, 8 heures du matin.)
t A. -F. , évêque de Coutances; B. Flbury, curé de Fermanville, secrétaire-greffier.
\4' séance]. — Du mardi 2 h mars, l'assemblée s'étant réunie au lieu ordinaire de ses séances, Mgr le président a proposé, conformément à l'article xlvii du règlement^, de faire choix au scrutin de trois membres de l'assemblée, qui seront chargés d'ouvrir les billets et en vérifier le nombre, de compter les voix et de déclarer le choix de l'assemblée pour ses députés aux Etats généraux.
(Formation, pour le dépouillement de ce premier scrutin, d'un bureau provisoire, auquel on appelle, conjointement avec le secrétaire de Tassembléée , les trois plus anciens d'âge (3). Ceux-ci sont : MM. Mariette, chanoine de l'église cathédrale d'Avrancbes; Groult, curé de Néhou pro prima, et Le Cavelier, curé de Mesnilraoult. Etant ensuite procédé au scrutin dans la forme prescrite par le règlement, rrla totalité des suffrages, y compris ceux résultant des procurations, s'est trouvée portée à 658 voixr?)('J).
Vérification faite par les trois plus anciens d'Age, assistés du
n' Pour la réception de cotte députation par l'ordre cli' la noblesse, on rapprochera de même le Procès-verbal de la noblesse, séance du 2 3 mars (infrà,f. A 8 8).
(2) Règlement, royal du au janvier, art. XLVII : trPour parvenir à cette dernière élection, il sera d'abord fait choix au scrutin de trois membres de rassemble', qui seront chargés d'ouvrir les billets, d'en vérifier le nombre, de compter les voix, el de déclarer le choix de rassemblée. . . Les trois membres de l'assemblée qui auront eu le plus de voix seront les trois scrutateurs» | texte dans A. Biiette, Documents, I, p. 85).
M Règlement, art. XLVII : - . . . Les
billets de ce premier scrutin seront déposés, par tous les députés successivement , dans un vase placé sur une table, au devant du secrétaire de l'assemblée, et la vérification en sera faile par ledit secrétaire, assisté des trois plus anciens d'âge.» (IbùL, p. 85.)
(4' Le nombre total des ecclésiastiques représentés à l'assemblée était, comme nous avons expliqué (suprà, p. 3q'i ), de 776, dont Vi5 présents et 33 1 représentés; mais aux termes du Règlement, les porteurs de plusieurs procurations n'avaient dans l'assemblée qu'une voix en sus de la leur. Voir notre article sur : L'Assemblée des trois ordres, dans la Revue <li> Cherbourg, n° 3, p. 100 el n. 9.
secrétaire, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur de M. Gautier, curé de Saint-Brice-de-Landelle, au diocèse d'Avranches; de M. Levavasseur, curé de Rideauville au diocèse de Coutances, et de M. l'abbé d'Auchemail, grand chantre de l'église de Coutances, cjui ont été élus scrutateurs.
[ Le nombre des suffrages en faveur des scrutateurs a été : pour le curé de Saint-Biïce, 1 37 voix; pour le curé de Rideauville, 63 voix; pour l'abbé d'Auchemail, h 7 voix.]
Ensuite l'assemblée s'est séparée, la séance prochaine renvoyée à ce soir, k heures et demie.
iA.-F., évêque de Coutances^.
Ne varielur, Lksplus-Dupré, secrétaire adjoint.
[5e séance], — Du mardi 2 4e jour de mars, l'assemblée s'étant réunie au lieu ordinaire de ses séances à l'heure indiquée ce matin, il a été donné, conformément à l'arrêté pris dans la séance du lundi 2 3 du présent (2), une troisième et dernière lecture du cahier de doléances rédigé par MM. les commissaires choisis et dénommés dans la séance du vendredi 2 oc du présent pour travailler de concert à la rédaction des cahiers.
Lecture faite, M?r le président et quelques membres du corps ont proposé de faire au cahier quelques changements par la suppression ou addition de différents articles (3), sur quoi MM. les com-
(,) Le manuscrit des Archives nalionales porte ici, en plus de la signature de l'évêque, celles de C. E Maiuktti. , chanoine; GnocLT, prêtre, curé de Néhou pro prima, et Le Cavelier, curé de M'snilraoult.
(2) Cf. le texte du Procès-verbal, S* séance, du a3 mars au matin (suprà, p. Ï3Ù).
(,) Nous ne saurions dire en quoi ont consisté les tr quelques changements n ainsi introduits dans différents articles du «allier; le manuscrit original du greffe de Coutances ne porte point trace de ratures, non plus que celui des Archives nationales, qui n'est d'ailleurs <|u'une copie collationnée, délivrée aux députés du cler/jé.
La correspondance du subdélégué d'Avranches permet cependant de pré-
ciser les points qui tirent difficulté dans l'assemblée du clergé :<rLes curés, écrit-il, se sont assemblés dimanche dans l'église du séminaire, pour aviser à leur choix. Les altercations ont été vives entre les épiscopaux et le parti opposé beaucoup plus nombreux. Celui-ci demande l'abolition des déports, l'augmentation des portions congrues et l'exécution îles aumônes dues par les gro$ décimateurs aux pauvres des communautés. Ils veulent <]iic les prélats les traitent arec égard et soient enfin [assurés] que les curés et les autres ecclésiastiques forment la portion la plus essentielle du clergé. Ils réclament le droit d'envoyer à la chambre syndicale des députés choisis par leur corps, et nullement par les évéques, pour assister à l'opération de la répartition des décimes, etc.. . . Us consen-
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missaires et toute l'assemblée ayant délibéré, le cahier des plaintes et doléances du clergé du bailliage de Cotentin a été arrêté ainsi qu'il suit :
Après quoi, M81 le président a proposé de renvoyer la séance prochaine au jeudi 26 du présent, attendu la longueur du temps nécessaire pour signer le cahier par les différents membres de l'assemblée, qui se rendront demain au bureau du secrétaire à cet effet W.
t A. -F., évêque de Coutances, président; B. Fleury, curé de Fermanville, secrétaire-greffier; Lesplus-Dupré, curé des Pas, secrétaire adjoint®.
\6e séance], — Du jeudi 26 mars, l'assemblée s'étant réunie au lieu ordinaire de ses séances, M5"" le président a mis sur le bureau une lettre signée le marquis de Condorcet, adressée à l'assemblée du clergé, par laquelle on se propose de l'intéresser en faveur des nègres^; mais vu que le cahier était arrêté, on n'a pu y rien insérer sur cet article (i). Mais l'assemblée, d'une voix unanime, a chargé ses députés de prendre en considération leur état malheureux.
(1" scrutin pour l'élection des députés; vérification faite, les suffrages se
lent payer les impôts comme les autres sujets, et adhèrent aux doléances du tiers.n (Lettre de M. de Montitîer à l'intendant de Caen, du 1 G mars, Arch. Calvados, C G353.)
Pour l'appréciation en général des difficultés auxquelles donna lieu la rédaction du caliier du clergé, — que le texte du Procès-verbal ne laisse guère apercevoir, on voudra bien se reporter à notre article précité dans Revue de Cherbourg, p. 1 33 à 1 :>6.
(1) Le ms. original du Greffe de Coutances insère ici le cahier : Vœux, doléances et instruction* du clergé du bail liage de Cotentin, etc. (f0' h r° à 9 v°), avec les signatures des membres de l'assemblée, qui occupent 6 pages(duP"7 r" au f ' 9 v°). Le procès-verbal reprend ensuite, après un blanc, an 1° 10 r°. — Même disposition dans l'exemplaire, Arch. nat. , C 18 , I. 62.
('2) Ces signatures n'existent que dans le manuscrit des Archives nationales, précédées de la formule tree qui a élé unanimement arrêté». Le manuscrit de
Coutances présente ici toute la suite des signatures des membres de l'assemblée de l'ordre du clergé.
W Le catalogue de la Bibliothèque Nationale signale, sous le nom de Condorcet, une «r Lettre aux bailliages de France», signée «les intéressés aux manufactures et aux colonies de la France" (Bibl.nat., Lk9 656). Mais cette attribution est inexacte, car la pièce est dirigée précisément contre Condorcet et la Société des Amis des Noirs. Nous pensons que la pièce visée au Lexte pourrait être plutôt un Précis des objets les p'us nu imitants (jne doivent renfermer les cahiers de bailliages, s. 1. 1-88 (Ibid., Lb3, 68a5), que le catalogue attribue également à Condorcet.
W Le vœu en faveur des nègres a passé dans le cahier du tiers état de Cotentin, art. .">(> {injrà, p. 556) On le trouvera également dans le cahier du clergé du bailliage d'Alençon, in fine ( Hippead , Cahiers, I , p. 9) et dans celui du tiers état du même bailliage, cliap. \, art. s. (Ibid., 1. p. 15.)
sont réunis en faveur de : Me Jacques-François Le Lubois, curé de Fontenay, diocèse de Goutances(1).)
Ensuite l'assemblée s'est séparée, la séance prochaine renvoyée à ce soir, 3 heures et demie.
Jean Gautibb, curé de Saint-Brice de Landelles; d'Hauchemail; J. Le Vavasseur, curé de Rideauville ; f A.-F., évêque de Coutances, président; B. Fleury, curé de Fermqnville , secrétaire-greffier*; J.-F.-L. Lelubois, curé de Fontenay, acceptant*®.
\je' séance]. — Du jeudi 26 mars, l'assemblée s'étant réunie au lieu ordinaire de ses séances,
( a" scrutin ; les suffrages se sont réunis en faveur de : M" François Bécherel, curé de Saint-Loup, au diocèse d'Avranches(3).)
O Lelubois (Jacques-François-Louis), curé de Fontenay, était né à Creully (Calvados), le 28 avril 1786. M. Desdevizes du Dézert prétend, nous ne savons sur quel fondement, qu'il a rédigé et signé le cahier île sa paroisse (Le Cotentin en tj8g,^. 45); il fut en tous cas commissaire-rédacteur du cahier du clergé (suprà, p. ^i3 a ). Sa Déclaration de bénéfices eu 1790 n'a pas été retrouvée, mais V Elut de* /liens nationaux nous apprend qu'il était gros décimateur de sa paroisse pour les cinq sixièmes, le reste appartenant à l'abbaye de Gerisy (Arch. Manche, Q4-1, 19). A la Constituante, il n'a joué aucun rôle appréciable ; et, son mandat terminé , il semble qu'il ait repris possession de sa cure, où il lui retraité le 3i août 1810. Voir A. BrETTE, Les Constituants, p. 98, n° 1 et p. 239; A. IÎrettk, Documents relatifs à la» convocation des Etals généraux, t. II, p. ai3, n° 79".
(2) La signature de Lelubois n'existe pas à cette place, avec la mention acceptant, sur le procès-verbal du Greffe de Coutances; elle se trouve au contraire dans le nis. des Archives nationales (P ,o r").
P' Bécherel (François), cure de Saint-Loup, étaii né à Saint-Hilairc-du-
Harcouët le 8 mars 1732. 11 était, racontent ses biographes, de caractère très indépendant, et avait plaidé contre son évêque au sujet d'un trait de dime, pour lequel il avait eu gain de cause au parlement de Rouen. M. l'abbé Pigeon, qui cite à ce propos un nis. intitulé Etat et conduite du clergé de l'ancien diocèse de Coutances, de i~'j» à 1806, affirme que ce fut l'élection du curé Bécherel qui détermina l'évêque d'Avranebes à quitter l'assemblée. Aux États généraux, il siégea avec le tiers dès les premiers jours, prêta le serment civique dès le 3i décembre et fut élu évêque constitutionnel de la Manche en février 1791. Il se tint, semble-t-il, à l'écart pendant la Terreur, reprit possession de son siège en l'an vin, et, après le Concordat, fui transféré a Valence, où il mourut baron de l'Empire, le 25 juin 181 5. Voir A. Brette, Les Constitua ni s, p. 98, n° 2 ; A. Brettk, Documents, t. II, p. 57, n° 93; Lebreton, Biographie normande, I, p. 8'i ; Pluquet, Bibliographie du département de la Manche, p. iog; Lerreton, Histoire des éréques de Coutances, p. 38g à 3g8; et Sarot, Organisation tirs pouvoirs publics dans le département de la Manche, p. '109, /128, 66o.
Après quoi l'assemblée s'est séparée, la séance prochaine renvoyée à demain 8 heures du matin (1).
J. Gautier, curé de Saint-Brice-de-Landelles, d'Hauchemail, J. Le Vavasseur, cun'' de Rideauville; Bécherel, curé de Saint-Loup, accepté; t A. -F., évêque de Goutances , président ; B. Fleury, curé de Fermanville , secrétaire-greffier &h
[8e séance]. — Du vendredi 27 mars, l'assemblée s'étant. réunie au lieu ordinaire de ses séances ,
(3e scrutin ; les suffrages se sont réunis en faveur de : M" François Le Rouvillois, curé de Carantilly, diocèse de Goutances (s).
Réception d'une députation du tiers état, composée de 10 de ses membres, conduits par M. Dupré, lieutenant particulier (4), qui exprime à MB* le président et à l'ordre du clergé rrles sentiments de respect et de vénération de son ordre» , et lui témoigne rrque tout son désir était de se réunir pour concourir ensemble au bien public; mais que comme les cahiers n'étaient pas encore rédigés, cette réunion si désirée ne pourrait s'opérer qu'aux Etats généraux».
M L'élection de Fr. Bécherel souleva dans l'assemblée du clergé un vif incident, dont ne parle point le procès-verbal. L'évèque d'Avrancbes, qui voyait avec dépit que les voix pour la députation allaient à de simples curés, et qui avait eu des démêlés personnels avec le curé de Saint-Loup, ne put supporter un vote qu'il considérait comme un affront à sa dignilé; il quitta brusquement la salle des délibérations, et repartit le lendemain pour Avranches, sans vouloir participer davantage aux travaux de son ordre. Voir abbé Pigeon, Le Grand Bailliage de Mortain, loc. cit., p. 5a6, R. du Coujuîeï, L'Etat d'esprit à Granville, loc. cit., p. 53, note 1, et notre étude précitée dans la Revue de Cherbourg, p. 1 26.
La correspondance du subdélégué de Goutances ne porte point trace de ces incidents. 11 écrit seulement à la date du i3 avril. «L'assemblée des trois ordres du bailliage de Gotentin vient d'être terminée; les seize députés sont nommés; M. l'évoque d'Avranches n'a point assisté aux dernières séances. Je suis, etc.. . . Mohbbiebe.» (Lettre à V intendant de Caen, du t" avril, Arch. Calvados, G 6353.)
W L'original du G relie de Coutances ne porte point ici la signature de Bkcuerkl, qui se trouve au contraire dans le ms. conservé aux Archives nationales (fior°).
(3) Le Bouvillois (Jacques-François- Germain), curé de Carantilly, était né à Saint-Germain-le-Gaillard le 17 août 173^, et ligure à l'assemblée du clergé tant en son titre personnel que comme porteur de procurations des curés de Dangy et le Lorey. 11 avait été un des douze commissaires du cahier du clergé (suprà, p. /i3a). Nous n'avons, pas sa Déclaration de i~<)0, mais Y Etat des biens nationaux nous apprend qu'il était gros décimateur de sa paroisse et qu'il avait environ a5 vergées de terres (Arch. Manche, cote provisoire L", n° 6). A l'assemblée, il vota avec le tiers et ne joua qu'un rôle effacé. Son mandat expiré, il reprit possession de sa cure, et mi n'entend plus parler de lui. Voir A. Biiette, Les Constituants, p. ()8,n°3 ; A. Brette, Documents, t. Il, p. a 16, n° 8o5.
M Pour la nomination et la composition de cette députation, on rapprochera le Procès-verbal de l'ordre du tin-s étal, séance du 27 m;irs 1 infrà, p. 534).
MO
Réponse de l'évêque de Coutances, que Ae vœu du clergé n'était pas moins sincère ». Les députés sont reconduits avec le même cérémonial.
Délibération pour l'envoi d'une députation de 8 membres à l'ordre du tiers état, pour lui témoigner rrle désir sincère de concourir ensemble au bien public et de voir régner entre les deux ordres la concorde et l'union la plus parfaite »(1).)
Après quoi l'assemblée s'est séparée, la séance prochaine renvoyée à ce soir, h heures.
J. LeVavasseur, curé de Rideauville ; d'Hauchemail, J. Gautier, curé de Saint-Brice-de-Landelles; Le Rouvillois, curé de Carantilly, acceptant®; t A. -F., évêque de Coutances, président; B. Fleiry, curé de Fermanville, secrètaire-ftrejjier.
I cf séance]. — Ce même jour, à k heures du soir, l'assemblée s'étanl réunie au lieu ordinaire de ses séances,
[h' et dernier scrutin; les suffrages se sont réunis en faveur de : Msr Ange- François de Talaru de Cbalmazel, évêque de Coutances (3).]
M Sur ta réception de cette députalion du clergé, on rapprochera de même le Procès-verbal de V ordre du tiers état, séance du 27 mars (infrà, p. 535).
r> Le ms. de Coutances ne porte pas le mot acceptant, qui se trouve dans l'exemplaire des Archives nationales (PioV).
Les trois premiers scrutins, comme on voit, n'avaient donné pour députés que de simples curés. Le subdélégué cTAvrancb.es avait, dès le premier jour, prévu ce résultat; le lendemain même de l'ouverture de l'assemblée, il écrivait à l'intendant : «L'ordre ecclésiastique, composé pour la plupart des curés, malgré la politesse et les prévenances affectueuses des deux prélats, parait décidé à ne pas leur accorder son suffrage. . . H est probable que les députés pour \ l'isailles seront élus dans la classe des curés.» (Lettre de M, de Montitier à Vin-
idant de Caen, 16 mars tj8g, \nh.
Calvados, C 6353). Cf. aussi une Lettre de Quinette du Cloitel à sa femme, du a g mars, citée par IL du Coudbby, L'Etat d'esprit à Granville pendant la Révolution, dans Le Pays de Granville, n° 1 , p. 92.
Tw.w.r de CllALMAZEL ( \ngf T'rau-
çois de), né, d'après YAlmanach royal, au château de Chaussin en Bourbonnais, le 1 h mai 1723, avait été nommé évoque de Coutances en 1764 et sacré le 10 mars 17G5. 11 joignait à son évêché le titre d'abbé commendataire des deux abbayes de Blanrhelande (bailliage de Carcntan) et de Montebourg (bailliage de Valognes). Hélait depuis 1787 membre de l'assemblée provinciale de BasseiNormandie, pour Tordre du clergé, et de la commission intermédiaire de celle assemblée depuis 1788. Il était enfin président de l'assemblée de l'ordre du clergé, conformément au Règlement.
Élu député du clergé pour le bailliage de Cotentin, M. de Talaru ne joua pas à la Constituante un rôle bien important. Nous avons relevé que, le 7 octobre 1789. il adressait de Versailles des Instructions à son clergé pour faire porter à la monnaie l'argenterie des églises, qu'à la date du i3 janvier 1791 il signait avec plusieurs députés du Cotentin une [dresse aux commettants pour protesler contre plusieurs des actes de l'assemblée. Cette même année, il refusa le serment, et se relira devant l'évêque constitutionnel, après avoir adressé à son clergé une Instruction pastorale , en
PROCÈS-VERBAL DE L'ORDRE Dl CLERGÉ.
Après quoi l'assemblée s'est séparée et la séance prochaine renvoyée à domain, 9 heures du matin.
.1. Le Vavasseur, curé de Rideauville, d'Hauchemail, J. Gautier, curé de Saint-Brice-de-Lan délies; I A. F., évêque de Coutances, président; Le Lubois, curé de Fontenay; Bécherel, curé de Saint-Loup; Le Rouvillois, curé de Carantilly (1); B. Fleury, curé de Fermanville , secrétaire- greffier.
[1 oe séance]. — Du samedi 28 mars, l'assemblée s'étant réunie au lieu ordinaire de ses séances, il a été donné lecture d'un écrit en réponse à une imputation faite à l'assemblée du clergé du grand bailliage de Cotentin par un autre écrit intitulé : Protestation^, imprimé et signé d'environ 3a membres, dont quelques-uns, après avoir entendu la lecture dudit écrit en réponse, ont signé le cahier de doléances. Sur quoi l'assemblée ayant délibéré, a arrêté d'une voix unanime que cette réponse, signée de toute l'assemblée, de Mgr le président et du secrétaire, serait rendue publique par la voie d'impression, afin de manifester les vrais sentiments du clergé, et qu'elle serait annexée au présent'3'.
Ensuite l'assemblée a fait remise, tant du cahier général que de
date du 18 mars, où il protestait contre la Constitution civile du clergé (texte reproduit dans Lecacheux, p. 38 1). Le l)iclionnaire des Parlementaires enseigne à tort qu'il émifjra à ce moment; car ainsi que l'a justement fait observer M. A. Brette, il est encore porté présent à la Constituante à la date du 12 juillet 1791. En réalité, il emigra seulement le 23 septembre 1792, et s'établit eu Angleterre, d'où il continua à diriger son diocèse. M. Lecacheux a publié (p. 388) la dernière lettre adressée par lui à son clergé, en date du 10 juillet 1795. Il mourut peu après, à Londres, le 20 mars 1798, à l'âge de 72 ans. Ou consultera sur ce personnage : A. Buette, Les Constituants, p. 98 , n° h \ A. Brette , Documents, t. T', p. 5 11, n° 10 et t. H, p. 3lO, n° 122/4; Dictionnaire des Parlementaires, t. V, p. 356; Almanach ec clésiastique du diocèse de Coutances, tjj6, p. i5; Lecacheux, Documents, p. i5, 21, 22, 377 à 388 et AoS; l.i- CANU, Histoire des évéques de Coutances,
18.39, in-8", p. 307 à 37/1; E. Sevestre, Clergé paroissial, p. i3a, note 1.
Pour les revenus de l'évêché et des abbayes possédées dans le ressort par M. de Talaru en 1790, voir suprà, p. 364 , note 2.
W Les signatures des trois curés, Lelubois, Bécherel et Le Bouvillois, sont données ici évidemment en acceptation de leur mandat de députe-' aux Etats généraux. Le curé Le Bouvillois avait déjà signé comme acceptant (suprà, p. litio) le procès-verbal de la séance précédente. Les deux autres paraissenl n'avoir pas osé signer avant la nomination de leur évèque comme quatrième député.
!l Voir le texte de la Protestation (iiifrà , p. '1 i3 |.
i*l Voir (\r mê le texte de K Arrêté
de la majorité en réponse à la Protestation (infrà, p. V18) Sur ces différents incidents, on pourra consulter notre article dans la Revue de Cherbourg,
tous les cahiers particuliers, à MM. ses députés M, auxquels elle donne pouvoir pour la représenter aux prochains Etats généraux, y proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les hesoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume, et le bonheur tant commun que particulier de tous les citoyens.
Déclarant que sur tous les objets exprimés et non exprimés dans son cahier de doléances, qui pourront être proposés et discutés aux [Etats] généraux , elle s'en rapporte à ce que ses députés estimeront à leur âme et conscience devoir être statué et décidé pour le plus grand bien commun'21.
Le présent clos et arrêté en présence de l'assemblée, et signé par M-1 le président et le secrétaire de l'assemblée, après lecture, ledit jour et an que dessus.
f A. -F., évêque de Goutances, président; B. Fleury, curé de Fermanville, secrétaire-greffier; Lesplu-Dupre , curé des Pas, secrétaire adjoint.
(1) Aucun des cahiers particuliers ainsi remis aux députés du clergé n'a pu être retrouvé, ni aux Archives nationales dans le fonds de Y Assemblée Constituante, ni dans les Archives locales.
-' On remarquera que la formule de pouvoirs des députés du clergé reproduit textuellement les termes prévus, dans les
Lettres royales du aâ janvier, pour les pouvoirs des députés ( texte dans A. Brette, Documents, t. 1er, n° xxxvmv, page 65). L'ordre de la noblesse, au contraire, n'a consenti à donner à ses députas que des pouvoirs réduits, constituant un véritable mandat impératif (infrà, p. 5og , note î ).
1 bis. Pièces annexes au procès-verbal de l'assemblée
DE L'ORDRE Dl CLERGÉ.
A. Protestation de la Minorité de l'ordre du clergé.
(Inipr., s. 1. n. d., 4 pages in-iG. Exemplaire aux Arcli. uni., Ba .35, 1. 70, dossier Clergé, pièce n" iô(l).)
Protestation®.
Par devant les conseillers du roi , notaires en cette ville de Coutances et ressorts, soussignés, l'an 1789, le 2 5° jour de mars, audit Coutances, à sept heures du soir(3),
Sont comparus discrètes personnes Jacques-Joseph le Jardinier Deslandes, curé de la Feuillye, Claude-Adrien de Tristan Brission, curé des trois premières et royales portions de Saint-Sauveur-Lendelin(4), Guillaume Saint, curé de Saint-Georges-de-Montcoq, ville de Sâint-Lô, tous les trois du diocèse de Coutances; Julien Almin, curé de Moulines; Thomas -Julien, curé de Saint-Pierre de Heussey,
M Une transcription a été faite dans les registres de la Collection Camus, Arcli. nat., B m/53,, p. 698 à 606 (d'après l'imprimé). Editions: i° Hippeau, Cahiers, II, p. 6; 20 Hippeau, Elections, p. 202 (par extrait seulement); 3° Lf.cachei'k , Documents pour servir à l'histoire de Montebourg, I, p. 32a; 4" Dbsdevizes do Dézert, Le Cotentin en 1 j8q, p. 37. A oir aussi une analyse dans R. du Coi diîiîy, L'Etat d'esprit à Granville ( dans la Revue Le Pays de Granville , n" 1, p. 18).
<2) Dans la transcription de la Collection Camus, la pièce porte le litre plus développé: Protestation de la minorité du bailliage de Coutances (Arch. nat..
M Le Procès-verbal du clergé nous apprend que le cahier avait été arrêté définitivement le 24 mars au soir, après que l'évêque-président et quelques membres eurent proposé de « l'aire au cahier quelques changements par la suppression ou addition de différents articles» (supra, p. 43G). Ce sont évidemment ces
modifications apportées au dernier moment à un tex'e déjà volé du cahier qui ont motivé la Protestation que nous reproduisons au texte.
(4> La paroisse de Saint-Sauveur- Lendelin était divisée en 4 portions et avait en 1 789 deux curés (suprà,j>. 1 o3, note 2). L'exemplaire de la Protestation conservé aux Archives nationales émane précisément du curé Brission, qui, avec un autre de ses collègues, écrivait à Necker : «Mgr., Daignez recevoir notre protestation contre le vœu exprimé dans le cahier du clergé de Cotentin. Nous sommes en petit nombre et sans puissance, mais vous êtes l'ange tulélaire des petits. Protégez la minorité du clergé du Cotentin, et agréez l'hommage de son profond respect. — An nom de la minorité du clergé du Cotentin, Tristan BnissioN et du Ferron, chargés de pouvoirs.» (Lettre de M. l'abbé du Ferron , fondé de pouvoirs des ecclésiastiques protestants du bailliage de Coutances, à \î. le D. G. d. F., du ij mars, Arch. nat.,
Ma
et Jean-Baptiste-Adrien de la Grézille, curé des Loges-Marchis,
tous trois du diocèse d'Avranches,
Tous les six, députés de MM. les curés et prêtres qui ont signé et souscrit l'acte dont va être parlé.
Déclaration faite par les comparants, qu'ils se présentent devant les notaires soussignés rrpour y faire dépôt d'un Arrêté fait enlr'eux et plusieurs de MM. leurs confrères desdils diocèses de Coutances et Avranclies, contenant protestation faite par eux contre un cahier intitulé : Doléances et instructions du clergé du Cotentin, portant date ledit arrêté de ce jour, signé et souscrit desdits sieurs curés présents et de plusieurs desdits sieurs leurs confrères ».
Déclaration faite par les notaires, qu'ils ont joint et annexé ledit arrêté à la minute du présent, rrpour en être délivré une grosse en forme auxdits sieurs curés avec le présent, pour leur servir et valoir ce qu'il appartiendra*.
Déclaration faite par les notaires, qu'ils ont remarqué dans cet arrêté rrles mots et instructions (1) en interligne non approuvés, une ligne en interligne, et quatorze mots en deux renvois en marge de la première page , dont seulement quatre sont approuvés (2), dont acte requis et octroyé».
Fait et passé à sept heures et demie du soir, en l'étude où lesdits sieurs curés présents et députés ont signé avec nous, lecture faite. Ledit acte contresigné et certifié véritable desdits sieurs curés, derechef lecture faite.
Sur la minute des présentes sont signés :
Le Jardinier Deslandes, curé de la Feuillie; de Tristan Brission, curé des trois premières et royales portions de Saint-Sauveur-Lendelin; IL P. Saint, curé de Saint-Georges-Monlcoq; J. Almin, curé; T. Jullien, curé de Heussey; de la Grésille, curé des Loges-Marchis; Le Brun et Hébert, notaires, avec paraphes^.
Contrôlé à Coutances. le 26 mars. Reçu i5 sols''1'. Signé : Charpentier.
' Il s'agit évidemment du titre du rallier de l'ordre du clergé, mentionné dans V Arrêté, et donl l'énoncé complet est : 1 dur , doléances et instructions du clergé du bailliage de Cotentin pour ses députés aux Etats généraux (texte infrà,\>. 'H>~>.
'-J 11 n'a pas été possible, en l'absence du manuscrit original de la Protestation, de déterminer en quoi pouvaient ((insister les renvois en marge el interlignes non approuvés, donl il esl question au texte.
I>k HiuiNctHÉBERT étaient notaires royaux à la résidence de Coutances.
Nous avons déjà observé qu'il y avait à Coutances en 1789 quatre ollices de notaires (au tome 1", p. 93, n. a).
1 Pour le droit de contrôle perçu, cf. la note sous la Protestation des trois ordres du bailliage de Mortain (suprà, p. "'ii, noie 1). L'art a3 du Règlement avait tarifé uniformément à îa sols les actes relatifs à la convocation (I)iveu- GJER, I . |>- 1 6.)
Suit la teneur dudit arrêté déposé :
Arrêté pour rire déposé chez le notaire royal.
Le 9 5 mars 178g, nous soussignés ecclésiastiques de l'assemblée générale du Coténtin, réunis à trois heures de relevée,
Après la lecture qui nous a été donnée hier à six heures et demie de relevée, d'un cahier intitulé Doléances* et instructions* du clergé du Coténtin, avons vu avec peine que cet écrit, qui devait être composé des cahiers particuliers des doyennés (1), en avait omis plusieurs, n'avait pas fait mention de quelques articles intéressants, et surtout ne contenait pas le vœu général de désintéressement que nous désirions y être exprimé , et ne représentait que l'idée d'un sacrifice pécuniaire momentané (2).
Nous avons cru en conséquence devoir manifester nos sentiments par cet acte public, et sans admettre plusieurs articles que nous n'approuvons pas, protester contre celui qui paraît admettre dans le clergé le prétendu privilège de s'imposer lui-même (3).
Nous déclarons donc que notre vœu est que le clergé soit imposé comme les autres ordres, et paie en proportion de ses revenus et dans les mêmes formes qu'eux, et sur un seul et même rôle(4), faisant ainsi le sacrifice général de tous les privilèges pécuniaires, et approuvant par ces présentes tout ce que les Etats généraux croiront devoir faire pour le bien général.
M Nous n'avons point besoin d'observer que le Règlement royal n'avait prévu aucune sorte de cahiers pour les doyennés, qui n'étaient nuilement une circonscription régulière de la convocation. Mais la commission de rédaction du cahier du clergé comprenait un certain nombre de curés, représentant les différents doyennés, et il est probable que ces commissaires avaient élaboré chacun des mémoires dans lesquels ils avaientrésumé les vœux particuliers que leur avaient transmis les curés de leur circonscription. Ces mémoires n'avaienl pas plus le caractère régulier de cahier que les cahiers de sergenteries ou de districts mie nous avons rencontré déjà dans quelques procès-verbaux d'assemblées préliminaires du tiers état. Voir pour le bailliage principal de Coulances, au t. Ier, p. 661, note 1 ; pour le bailliage de Saint-Lô, au tome Ilf , p. 79 , noie 2.
(2' Le cahier vise'manifestement l'art.
2 du ebap. 111 (Impôts et finances) du cabier du clergé, qui était ainsi conçu : tfQue les dépulés du clergé aux Etats pourront faire tous les sacrifices pécuniaires que l'intérêt du royaume exige, dans les circonstances présentes, pour le bien de la paix et l'union des ordres.» ( texte, infrà, p. ^72).
(3> Cahier du clergé, ebap. 1 V (clergé ) , art. 1er: trQue le clergé conserve ses formes et le droit de répartir ses impositionsn (infrà, p. k^S). On rapprochera utdement de la protestation ci-dessus l'explication que l' 'Arrêté de la majorité entend donner des deux articles incriminés, articles 7, 8 et 9 (infrà, p. 45 *).
(4' La formule du texte parait empruntée mot pour mot à l'art. 38 in fine du Cahier île l'ordre du tiers élat (texte infrà, p. 55a).
Sur ïedit arrêté, sont signés :
Le Jardinier Deslandes, curé de la Feuillie (l!; Claude- Adrien de Tristan Brission, curé des trois premières et royales portions de Saint-Sauveur-Lendelin; Antoine- Gaspard Gautier de Marcé, curé de Granville; François-Marie Gauquelin, prêtre d'Avranches et député; La Bonde, curé de Vaudrimesnil; Caillet, curé de Saint-Lô d'Ourville; Saint, curé de Saint-Georges-de- Monlcoq, ville de Saint-Lo; Linguet, prieur-curé de Sainte-Croix; Bréard, prêtre; Le Planquais, curé du Vicel; Thomas Julien, curé de Heussey et fondé de pouvoirs de MM. les curés du Teilleuil et Saint-Pierre- La ngerspromaj 'ori; Raulin, curédeMoidrey ; LeRebodrs, curé de Sainl-Symphorien et pour le curé de Saint- Micbel-des-Loups; Bouillon, curé de Saint-Barthélémy et fondé de procuration de M. le curé du Neufbourg et de Chasseguay; Linguet, pour les prêtres de Sainte-Croix et pour M. le curé d'Agneaux; Moriel, curé de Notre-Dame de Saint-Lô; Boursin, député des prêtres habitués de Mortain; Prempain, prêtre; Motet, député des prêtres de Notre-Dame-des-Champs d'Avranches; de la Grésille, curé des Loges-Marchis; Gallien de PréVal, curé de Bricqueville-près-la-Mer; Leprince, curé de Hautteville et pour le sieur curé de Biniville; de la Brousse, curé de Lapenty, tant pour lui que pour le prieur-curé de Savigny; Hiiuzé, curé de Villiers-Frossard ; Le Crosnier, prêtre, pour lui et comme porteur de procuration de M. le chapelain des Pézerils; Julien Almin, curé de Moulines et fondé de pouvoirs de M. le curé de Saint-Pierre-Langers pro minori; Le Peinteur, prêtre chapelain de Notre-Damedc-Pitié de la Garentcrie, et représentant le prieur de l'hôtel-Dieu de Condé; Saint, curé de Saint-Georges-
W J.-Jarqups Liuardinier Deslandes, Le curé de la Feuillie paraît avoir été
curédela Feuillie, était néeni75oàLai- l'inspirateur de la manifestation delà
gle; il l'ut nommé en 1790 maire de la minorité. L'exemplaire de la Protestation
Feuillie, refusa le serment, fut transféré à conservé aux Archives nationales est,
Paris, incarcéré à la prison des Carmes en effet, accompagné dans la liasse
le 30 août 1799 et massacré le a sep- d'une lettre d'envoi à Necker, qui est
lembre. Voir une note de M. R. di ; signée île lui et dans laquelle il dit
nnEv dans l'article précité de la Revue avoir l'honneur d'être à la tête «des
Le Pays de Granville, n" 1, p. <!•">■ prolestants du clergé de ce bailliage»
noie 1. (infrà, p. '1 '17 ).
PROCKS-VERÏUL DE L'ORDRE DI CLERGE.
de-Monteoq. ville tic Saint-Lô, fondé de procuration de M. le curé de Croisilles(1).
Contrôlé à Coutances, le 25 mars 1789, par le sieur Charpentier, contresigné et certifié véritable ce a-5 mars 1789.
Signé: Le Jardinier Deslandes, curé de la Feuiliie ;
de Tristan de Brission, curé des trois premières et royales portions de Saint-Sauveur-Lendelin; Saint, curé de Saint-Georges, ville de Saint-Lô; J. Almin, curé; Thomas Julien, curé de Heussey; de la Grésille, curé des Loges-Marchis, avec paraphes.
Signé : Le Brun et Hébert.
A la présente s'est joint le sieur Pierre-François-Xavier Tinelly de Castellet, curé de Gonneville, bailliage de Valognes, conformément à sa protestation devant les mêmes notaires, à la date du 26 mars.
B. Lettre d'envoi de la Protestation de la minorité au Directeur général des Finances.
(Ms. Arck. nat., Ba 35, 1. 70. Original signé (S).)
Monseigneur,
Les protestants du clergé du bailliage de Coutances, à la tête desquels j'ai l'honneur d'être, me sollicitent et me pressent de remettre sous les yeux de Votre Grandeur leur Protestation.
M Les signatures ci-dessus donnent les noms de 29 protestataires seulement pour la minorité du clergé, — en tenant compte encore du curé de Gonneville, qui adhéra le lendemain, comme il est expliqué à la fin de l'acte. Mais un certain nombre de signataires étaient porteurs de procurations de plusieurs de leurs confrères; de sorte que le nombre des adhérents à la Protestation se trouve être de 89 ecclésiastiques, en dehors des deux groupements d'habitués de \i ortain et de Saint-Lô. C'est assez peu.
semble-til, sur une assemblée de 706 membres comparants.
M. Desdevizes du Dézem', Le Cntentin
en ij8<j, p. 37, donne le chiffre de 3a protestants de la minorité, chiffre inexact. 11 ajoute également que la Protestation a été jointe, quoique à regret, au cahier du clergé. C'est une erreur, le clergé ne l'a nullement annexée à son procès- verbal ou à son cahier; il n'est question (séance du 38 mars, suprà, p. '1 '1 1 ) que de la réponse de la majorité. Seul, le tiers état en a fait mention dans son Procès-verbal (infrà, p. 53g).
<2> Cette pièce est reproduite dans la transcription de Camus, Arch. nat., B ni/53, p. 5g5-59Ô, où elle est inexacte ment datée du 9 mars. I 11 autre exemplaire de la Protestation parait avoir été
Leur modestie jusqu'à cet instant les avait engagés à ne rien faire parvenir au ministère, ayant pour garant de leurs sentiments le tiers état, sur le bureau duquel ils ont môme déposé leurdite protestation (1), et de laquelle il a été fait un arrêté au bas du cahier dudit tiers état, mais sur ce qui nous a été représenté que tout bien public que l'on désirait faire opérer dans un empire, méritait d'être annoncé par les auteurs même pour être soumis à la connaissance et au jugement même des protecteurs du peuple, pouvonsnous, Monseigneur, nous adresser mieux pour le manifester à la nation qu'au Ministre le plus éclairé, le plus désintéressé, et à celui qui dans la circonstance présente se montre plus constamment l'appui du peuple. Convaincus de la noblesse et de la générosité de vos sentiments, en y rendant hommage, permettez-nous de soumettre au Tribunal de votre équité et de votre justice cette Protestation. Agréez ce tribut, nous vous en supplions, avec celui du respect le plus profond avec lequel j'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Grandeur, le très humble et très obéissant serviteur,
Lejardinier-Deslandes, curé fie la Feuillie. A La Feuillie, ce 5 mai 1789.
G. Réponse a la protestation de la minorité, par la majorité de l'Assemblée de l'ordre du clergé (2).
( [mpr. . sous le titre ci-dessous, s. I. n. d. '•',, 10 pages in-ia , datées à la fin du a8 mars 1789. Exemplaire de la collection privée de M. P. Blaizot, juge au tribunal civil de Cherbourg.)
Arrêté de l'Assemblée du clergé du Cotentin, du samedi 28 mars 17 8g.
L'Assemblée ayant pris en considération un acte imprimé, intitulé Protestation^, passé devant les notaires de cette ville le 2 5 de ce
envoyé simultanément par deux autres membres de la minorité, Tristan Brission , curé de Saint-Sauveur-Lendclin , et l'abbé du Ferron,qui se qualifient de
((fondés de | voira de la minorité». Voir
Lettre adressée par M. l'abbé du Ferron... à M. le D. G. d. F., du ij mai 17S9. 1 Ibid.,u. 597. 1
(') Voir Procès -verbal de l'ordre du tiers état, séance du 27 mars au malin {infrà, p. 53g).
2 Cette pièce, dont l'existence nous est révélée par le texte du Procès-verbal du clergé , séance du 28 mars(sM»ra, p. hki), a été vainement recherchée par nous dans les différents dépôts publics, tant à Paris que dans la région normande. M. L.ECACHBUX avait déjà observé (Documents, I, p. 3a3) qu'il n'avait pu retrouver «ce précieux document».
L'exemplaire vraisemblablement unique dont M. P. Blaizot est en possession pro-
mois, lecture donnée à haute voix dudit acte, souscrit d'environ 3 i curés et prêtres des diocèses de Coutances et Avranches , en ce nombre compris quelques curés et bénéficias, dont les procurations ont été reluises aux signants (s/c) dudit acte(1), la matière mise en mûre délibération, il a été, par ladite Assemblée, unanimement déclaré :
[Art. 1er] Qu'elle n'a appris qu'avec la plus vive douleur qu'une très petite partie de ladite Assemblée, agitée par des motifs qu'on n'approfondira pas, s'est portée à une démarche indiscrète et injurieuse pour l'Assemblée entière du clergé de Gotentin, composée de 700 membres ou environ (2) ;
[Art. 2] Que le but de celte insurrection, véritablement alarmante pour des Français et des cœurs patriotiques, animés de l'esprit de paix qui distingue particulièrement le clergé, tend évidemment à induire la Nation en erreur sur les véritables intentions de l'Assemblée;
[Art. 3] Que cette Protestation, méditée sourdement et produite précipitamment avec un éclat scandaleux, n'a été précédée d'aucun avis, d'aucune explication avec l'Assemblée ^\ moyen qui,
vient do la collection particulière de M. E. Sarot, qui l'avait mentionné dans ses Recherches bibliographiques sur l'époque révolutionnaire , p. 16. Nous tenons à remercier tout particulièrement M. P. Blaizot qui a bien voulu, en nous la communiquant, y joindre de très utiles renseignements. — ^ La pièce ne porte aucune indication de lieu, ni d'imprimeur; mais M. P.
Blaizot nous a fait justement observer que V Arrêté est composé avec les mêmes caractères d'imprimerie que la Protestation, et que la partie dans laqui'lli' il reproduit celle Protestation (pages 5 à 8) ne semble pas avoir été l'objet d'une nouvelle composition. 11 ressort manifestement de celle observation (pie VArrêté, comme la Protestation,& du sortir des presses de Joubcrt, imprimeur à Coûtâmes. ' Protes-
tation <le la Minorité du clergé (texte reproduit suprà, p. 443).
(l) Le nombre réel des signatures est, ainsi que nous l'avons relevé, de 29 seulement, et en comptant les man-
dais dont ont été chargés plusieurs des députés protestataires, de 3g exactement. Voir supra, p. 467, note 1.
On pourra rapprocher le Procès-verbal du clergé, séance du 28 mars, qui donne à la Protestation un cbifïVe de 3a signataires (suprà, p. 44 1).
(2> L'assemblée comprenait, ainsi que nous avons observé ( suprà , p. 435), 4'i5 membres présents et 33 1 représentés, soit 77O membres comparants pour l'ordre du clergé dans le bailliage de Gotentin.
(3) La conduite des membres de la minorité parait avoir été', en efl'et, un peu inconsidérée. Le projet de cahier du clergé, rédigé par les commissaires, avait été, nous apprend le Procès-verbal, l'objet de trois lectures successives dans l'assemblée, les 9 3 et a4 mars. Il avait été arrêté, le a3, «qu'il en serait donné communication par écrit à tous ceux « 1 1 il le désireraient», el enfin que les commissaires se tiendraient à la disposition des membres de rassemblée ttpour entendre les remarques particulières de
s'il eût été employé comme la Religion et les bienséances l'exigeaient, aurait infailliblement conduit, ou à dessiller les yeux de quiconque des auteurs de cette Protestation aurait voulu les ouvrir et saisir la lettre et le véritable sens des doléances de l'Assemblée, ou à expliquer plus nettement les articles de son cahier, si quelques-uns avaient pu être regardés comme équivoques ;
[Art. â] Que le meilleur moyen que doit prendre l'Assemblée dans une pareille circonstance est de manifester publiquement sa conduite et celle des auteurs de l'acte de protestation et d'en faire juge la Nation, et spécialement l'ordre du tiers état, [qui] nécessairement a dû improuver le parti supposé pris par l'Assemblée et applaudir à cette Protestation;
[Art. 5] Que pour opérer infailliblement la justification de l'Assemblée, et faire apprécier les procédés de ceux qui ont travesti si cruellement ses véritables intentions, il ne faut que lire le cahier des doléances du clergé du Cotentin et la Protestation. On lit dans cel acte l'arrêté ainsi conçu :
«Le 2 5 mars 1 789, nous soussignés ecclésiastiques de l'Assemblée générale du Cotentin, réunis, etc.. . . »
(Reproduction textuelle et intégrale de la Protestation de la minorité^, dont nous avons donné l'analyse, suprà, p. 443. L'Arrêté reproduit intégralement les signatures . et jusqu'à la mention finale de contrôle et l'adhésion tardive du curé de Gonneville.
A la page 5e, 10e ligue, le texte original reprend en ces termes :)
[Art. 6] Que dans celte production étrange la vérité est partout sacrifiée, puisqu'il est notoire :
1" Que tous les cahiers remis pour servir de base au cahier de l'Assemblée ont été lus et examinés avec, attention®;
tous et chacun» [suprà, p. 'i-">'i et Ï35). Il semble donc que les ecclésiastiques de la minorité auraient pu faire entendre leurs vœus d'une façon moins bruyante que par la Protestation. Le Procès-vei'bal ne porte pas Iran' d'une opposition de leur part lors de la lecture du cahier; il n\ c-4 fait mention que de «quelques changements» opérés le a/i mais, sur l'observation du président el de quelques autres membres (5" séance, suprà, p. 436).
O Le préambule de la Protestation, contenant l'acte de dépôt chez les notaires royaux de Goutances, n'a toutefois pas été reproduit (texte suprà, p. 44a). L'affirmation de YAirèié ne parait pas tout à fait exacte; le procès-verbal du clergé, rédigé pour cette partie avant les difficultés survenues dans l'assemblée, mentionne seulement que les commissaires-rédacteurs ont été chargés crde recevoir et d'examiner avec soin tous les cahiers qui leur seraient remis».
'làl
2° Que les articles indiqués dans la Protestation comme intéressants^ n'ont été trouvés tels que par quelques individus du nombre des moteurs de la Protestation, mais en même temps jugés par l'Assemblée entière devoir être retranchés;
3° Que les articles dont le retranchement est présenté comme un crime n'avaient aucune relation avec le grand objet de délibération sur lequel on annonce artificieusement que l'Assemblée a pris une opinion contraire à celle exprimée par les adhérents à la Protestation;
[Art. 7] Que le cahier général des doléances de l'Assemblée, signé même par une partie des auteurs de la Protestation (2), qui n'ont pas craint de compromettre en apparence l'Assemblée, en se compromettant réellement eux-mêmes, est conçu relativement à l'impôt et à sa perception, dans les expressions suivantes :
in Que les députés du clergé aux Etats généraux pourront faire tous les sacrifices pécuniaires que l'intérêt du Royaume exige dans les circonstances présentes pour le bien de lu poix et l union des ordres^';
a0 Que le clergé conserve sa /orme et le droit de répartir ses imv
sitionsW;
>po-
[Art. 8] Que du premier de ces deux articles, les auteurs de la Protestation ont sans doute fait abus, puisqu'ils ont osé dénoncer à l'Assemblée du tiers état, et qu'ils ne craignent pas de dire et même de répandre avec profusion dans le public, par la voie de l'impression, que le cahier des doléances contre lequel ils protestent ne représente que l'idée d'un sacrifice pécuniaire momentané :'K comme s'il n'était pas nettement et disertement exprimé, sans limitation et sans restriction, que le clergé autorise ses députés à faire
11 semble bien, d'après cette formule, que les cabiers individuels n'ont pas été produits devant l'assemblée ellemême (Procès-verbal , 2e séance, suprà, p. 433).
O Protestation : ■■ Nous soussignés ecclésiastiques. . . avons vu avec peine que cet écrit, qui devait être composé des cahiers particuliers des doyennés, en avait omis plusieurs, n'avait pus fait mention <t<' quelques articles intéressants n (texte suprà , p. hhv).
W Le Procès-verbal du clergé dit seulement que, parmi les 3a signataires de la Protestation, «quelques-uns, après avoir entendu la lecture ilmlit écrit en
réponse, ont signé le cahier de doléances» ( i o' séance, 28 mars au matin, suprà, p. 6/| j ).
(3> Cahier de F ordre du clergé, chap. III (Impôt et finances), art. a (suprà, p. '17a). La citation est textuelle.
(*' Cahier de l'ordre du clergé, chap. H (clergé), art. 1 "' (suprà, p. tinZ). La citation est également textuelle
(5) Protestation : «Nous soussignés, avons vu avec peine. . . que le cahier. . . surtout ne contenait pas le vœu généra] de désintéressement que nous désirions êlro exprimé, etne représentait ijue l'idée d'un sacrifice pécuniaire mo» menlanéji (texte suprà, p. Vi3).
tous les sacrifices pécuniaires que le bien de la paix et l'union des ordres exigeront ;
Que si l'Assemblée a parlé des circonstances présentes^, elles n'ont été indiquées que comme un motif de plus pour déterminer les sacrifices que le clergé est dans l'intention de faire en faveur du Roi et de la Nation, mais que renonciation de ces circonstances ne peut être regardée comme une limitation à un temps ou à une époque quelconque, ce qui exclut toute idée qu'ils ne sont offerts que momentanément;
[Art. 9] Que si l'Assemblée a cru devoir exprimer son vœu dans le second article, relativement à la perception de l'impôt, en réclamant sa forme et le droit de répartir ses impositions'2', elle a pensé que ce vœu n'était pas injuste, que la Nation, témoin de l'abandon de la part du clergé du Cotentin de ses exemptions pécuniaires, considérerait plutôt ce vœu comme la réclamation d'une pure prérogative qui n'opérerait aucun préjudice aux deux autres ordres que comme un désir de se soustraire au paiement de l'impôt;
[Art. 10] Qu'au surplus, l'Assemblée, persuadée que le mode de perception de l'impôt ne devrait jamais être une cause de scission entre les Ordres, déclare que son intention formelle a toujours été que, parles pouvoirs généraux qui sont donnés aux députés du clergé du Cotentin à L'Assemblée Nationale (:5), ces mêmes députés puissent, en faveur de la réunion qu'elle désire ardemment, faire sur la forme, s'il est besoin, des sacrifices qu'on soupçonnera d'autant moins être équivoques, que ceux qu'elle a consentis au fond sont une preuve convaincante du désintéressement et de l'esprit de religion et de paix, dont le clergé du Cotentin jure d'être toujours animé.
(,! L'explication donnée par Y Arrêté paraît difficilement acceptable. Le texte du cahier disait formellement : «Que les députés du clergé... pourront faire tous les sacrifices pécuniaires que l'intérêt du royaume exige, dons les euconstance» présentes, pour le bien de la paix et l'union des ordres.- ( Cahier de l'ordre du clergé, ch. 111, art. a. infrà, p. '172.)
(s) Cahier de Vordre du clergé . chap. IV. art. 1" : «Que le clergé con serve sa forme el I'1 droit de répartir ses impositions» (infrà, p. &73). Les mem-
bres de la minorité avaient déclaré expressément <r protester contre [l'article] qui parait admettre dans le clergé le prétendu privilège de s'imposer luimême».
t3' Le Procès-verbal du clergé donne en effet, comme nous avons observé, a;ix députes de cet ordre les pouvoirs les plus généraux; l'assemblée déclare s'en rapporter «r à ce que les députés estimeront, à leur âme et conscience, devoir être statué et décidé pour le plus grand bien commun» ( to' séance, du 38 mars, supra, p. /lAa).
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[Art. 1 1 ] Comme l'intention de l'Assemblée était de communiquer aux Ordres de la Noblesse et du Tiers état le cahier de ses doléances (1), il est arrêté qu'il va leur être fait à l'instant une députalion chargée de remettre ledit cahier auxdits Ordres, avec la présente déclaration^;
[Art. 1w2] Et afin qu'il ne puisse subsister dorénavant aucun nuage sur les véritables sentiments de l'Assemblée, il est arrêté que la présente sera annexée au procès-verbal, et qu'elle sera impri-
mer
Fait à l'Assemblée, lesdits jour et an, signé après lecture.
Signé : Le Rond, curé de Bricqueville; Denis d'Outresoulle, curé d'Orglandes; Pontsardin, curé de Hudimesnil; du Tertre, curé de Cenilly; Le Faisant, curé de Saint-Malô; Sanson, curé d'Anneville; Louis Heuzé' des Touches, curé de Saint-Cornier; de la Haye, curé de Saint-Ebremond-de-Bonfossé; le Mesley, prêtre gradué du Hain; Dauxais, curé de Tirel; Delisle, curé
'*' L'intention de l'assemblée n'apparaît pas si explicite à la lecture du Procès-verbal. Nous y voyons bien que, le a 3 mars, il avait été décidé, en réponse à une députation de la noblesse, «qu'aussitôt le cahier définitivement arrêté, il serait fait à l'ordre de la noblesse une députation pour lui porter le vœu de rassemblées (<?* séance, suprà, p. 434). Mais aucune décision semblable ne paraît avoir été prise, le 27 mars, à l'égard de l'ordre du tiers état (8* séance, suprà, p. 44o).
La même impression ressort d'ailleurs de la lecture des procès-verbaux de la noblesse et du tiers état. La noblesse mentionne bien, le a.3 mars, la réception d'une députation duclergé, qui a déclaré trque l'intention de leur ordre a toujours été d'agir de concert avec celui de la noblesse, et que les commissaires du clergé communiqueront leur cahier à l'assemblée de la noblesse aussitôt qu'il sera rédigé». (Procès-verbal de la noblesse, ']* séance, infrà, p. 488.) Mais les députés envoyés vers le tiers état déclarent seulement que le clergé rta le regret de ne pouvoir se réunir pour laire un cahier commun, mais qu'il
agrée avec beaucoup de satisfaction la proposition de se communiquer leurs cahiers aux Etats généraux.» (Procèsverbal de l'ordre du tiers état, 6e séance, du 27 mars, iiifrà, p. 535.)
-' La communication prévue au texte fut faite, le 29 mars au soir, à l'assemblée du tiers état (Procès-verbal de l'assemblée du tiers état, 10e séance, infi'à, p. 53q). Le procès-verbal de cette séance mentionne que « communication a été faite à l'assemblée de M Arrêté de Tordre du clergé, et que copie lui en a été laissée, pour être jointe au Procèsverbal», mais il n'est point parlé de la remise du cahier de l'ordre du clergé.
Le procès-verbal de la noblesse, dans ses dernières séances, du 37 au 3i niais, ne porte aucune mention de communication ni do, V Arrêté ni du Cahier (infrà, p. 488 à 495 ).
(3) Procès-verbal de l'ordre du clergé, 10° séance, du >>8 mars: -Sur quoi, l'assemblée... a arrêté... que cette réponse, signée de toute rassemblée,. . . serait rendue publique par la voie d'impression, afin de manifester les vrais sentiments du clergé; et qu'elle serait annexée au présent» (suprà, p. 44 1).
/i5/i ASSEMBLEE GENERALE DE COUTANCES.
de Clitourps; Clouard, curé de Moutons; de la Vigne, curé du Tanu; Avril, curé de Saint-Planchers; le Monnier, curé de Muneville; Langoisseuii, curé de Saussey; Caté, curé de Carnet; Hotot, curé d'Octevillela -Venelle; Dubreul, curé de Saint- Pierre; M. Ozouf, curé de Quettehou; Malot, curé de Querqueville; le Brunet, curé de Mesnil-Angot; Méquin, curé d'Yquelon; Le Franc, curé de Bahais;Fr.-Jacq. Fr. Le Canu, prieur de Doville, tant pour lui que pour les sieurs curés de la Haye-du-Puits et de Varenguebec; Goum, curé de la Lande d'Airou; Le Chevallier, curé de Saint-Louët-sur-Seulles; Le Muet, curé de Mesnihue; Prouchiin , curé de Magneville; Lescaudey, curé de Hyenville; Barbe, curé de Mesnil-Opac; Mabire, curé de Beuzeville-sur-le-Vey; Le MoR,curé de Benoîtville; Chapelain, curé de Saint-Eny; Fizet, curé de Saint- Aubin-de-Terregate; Le Bas, curé de la Haye-Pesnel; Gravé de la Bive, vicaire général, curé de Valognes; Oum, curé de Belval; La Louche, curé de Lengronne; Le Vasnier de Brunville, curé de Négreville; La Barre, curé d'Yvetot; DuViviER,curéde Joganville; le Planois, curé de Saint-Martin-de-Bonfossé; Feret, curé de Rauville-la-Place; Bolrdet, curé de Tamerville ; Fortin, curé de Sainte-Pience et syndic de MM. les curés d'Avranches; CarabëuE, curé do Saint-Denis-le- Gast; Langlois, curé de Sartilly; Douville, curé de Villebaudon; Bourde de la Périî.re, prieur-curé de Savigny; Allain, curé de Percy; Jouan, curé de Saint- Martin-de-Cenilly; Le Closel, curé d'Angoville; de Folleville, curé de Saint-Vast; Villette, prêtre, député de Carentan; Bouillon , prieur-curé de Jobourg; L. Langlois, curé de IHosville; Le Melletier, curé de Précey; M mguerie, curé de Saint-Germâin-le-Vicotate ; Milavaux, curé de Vindefontaine; Le Douné*, curé de Gouville; Le Rouvillois, arcbiprclre. curé de Souîlcs; Caucharû, curé de Beaucbamps et doyen de Gavray: Jean-Bapliste Le Bas, curé <T ^rgouges; Dai \ais, prêtre; de Marceul, curé de la Meurdraquière ; Dufort, cuié de Sainte-Colombe; Postel, curé du bourg des Pieux; Bucaille, ciin'' de Monlcuit: Bisson, curé de Fervacbes; Tocqi et, curé de Gavray; Vincent, curé de Lingrevillê ; Jourdan, curé de Cbantelou; G. Le Ganellier, curé de
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Grosville; Desbarres, curé de Camprond ; Jean-Baptiste Percy; Le Planquais, curé de Vautier-en-Quibou, doyen de Saint-Lô; Dupont de La Pesniêre, curé de Saint- Georges-de-Bouellé; Doyen, CurédeContrières; Basset, curé de Caillebot-Ia-Salle , alias Montpinçon; Bottin, curé de Neufmesnil; Grandin, prêtre , député du clergé de Saint-Pierre de Goutances; Boessel, curé de Pontorson; Maillard, curé de Gratot; l'abbé de Clinchamps, curé de Saint-Sénier-près-Avranches; Fauvel, premier et grand archidiacre et chanoine; Giron, curé de Virey, porteur de procuration pour MM. les curés de Vézins et des Biards, du diocèse d'Avrancbes; Brusley, curé de Mesnilherman ; Allain, curé de Fougères; Quétil, premier curé de Percy et comme porteur de procuration de M. le curé du Cheffrêne et de M. le curé de Maupertus; Simon de Touffrëville , curé de Bacilly; François Desplanques de Ventigny, député des chapelains et porteur de deux procurations; d'Hauchemail; Pesniêre, curé de Géaux, porteur d'une procuration; de Frestel, curé de Saint-Floxel; l'abbé de Vaufleury, curé de Barenton; Gorihn; Gautier, curé de la Chapelle- Urée ; Davy, vicaire principal et député du bas-chœur de l'église Cathédrale d'Avrancbes; Scelles, curé de Bréhâl; Badon, prieur-curé de Champeauxet comme porteur deprocuration du sieur Venard, prieur d'Angey; Mathieu, curé de Saint-Bompbaire, Sorin de Lespesse, curé de Gramillepro prima, doyen de Saint-Pair.
f An<;e-Fran<;ois, évêque de Goutances, président; et audessous, Fleury, curé de Fcrmanville, secrétairegreffier; Lesplus-Dupré, curé des Pas, secrétaire adjoint'1'.
M Le nombre total des signataires des représente* de 33 1, tandis queie cahier
de IMrrétéest, comme on pourra véri- avec le procès-verbal est signé de :'A>-.i
Cers de io5 seulement, ou, en tenant ecclésiastiques. Il semble donc qu'un
compte des procurations indiquées, de nombre considérable de ceux-ci se sonl
11G. Or le nombre des membres pré- volontairement abstenus, et ne se sont
sentu de l'assemblée était de 'i'i5, celui joints ni à la majorité, ni à la minorité.
D. Protestation des chapitres de Coutances et d'Avranches.
(Impr. , sous le titre ci-dcssotis, s. 1. n. d. , [1789] li pages in-ili. Exemplaire à la Bibliothèque municipale de Caen, sous la cote C 8 bisji, aliàs Varia, I, n° 5|1J.)
Réclamations des chapitres de Coutances et (ÏAvranches, relatives an Règlement du -iâ janvier îjSc), et protestations contre quelques articles du cahier de X ordre du clergé des Etats du Grand Bailliage de Cotentin.
L'an 1789, le mercredi 1e1 jour d'avril, environ 8 heures du matin, en la salle du chapitre de l'église cathédrale de Coutances, ledit chapitre assemblé sur convocation faite per domos, quoique à jour ordinaire du chapitre, au son de la cloche et en la manière accoutumée, devant nous François-Laurent Le Brun et Jean-François Hébert, conseillers du roi, notaires royaux et apostoliques en la ville et diocèse de Coutances, soussignés,
Furent présents MM. les vénérables chantre, chanoines et chapitre de ladite église cathédrale de Coutances, présents par messires : Jacques-Henri du Désert, trésorier et chanoine jubilé, président, Mgr. l'Evêque et M. le Chantre (2) étant absents, Jean-Joseph- Aimable Bonté, chanoine-pénitencier, Nicolas-Guillaume Le Loup, Jacques Hullot, François-Jacques Varin, Jacques-Antoine-René Dudouyt, Richard Chemin, Charles-Maurice Chrétien de Brébœuf, Etienne-François Léonard de Rampan , syndic, Philippe-Charles de Bernières, Charles-François-Louis de Baudres; Louis-Antoine Dancel et Jean-Baptiste Closet, — tous prêtres et chanoines en ladite église cathédrale de Coutances, composant ledit chapitre de
(1' Nous ne connaissons aucun autre exemplaire de cette Protestation, dans les dépôts publics, que celui signalé nu texte; nous l'avons vainement cherchée tant à la Bibliothèque et aux Archives nationales que dans les pièces du ■ relie de Coutances relatives à la convocation el au\ Archives do la Manche
et du Calvados. M. Lko.ACHEUX avait
déjà observé (Histoire de Montebourg, p. 3a3) qu'il n'avait pu se procurer tfcet intéressant et précieux document n. I n second exemplaire est cependant i-i-
gnalé dans la collection privée, aujourd'hui dispersée, de M. E. Sarot. Voir E. Sabot, Recherches bibliographiques sur l'époque révolutionnaire, ae article,
La chantrerie était la première dignité du chapitre de Coutances, et en l'absence de l'évêque la présidence du chapitre lui appartenait, (lotte dignité en 1789 était occupée par M. Maric- Léonor de Cussy. Voir, sur ce personnage, l'appel du rlerjjé du bailliage de Coutances (suprà, p. i3o et note '1).
Coutances, — les présents faisant fort pour les absents(1), — et vénérable personne messire Claude-Emmanuel Mariette, prêtre, chanoine en l'église cathédrale d'Avranches, représentant le vénérable chapitre de ladite église cathédrale d'Avranches et fondé de son pouvoir à cet effet, en date sous seing du 2 4 mars dernier (2), contrôlé en cette ville ce jourd'hui, joint et annexé à la minute de la présente, après avoir été dudit Mariette contresigné et certifié véritable ,
(Déclaration faite aux notaires précités par l'assemblée, au nom des membres, des deux chapitres, rr qu'ils ne se sont présentes à l'assemblée des trois ordres dn bailliage de Cotenlin, par leurs députés nommés dans la forme prescrite par l'art. 10 du Règlement®, crue pour donner au Roi de nouvelles preuves de leur fidélité et de leur soumission aux ordres de S. M.*; et que de même leurs députés n'ont assisté aux différentes séances rr que dans la crainte que l'on imputât audit chapitre d'avoir occasionné du dérangement dans ladite assemblée, et d'avoir cherché à mettre obstacle à l'assemblée des Etats généraux, convoquée par le Roi n, etc.
Les déclarants ajoutent qu'ils s'étaieut concertés pour présenter leurs réclamations, dans les cahiers que leurs députés ont remis à l'assemblée générale, contre les articles du Règlement qui n'ont accordé aux chapitres qu'un seul député par dix chanoines présents, rr alors que, par une disposition nouvelle, le même Règlement, appelle personnellement tous les curés, prêtres, diacres et sous-diacres de la campagne, même non-hénéficiers, pourvu qu'ils soient âgés de 2 5 ans(4)». Ils protestent contre la décision prise par la commission de
O Les chanoines présents qui ont rédigé la protestation ne sont, comme on pourra vérifier, qu'au nombre de i3. Le chapitre entier comptait en 1789, ainsi que nous t'avons noté, 29 membres (suprà, p. 365, note 1).
W Mariette (Claude-Emmanuel) était l'un des deux représentants du chapitre d'Avranches à rassemblée de l'ordre du clergé , l'autre étant M. Jean-Baptiste- Abrabam du Boisgobbé (suprà, p. 876 texte et notes 1 et 2 ). Nous n'avons retrouvé au Greffe de Coutances ni les procurations qui ont dû être données à ces deux ecclésiastiques par l'assemblée capitulaire, à la date du «7 février, ni la procuration spéciale, en date du \ih mars, dont il est question au texte.
^ L'arl. 10 du Réglementait a à janvier avait disposé que, dans chaque chapitre séculier d'hommes, les chanoines en titre nommeraient -un député à raison de 10 chanoines présents et au-dessous, deux au-dessus de i<> jusqu'à 20 et ainsi de suites, et que les ecclésiastiques attachés au chapitre
nommeraient d'autre part wun député à raison de 20 ecclésiastiques présents et au-dessous, etc...». (Duvergier, 1, p. 17.)
M Règlement du a// janvier, art. 16 :
«Tous les autres ecclésiastiques engagés dans les ordres, non résidans dans les villes,... âgés de 25 ans, nés Français ou naturalisés. . . , seront tenus de se rendre en personne à l'assemblée ....
sans pouvoir se faire représenter par procureur.» (Duvergier, I, p. 18.)
Dans un grand nombre de bailliages, les chapitres ont protesté, comme à Coutances, contre les dispositions do l'article X , qui en forçant les chanoines à se faire représenter par quelques-uns d'entre eux seulement, les constituait dans une trop grande infériorité vis-àvis des curés, qui pouvaient se rendre personnellement à l'assemblée. On pourra rapprocher une Délibération du chapitre do la cathédrale de Sées, du i5 avril i"/8(j, rapportée par II. Marais, Essai historique sur la cathédrale de Sées, 1878, in-8°, p. 2&2; et la Récla-
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rédaction du cahier de l'ordre du clergé, — commission où MM. les curés étaient en nombre plus que double de ceux nommés par les autres classes du clergé (1), — qui a refusé d'insérer, malgré les réclamations des députés des chapitres, ^l'article du cahier du chapitre de Coutances qui exprimait ladite réclamation m». Ils se trouvent en conséquence forcés de faire ladite réclamation trpar acte particulier et dans les formes». Ils ajoutent qu'ils donnent pleine et entière adhésion rraux réclamations sur la composition de Tordre du clergé dans les assemblées de bailliages arrêtées au chapitre de l'église cathédrale de Bayeux le 1/1 mars dernier »(1) et présentées au nom de ce chapitre à l'assemblée des trois ordres du bailliage de Caen. Lecture étant donnée à nouveau de ces réclamations, l'assemblée déclare y adhérer expressément crpar les moyens et motifs employés dans la réclamation dudit chapitre», et décide qu'une copie imprimée de cette réclamation sera jointe à la minute des présentes, après avoir été paraphée par le président de l'assemblée, le député d'Avranches et les notaires (4).
mation du chapitre de Bayeux, on date du ih mars 1789, reproduite à la suite de la Protestation, p. 1 4 et suiv. de l'imprimé.
Une assemblée générale des députés des églises cathédrales de la province de Rouen eut lieu d'ailleurs à Uouen à la fin d'avril, et rédigea une nouvelle Protestation collective contre la forme de convocation suivie dans le Règlement du a4 janvier. Voir abbé H. Marais, op.
cit., p. 25a et suiv.
(]) La commission de rédaction du rallier du clergé se composait, comme on pourra vérifier, de 30 membres, dont seulement 3 chanoines, représentant les deux chapitres et la collégiale, 1 ecclésiastique représentant les non-bénéficiers, et 3 représentant les réguliers (un pour les abbés, deux pour les prieurs). En face de ces 7 ecclésiastiques des ordres supérieurs, les curés étaient au nombre de àQ, 28 pour les doyennés et un pour les paroisses de Bayeux. Manifestement , comme l'observe la Protestation, une prépondérance écrasante était donnée à l'ordre des curés.
W Le Procès-verbal ne contient en effet aucune mention de la Protestation du chapitre. Nous n'avons point retrouvé le cahier du chapitre do Goùtanccs, visé au texte . où se trouverai! la réclamation des chanoines contre le Règlement, non plus que celui du chapitre d'Avranches.
Mais le cahier du chapitre de Sées, qui a été conservé, peut nous permettre de nous m faire une idée. - La compagnie . y est-il dit, considérant que les évêques sont établis par J.-C. lui-même pour
gouverner l'église, qu'ils sont les administrateurs-nés des biens ecclésiastiques des diocèses. . . , charge ses députés do réclamer pour eux une représentation convenable à l'éminence de leur caractère, en laissant toutefois au second ordre celle qui lui appartient.» (H. Marais, op. cit., p. 2 h 6.)
(3) Protestation du chapitre de Bayeux , relative au règlement du sa janvier 1 j8g, en date du ih mars 1789 (Exemplaire ms. original au Greffe de la Cour de Caen, registre Clergé, pièce n° 6, 10 pages in-/i°). Le texte de cette Protestation a été reproduit à la suite dos Réclamations de Coulances et Avrancb.es , p. 1 5 à 2 4.
W La Protestation du chapitre de Bayeux avait été déposée sur le bureau de l'assemblée du clergé du bailliage de Caen . dans la séance du 18 mars 1789; mais rassemblée avait décidé de passer outre à ses réclamations. Los représentants des chapitres de Bayeux, de Lisieux et de Sées, tous trois convoqués à l'assemblée de Caen, s'étaient alors retins et avaient cessé de prendre part aux opérations (Procès-verbal de l'ordre du clergé du bailliage de Caen, Ms. Greffe de la Cour d'appel de Caen, registre Clergé, pièce n° 3, P a v°).
L'assemblée générale dos députés des églises cathédrales de la province de Rouen, tenue connue nous avons dit à Rouen à la fin d'avril, donna pleine et entière adhésii a au texte de la Protestation de Bayeux. Voir Délibération <lu chapitre de Sées, du 1" mai 1780 (dans H. Marais, op. cit., p. 202). Cf. aussi,
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Déclaration est faite encore par les comparants, relativement aux opérations de rassemblée de Goutances, rqu'ils ne s'abstiennent que par des raisons particulières de protester généralemenl contre tout ce qui a été fait dans ladite assemblée de l'ordre ecclésiastique des deux diocèses du bailliage deCotentin, dans laquelle la classe des sieurs curés et celle des simples prêtres el autres ecclésiastiques non bénéficiers avaient une prépondérance marquée. . ., qui a empêché les députés des deux chapitres de faire des réclamations justes. . . qui auraient augmenté les clameurs des deux classes ci-devant marquées». Quant au cahier de doléances arrêté par l'assemblée, les soussignés déclarent en termes exprès :
[Art. Pr] Ne peuvent cependant se dispenser lesdits sieurs composant ledit chapitre de Goutances, et ledit sieur Mariette représentant comme dessus le chapitre d'Avranches, de protester, comme ils protestent de fait parle présent, contre l'article iv du cahier donné sous le nom de l'ordre du clergé du Grand Bailliage de Cotentin, au titre IIIe dudit cahier, intitulé Clergé^, par lequel article iv il est demandé, au nom de l'ordre dudit clergé du bailliage de Gotentin, qu'il soit ordonné que dans les Assemblées qui intéressent le clergé il y aura un nombre de députés pris dans l'ordre des curés égal à celui des autres classes du clergé pris ensemble. Les motifs et moyens de la Protestation sont :
i° Que cette demande ne tend qu'à assurer à la classe des curés et autres ecclésiastiques non bénéficiers, dans les assemblées qui peuvent intéresser le clergé, la prépondérance qu'ils ont eue dans la dernière assemblée de l'ordre du clergé du bailliage de Gotentin, et la facilité d'opprimer toutes les classes du clergé dont les intérêts ne s'accorderaient pas avec ceux desdites classes de curés et d'ecclésiastiques non bénéficiers ;
2° Que cette prépondérance, contraire à l'ordre et à l'égalité proportionnelle dans la distribution des impositions à supporter par les membres des différentes classes du clergé el au bien public, deviendrait entièrement inutile si, comme on le présume, les députés aux Etats généraux renonçaienl aux privilèges pécuniaires accordés de tout temps par le roi et la nation à l'ordre ecclésias-
sur la question de l'assemblée de Caen, un article de A. Brette, Les élections du clergé de Caen en ij8q, dans Révol. ]<)■., tome XXVII . p. 1 6a.
O Cahier du clergé, chap.11 (clergé), art. U -. trQiTil y ail une exacte représentation des curés dans toutes le semblées qui intéressent le clergé, par députés également pris d'entre eux el choisis par eux.» (infra, p. '17'i.i
La correspondance du subdélégué
d'Avranches nous apprend que ce vœu du caliier visait surtout les assemblées chargées de procéder à là répartition des impôts ecclésiastiques. ctLes curés, écritil, réclament le droit d'envoyer à la chambre syndicale des députés choisis par leurs corps, et nullement par les évêquos, pour sisliT à l'opération de la répartition des décimes.* (Lettre de M. </<• Montitier à l'intendant de Caen, du 16 mars ij<^<j, Arcli. Calvados, •.' 6353.)
tique; parce que, moyennant cette renonciation, il ne sera plus question que d'établir une proportion juste et exacte entre tous les particuliers contribuables, à raison de leurs propriétés ou possessions.
[Art. II] Lesdits sieurs du chapitre de Coutances et d'Avrancbes , représentés comme dessus, déclarent encore s'opposer et protester, comme ils protestent par le présent, contre l'article vi dudit titre dudit cahier donné sous le nom de l'ordre du clergé du Grand Bailliage de Cotentin (1), en ce que ledit article exprime un vœu incompatible avec les principes de la justice et les lois sacrées de la propriété, et qu'il serait d'une conséquence dangereuse pour tous les ordres de citoyens, que l'on donnât atteinte à ces lois en dépouillant les gros décimateurs, les évêques surtout et les chapitres des églises cathédrales*2'1, auxquels les dîmes appartiennent à des titres non moins respectables que ceux des curés, et qui ont en leur faveur une possession immémoriale conservatrice de toutes les propriétés, pour donner ces dîmes à des curés porlionnaires, qui abusent visiblement delà faveur que méritent les fonctions dont ils sont chargés dans l'ordre hiérarchique, mais que les élans d'une philosophie moderne ont trop exaltés, et de l'avantage que leur ont donné les Déclarations du roi du 20, janvier i686(3^, en leur attribuant la qualité de vicaires perpétuels, curés et bénéficiera, qu'ds n'avaient pas avant ces déclarations (,), et en fixant leur portion
'"' Cahier 1I11 clergé , cliap. IV (Clergé), art. G : «11 serait à désirer que les dîmes, qui sont destinées par leur origine à la desserte des paroisses, à la décence du culte public, et au soulagement des pauvres , fussent rendues aux curés pour être consacrées à ces objets1) (infrà, p. /i75).
(2) Le produit des dîmes tonnait effectivement une grosse part du revenu des dignitaires ecclésiastiques, de i'évêque comme du chapitre. Dans la Déclaration de f]<jo de M. de Talaru, le produit des dimes pour l'évéché proprement dit ne s'élève qu'à 9,160 livres, sur un revenu lotal déclare de 38,71 1 1. i" s. (le droit de déport non compris). Mais dans celle de la commune du chapitre, sur un revenu total do loA,36A I. 12s., les dtmes ne donnenl pas moins de 7/1,260 livres (Arch. Manche, Q''~n et Q',_1/i). A Avranches, en 178.^, la commune du chapitre produisait
2 0,356 I. 10s., somme dans laquelle les dîmes affermées entraient pour 1 3,202 1. 10 s., tandis que les terres ne faisaient que 1,037 '• 10S» pt 'os rentes 2,600 livres environ. (Compte des revenus du chapitre d' Avranches, as novembre i~85, Arch. Manche, G A3.)'
W H existe deux Déclarai ions royales , portant toutes deux la date du 20 janvier 1686, qui doivent être visées à la fois par le texte : i° Déclaration concernant les portions congrues des vicaires perpétuels, sg janvier i(>8(i (dans Rousseau de LA Combe, Jurisprudence canonique, Appendice, p. 206); et a° Déclaration pour faire établir des curés ou vicaires perpétuels en litre dans les paroisses qui sont desservies par des prêtres amovibles, 29 janvier 1686 (Ihid. , p. 207 ). Toutes deux ont été enregistrées au Parlement de Normandie, le 11 février 1686.
(4) Avant les déclarations de 1686,
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congrue à payer par les gros décimateurs des paroisses dans lesquelles ils sont établis W. Cependant, lesdits sieurs des chapitres de Coutances et d'Avranches déclarent ne pas s'opposer à l'augmentation des portions congrues, si le roi, sur la représentation des Etats généraux, juge celte augmentation nécessaire; mais lesdits chapitres de Coutances et Avranches observent que l'augmentation progressive des portions congrues depuis i68G,2) a déjà réduit les canonicats de quantité de chapitres, en particulier ceux de la cathédrale d'Avranches, à une valeur aussi modique que celle de la portion congrue (3), et que les chanoines, obligés par état à habiter
les cures appartenant à des chanoines ou à des réguliers étaient, en effet, desservies par de simples vicaires amovibles , qui étaient regardés comme des « commis des religieux», et ceux-ci portaient seuls le nom de curés. La seconde déclaration de 1686 a eu précisément pour objet de forcer les curés titulaires à conférer à titre inamovible le service des paroisses à des séculiers, qualifiés dès lors de vicaires perpétuels. La Déclaration donne même à ces vicaires le nom de «curés», et ne réserve aux titulaires que celui de «curés primitifs». Voir Houard, Dict.
anal., v° Curé primitif (l, p. 3o,8) et v° Vicaire (IV, p. 458). Cette façon de s'exprimer avait été légalisée par une Déclaration du i5 janvier 1^31, dont l'article ier décidait: «Les vicaires perpétuels pourront prendre en tous actes et en toutes occasions le titre et la qualité de curés-vicaires perpétuels de leurs paroisses, en laquelle qualité ils seront reconnus, tant dans leurdite paroisse, que partout ailleurs.» (Déclaration pour servir dérèglement général entre les curés primitifs et les curés-vicaires perpétuels , 1 5 janvier lj3i, dans Routier, Prat.
bénéj'., p. 293.)
(1) La Déclaration de 1686 n'avait nullement, comme semble le dire le texte, créé les portions congrues, qui remontent à l'usage le plus ancien, et sur lesquelles la royauté avait souvent légiféré depuis le xvie siècle. Elle marque cependant une date capitale dans l'histoire des portionnaires , en ce qu'elle constitue une loi générale et uniforme pour tout le royaume, et qu'elle élève notablement le chiffre de la portion congrue, fixée désormais à 3oo livres. Voir Routier, Prat. bénéf., p. >65.
'2) Le taux des portions congrues avait toujours été croissant depuis le xvie siècle. A l'origine, elles étaient seulement accordées aux curés dont le bénéfice ne valait pas 120 livres de revenus, et jusqu'à concurrence de cette somme (Edits de Charles IX, i5ji et i5ja). Successivement elles avaient été portées en 1629 à 3oo livres; puis, après avoir été ramenées quelque temps à 200, fixées ensuite inégalement à des sommes variant de 200 à 3oo livres, suivant qu'il s'agissait des pays en deçà ou au delà de la Loire (Déclaration du 1 8 décembre 1 G3â, Isambert, XVI , h 1 6). La Déclaration de 1686 précitée avait établi pour tout le royaume le chiffre uniforme de 3oo livres; enfin, en 1768 on avait pu, grâce à des réunions ou suppressions de bénéfices, les fixer à 25 seliers de blé, mesure de Paris, qui faisaient en argent 5oo livres, pour les curés, et à 10 setiers ou a5o 1. pour les vicaires amovibles. Plus récemment encore, une nouvelle Déclaration, enregistrée seulement sous réserves par le Parlement de Normandie, avait porté le taux à 700 livres pour les curés, et 35o pour les vicaires (Déclaration concernant les portions congrues, du a sept. 1786, A. 12, dans Isambert, XXVII ï , p. 23a). Voir Houard, Dict. analyt., v° Portion congrue, III, 5o?; Routier, Prat. bénéf. , p. 2G2 et suiv. ; É. Sevestre, Organisation du clergé paroissial en 1780, p. l\, et les sources inédites qu'il cite en note. Cf. aussi la note sous le Cahier de l'ordre du clergé , ch. IV, art 7 (infra, p. '17.*) ).
(3' La majeure partie des canonicats de l'église cathédrale d'Avranches, même ceux des dignitaires, étaient en effet
les villes, n'y trouvent pas les mêmes ressources, les mêmes facilités pour la vie, que les curés même portionnaires trouvent à la campagne. Ces curés portionnaires jouissent d'abord, dans l'état actuel, d'une somme de 700 livres en argent ou en fonds de terre qui leur sont cédés par les gros décimateurs; ils jouissent de plus des offrandes et oblations de leurs églises, de leurs logements, de leurs jardins et enclos, des terres aumônées à l'église, pour peu quelles soient chargées de quelques fondations (1), et ils n'ont à payer ni entrées, ni droits d'aides, ni autres impositions des villes, auxquelles les chanoines sont assujettis. Lesdits chapitres attendent donc de la justice du roi et de l'équité des Etats généraux, que si S. M. jugeait convenable, sur la représentation desdits Etats, d'augmenter la portion congrue, il plairait à S. M. ordonner qu'il serait pourvu à ladite augmentation par les évêques, chacun dans leurs diocèses, par union de bénéfices simples aux cures ou vicairies perpétuelles qui en auraient besoin (2), sans que ladite augmentation puisse se faire aux dépens des dîmes et des décimateurs qui les possèdent. — Les chapitres des Eglises cathédrales méritent aussi quelques faveurs; ils sont le Sénat de l'évêque, et cette qualité leur est attribuée par toutes les lois; les évêques les appellent leurs frères, ils participent, soit en corps, soit par quelques-uns de leurs membres, choisis suivant la discipline présente par les évêques, au gouvernement des diocèses, à la juridiction volontaire, gracieuse
d'un produit souvent Inférieur à la portion congrue dos simples curés. Vinsi, en 1773,1c revenu de la prébende du doyen était estimé valoir 1,000 livres et celui de la prébende du grand chantre, ebanoine prébende de Nolre-Damedes-Champs, 600 livres. Les archidiaconés d'Avranches et de Mortain donnaient chacun de 600 à 700 livres:
quant aux simples prébendes, elles valaient depuis Son [ivres | prébendes de Plomb et Villiers) jusqu'à 5o livres (Saint-Jean-de-la-Haize) ou même 35 livres seulement (Saint-Ovin). 11 faut ajouter toutefois que les chanoines avaient leur part dans les revenu- de la commune du chapitre, montant à 9,56a li \rc. Voir abbe Pigbon, /.'' diocèse d'Avranches, Il . p. < > ( 1 : '. el suiv.
\nir par exemple la Déclaration de 1 jgo du cure à portion 1 ongrue «le Sainte-Geneviève, au bailliage de \ a lognes, que nous avons donne'' 90us le texte du cahier de celte paroisse 1 au tome M . p. 65i, note 3).
Le vœu des chanoines protestataires venait précisémenl d'être réalisé,
dans le diocèse de Go il tances, par une mesure législative dont ils ne paraissent pas avoir eu connaissance. Des Lettres Patentes, qui sont en date de février 1789, adressées à l'évêque de Coutances,et qui portent le Bon à expédier, avaient décidé l'extinction et la suppression dos menses conventuelles des abbayes de Cherbourg, de Saint-Sauvourle-Vicomte et de Hambye, ainsi que du prieuré' conventuel de la Bloutière.
L'art, a décidait que les biens des menses de Saint-Sauveur et de Cherbourg seraient réunis au séminaire de Goulances, mais à la charge de payer un supplément de portion congrue aux curés urbains de Coutances el de Cherbourg, et à toute une série de curés de campagne dénommés flans un Klat annexe.
Enfin, l'art. 6 décidait la réunion d'un certain nombre de doubles-cures : Longueville, Gourbesville, Àppeville, Percy.
(Arch. nal.. G" 173.)
et contentieuse. Le gouvernement entier des diocèses leur est confié pendant la vacance du siège épiscopal; lorsque les élections pour les éyêchés avaient lieu en France, avant le concordat passé entre le roi François Ier et le pape Léon X, ils étaient seuls chargés de présenter au roi les Pasteurs du premier ordre; ils sont particulièrement chargés de l'exercice et de la décence du culte public nécessaire à la Religion et à l'Etat (1). Pourraient-ils être regardés comme indifférents à la Religion et à l'Etat, et ne leur est-il pas dû, comme aux curés portionnaires, une subsistance honnête?
[Art. III] Lesdits chapitres de Coutances et d'Avranches réclament aussi contre l'article \I du cahier donné sous le nom de l'Ordre du clergé du Grand Bailliage de Gotentin^, comme étant ledit article injurieux à tous les bénéticiers , auxquels leurs fonctions dans l'Eglise, ou de légitimes empêchements, ou la modicité de leur revenu, ne permettent pas de résider dans leurs bénéfices. Les sieurs curés demandent que tous les bénéticiers soient tenus de stipuler dans leurs baux le dixième de leur revenu envers les pauvres (ils entendent sans doute que le dixième leur sera remis entre les mains, pour être distribué par eux de la manière et dans la proportion qui sera par eux arbitrée).
Les chapitres des cathédrales, et particulièrement ceux de Coutances et d'Avranches, savent que l'aumône est d'obligation pour tous les fidèles, qu'elle est surtout d'obligation stricte pour les bénéficiers, et ils se flattent d'avoir rempli ce devoir jusqu'à ce jour; mais ils savent aussi que les aumônes ostensibles ne peuvent avoir lieu que dans les cas prévus par les ordonnances, lorsqu'il s'agit de cotisation^. Hors ce cas et celui de la fondation, toute fixation d'au-
<') Sur le rôle légal des chapitres et sur leur évolution historique, on consultera Rousseau du la Combe, Dictionnaire de juritp. canonique, I, p. 128. \oir aussi Lobmeau, Des menses episcopales en France, thèse Fac. droit de Montpellier, 1905, in-N . (Bibl. nat., S" F i63a3.)
(-' Cahier de l'ordre du clergé, chap.
IV (Clergé), ait. 1 1 : «Que les gros décimaleurs el possesseurs de fonds ecclésiastiques non résidants dans lc> paroisses soient obligés de stipuler dans leurs baux le dixième de leur revenu en faveur dos pauvres, etc. . . »(itt/rà,p. Û76). Cet article, comme nous l'avons observé, vise en somme à la généralisation d'un usage juridique qu'on appelait l'aumône
forcée des gros décimateurs. L insertion de d' vœu dans le cahier était déjà prévue dès les premiers jours de rassemblée par le perspicace subdélégué d'Avranches : -Ils (les cures) demandent... l'augmentation des portions congrues et l'exécution des aumônes dues par les gros décimateurs aux pauvres des communautés.» ( Lettre de M. de Monlitier à l'intendant de Caen, 16 mars ijSq, Arcli. Calvados, C 6353.)
M Sur V aumône forcée des gros décimateurs et sur la jurisprudence particulière à cet égard du Parlement de Normandie, voir ce que nous avons noté sous le cahier d'Aumeville-Lestre, art. \h (au loue' II. p. 95, note 1). Le
hU
mône est une insulte pour un bénéficier, et ies sieurs curés de ladite assemblée n'auraient pas dû se porter à inculper, aussi facilement qu'ils l'ont fait, les autres classes de bénéficiers, par une précaution qu'ils n'ont peut-être employée dans leur cahier, que parce qu'ils se croient exempts et hors la règle qu'ils veulent prescrire.
Les chapitres de Coutances et d'Avranches ne se livreront pas au développement de tous les résultats de la faisance-valoir des curés; ils observent seulement que, tant que lesdits sieurs curés continueront à faire valoir par eux-mêmes les biens dépendant de leurs cures, ils aggraveront le sort du peuple, qui serait soulagé par les contributions de leurs fermiers aux impositions (I), qu'ils diminueront les fruits de l'industrie des habitants de leurs paroisses, en les gagnant eux-mêmes, et qu'il ne sera jamais possible de les faire contribuer proportionnellement avec les autres bénéficiers aux charges qui seront imposées sur les biens ecclésiastiques, parce qu'il sera impossible de connaître leurs revenus.
[Aut. IV j Les articles XIX et XX du cahier attribué à l'ordre du clergé dudit bailliage (2) présentent la preuve la plus complète de la vérité, énoncée par les chapitres de Coutances et d'Avranches en tête du présent, que le cahier ne peut être regardé que comme l'ouvrage de la classe des curés. Ils réclament contre la disposition de la Déclaration de 1 7 (38 (3), qui attribue les dîmes des terres qui
vœu tondant à la généralisation de l'aumône forcée, ainsi établie par le Parlement dans quelques localités, est assez fréquent dans les cahiers du tiers état. Voir, par ex., cahier d'Alleaume (au tome II , p. 79).
(1) Les cahiers du tiers état protestent en effet contre les charges que faisait retomber sur le tiers l'habitude prise par les curés de campagne de faire valoir eux-mêmes les biens de leurs cures.
Voir, à titre d'exemple, cahier de Cambernon, art. 1" (au tome 1, p. a36).
2) Le Cahier de l'ordre du clergé, chap. IV ( Clergé), demande à l'art. 19 : t? Que la déclaration de 1768, concernanl 1rs portions congrues , soit révoquée en ce qui concerne les aovales et les aumônes», et dans l'art. ao:crQue les sarrasins et limages soient réputés vertes dîmes, cl qu'à ce titre ils appartiennent aux curés» [infra, p. '179)- L'un et l'autre de ces vœux sont, comme l'ob-
serve bien la Protestation, dirigés contre le haut clergé. En ollet la déclaration de 1768, si elle avait augmenté les portions congrues, n'en avait pas moins favorisé les gros décimateurs, en leur accordant pour l'avenir les novales et les aumônes, qui jusque là devaient être réservées aux curés. D'autre part, en Normandie , ainsi que nous avons note plusieurs fois, les sarrasins étaient généralement réputés grosses dîmes, et comme tels appartenaient au haut clergé gros décimateur. Voir la note sous le cahier du clergé, art. 19 [infra, p. ^179) , el pour les sarrasins et Limages, le cahier de Montmartin . art. i> ( au tome Ier, p. '17A et ia note).
M Jl s'agit de VEdit du roi "portant fixation des portions congrue» , mai 1 j68 (texte dans Recueil des Edits, éd. 177Û, tome II. p. 1079). La disposition visée est l'art. \1V de. l'Edit, qui décidait ctqu'à l'avenir il ne sérail plus fait de
MIOCES-VERBAL DE L'()RI)P.K 1)1 CLERGÉ
seront défrichées dans la suite aux gros décimateurs, à proportion de la part qu'ils prennent dans les grosses dîmes.
Les sarrasins sont réputés presque généralement grosses dîmes en Basse-Normandie, et presque tous les gros décimateurs de ladite basse province sont en possession des sarrasins (1), qui est un grain et une espèce de blé, dont les habitants de la campagne font le tiers ou la moitié de leur nourriture, et les curés demandent cpie cette espèce de blé, ainsi que les limages, leur soient attribués, exclusivement aux gros décimateurs. Ils ont déjà prescrit, sur les gros décimateurs ou la plupart d'eux, les dîmes des pommes, dans une province où le fruit sert à la boisson de tous les habitants (2), et qui tient lieu de la récolte du vin dans les autres provinces, où le vin est généralement réputé grosse dîme. Que resterait-il donc aux évoques, aux chapitres et communautés régulières et séculières, dans la province de Normandie?
Lesdits chapitres de Goutances et d'Avranches attendent avec confiance de la justice du roi qu'il n'aura aucun égard aux demandes des curés, portées dans ces deux articles xix et xx du cahier, sous le titre Clergé.
[Art. V] L'union qui doit exister par devoir et par état entre le premier ordre du clergé et les chapitres, l'intérêt qu'ils doivent prendre au gouvernement du diocèse, ne permet pas aux chapitres de Coutances et d'Avranches de ne pas réclamer contre l'article VII du cahier des sieurs curés, concernant la Législation^. Ils demandent la révocation de la Déclaration du i5 décembre i6()8(l), qui
distinction outre les «limes anciennes et novales», et que en conséquence cries dîmes de toutes les terres défrichées dans la suite, lorsqu'elles auront lien .... appartiendront aux gros décimateurs de la paroisse ou du canton, soit curés, ou autres, soit laïques ou ecclésiastiques». Voir d'ailleurs la note sous le rallier du clergé , chap. IV, art. i$(infrà, p. 679).
(l> Voir à cet égard Routikr, Pral.
bénéf., p. 53. Les Déclarations de 1 7 fy <•> confirment parfaitement les assertions de l'auteur, pour la région du Cotentin; les sarrasins y figurent normalement comme grossos dîmes. Voir, à titre d'exemple, Déclaration du curé de Benoitville (au t. II , p. 1 1 a , note 1) ; Déclaration du curé de Briquebosq (au t. Il, p. 1 53 , note t ).
2) Sur la dîme d>'s pommes, on se
reportera à ce que nous avons noté sous les cahiers de Dangy , art. 1 h ( au lome 1er, p. 295, note i)et de Saint-Sauveur-le- Vicomte, art. 11 (au tome III, p. ig3, note 2). On trouve fréquemment la dîme des pommes déclarée comme menue dîme dans les déclarations de 1 790. Voir encore Déclaration <lu curé de Briquebosq (au lome II. p. i53, note 1 ).
Cahier de l'ordre <lu clergé, chap. Il {Législation), art. 7 : tcQue la Déclaration du i5 décembre 1698 soit rapportée, et qu'il ne soit [tins permis aux évoques d'envoyer provisoirement au séminaire, sans déduction de causes, les curés de leurs diocèses- tin/n). p. 'i6q). M Il s'agit de la Déclaration portant règlement sur l'établissement des gémi-* naires, Versailles, t5 décembre 1698
/iGG ASSEMBLEE GENERALE DE COUTANCES.
dispose que les ordonnances, par lesquelles les Archevêques et Evêques auraient estimé nécessaire d'enjoindre à des curés et autres ecclésiastiques ayant charge d'âmes, dans le cours de leur visite , et sur les procès-verbaux qu'ils auront dressés, de se retirer d;ms des séminaires pour le temps de trois mois, pour des causes graves, mais qui ne méritent pas une instruction dans les formes de la procédure criminelle, seront exécutées nonobstant toule appellation et opposition quelconques, sans y préjudiciel*. Cette loi, nécessaire au maintien des mœurs et de la discipline, mérite des Etats généraux, et le roi est supplié de la confirmer et ordonner l'exécution.
De tous lesquels dires, raisons, soutiens, réserves, oppositions et protestations, lesdits sieurs chanoines et chapitres de Coutances et d'Avranches ont demandé acte à nousdits notaires, qui le leur avons accordé, pour leur valoir et servir ainsi qu'il appartiendra.
Fait et arrêté dans ladite salle du chapitre, où lesdits sieurs chanoines et chapitres ont signé, avec nousdits notaires, après lecture faite.
A la minute de la présente, sont ainsi signés :
C. E. Mariette, chanoine d'Avranches; Henri du Dézert; J. J. A. Bonté; Le Loup, chanoine; Hubert, chanoine; Dudoiit, chanoine; F.-J. Vahin; Chemin; Brrreue, chanoine; Léonard de Rampan, chanoine syndic; L. Dancel, chanoine de Bernières; de Baudre; Closet; Le Brun et Hébert, notaires, avec paraphes.
Contrôlé à Coutances, le 6 avril 1789. Reçu 3o sols pour deux droits. Signé Cliarpentier, avec paraphe.
(Isambert, XX, n° 1663, p. 319). Voir, que ([11e les curés réunis paraissaient
sur cette déclaration, la noie que nous vouloir dorénavant «rque les prélats les
avons placée sous le cahier du clergé traitent avec égard , et qu'ils soient en-
(infi-à. p. 169, note l). lin convaincus f j ne les curés forment la
Le vœu exprimé dans l'article VU du portion la plus essentielle du clergé»,
cahier paraît encore avoir été prévu dès (Lettre de M. de Montitier à l'intendant
les premiers jours de l'assemblée par le de Caen, du 16 mars tj8g, Arch. Gai-
subdélégué d'Avranches. Il avail remar vados, C63iï3.)
CAHIEIt DE L'ORDRE 1)1 CLERGÉ.
Cahier de doléances
Ms. insère dans le Procès-verbal de l'assemblée de l'ordre du clergé, \rchives du Greffe du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n" 28, du P h y" au Pu v°. Original coté, paraphé et sifjné de tous les membres de rassemblée ' . )
Vœux, doléances et instructions du clergé du bailliage de Colentin pour ses députés aux Etats généraux.
Chapitre premier
Religion ':2K — Les premiers sentiments du clergé envers le roi sont sa très humble reconnaissance pour la convocation des Etats généraux de son royaume, et son inviolable fidélité pour sa personne sacrée.
Ses premiers vœux sont pour la religion; il supplie très instamment Sa Majesté de lui continuer toute sa protection royale dans ces temps malheureux; en conséquence, il demande :
i° La tenue des synodes diocésains et des conciles provinciaux et nationaux pour le soutien de la discipline et le maintien des moeurs^:
"' Autres manuscrits : a" Arcli. nat., (J 18, liasse Ga [exemplaire du procèsverbal original précité, qui comprend le cahier, (lu folio h r" au f° 9 v"); 3° Arrh. nat., Biii 53, p. Mm à A62 (transcription d'après une copie non retrouvée). — iid. : i° dans le Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres, précité, chez Jouhert, p. 1 a à 18; a° dans Procès-verbal de rassemblée du cler/ré , s. I. 1780, 22 pages in-iG; 3" dans les Archives parlementaires, l. 111, p. 48 à "il; !\° dans HlPPEAD, Cahiers, t. II, p. 1 à 6 (d'après la transcription de B111) ; 5° Analyses plus ou moins étendues dans les travaux de MM. Lk Gachbox, Pigeon, Domaine, etc.
(21 Les rul»ri(|ues des chapitres existent dans les manuscrits originaux.
(3> Suivant les règles canoniques en vigueur à la lin du .uni' siècle, expressément confirmées d'ailleurs par la législation séculière, le synode diocésain devait se tenir tous les mis au moins , le concile provincial tous les trois ans, sur
la convocation du métropolitain, et avec la simple permission du roi (Concile de
Trente, sess. wiv., can. 2 de reform.; Déclarai ion du roi, du t6 avril iti'iti): le concile national au contraire était convoqué par le roi, de sa propre initiative et quand tlle jugeait utile. (V. Hébicoi bt, Lois ecclésiastiques, I, 1I1, art. 21 à 82). En fait, les règles étaient fort mal observées depuis longtemps; les synodes diocésains ne se tenaient guère que pour la forme, les évêques ayant pris l'habitude de régler eux-mêmes par ordonnances la police de leurs diocèses; les conciles provinciaux ne se réunissaienl plus, le dernier qu'eût autorisé le gouvernemenl était celui d'Embrun en
1727, et en Normandie il n'y en avail pas eu depuis la fin du xvn* siècle. Quant au concile national, la royauté avait soigneusement évité de le convoquer depuis plus de deu\ siècles: le dernier avait été celui de Tours, sous Henri III. en 1 583. Le clergé de France avait vainement demandé en 1G81 la convoca-
2" Que les lois concernant le respect dû aux choses, aux jours, aux lieux et aux personnes de la religion soient remises en vigueur'";
3° Que la licence de la presse et l'introduction des mauvais livres soient arrêtées dans le royaume, conformément aux lois;
k° Que les rituels soient homologués, on désirerait aussi unité de rite dans l'Eglise gallicane (2);
5° Que l'édit concernant les protestants (3) soit pris en considération, et qu'on y ajoute les modifications dont il paraît susceptible.
lion d'un concile national pour régler l'affaire de la régale; les instances de rassemblée du clergé de 1705, pour la restauration des conciles provinciaux, n'avaient pas eu plus de résultat. Voir le texte de ces dernières remontrances dans Migne, Dict. de droit canon., 1, p. 573.
C> Le clergé veut manifestement viser les édits ou règlements concernant le sacrilège, le repos dominical, etc. Voir, en particulier, pour la fin du xvme siècle, la Déclaration sur redit d'octobre iG8-j, en date de Versailles, ier décembre 1G98, arl. 5, 6 et 7 (Lambert, XX, 3ii) et ['Ordonnance concernant le respecldû aa.r églises, ii) juin i^liiS (Ibid., XXII, 48a , n" 9^7 ).
On observera que le vœu relatif à la sanctification du dimanche, qui se rencontre fréquemment dans les cahiers du clergé (clergé à" Evr eux, Arch. parlent., III, 9 <)•"> ; clergé de Rouen , art. 5 , Ibid. . V, 5()o) est opposé ici aux demandes du tiers état. Aucun cahier du tiers état, à notre connaissance, ne réclame le repos dominical; tout au contraire un certain nombre demandent la réduction des jours fériés par l'Eglise, qui étaient trop multipliés. Voir cahier du tiers état de la ville de Paris, art. 26 (Arch, pari., V, 287); de Paris-hors-les-murs , art. a (Ibid., V, a Ai, ac col.)-, des citoyens nobles de Paris (Ibid., V. 273), et d'une manière générale la Table du (unie \ II, \" Fêles, p. 3 1 3.
(2' Le Rituel, l'un des six livres lilurgiques de l'Église catholique (les autres
étant le missel, le bréviaire, le pontifical, le cérémonial el le martyrologe) est par définition même "le livre contenant l'indication des rites ou cérém s
que le prêtre doit observer dans l'administration des sacrements el les formules
de certaines bénédictions n. Quoique le fond même du livre soit très ancien , et se retrouve à peu près partout sans changement, il existe en cette matière beaucoup d'usages locaux. En France , en 1 789, chaque diocèse avait en principe son Rituel, que l'évêque réglait souverainement. A Paris, par exception, le Parlement était arrivé à se faire soumettre le Rituel, pour l'homologuer. Il n'en était de même en Normandie (]ue dans des cas exceptionnels. Voir Houard , Dict. analyt., v° Curé, t. II, p. 897.
(3) Edit concernant ceux qui ne font pas profession de la religion catholique, Versailles, novembre 1787 (Isambkrt, XXVIII, '179, n°a4i5). On remarquera la rédaction ambiguë de l'article; il est malaisé de savoir quelles modifications le clergé voudrait voir apporter à la nouvelle législation. Assez souvent les cahiers du clergé demandent l'abrogation tolale de l'Edlt de 1787. Voir Cahier 1I11 clergé du bailliage d'Aval en Franche-Comté.
1 \i-eh. pari., II, 33 1 . )
Le nombre des protestants domiciliés dans le bailliage de Cotentin parait avoir été infime en 1789. Au commencement de 1788, une enquête ayant été ouverte par l'intendant pour savoir dans quelles localités il y aurait lieu, — conformément aux dispositions de l'Kdil de 1787, — d'établir un cimetière pour les non-catholiques, les subdélégués avaient constaté partout l'absence de protestants dans leur ressort. A Avranclies, le 19 avril 1788, M. de Alonlitier • écrit ; trNous n'avons en ce déparlement aucunes familles de non-catholiques». A Coutances, le 20 avril, M. de Vlombrière constate de même : <rll n'y a point de non-catholique demeurant dans la ville de Coutances.» A Carentan de même, le 9 '1 juillet, M. Lavalley de
Chapitre IL
Législation. — i° Que la constitution de la France soit fixée d'une manière invariable par les fttats généraux, en sorte qu'il ne reste aucun doute sur les droits respectifs du roi et de la nation;
2° Que le retour des Etats généraux soit périodique et à époque fixe;
3° Qu'on rende à la province de Normandie ses Etats particuliers, dans la forme des Etats généraux;
h° Que la distinction constitutionnelle des trois ordres soit conservée dans le royaume:
5° Qu'aucuns députés ne votent dans les prochains Etats généraux, pour aucun impôt, qu'au préalable la constitution du royaume ne soit fixée ;
6° Que la liberté individuelle des citoyens soit assurée et a l'abri de tout acte d'autorité arbitraire ;
7° Que la déclaration du i5 décembre 1698 soit rapportée, et qu'il ne soit plus permis aux évéques d'envoyer provisoirement au séminaire et sans déduction de causes les curés de leur diocèse (,);
la llogue écrit qu'après avoir fait les recherches les plus scrupuleuses, son examen lui a justifié ttqu'il n'en existe aucun en ce moment». Les seules régions où il parait s'être trouvé quelques noncatholiques sont le ressort de Saint-Lô, ceiui de Tinchebray pour Condé-sur- Noireau, et la ville de Cherbourg. A Saint-Lô, M. de RobiUard écrit, le 22 juillet, «qu'il n'y a, dans la ville de Saint-Lô un seul individu qui ne soit de la religion catholique?) , mais il ajoute qu'il croit qu'il en reste ((quelques-uns dans les paroisses de campagne». A Cherbourg, M. de Garantot ohserve, le 19 février et le 10 mai, «qu'il meurt de temps en temps quelques protestants, à cause de la quantité d'étrangers que le commerce y attire?) mais que «dans la ville même il y en a très peu; c'est le tout s'il y en a trois ou quatre familles-. \ Condé seulement, d'après M. de Mortreux, il existe «beaucoup de protestants?); il vient <l\ ('lie |';ii| le relevé (les morts depuis dix ans, dont le nombre se monte a 5t>. (Arch. Calvados, C 1") 1 (i. 1 D'après des documents îles archives municipales, M. l'abbé Hif.t compte à
Condé-sur-Noireau, en 1789, 58 familles protestantes, comprenant 919 personnes (histoire de Condé-sur-Noireau, 1909, in-8°, p. 1 33).
M Déclaration portant règlement sur I établissement des séminaires , Versailles , i5 décembre 1698 (Isambert, \\, 3t g , n° 1G62). La disposition finale de ce texte reconnaît aux archevêques ,t évéques le droit d'enjoindre, par ordonnances, à leurs curés et aux ecclésiastiques ayant charge d'âmes de leurs diocèses, qu'ils auront reconnus dans leurs visites coupables de quelque faute grave, «qui ne mérite pas cependant une instruction criminelle-?, d'avoir à se retirer dans les séminaires, «jusques et pour le temps de trois mois1?. L'exercice de ce pouvoir disciplinaire et de correction discrétionnaire paraissait, semble t— il , très lourd aux ecclésiastiques, d'autant (pie la Déclaration avait spécifié (pie les ordonnances seraient exécutoires, «nonobstant toutes appellations et oppositions quelconques».
L'article ci-dessus, inspire par les curés qui possédaient la majorité dans l'assemblée du clergé, est un de ceux
8° Que les Codes civil, criminel, maritime et fiscal soient réformés (1);
q° Que le territoire des tribunaux soit arrondi, et qu'on établisse des bailliages dans les villes considérables qui n'en ont point;
io° Que tous les tribunaux d'exception soient supprimés, et leurs finances remboursées aussitôt qu'il sera possible;
1 1° Qu'il soit fait une réforme dans les contrôles des actes; qu'il y ait tarif et tableau ;
12° Que les charges et droits des prisées et ventes soient supprimés ;
1 3n Qu'il soit remédié à l'abus des rentes viagères, si contraires au patriotisme et à l'union des familles (2);
î k° Que l'édit des hypothèques, si préjudiciable aux créanciers, soit révoqué ou corrigé^;
î 5° Que la gabelle soit supprimée;
1 6° Que les traites de l'intérieur du royaume soient supprimées, et que tous les commis soient placés sur les frontières;
î^0 Que les milices soient supprimées, et qu'on avise aux moyens d'y suppléer dune manière moins onéreuse ;
i8° Que, dans chaque paroisse ou arrondissement, il soit établi des juges de paix pour calmer la première effervescence des contestations naissantes, et pour pourvoir à la police provisoire;
contre lesquels se sont élevés les chapitres de Coutnnces ol d'Avranches. Voir Protestation des chapitres de Goutances ci d'Avranches, art. .r> (supra, p. h6b). Il paraît bien d'ailleurs qu'à la fin du \viiic siècle les évêques n'usaient que fort discrètement de leur droit de correction. VoirE. Sevestre, Clergé paroissial, p. î a et note î.
'" Par Code civil, il faut entendre ici, comme dans la plupart des cahiers (voir Urville-Hague, art. 9, au tome 11, p. 3o3), [^Ordonnance civile touchant la réformation de la justice, avril iliti-j (Isambebt, W1I1. 1 0 3, n° 5o3), c'està-dire ce ([ne nous appelons aujourd'hui le Code de procédure civil*». Il n'existait point en 1789 de Code civil, el par suite il ne pouvait être question de le " réformer»"
La mention de Code criminel désigne de même uniformément dans 1rs cahiers ['Ordonnance criminelle d'août iGjn (Isamdbrt, XVIII, U71, u° 6a3) qui,
est un Gode de procédure criminelle.
Par Code maritime, il faut entendre l'Ordonnance de la marine d'août 1681 (lbid., XIX, 283, n° 981). Enfin, par Code fiscal, on doit entendre vraisemblablement, le recueil de textes non officiel appelé communément en Normandie le Code des tailles : Règlement sur le fait des tailles, octrois, tarifs et. personnes privilégiées, Rouen, Besmume, 1728, in-3a.
'i! Cf. le cahier de la paroisse de Dangy, au bailliage de Coutances, art. 23 (au tome lor, p. 29c)).
Kilii portant néaiion de. contrôleurs des hypothèques et abrogation des décrets volontaires , juin tjjt (Isimheht, XXII, 55o ,n° 101/1 ). On observera que le vœu du cahier du clergé coïncide ici avec ceux très nombreux que nous avons rencontrés dans les cahiers du tiers état.
Voir la note sons le cahier de Biïfqueville-la-Blouette , art. a.r> (au tome I", p. 207).
1 90 Que la tutelle des pauvres mineurs soit réglée gratis par les juges de paix;
2 0° Qu'il soit fait un règlement pour les landes, marais et communes, dans lequel le droit de propriété soit assuré contre les prétentions du fisc, et le sort des pauvres ménagé (1);
9i° Que les forets soient repeuplées, et que les usagers soient rétablis dans leurs droits ou dédommagés;
9 9° Que les collèges et universités soient réformés, que les études y soient plus suivies, les examens plus rigoureux ;
2 3° Que la vérification des lettres patentes et les informations de commodo et incommodo, ordonnées par les Cours souveraines pour établissements quelconques, soient renvoyées comme autrefois aux juges royaux du ressort f2);
2/1° Que les visites que font les juges royaux des registres des paroisses à la mort des curés (3) se fassent gratis, ou qu'elles soient aux frais du roi, comme toute autre fonction concernant l'ordre public; au surplus, que la déclaration de 1706 soit exécutée^'1' ;
'l' Cf. le cahier du tiers état art. 77 ( infrà, p. 55f)), et beaucoup d'autres qu'on trouvera énumérég à ta table, au mot communaux. — On notera la partie finale de l'article ao , demandant — ce qu'oublient trop souvent les cahiers du tiers, — (pie dans le partage des communes, trie sort des pauvres soit ménagé». Compare» en sens contraire les cahiers de Bricquevillo-la-Blouelte, art. 05 (au lome Ie', p. a 1 a ) ; de Fierville, art. 3q (II, p. 255); de Carentanville, art. 3l (I, p. 770 et la note) et h cahier du bailliage de Saint-Lô, art. 5 (III, p. 91 et note 1).
(S) Il s'agit des lettres patentes autorisant une fondation ou établissement religieux ou charitable, et des enquêtes qui devaient les précéder. Pour le détail de ces formalités, on consultera surtout FenniBBB, Diot. de pratique, v° Biens d'Église, 1, p. 277.
•'') Aux termes d'uni» Déclaration royale du g avril 1 j36, les curés étaient tenus de remettre aux greffes des bailliages royaux les registres de baptême, mariage et sépulture qu'ils auraient lenus chaque armée. En cas de décès des curés, les juges royaux et hauts justiciers se transportaient à leur domicile, pour dresser procès-verbal des registres en leur possession et les viser el arrêter. Les frais de transport incombaient aux
héritiers des bénéficiers. (Arrêt de la Cour du Parlement dp Rouen , sur la / Vclaration précitée de ij36, Arch. Calvados, C 191.)
Les procès-verbaux ainsi dressés au décès des curés étaient ordinairement conservés au greffe de l'élection. Voir pour l'élection de Caen, de 1787 à 1789, Arch. Calvados, C 192 à C 199.
— Un pourra consulter, sur cette queslion dés registres d'état civil, JoUSSR,
Gouvernement temporel des paroisses, éd. 17O9, p. 999 et suiv.
(*' Déclaration concernant la forme de tenir les registres des baptêmes, mariages, sépultures, vétures, noviciats et professions, et des extraits t/al en doivent être délivrés, Versailles, 9 avril 170N) (Isambbrt, XXI, 4o5, n" S87). Les dispositions visées au texte sont les articles qi et
Art. 9 1 : trLors du décès des curés ou desservants, le juge du lieu, sur la réquisition de notre procureur ou de celui des hauts justiciers, dressera procès-verbal du nombre et des années des registres qui étaient en la possession du défunt , de l'étal où il les aura trouvés ou des défauts qui pourraient s'y rencontrer, chacun desquels registres il paraphera au commencement et à la iin.'i
Art. 22 : «Ne pourra être pris plus
2 5" Qu'il soit apporté plus de discrétion et de réserve dans la demande et la concession des monitoires (1),
Chapitre III
Impôts et finances. — 1" Que la dette et les besoins de l'Etat soient constatés, et le sort de ses créanciers légitimes assuré ;
2° Que les députés du clergé aux États généraux pourront faire tous les sacrifices pécuniaires que l'intérêt du royaume exige dans
d'une seule vacation pour ledit procèsverbal, et ce suivant la taxe portée par les règlements qui s'observent dans le ressort de chacune de nos cours de Parlement, et sera ladite ta.vt> payée sur les deniers ou effets de la succession du défunt, et en cas d'insolvabilité sur les revenus de la fabrique de la paroisse , sans qu'il puisse être taxé aucuns droits pour le voyage et transport du juge, si ce n'est à l'égard des paroisses éloignées de plus de deux lieues du chef-lieu de la justice dont elles dépendent; auquel cas il sera taxé une vacation de plus, pour les frais dudit transport.»
U Arrêt de règlement du a3 février î 7U1, rendu par le Parlement de Rouen pour l'exécution dans son ressort de la Déclaration de 173O, ne paraît pas avoir compris le tarif prévu à l'art. 22. Voir le texte dans Routier, l'rat. bénéf., p. &3o.
fl) Monitoire, suivant Ferrière, est ttun mandement de l'official. adressé à un curé pour avertir tous les fidèles de venir à révélation sur les faits y mentionnés, à peine d'excommunication», et il ajoute : «Lorsque la partie civile ou le procureur du roi ou des seigneurs ne peuvent justifier par témoins le contenu de leur plainte, ils peuvent demander au juge par devant lequel la plainte a élé faite et qui doit connaître du crime la permission d'obtenir et faire publier monitoire, à l'effet de contraindre par les censures ecclésiastiques ceux qui onl connaissance du fait à venir à révélation.» (Ferrière, Diet, de droit, U, 3ao.)
La procédure peur I obtention des monitoires était réglée par l'Ordonnance de 1G70, mais les formes de la publication dépendaient essentiellement des usages locaux. Selon le Bituel du diocèse
de Rouen , le monitoire doit être publié par trois fois au prône du dimanche.
Tous fidèles sont tenus, sous peine d'excommunication, de se présenter dans ce délai au curé de la paroisse, pour faire leur déposition qui, mise par écrit et signée d'eux, est envoyée sous pli cacheté, par les soins du curé, au greffier de la juridiction. Le curé ne peut se refuser, lorsque le monitoire a été régulièrement obtenu de f officiai, à le publier en chaire ; en cas de refus , le juge peut l'y contraindre par saisie de son temporel, et faire faire la publication par un autre prêtre nommé d'office. Les révélations ainsi obtenues n'étaient d'ailleurs point considérées comme de véritables dépositions en justice; elles servaient seulement à indiquer au juge les personnes qu'il pouvait convoquer pour mener la véritable enquête judiciaire. Voir Jodsse, Gouvernement temporel des paroisses, eà. Paris, 1769, p. 3o6. La pratique des monitoires, dont on usait aussi bien en matière civile et religieuse (testament, séparation de corps, hérésie, simonie, etc. . .) qu'en matière criminelle proprement dite (vol , détournement, assassinat), avait conduit dans la pratique, comme bien on pense, à de graves abus. L'ordonnance de 1670 en avait réformé quelques-uns des plus criants, mais elle laissait subsister bien des dangers, puisqu'il suffisait pour obtenir un monitoire qu'il s'agit de ce choses de conséquence» , et qu'il n'était pas nécessaire qu'on eût même un commencement de preuve ou que les témoins eussent refusé de déposer | Edii d'avril t6g5, art. 26, 28). Aussi llouum convient-il qu'on ne saurai I user avec trop de discrétion dos monitoires. | Dict. analyt. tir droit normand, v° Monitoire, III, p. 3o4.)
les circonstances présentes pour le bien de la paix et l'union des Ordres W;
3° Qu'aucun impôt ne puisse jamais être levé sans le consentement de la nation assemblée, et ce pour un temps limité;
4° Que la répartition et le recouvrement des impôts consentis soit simplifié:
5° Qu'il soit remédié à l'abus des pensions, et que la liste de toutes celles qui seront accordées chaque année soit rendue publique;
6° Qu'il soit statué sur toutes les autres économies et réductions nécessaires ;
7° Que les ministres d'État soient déclarés comptables à la nation;
8° Qu'on examine le parti le plus avantageux à prendre relativement aux domaines.
Chapitre IV
Clergé. — i° Que le clergé conserve ses formes, et le droit do répartir ses impositions^;
2° Qu'il soit fait de nouveaux départements entre les diocèses et un nouveau tarifa;
(1) Cet article, pour être bien compris, doit être rapproché de l'art. i"du chapitre IV (Clerj'é) du présent cahier (inj'rà, p. 4 73).
(2) Cet article du cahier a soulevé une vive opposition de la part d'un certain nombre de membres de rassemblée du clergé. Voir Procès-verbal de l'ordre du clergé, séance du a 8 mars i 78g (suprà, p. liai), et Protestation de la minorité (suprà, p. UUb).
Le subdélégué d'Avranches, dès les premiers jours de l'assemblée, affirmait que les curés étaient d'accord pour <r consentir à payer les impôts comme les autres sujets», et qu'ils tr adhèrent aux doléances du tiers.» ( Lettre de M. de Montilier à l'intendant de Caen, du 16 mars 178g, Arch. Calvados, C 6353.) Depuis l'assemblée du clergé tenue à l'oissy en 1 5 Cm, cet ordre, précédemment affranchi de toul Impôt, avait consenti à payer, pour sa contribution aux charges de l'État, une imposition spéciale, qu'on appelait don gratuit parce qu'elle était en apparence volontaire,
Le montant en était arrêté tous les dix ans dans V Assemblée du clergé de France. La répartition entre les diocèses, et ensuite, dans chaque diocèse, entre les différents bénéficiers, se faisait suivant des registres ou tableaux des revenus des bénéfices, qui n'avaient pas été remaniés depuis le milieu du xvm° siècle.
Les bénéficiers y étaient rangés en Sciasse-,, en principe suivant lents revenus, et participaient à l'impôt suivant un tarif en quelque sorte dégressif. Le revenu des bénéfices de la ir° classe (abbayes, évêchés, cures les plus ricins, prieurés sans charge d'âmes) était taxé intégralement; pour les classes suivantes, on défalquait du revenu imposable une certaine fraction, de plus en plus loi le à mesure que le revenu était plus faible, un tiers pour la 9.° classe, deux cinquièmes pour la .V. etc. . jusqu'aux cinq sixièmes pour la dernière classe, qui ne payait ainsi l'impôt que sur le sixième de son revenu.
Ainsi, dans le diocèse de Coutanccs, où le total des bénéfices était taxi'- pour
hlh
3° Que l'organisation des chambres syndicales soit changée, que les curés y soient représentés par députés pris d'entre eux et choisis par eux , en nombre égal à tous les autres membres réunis, qu'il y ait aussi un député particulier pour les ecclésiastiques, et un pour les réguliers contribuables, qu'il n'y ait plus d'honoraires pour les membres, et qu'il soit imprimé chaque année un tableau contenant : i° la somme totale des impositions du diocèsefl); 2° les frais de dépenses de la Chambre; 3° les impositions particulières de chaque contribuable, qui recevra un exemplaire1'2);
k" Qu'il y ait une exacte représentation des curés dans toutes les assemblées qui intéresseront le clergé, par députés également pris d'entre eux et choisis par eux'3);
un revenu global de 611,989 livres, la i'e classe, avec un revenu de 133,677 livres, payait exactement 1 3,367 livres pour le don gratuit; la 2 e classe, avec 3 1 ,965 livres, payait seulement 1 ,o65 1. 10 s., etc. Voir le registre iiuilulé Revenus de la province de Rouen, xvme siècle. ( \1cl1. nat., Gs * 597.)
(1) Dans chaque diocèse existait une chambre syndicale, qui se réunissait deux fois par an, en février et en novembre, et qui était chargée de la perception et de la répartition du don gratuit entre tes bénéficiers. La chambre se composait de membres élus suivant un système d'élection à plusieurs degrés, mais où en fait la majorité était acquise d'avance aux gros bénéficiers. En 1776, d'après Y Almanach ecclésiastique du diocèse, celle de Coutances se composait de 8 membres, dont l'évoque président, deux députés (alternatifs) pour le chapitre (MM. Tesson, théologal, et Gondouin, écolâtre), puis un député pour les abbés 1 M. de Cussy, vicaire général 1, un pour les prieurs ( M. de Ducy, archidiacre) et deux pour les cures (MM. Savary, curéde Lessay, el Pontus, cun; de Picauville). En outre, le syndic perpétuel, qui était M. Duperron, chanoine et vicaire général , et le secrétaire . qui était M. Moitié, chanoine. La majorité, comme on voit, appartenait nécessairement au chapitre (éd. cit. , p. 16,
La situation était la même à Baveux, où les curés, au nombre de plus de
600, n'avaient, parail- I, pas | >li is de
\oix a la chambre que le chapitre. * >n
pourra consulter un Mémoire ou Cahier très documenté du curé de Saint-Aignanle- Malherbe, au grand bailliage de Caen. (Hippeau, Cahiers de tj8g en Normandie , 1 , 1 9.3 sq. )
('2' Le total de l'imposition ecclésiastique des deux diocèses du bailliage de Coutances montait en 1789 : i° pour le diocèse de Coutances, à 3o,755 livres, dont 19,261 1. 18 s. 7 d. pour les décimes ordinaires, le reste pour les dons lirai ni ls et subventions, qui s'y étaient successivement ajoutés depuis 1621:
20 pour le diocèse d'Avranclies, à 20,812 livres, dont 13,107 L 3 s. pour hs décimes ordinaires. Voir Etat au vray des sommes et dénias qui s'imposent et lèvent par chacun an sur tous les diocèses de France, etc. (Arch. nat., Zlp 9, p. A3 et suiv.)
{:i) Le vœu de l'article h est intimement lié à celui de l'article précédent, et vise avant tout la composition des chambres syndicales chargées de repartir le don gratuit.
Le subdélégué d'Avranches avait observé dès les premiers jours que cries cures réclament le droit d'envoyer à la chambre syndicale des députés choisis par leur corps, et nullement par les évêques, pour sister à l'opération de la répartition des décimes". (Lettre de M. de Montitier à l'intendant, 1 6 mars 1780, \rch. Calvados, C 6353.) Les chapitres d'Avranches et de Coutances mil d'ailleurs expressémenl protesté contre cet article du cahier. Voir Protestation îles chapitres de Coutances et d'Avranches, art. 1" (snprà , p. h 59).
5° Que les déports soient supprimas (1):
6n II serait à désirer que les dîmes, qui sont destinées par leur origine à la desserte des paroisses, à la décence du culte public et au soulagement des pauvres, fussent rendues aux curés pour être consacrées à ces objets (2);
7° Du moins est-il essentiel que los portions congrues et autres bénéfices dY'gale ou de moindre valeur soient portées à i,5oo livres en argent ou en essence, au choix des curés, avec un supplément progressif à raison des circonstances locales, pour remplacer la suppression de tout casucl forcée;
M Sur te déport en Normandie et ses inconvénients, on se reportera à ce que nnus avons noté sous le cahier de Cambernon, art. h (au tome Ier, p. 287, n. 1) et de Saint-Sauveur-le-Vicomte, art. a (au t. III, p. 199, n. 2). Le produit annuel du droit de déport en 1790 s'élevait approximativement : iu pour le diocèse de Coulances à 4o,ooo livres, dont 20,000 pour l'évêque, et l'autre moitié partagée inégalement entre les archidiacres (celui de Chrétienté déclare 3,334 1. 17 s., celui de Cotentin, /1 , 6 5 9 livres, et les déclarations manquent pour les archidiaconés de Beauptois et du Val-de-Vire); 2" pour l'évêclié d'Avranches, à 1,000 livres, dont moitié pour l'évêque, et 260 livres pour chacun des archidiacres. Voir Déclarations de bénéfice» de ij<)o (Arcli. Manche, Q4-1 1 et suiv.) et État des bénéfices du dtooèse d'Avranches en f/j^'i (Bihl.
Avranches, ms. n° 201, f° 6).
Le subdélégué d'Avranches avait observé dès les premiers jours que les curés demanderaient certainement l'abolition des déports (Lettre de M. de Monlitier à l'intendant, 1 6 mars tj8g, Arch. Calvados, C6353).
<2! Dans la très grande majorité des paroisses du bailliage de Cotentin, les dîmes, au lieu de revenir au curé, étaient entre les mains de gros décima* leurs, réguliers OU séculiers. On trouvera des exemples saisissants dans la répartition que nous avons notée sous les eahiers de Tourville (au tome I"', p.608, n.3) et d' Urville-près-la-mer, art. h (au tome Ie'. p. 6»6 , n. 1 ).
Les chapitres de Coutances et d'Avranches ont énergiquement prolesté contre l'insertion de cet article \ 1 dans le rallier
du clergé. Voir Protestation, art. II (*«prà, p. &60).
(•') « Portion congrue, qui est comme la légitime des curés, est une pension annuelle qui est adjugée aux curés ou aux vicaires perpétuels, contre les gros dîmeurs et curés primitifs.» (Ferrière, Dictionnaire, II, Ï99.) La pratique des portions congrues, nécessitée par l'absorption progressive des revenus des cures par les hauts dignitaires, inutilement prescrite à maintes reprises par les canons, avait été définitivement introduite en France par une Déclarât mu de Charles IX, du 16 avril 1571, art. 9. (Isamiîkrt, XIV, 2 3/i, n° i5i.)
Sur les variations progressives de la quotité des portions congrues, voir ce que nous avons noté (suprà, p. Û61 , note 2 ). L'amélioration du sort des portionnaires depuis le xvi" siècle avait é'té considérable; mais, à cause de la hausse générale des prix, la pension restait encore insuffisante, et c'est le cri général en 17^9, dans les cahiers, que son extrême médiocrité ne permet pas aux curés de campagne de subsister avec décence. Voir Champion, La France d'après les cahiers de 1 ']<*>>,)■> p- 187.
Le chiffre de i,5oo livres réclamé au texte est supérieur à celui demandé par les cahiers du tiers état, pour lesquels 1,000 livres au curé, ûoo au vicaire, paraissent le maximum souhaitable. Voir le cahier de Dangy, art. 16 (au lome l", p. 297). Sur les détails de l'institution, voir les ouvrages cités guprà, p- 'iiti ■ note 2. La plupart doivenl être maniés avec prudence pour la date de 1 789 , car ils sont plus ou moins en retard sur la législation de relie époque.
Le nombre des cures réduits a la por
8° Qu'il soit établi dans chaque paroisse, relativement à la population et autres circonstances, un ou plusieurs vicaires dont les honoraires seront proportionnellement augmentés (1);
g0 Qu'il soit accordé des pensions : i° aux prêtres qui, n'ayant point de bénéfices, auront exercé le saint ministère pendant vingt ans; 2° aux prêtres infirmes ou âgés; 3° aux curés qui, en résignant, ne pourraient se réserver une pension suffisante;
io° Que tous les décimateurs de chaque paroisse soient tenus de contribuer proportionnellement aux honoraires des vicaires ('2);
ii° Que les gros décimateurs et possesseurs de fonds ecclésiastiques non résidant dans les paroisses, soient obligés de stipuler dans leurs baux le dixième de leurs revenus en faveur des
pauvres
12° Que tous les bénéfices en commende soient supprimés, vacances arrivant'^, et que les revenus en soient appliqués à des fon-
tion congrue parait avoir été fort variable en î 789 , suivant les régions. En Ootentin tout au moins, il était moindre qu'on n'a dit souvent. Nous avons observé déjà que dans le district de Cherbourg, en 1790, sur 72 curés il n'y avait qu'un seul congruiste (au tome 11, p. 770, n. 7). A Saint-Lô, sur 1 15 curés. il y avait 9 congruistes; à Coutances, sur 1 1 3 , 1 0 congruistes. Voir les sources citées par Ë. Skvestre, Clergé paroissial, p. l/l, n. 3. Nous manquons de renseignements précis pour les districts de Mortain, Tinchebray et A Manches, où les congruistes paraissent avoir été relativement plus nombreux. Voir suprà, p. 286 , note 2.
(') La question de fétablisscmenl de nouveaux vicaires dans les paroisses importantes, particulièrement dans les villes, <|ui en étaient généralement mal pourvues par les gros décimateurs, était à la veille de 1789 l'un des problèmes les [ilus délicats de l'organisation eccléiastique, et la source de nombreux litiges. I n exemple saisissant venait d'en être donné' à Coutances même, où le curé de Saint-Nicolas, m' Drogy, avail
longuement plaidé, deiyîS'i à 1787,
contre les chanoines, gros décimateurs de sa paroisse, pour obtenir un nouveau vicaire. Les pièces de ce curieux procès ont été analysées avec une très intéressante correspondance par M. K. Sevestbe, L'organisation du clergé paroissial à la
veille do la Révolution, Paris , 1911, in-8°.
2> Même vœu dans les cahiers du tiers état. Voir par exemple, cahier d'Kmondeville , art. îh (au tome 11, p. 23/i). En général, en Normandie, le traitement du vicaire était en 1789 à la charge du curé, sauf le cas où il y avail nn «vicaire fondé». Cf. Déclaration du curé d'Acqueville , en note sous le cahier de cette paroisse (t. II, p. 71, n. 2).
M Le vœu du cahier tend en somme à la généralisation de V aumône forcée, imposée déjà depuis lexvi' siècle aux décimateurs de certaines abbayes, comme Lessay et Blanchelande, par des Déclarations royales ou des arrêts du parlement. Voir cahier de la paroisse d'Alleaume, art. 7 (au tome II, p. 79) et la note sous le cahier d'Aumeville-l'Estro, art. 1 '1 (tome II, p. 95, n. 1 ).
Le subdélégué d'Avranches avait observé des les premiers jours de l'assemblée que les curés demanderaient sans doute ftl'exécution îles aumônes dues par les gros décimateurs aux pauvres des communautés». (Lettre de M. de Montitier à l'intendant, <ln 16 murs.
Arch. Calvados, C 6353.) Les chapitres de Coutances el d1 \ Manches ont expressément protesté contre l'insertion de cet article dans le cahier de l'ordre du clergé. Voir Protestation, art. III [suprà, p. 163).
W tt Commende était originairement la garde, le dépôt et l'administration
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dations d'écoles, bourses de collèges, de séminaires, à des hôpitaux et autres établissements pieux et utiles, et spécialement à la dotation des cures insuffisantes, et au dédommagement de ceux des bénéficiers dont l'intérêt particulier aurait été sacritié à l'intérêt général'1^;
i 3° Que, dans les lieux où cette application ne pourra se faire, on \ puisse former de semblables établissements et fondations sans formalités coûteuses, et sans autres frais que ceux d'expédition de lettres ('2);
î k° Que tous les bénéfices-cures dépendant des bénéfices supprimés, dont la nomination est dévolue à l'ordinaire, soient conférés aux anciens vicaires et autres anciens prêtres également occupés au saint ministère dans chaque diocèse ;
1 5° Qu'il n'y ait plus à l'avenir en chaque paroisse qu'un seul cun'", et que, dans les paroisses où il s'en trouve plusieurs, il n'y ait que le dernier titulaire vivant qui soit remplacé et qui réunisse tous les titres et les revenus (;,) ;
des revenus d'un bénéfice, qu'on donnait à un séculier pendant six mois, ou à un ecclésiastique pour y faire les fonctions pastorales, en allondant qu'on l'eût pourvu d'un titulaire. . . En France, la cominende est devenue un vrai titre de bénéfice régulier, que le pape donne à un ecclésiastique séculier, à l'effet de disposer des fruits du bénéfice pendant fa vie, (mi dispense de la règle : secularia secularibus, regularia reguîaribus.r) (Ferrikre, Dict.de droit, I, A29).
La presque totalité des bénéfices supérieurs du bailliage de Cotentin se trouvaient en 1789 aux mains de commendataires. Sur les 18 abbayes d'hommes du ressort, une seule, celle de la Luzerne, possédait encore un abbé régulier; les 17 autres étaient ou en commende, ou bien, momentanément sans titulaire, étaient en économat, enlre les mains du roi. Voir Y Appel du clergé à l'assemblée générale (suprà, p. 364 à 3g8).
(l) Ce vœu du cahier venait d'être en partie exaucé par des lettres jutti-tiiex de février jj8q, qui toutefois n'avaienl probablement pas reçu encore d'exécution, (les Litres, expédiées à l'évèque de Coutances, prononcent dans l'art. 1" la suppression des menses conventuelles du prieuré de la Bloutière d'une part, etd'atitre pari des trois abbayes de Cher-
liourg, de Ilambye et de Saint-Sauveurle-Vicomte. Les articles suivants décident que les revenus de Saint-Sauveur et de Cherbourg devront être réunis au séminaire de Coutances, ceux de Ilambye à la congrégation enseignante de \olre-Dame-des-Anges, et ceux de la Bloutière à l'hôpital de Villedieu. Ces établissements sont charges en outre de fournir des tr suppléments de portion congrue» à certains curés nommément désignés, et de doter des écoles de charité à fonder à Coutances et autres lieux. Voir la minute des Lettres, avec le Bon à expédier, Arch. nat., G9 173, \. h.
W Sur la multiplicité des formalités exigées à la lin du xvill' siècle pour les fondations d'écoles ou pour les (ruvres de charité, cf. le cahier de Hriquehosq art. 2 (au tome II, p. l54 et la note) el celui de Canteloup (Ibid., p. 172 ). Le vœu du clergé se rencontre donc ici encore avec celui du tiers état.
M A la lin du xvm" siècle, les cures de quelque importance étaient encore fréquemment divisées en plusieurs portions, dont les titulaires remplissaient alternativement les fonctions curiales pendant une semaine. Nous avons relevé, pour le ressort du bailliage de Cotentin,
d'après l'appel du cierge, •.!.") cures (le ce genre, savoir :
i" Diocèse de Coutances, 18 cures à
1 6° Que les déclarations du roi portant défense aux curés de s'assembler soient révoquées (l) ;
1 7° Que les curés soient maintenus dans le droit de se choisir des coopérateurs parmi tous les prêtres régulièrement approuvés par leur évéque(2);
i8° Que la déclaration du roi, de 1 7 8 G , portant règlement pour les dîmes dans la province de Normandie, soit vérifiée et exécutée '3^ :
double portion ( Bricqueville-la-Blouette , Briqueville-sur-Mer, Gratot, Quettreville, Appeville, Lingreville, JoganviHe, Sortosville-en-Beaumont, Gatteville, Colomby, Etienville, Merville , Néhou, Orglandes, les Pieux, Saint-Nicolas-de- Pierrepont et Bollcville); 3 cures à triple portion (Gorges, Percy, Quibou), et une cure à quatre portions (Saint-Sauveur-Lendelin);
2° Diocèse d'Avrancbes : 3 cures à double portion (Bouillon, Saint-Pierre- Langers et Parigny).
Au total , 2u cures multiples sur G73 paroisses. — Tous les écrivains, tant ecclésiastiques que laïques, reconnaissent en 1789 les inconvénients de cette division du titre curial, qui « • t i 1 i L une cause de compétitions et de rivalités sans lin. Voir tout particulièrement feu Sevestbe, Clergé paroissial, p. 18 et 19.
Les Lettres patentes de février f]8g, non appliquées, prononçaient dans leur article 6 la réunion de certaines doubles cures, Lingreville, Gourbesville, Appeville, Percy (Arcli. nat., (>'J 173).
(') Déclaration qui renouvelle aux curés la défense de s'assembler sans permission, Versailles, 9 mars 178a (Isambert, WVIl, 167). Cette déclaration royale avait été motivée par l'attitude prise en 1781 par les curés à portion congrue du Daupbiné et de la Provence. Dans le but d'améliorer leur situation, ils s'étaient eu quelque sorte coalisés, et avaient tenu des assemblées tumultueuses, d'où étaient sortis des mémoires imprimés, injurieux, «remplis d'expressions contraires au respect dû aux évéques leurs supérieurs». La Déclaration fail défenses expresses trà Ions curés des villes, bourgs et villages du royaume, de former entre eus aucune assemblée, de prendre îles délibérations communes, de nommer
des syndics et députés, et de convenir d'aucune contribution , même volontaire , pour subvenir aux frais desdits représentants». La lin de la Déclaration réserve cependant le cas des assemblées synodales et autres assemblées ordinaires duement établies, cr lesquelles continueront d'avoir lieu comme par le passé, sous l'autorité et inspection des ordinaires des lieux».
Le curé Lelubois, de la paroisse de Fontenay, qui fut élu député pour l'ordre du clergé, se plaint précisément, dans une lettre en date du 20 février, adressée au D. G. d. F., de la « défense faite ta ses confrères de s'assembler en corps», qui ne leur a pa- permis de faire connaître leurs vœux particuliers pour la convocation des Etats généraux (Arcb. nat., Bni/53, p. 21).
(-> Les vicaires étant payés en général par les curés, étaient choisis directement par eux parmi les «prêtres approuvés». Mais les arrêts récents qui avaient accordé de nouveaux vicaires payés par les décimateurs en avaient généralement réservé La nomination à l'évëque (Ë. Sfr vestre, op. cit., p. i3-.!). C'est contre cette innovation que s'élève le cahier.
Sur la condition misérable des vicaires, laisses à la discrétion absolue de leur curé, on consultera E. Sjbvbstrb, a]), cit., p. a5 et suiv.
M Déclaration du rot concernant les dîmes de la paroisse de Normandie, •>ij mai i-j86. (Arcb. Calvados, F., Papiers de Vabbé Ribault, liasse concernant La dune, n. cl.) Cette déclaration était très favorable aux curés, mais elle avait été' paralysée, comme nous avons déjà dit, en Normandie, par l'opposition du Parlement de Rouen, favorable aux gros décimateurs. lin Arrêt <ln parlement de Rouen <ln -m juillet 1786 avait présenté au roi de très humbles reinon-
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19" Que la déclaration du roi, de 17G8, touchant les pensions congrues, soit révoquée en ce qui concerne les novales et les aumônes'1';
2 0° Que les sarrazins et limages soient réputés généralement vertes dîmes, ainsi qu'ils le sont presque universellement, et (ju'à ce titre ils appartiennent aux curés ('2);
2 i° Que la présidence aux assemblées de fabrique et de bureaux de charité soit rendue partout aux curés;
2 2° Que l'imposition au quart denier pour jouissance de terre affermée ou acquise par des ecclésiastiques n'ait plus lieu®;
trances, et décidé de surseoir jusque-là à son application; et malgré tic nouvelles Lettres Patentes du a 6 juillet 17S6, la déclaration n'était pas encore exécutée en 1789.
Les cahiers du tiers étal sont d'accord avec celui du clergé pour réclamer l'application intégrale de la Déclaration royale. Voir les cahiers de la Haye-Bellcfond (au tome Ier, p. 36a) et de Montmartin,, art. G (lbid., p. Ifjli et la note).
M Edil portant fixation des portions congrues, Versailles, mai 1768 (Isambert, XXII, ^182, n" ()5o et texte complet dans Recueil des Ëdits, éd. 177''.
t. II, p. 1079). Cette déclaration avait favorisé les curés, en portant (art. 1 à 3) à 25 setiers de blé, estimés 5oo livres, le chiffre des portions congrues, qui était jusque-là de 3oo. Mais en même temps elle avait déridé (art. 10) que les curés qui opteraient pour la congrue devraient «abandonner tous les fonds et dîmes grosses, menues, vertes, de lainage, cîiarnage et autres..., même les novales, ainsi que les revenus et droits dont ils seront en possession, et les terres de fondation dont ils étaient en possession avant i68(in. L'article 1 '1 décidait en outre qu'à l'avenir il ne serait plus fait «aucune distinction entre 1rs dîmes anciennes et les dîmes novales», et que "ton les les dîmes à l'avenir appartiendraient aux gros décimateurs, en respectant naturellement les droits acquis». Les auteurs qui écrivent à la fin du xviii11 siècle estiment qu'avec cette double restriction les avantages de l'Edit de 1768 étaient devenus illusoires pour les curés. Voir Houaiid, Dict. anal., III, 5o(> et Mémoire pour les curés à portion congrue de la province de Normandie , par M. Le Cleiic, avocat,
Gaen, 178."), in-4° (Bibt. nat. , Réserve
2' Les sarrasins et limages étaient en
général considérés connue vertes liions dans le Cotentin, et comme tels revenaient en général au curé et non au gros décimateur, [Arrêts du Parlement jimir le curé du Theil, 16 murs i~]3o, et pour celui de Golleville, 1" avril 77^7, dans Rootikr, Vrai, bénéf., p. 3û et 87). Cependant, dans quelques paroisses, un usage local contraire les faisait grosses ilion s et les attribuait par suite aux grès décimateurs, et cette exception venait d'être confirmée par la Déclaration du n(j mai ij86 , dont l'art. 5 range essentiellement les sarrasins dans les dîmes d'usages et locales. C'est contre ces exceptions locales vraisemblablement que s'élève le cahier. Voir aussi les cahiers de Montmartin , art. 6 (au tome 1er, p. 47/1 et la note) et d'Agneaux, art. Dime (au tome III, p. .r)0 et n. 1).
Les chapitres de Coutances et d'Avranches ont protesté expressément contre l'assertion de cet article et sa présence dans le cahier du clergé. \oir Protestation , art. IV (suprn , p. ■'i(i'i).
On pourra consulter en outre : Mémoire sur les dîmes , pour le cierge de
Normandie, contre les cultivateurs de la même province, par M. Dccastel , Caen , 177.'!, in-8°j ( liibl. uat., 8" Fm 22^12). P' Les curés prenant à ferme dos gros décimateurs les dîmes de leur propre paroisse étaient exempts de la taille, aux termes de la Déclaration du 1 6 novembre i~j ■->.■>. parce qu'on considérait qu'ils en étaient en quelque sorte copropriétaires par induis. Au contraire, s'ils affermaient d'autres biens, terres ou dîmes, ils étaient, aux termes du Code îles tailles, imposables «pour la
2,3° Qu'il soit permis de reconstituer sur toutes sortes de personnes, les rentes amorties aux trésors et fabriques des églises (1).
Lucas, curé d'Urville; LeLubois, curé de Fontenav; Eringer, curé de Rauvillc-la-Bigot; C.-L. Mahieu, curé de Sainl-Jean-de-la-Rivière; F. Henry, curé de Couville: Le Chosel, curé d'Angoville; Allain, curé de Feugères; Piel, curé de Saint-Aubin-de Losques; Baudoire, curé de Marchésieux ; Yver, curé de Mesnil-Eur\; Dissaulx, curé d'Alleaume ; Hardy, député du clergé de Valognes; Bécherel, curé de Saint-Loup; Mazier, curé du Mont-Saint-Michel; J.-J. Fizet, curé de Saint-Aubin-de-Terregatte; Dlifort, curé de Sainte-Colombe; Larguer de Gatheville, prêtre; Bazin, curé de Saint-Laurent-de-Cuves; Durand, curé de Montmartin; Gallis de Mesnilgrand, curé de Breuville; Desqïïesnes, prieur-curé de Bricquebec; Durand, curé de Montmartin; Malot, curé de Querqueville; Roger, curé des Perques; Dorléans, curé de Sottevast; Le Moine, curé de Tollevast; Vaultier, curé du Rosel; Dupont, curé de Golleville; Loisel, curé de Gonfreville; J. Varin, curé d'Arg. ; Ruallem, curé d'Hainneville; R. Le Planois, curé de Saint- Martin-de-Bonfossé; Hubert, curé d'Esglandes: Orbey, curé de Tonneville; Enguebecq, prêtre; Liot, député du clergé de Cherbourg; Pierre Gboult-Descroix, député du clergé de Cherbourg; Desbarres, curé de Camprond; Clouard, curé de Moutons; J.-F. Delà Granche, prêtre; Ch. Langlois, curé de Sartilly; Dotal, curé du Mesnil-Rouxelin ; Hervé, curé de La Godefroy; Geffroi, curé de Mesniltove; Davv, vicaire principal et député de l'église cathédrale d'Avranclies; Reprey, curé d'Auvillc: Baudouin, curé de lléauville: Hélie, prêtre; Renoult, curé de Saint-Georges; J. Le
valeur de leurs exploitations, à 5 suis pour livre d'i celles». Au cas d'acquisit ion d'autre part, les ecclésiastiques dcvaient, s'ils n'avaient pu obtenir de lettres d'amortissement, payer de temps en temps le droit de nouveaux acquêts.
VoirFERiuÈRB, Dict. de droii , H, p. 37 '1 ; llou.Mii), Dict. (niai., v° Taille, l\ . 3â8; et Discours de l'abbé de Launay à l'assemblée du clergé du bailliage de Rouen, 90 avril tj8g (dans Hippbac, Elections, p. •>")! ).
Le vœu du clergé est ici directement contraire à celui du tiers état. Voir les cahiers cl' Vcqueville, art. 10 ( au tome II. p. 75 et n. a), de Briquebosq, in pr., (II, 1 53 et n. i),deHautmoitié, art. 5
( 1 1 , 3 1 9 et n. 1), de Saint-Germain-de- Tournebut, art. 7 (II, 676 et n. 1), et de Vaste ville (II, 707 et n. A).
Le texte veut dire sans doute qu'il soil permis de remployer en rentes constituées sur toutes personnes les rentes foncières des églises qui auraient pu être amorties, c'est-à-dire remboursées en capital. UEdit d'août fj'uj (Isam- BBBT, XXII, 926, n° 658) ne défendait pas absolument cette opération, mais les formalités exigées ne la rendaient guère possible que pour les rentes sur le roi, les villes ou le clergé. Voir d'ailleurs pour celte législation ce que nous avons noté sous le cahier de Fierville , art. 33 (t. II, p. 25s et n. 1 ).
Vavasseur, curé de Ritleauville; De Follbvillb, curé de Saint-Vaast; M. Ozouf, curé de Quettehou, Vallée, curé d'Yvrande; Laissard, curé de Saint-Queutin; Langoisseur, curé de Saussey; J. Potel, curé de Bernières-le-Patry; Le Tullier, curé de Sainl-Georges-de- Bohon; Maupas, curé; Le Tréguillé, curé de Sacey; Bisson, curé de Fervaches; Blin, curé de Troisgots; Leyacher, curé de Cherbourg; Qletit, premier curé de Percy; Douville, curé de \illebaudon; Hotot, curé d'Octeville; Brusley, curé du Mesnilhcrman ; Pavin, curé de Moyon; Poitevin, curé d'Octevilie-près-Cherbourg; Simon de Touffreville, curé de Bacilly; F. Poret, curé de Saint- Germain-sur-E ; Grosset, curé de Sainte-Opportune; De la Vigne, curé du Tanu : Villette , prêtre, député de Garentan ; S.-P.-J. Ficqubt, curé de Sébeville; Tesnière, curé de Céaux; Jacquemin, curé de Bretteville-sur-E; de Saint-Laurent, curé de La Rondehaye; J.-B. Hubert, curé du Hommet; Menard, curé du Mesnil-Adelée ; «l'abbé de Clinchamp, curé de Saint-Senier près Avranches, approuve le présent avec grand plaisir a^ ; C.-L. Morel, prieur-curé de Poilley; Poollain, prêtre; Lemenieur, curé de Bourguenolles; Hellain, curé de Plomb; Gravé de la Rive, vicaire général, curé de Valognes; Féret, curé de Brix; Coquoin, Auvray, curé de Flottemanviile-Hague ; J. FRESTEL,curé de Saint-Floxel; Daboville, curé deRauville; Girert, curé de Sortosville; Gautier, curé de la Chapelle-Urée; Dupont de la Pesnière, curé de Saint-Georges-de-Rouellé; Le Riverain, curé de la Luzerne; Dauxais, curé de Cretteville-en-Beauptois; Lechevallier, curé de Saint-Louët-sur-Sienne; Lemor, curé de Benoîtville; Dutertre, curé de Cenilly ; Blanciiet, curé de Helleville; Leterrier, curé de Mesnil-Rogues; Josme, prieur de Hocquigny; Dozoï ville, curé de Theurteville ; de la Roche, curé de la Rouiouzc; Dauxais, prêtre; Lefèvre d'Annkville, curé de Sotteville; Lefranc, curé du Mesnil-Ozenne; Lemessier, prêtre gradué du Ham; Le Cannellier, curé de Grosville; Corbin, curé de Ouibou; L. Dlfresne, curé de Varenguebcc; J.-F. Lecanut, prieur-cun'' de Doville; llwni. curé de Grimouville; Bouillon, curé de Jobourg ; Hocqu;becq, cun'' de Cametour;OsMOND, curé d'Auvers; Daunet, curé de Barneville; Toulorge, curé de Saint-Martin-du-\Iesnil ; Vincent, curé de Lingreville; Laisné, prieur de la Taille, curé de la Haye-d'Ectot; Bdcaille, curé de Montcuit; Dubrisay, curé d'Orglandes; Predois, curé de Saint-Martin-d'Aubigny ; Le Rouvillois, archiprêtre, curé de Soulles; F. Desplanque de Ventigny, prêtre; Blouet des \ allées,
M La signature de l'abbé de Clin- au procès-verbal d'une observation (jnelchamp est la seule qui soit accompagnée conque.
curé de la Baleine; N. Flamand, curé de Canteloup; Fleury, curé de la Colombe; J. Daboville, prêtre de Brilleyast; Grandit*, prêtre, député du clergé de Saint-Pierre de Coutances; Barbe, curé de Mesnil-Opac ; Dubreùil, curé de Saint-Pierre de Coutances; l'abbé de Tinelly de Castelet, curé de Gonneville; L. Jouan, curé de Saint-Martin-de-Cenilly; Millavaux, curé de Vindefontaine; J. Toquet, curé de Gavray; Thierry, curé du Mesnil-au-Val; Lerouyillois, curé de Carantilly; Le Cocq Desfontaines, prêtre; Rolland des Angles, vicaire général; Mennecier, curé de Saint-Martin-de- Varreville; A. de la Lande, curé de Turqueville; Postel, curé des Pieux; Matthieu, curé de Saint-Romnhaire ; Travers, vicaire de Digoville; Le Court, curé de Maupertus; Diguet, curé de Marigny; Le Grand, curé de Saint-Georges; Poisson, curé de Gouville; Lambaleur, prieur-curé de Maisoncelles ; Lefranc, curé de Bahais; Sanson, curé d'Urville; Pontus, curé de Sainte-Geneviève; Fontaine, curé de Saint-Maurice; Le Canellier, curé de Mesnilraoult; d'Hauchemail; de Rosette d'Herquetot, curé de Besneville; L. Heuzé, curé de Saint-Cornier; Pouchin, curé de Magneville; Leliepvre, curé de Mesnilvigot; Herel, curé de Sainte-Eugienne; Basset, docteur de Sorbonne, curé de Caillebot-la-Salle ; Patin, chapelain; Levenard, prieur-curé de la Mancellière; Lemonnier, curé de Monlmartin ; Le Chaptois, curé de la Mouche; l'abbé de Vaufleury, curé de Bareuton; Chardey, curé de Bouillon; Corbe, curé de Lolif; Fretel, curé de Champcey; L. Anquetil, curé de Champcervon; Brestin, curé du Vast; Boisselier, curé pro prima de Morville; Gidon, curé de Virey; Lelandais, curé de Saint-Saturnin-d'Avranches; Cabart-Dannevillk , archiprêtre, curé de Sainte-Mère-Église; Caté, curé de Carnet; Dudouy, curé de Tocqueville; J.-B. Le Bas, curé d'Argouges; Lefevre, curé de Vrasville; Ouin, curé de Belval; La Palinièhe, curé; Fortin, curé de Sainte-Pience , s\ndic des curés du diocèse d'Avranches: Ksseline, curé de Tourlaville; Groult, prêtre, curé de Néhou pro prima; Roger, député du clergé de Valogues; Mouchel-Duhamkl, curé de Varouville; Le Véel, curé de la Pernelle; Carabeuff, curé de Saint-Denis; La Valette Le Bouteiller, curé du Guislain; Renault, curé de Réthoville; Le Mbdr, curé de Courtils; Le Barbanchon, cun' d'Ozeville; Godard, curé dTsigny; Duvivier, curé do Jogau ville; Jouet, directeur des Dames du Bon Sauveur; A.-B. Fauvel, curé d'Ouville; Demay, curé de Tréauville; Mabire, curé de Beuzeville-sur-le-Vey; L.-S. Lescaudey, curé d'Hyenville; B.-1N. Dudos, cun' d'Aunay; J.-C. Duiumel, curé de Cresnay; Fautras, curé de la Have-du-Puils: Levivier, curé de Saint-Sauveur de
Pierrepont; Faudmer, curé de Saint-Nicolas de Pierrepont; Mauriot, curé de Nicorps; Lhoillier, curé de Morsalines ; Coupard, curé de Marcey; Bo.'.ssel, curé de Saint-Jean-dcs-Cliamps; Lemonnier, curé de Muneville-près-la-Mer ; Vimont, titulaire de Saint-Julien du château de Caillebot; Marguerie, curé de Saint-Germain-le- Vicomte; Le Melletier, curé de Nay; Chapelain, curé de Sainteny; de l'Ecange, curé de Saint-Sàuveur-le- Vicomte ; de Sonnet, curé de Brouains; de Màreuil, curé de La Meurdraquière; Follain, curé du Loreur; Drogy, curé de Saint-Nicolas; Le Mesle, curé de Hauteville-sur-la-Mer : E. Pinel, curé de Montreuil; Le Bas. curé de la Haye-Pesnel; Le Tellier de Sodvrefranc, curé de Sainte- Suzanne; Leliepvre, curé; Addes, curé de Claids; Lenfant, curé de Gauquigny; Pottin, curé de Neufmesnil; Poignant, prêtre; Dumont, curé de la Chapelle-en-Juger; Le Paisant, curé de Saint* Malo; Le Canu, curé de Lithaire; Le Chevalier, curé d'Equeurdreville; Le Charpentier, curé; Lescaudey, prêtre; Le Dran, curé de Courcy; Boëssel, curé de Pontorson; Le Comte, curé de Montviron; Pastey, curé; Allain, curé de Perey; Mesnil, curé de Réthoville; Goum, curé de la Lande-d'Airou; Dcranville le Poitevin; Le Verrier, curé de Biville; Paris, curé de Gavigny; Radon, prieur-curé de Champeaux; Gervais, curé d'Anctoville; Grosourdy de Saint-Jore, curé de Baudreville; Fautras, curé de la Haye-du- Puits; Moulin, curé de Vauville; Cu chaud, curé de Beauchamp; de l'Epaulx, curé de Saint-Aubin-des Préaux; J. Langlois, curé de Blosville; Lerond, curé de Bricqueville; Sorin de l'Espesse, curé de Granviile pro prima; de la Haye, curé deSaint-Ebremond; Le Planquais, curé de Vautier-en-Quibou, doyen du doyenné de Saint- Lô; Levasnier de Brunville, curé de Négreville; Lemuet, curé de Mesnilhûe; La Londe, curé de Vaudrimesnil ; Mougeot, prêtre, député de Villedieu; Le Brunet, curé de Mesnilangot ; Denis d'Outresoullb , curé d'Orglandes; de Gouberville, titulaire de la chapelle de la Sainte-Trinité de Saint-Nicolas de Pierrepont; Groult, prêtre, curé' de Néhou; Doyen, curé de Contrières; La Louche, curé de Lengronne; La Barre, curé d'Yvetot.
tA. F., évêque de Coutances, président; Lesplus-Dlpré, curé des Pas, secrétaire adjoint; B. Fleury, curé de Fermanville,
secrétaire-greffier.
Procès-verbal d'assemblée
(Ms. Greffe du Tribunal de première instance de Coulâmes , pièce n° &3, i5 pages en 8 rôles cotés et paraphés. Original signé de tous ies membres de l'assemblée'1».)
Procès-verbal de rassemblée générale de la noblesse du grand bailliage de Cotentin, tenue à Coûtâmes, conformément à la lettre du roi pour la convocation des Etats Généraux donnée à Versailles le a à janvier 178g et le règlement y annexé.
[Ve séance]. — Du vendredi 20 mars 1789, dans l'église des HR. PP. Capucms<2), à 8 heures du matin,
L'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin, composée des nobles qui ont comparu à l'appel lait dans l'église cathédrale par M. le lieutenant général du grand bailli, suivant le procès-verbal par lui dressé et déposé à son greffe en date des 1 G, 17, 1 8 et 1 cj de ce mois, et présidée, en l'absence de M. le grand
(') Nous avons collalionné également :
a" \nli. nat., G 18, liasse (>:?, pièce 5e, tr Procès-verbal de l'ordre de la noblesse n, i;i pages in folio, Copie collationnée , cotée et paraphée par le président de l'Ordre, à la date du l*r avril fj8g.
(Jet exemplaire, qui porte en marge :
trpour M. Acbard de Bonvouloir», a été enregistré an secrétariat de l'ordre de la noblesse de l'Assemblée nationale, ainsi qu'en témoigne la mention «Arch. nat., Rpg A,f°xii,n°62 bis r>, qui y a été apposée; 3° Arch. nat., B ni/53, pp. '170 à 698 (Transcription); V' Un manuscrit particulier, appartenant à M. .1. Desnoyers, avail été communiqué à Hippeau pour son édition (Hippeai , Cahiers, lntrod.
p. v). Ce n'était vraisemblablement qu'une copie privée. — Le procès-verbal a été
imprimé en 1780 dans le Procès-verbal de l'Assemblée des trois ordres, précité, chez Joubert , et séparément sous le titre : «f Procès-verbal de l'Assemblée générale de la noblesse r> (avec le cabier des pouvoirs), s. 1. n.d. [1780], 20 pages in-iG.
W La désignation du local de l'assemblée avait élé faite par l'assemblée des trois ordres, dans la séance du 19 mars 1789 (suprà, p. 4ai). L'église des RR. PP. Capucins est, d'après les écrivains locaux, devenue aujourd'hui la Halle au Blé. Voir Lefaverais, Mémoire sur Tinchebray, p. 29; Desdkvizes du Dézert, Le Cotentin en ij8g, p. 33; et surtout une Note tic M. E. Sarot, reproduite à la fin de ce dernier ouvrage, p. 5'i.
bailli W, par M. Plessard Servigny'2',le plus avancé en âge de ladite assemblée, a procédé à la nomination de son président. Les suffrages ayant été donnés à voix haute, mondit sieur Plessard Servigny a été élu à la pluralité des voix président de l'assemblée.
(Nomination d'un secrétaire : les suffrages se réunissant en faveur de M. Frémin de Reaumont(1) , qui a remercie l'assemblée de la confiance dont on l'honorait, et a pris séance au bureau destiné au secrétaire.
Le président étant obligé de se retirer à cause de sa santé, du vœu général de l'assemblée, M. CaiIlebot-la-Salle(4\le plus âgé des gentilshommes après le président , préside le reste de la séance (5).)
(1> Le grand bailli île Gotentin en 1789 était M. Marie-Maximilien Le Vicomte, marquis de Blangy, qui avait succédé en 1787 à Marie-Pierre-Maximilien (L. Quénault, Les grands baillis du Cotenlin, n° 78, dans Mém. Soc.
Antiq. Norra., i863, t. XXV, p. îhh).
L. Delisle l'a à tort confondu avec ce dernier, qui succéda, en 17^3, à Henri Le Berseur, son oncle. Voir Léopold Delisle, Mémoire sur les baillis de Cotentin (Ibid., i85o, t. XIX, p. 119).
Le marquis de Blangy est appelé au procès-verbal dans le ressort du bailliage de Valogneset, non présent en personne, est déclaré «représenté par M. Marie- Louis, marquis de Caillebot, suivant procuration devant les notaires de Caen, en date du 10 de ce mois» (ms. cit., fn 63 r°). — Au sujet de l'absence du grand bailli , le subdélégué de Coutances écrit, le 17 mars, à l'intendant que les trois états du bailliage se sont assemblés «devant M. Desmaretz de Montcbaton, président pour l'indisposition de M. le marquis de Blangy, grand bailly». (Lettre de M. de Mombrière , Arch. Calvados, GC353.) Mais cette indisposition du grand bailli était-elle bien réelle?
Ge qui nous porte à douter et à penser qu'à Goutances comme ailleurs, ii y eut rivalité entre le grand bailli d'épée et le lieutenant général, c'est que nous possédons une double ordonnance de convocation; l'une est au nom de M. de Blangy, l'autre, au nom de M. de Montchaton seul, est seule visée au procèsverbal des trois ordres. Voir ce que nous avons noté sous ce texte, sttjnà, p. 35g n. a.
(2) Plessard Servigny appartenait à la noblesse du bailliage secondaire de
Périers; il figure à l'appel avec les titres et qualités de : trM. Antoine-Guillaume Plessard de Servigny, seigneur du fief de la Vendelée, de ceux de Saint-Planchers, Auvers et Taillefers à Sainl-Sauveur-de-Pierrepont, chevalier de Saint- Louisn (ms. cit., f° 61 r"). Voir aussi de Magnï, Nobiliaire de Normandie, 1, p. 122 , 162.
<3> Fremin de Beaumont a obtenu un assez grand nombre de voix pour la députation aux Etats généraux, en concurrence avec Leclerc de Juigné, qui fut nommé député. Voir Procès-verbal , séance du 3i mars au matin (inj'rà, p. ^9^1 ). On voudra bien se reporter, pour la biographie de ce personnage, à ce que nous avons noté sous ce dernier texte.
M Caillebot-la-Salle appartenait à la noblesse du bailliage principal de Goutances, à l'appel duquel il est ainsi qualifié : «M. Marie-Louis de Caillebot, marquis de Gaillebot-la-Salle, de la Haye-du-Puits, seigneur et patron de Biville-la-Martel en Gaux, comte de Boussillon, seigneur de Charpé, de Marches et de l'Epine en Daupbiné, baron de la Brosse , seigneur de la paroisse de Gharle et de Fay en Vclay, chevalier des ordres du roi, lieutenant général de ses armées, gouverneur général de la province de la Haute et Basse Marche, sénéchal et grand bailly d'épée du Puy et du pays de Velayn (ms. cit., f hi v' ')• 11 était en 1787 membre de l'assemblée du département de Goutances, pour l'ordre de la noblesse (Arch. Calvados G 7700) et il caressait, parait-il, l'espoir d'être élu député de la noblesse aux Etats généraux. Voir une Notice dans de Magnï, Nobiliaire, 11, 2° partie, p. /12.
(!>) Le laconisme du procès -verbal ne
û8fi
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE COlîTANCES.
L'assemblée s'étant déterminée à procéder séparément à la rédaction de son cahier et à la nomination de ses députés aux Etats généraux, il a été arrêté à la pluralité des voix que l'assemblée nommerait 1 1 commissaires, qui vaqueraient sans interruption à la rédaction du cahier des pouvoirs et instructions qu'elle donnera à ses députés.
Plusieurs membres de l'assemblée ayant représenté qu'en rassemblant de tous les points du bailliage de Cotentin des rédacteurs éclairés, l'assemblée en connaîtrait mieux les différents intérêts, et donnerait à ses députés des instructions plus sûres et plus détaillées, l'assemblée, après en avoir délibéré , a arrêté à la pluralité des voix :
i° Que ia noblesse de chaque bailliage secondaire nommera pour la rédaction du cahier un commissaire, qu'elle pourra cependant choisir parmi tous les membres de l'assemblée ;
2° Que les nominations faites par chaque bailliage seront adoptées et ratifiées par l'assemblée entière ;
3° Que le bailliage de Cotentin n'étant composé que de dix bailliages secondaires, l'onzième commissaire sera nommé par l'assemblée à la pluralité des voix.
L'assemblée a été indiquée à demain, 8 heures du matin.
Fremin de Beaumont. Plessard Servigny.
[2e séance]. — Du samedi 21 mars 1 789, à 8 heures du matin, l'assemblée ayant pris séance, M. le président a fait donner lecture de l'arrêté de la veille.
(Nomination des commissaires pour la rédaction du cahier des doléances. Ont été nommés pour chaque bailliage secondaire :
Coûtâmes. — M. Leforestier de Mobecq.
permettrait pas de. soupçonner ici un inc'nlent assez vif, que nous révèle la correspondance de Quinetle de Gloisel, membre de rassemblée originaire de (i ramille; l'indisposition de M. de Servigny était, comme il nous i'apprend, simplement diplomatique : -Non- avons procédé, écrit-il à sa femme, a la nomination de notre président. Nous avons eu nu baron de Juigné, qui a pris un ton décisif qui n'a pas l'ail fortune... Malgré vent et marée, à l'exclusion de notre président, nous avons maintenu un vieil gentilhomme, M. de Servigny,
pour notre président. M. de Juigné a manié quelques esprits répandus dans l'ordre, de manière à faire nommer le marquis de la Salle, et les créatures de M. de Juigné ont répondu par une acclamation qui a été aussitôt prise pour le viru général; alon M. de Servigny t'est retiré. J'ai pesté comme un beau diable, j'ai crié à la légèreté, à l'irrégularité , à la honte, et mes cris ont été écoutés de manière que le lendemain notre vieux président a repris le fauteuil. n (Lettre à Mr ih Cloitel, du 39 mors, dans Le Pui/s de Gninville, n° 1 , p. ai.)
Carences. — M. Leforestier de Muneville.
Saini-Lô. — M. d'Auxais de Montfarville.
Âvranches. — M. Arlur de la Yillarmois (n.
Mortain. — M. de Vaulleury de Saint-Cyrw.
Carentan. — M. Le Maignen.
Saint-Sauveur- Lendvlin. — M. Achard de Ronvouloir'3'.
Valognes. — M. de Beaudrap de Sotteville(4).
Saint-Sauveur-le-Vicomte. — M. Danneville du Vast.
rr Pour le bailliage de Tinchebray, par l'assemblée , à la pluralité des voit, vu l'absence de la noblesse dudit bailliage. . ., M. de GasséCB)».
rr Et pour onzième commissaire, par l'assemblée, à la pluralité des voix. . .. M. Michel de Chambert(6).»)
L'assemblée a été indiquée au lundi 2 3 mars, à 8 heures du matin.
Fremin de Beaumont. Plessard Servigny.
[3e séance]. — Du lundi 23 mars 1789,
L'assemblée ayant pris séance, MM. les commissaires nommés pour la rédaction du cahier ont exposé le plan de leur travail, et l'Assemblée, après avoir discuté les différents articles qui devaienl être rédigés dans son cahier, a remis à la séance prochaine l'examen ultérieur et l'arrêté définitif des pouvoirs et instructions qu'elle
('! AntGII DE LA VlLLÀRMOtS (J.-B.-II.)
fut élu député de l'ordre de la noblesse, dans la séance du 3o mars au matin (in fin, p. fi 0,3 et la note).
W De Vauflelry de Saint-Cïr (Gabriel) était lieutenant général du bailliage dô Morlâin. Voir sur ce personnage la )iote sous la Protestation des trois ordres (suprà, p. afin, note 1 ).
W Aciiaut) de Bom 0111.01 r (L.-C.-B.) lut élu député de l'ordre de la noblesse, dans la séance du 28 mars au soir (injrà , p. 691 et la note ).
M Beaudrap de Sottevillb fut élu député de l'ordre de la noblesse, dans la séance du 29 mars au soir (infrà, p. A(|« el la noie).
W Nous avons déjà observé, sous l'appel de la noblesse à L'assemblée générale, (pie la noblesse du ressort de Tinchebray avait fait défaut tout entière, par dépit d'avoir été convoquée à Cou-
tances et non à Mortain. Le chevalier de Gassé, désigné par l'assemblée pour la représenter dans la commission de rédaction, appartenait comme noble non possédant fief au bailliage de Valognes et ligure à l'appel sous le nom de: «Jean-Jérôme Colas, chevalier de Gassé, demeurant à Cherbourg» (ms. cil., f° 67 r°). Voir aussi de Magot, Nobiliaire de Normandie, I, 1 65, et II, a" partie,
'6) La liste des commissaires rédacteurs ne comprend, connue on pourra s'assurer, aucun des plus grands ligueurs du bailliage. Quinette de Cloiscl écrit à ce sujet : «Les courtisans n'ont pas beau jeu; nous avons procédé à l'élection de commissaires rédacteurs des (abiers, et aucun (courtisan] n'a été appelé à la rédaction.» (Lettre à M de Cloisel , du a y mars, loc. cit., p. ai.)
donnera à ses députés. MM. les commissaires ayant demandé un délai de trois jours pour achever la rédaction qui leur était confiée, l'assemblée a été indiquée au vendredi 27 mars, à 8 heures du matin.
Envoi de députation à l'ordre du clergé :
L'assemblée ayant pris en considération « qu'il serait avantageux à tous les ordres de concerter leurs vues et de réunir leurs efforts pour la régénération du bonheur public » , MM Le Clerc de Juigné, du Parc de Locmaria, Mauconvenant de Sainte-Suzanne, Cussy de Mandevilie, du Quesnoy, Leforestier de Mobecq , d'Auxais de Montfarville , et de Bricqueville sont députés pour complimenter le clergé, et M. de Carbonnel pour annoncer la députation. — Les députés, de retour, ayant rendu compte de leur mandat05, annoncent l'arrivée d'une députation du clergé.
Réception de la députation de l'ordre du clergé :
Elle est reçue par MM. Leclerc de Juigné, du Parc de Locmaria, Mauconvenant de Sainte-Suzanne, et Cussy de Mandevilie, * que M. le président a nommés députés pour le cérémonial pendant la tenue de l'assemblée ». La députation du clergé rr s'étant avancée jusqu'au bureau de M. le président » , le prie d'assurer l'assemblée «• que l'intention de leur ordre avait toujours été d'agir de concert avec celui de la noblesse, et que les commissaires du clergé communiqueraient leurs cahiers à l'assemblée aussitôt qu'ils seraient rédigés » (2). Après la réponse du président, l'assemblée se sépare.)
Fremin de Beaumont. Plessard Servigny.
[lic séance]. — Du vendredi 27 mars 1789, à 8 heures 1/2 du matin, l'assemblée s'étant réunie, MM. les commissaires ont pris le bureau et ont donné la lecture du cahier des pouvoirs qu'ils ont rédigé. L'assemblée , après en avoir examiné séparément chaque article et en avoir mûrement délibéré, a définitivement arrêté ledit cahier, qui sera signé de MM. les commissaires-rédacteurs, de M. le président et du secrétaire , pour être annexé au présent procès-verbal et déposé au greffe du bailliage, pour en être une expédition en forme délivrée aux députés que l'assemblée choisira, conformément à l'article XIV de l'ordonnance de M. le grand bailli du i3 février dernier (3).
m Pour l'envoi et la réception de (:t' Ordonnance de M. le Grand Bailli
cette députation à l'assemblée du clergé, de Cotentin, art.xiv, infine : «Que clia-
cf. te Procès-verbal de l'ordre du clergé, cun desdits cahiers, sijjnés par tous les
séance du a3 mars (suprà, p. 134 1. commissaires, le président et le greffier,
W Pour la réception de cette dépu- nous seront remis pour être par nous talion, on pourra rapprocher de même délivré, ou en noire absence par notre le Procès-verbal de l'ordre du clergé, lieutenant général, aux députés qui deséance du a3 mars [suprà, p. 435). vront être élus, etc.» (Exempl. irapr. ,
Réception d'une députation de l'ordre du tiers état :
Elle est reçue par MM. les députés du cérémonial. La députation, « s'étant avancée jusqu'au bureau de M. le président », assure trque le vœu le plus ardent de leur ordre est d'agir de concert avec celui do la noblesse, qu'il aurait désiré pouvoir rédiger son cahier en commun avec les deux ordres», mais trque cette rédaction commune eût exigé un temps considérable, et que les membres de l'assemblée du tiers état étaient presque tous appelés à leurs affaires personnelles par les circonstances les plus impérieuses»; toutefois, elle assure l'ordre de la noblesse que ses députés communiqueront leur cahier à ceux de la noblesse lorsqu'ils seront réunis à Versailles pour la tenue des Etats généraux, fret que l'assemblée du tiers état recommandera expressément à ses représentants de ne rien négliger pour maintenir l'harmonie entre tous les ordres.» La députation se retire'1*.
Envoi subséquent d'une députation à l'assemblée du tiers état, pour l'assurer » que l'ordre de la noblesse serait dans tous les temps disposé à communiquer avec celui du tiers état pour tout ce qui pourra contribuer à la prospérité générale ». Les mêmes députés qui ont été nommés le a 3 pour se rendre à la chambre du clergé sont de nouveau invités à se charger de cette mission, dont ils rendent compte à l'assemblée, après s'en être acquiltés(2).
L'assemblée a été indiquée à 3 heures 1/2 après-midi.
Fremin de Beaumont. Plessaru Servigny.
[5e séance]. — Du vendredi 27 mars, à 3 heures 1/2 après-midi.
L'assemblée s'étant formée comme ci-dessus, elle a procédé à l'élection de trois scrutateurs, suivant les formes prescrites (3), et le scrutin vérifié, MM. de Saint-Gilles, Kadot de Sébeville et Avice de Fermanville ont été élus, à la pluralité des suffrages, scrutateurs pour l'élection des députés.
L'assemblée a été indiquée à demain, 8 heures 1/2 du matin.
FlîEMIN DE BEAUMONT. PlESSARD SeRVIGNY.
[6e séance]. — Du samedi 28 mars 1789, à 8 heures 1/2 du matin,
L'assemblée s'étant réunie comme ci-dessus s'est fait donner lecture du cahier de ses pouvoirs qu'elle a arrêté la veille et a,
Arch. Calvados, G 6353, pièce 3°). La du tiers état, séance du 27 mars au rédaction de l'article xiv est d'ailleurs matin (infrà, p. 53/j). conforme au Modèle d'ordonnance à ren- (*) Pour la réception de cette dépudre par les baillis et sénéchaux de la talion, on comparera de même le Propremière classe, etc. (texte dans Ard,. cèg-verbal de l'ordre du fiers état, séance parlem., I, p. 621). du 27 mars au matin (infrà, p. 535). (I) Sur l'envoi et la composition de M Règlement du aà janvier i^8(j, cette députation du tiers état, on art.xi.vn (texte dans A. Bhette, op. cit., comparera le Procès-verbal de l'ordre t. 1er, p. 85, n° xxxvinA).
d'une voix unanime, arrêté qu'elle chargerait ses députés aux Etats généraux de déposer ledit cahier de ses pouvoirs au greffe du parlement de Rouen, pour conserver dans les archives de la province les protestations qu'il contient et l'expression des sentiments patriotiques qui animent la noblesse du grand bailliage de Cotentin(1).
MM. les commissaires ont dit qu'il leur a été remis, par différents membres de l'assemblée, un grand nombre de mémoires qui leur ont paru mériter d'être confiés aux députés de l'assemblée aux Etats généraux, pour les vues patriotiques qu'ils contiennent sur différentes parties d'administration, et que ces mémoires seraient d'un grand secours aux députés pour délibérer sur les questions importantes qui seront agitées dans l'Assemblée nationale. Sur quoi l'assemblée avant délibéré a arrêté, du consentement des auteurs, que tous lesdits mémoires seraient remis par le secrétaire aux députés qu'elle choisira12'.
L'assemblée s'est ensuite occupée du traitement qui doit être fait à ses députés; elle s'en est rapportée à ce qui sera statué sur cet objet aux Etats généraux (3).
O Nous n'avons pu vérifier sî effectivement ce dépôt avait eu lieu au greffe du Parlement. Quinette de Cloisel, dans sa correspondance, juge assez sévèrement le cahier de la noblesse, sur la discussion duquel le procèsverbal ne nous donne guère de renseignements : «Ces cahiers, écrit-il, faits tant bien (pie mal, on les a lus; quatre articles contre mon avis. . . Nous avons fait bien des imbécillités, tant il est vrai que l'empire de l'habitude et la prévention sont ce qu'il y a de plus puissant sur l'esprit des hommes. . .
Au reste, la noblesse est bien éloignée de l'esprit de désintéressement qui doit la caractériser, jamais elle n'a mieux montré qu'ici combien dans tous les ordres l'homme esl occupé de son bienêtre et de lui-même. » [Lettre à 1/' de Cloiscl, du 30 mars, loc. cit., p. aa.) \iirim (1rs mémoires en question m' s'est retrouvé parmi les pièces déposées par les députés de la noblesse de Cotenlin au secrétariat de l'Assemblée nationale constituante*
M. Dbsdevizesdi Di;/i.nT, qui eu avait déjà regretté la perte , se demande s'ils n'ont pas été emportés à Versailles par 1rs députés de la noblesse 'Le Coti ntin en fj8g, p. 38).
Le gentilhomme démocrate Quinette de Gloisel avait, comme il nous l'apprend lui-même, rédigé et fait imprimer un cahier contraire aux privilèges de la noblesse : wJe ne t'ai pas parlé, ma bonne amie, de toutes les tracasseries que j'ai essuyées depuis l'assemblée de la noblesse. Lors de cette assemblée, j'ouvris mon cœur, je me montrai patriote, je pensai tout haut, je combattis même l'opinion de mon ordre, et je remis un cahier entièrement contraire au vœu des privilégiés. J'ai fait des prosélytes, et j'ai ainsi déchaîné contre moi les aristocrates.- [Lettre à il/""" de Cloiset, du au mars, op. cit., p. 19 et 20.)
^'i La question d'un traitement à allouer aux députés avait dé envisagée ('■gaiement par les assemblées du tiers état. Voir Protestation dit grand bailliage tir Mortain (suprà, p. "tiS). Voir aussi A. BllETTE, Les dépenses des assemblées électorales en 178g, dans la Revol.fr., lome WX1II, p. 97.
Le lieutenant général de Saint-Lô, de Robiixàrd, lait justement observer qu'il sérail préférable de faire lixer les traitements, avait l'élection, par les assemblées de bailliage; sinon il serait à craindre que des personnes dignes de la
L'assemblée a été indiquée à 3 heures 1/2 , pour procéder à l'élection de ses quatre députés aux États Généraux.
Fremin de Beaumont. Plessard Servigny.
[7e séance]. — Du samedi a8 mars 1789, dans l'église des RM. PP. Capucins, à 3 heures 1/2 après-midi.
(Scrutin pour l'élection des k députés aux États généraux*. Il y est procédé de la façon suivante : * Tous les nobles possédants fiels et non possédants fiefs, ayant été appelés par le secrétaire de l'assemblée, ont déposé ostensiblement leur billet d'élection dans un vase placé sur la table11), au devant de MM. de Saint-Gilles, Kadot de Sébeville et Avice de Fermanville , élus scrutateurs le jour d'hier parla voie du scrutin, assistés de M. Fremin de Beaunionl, secrétaire de l'assemblée, et présidés par M. Leneuf de Sourdeval(2),en l'absence de M. Plessard Servigny , président ordinaire de l'assemblée*. Les suffrages étant comptés, en tenant compte de ceux qui résultent des procurations, et les billets ouverts, les scrutateurs ont déclaré «-que M. Luc-René-Charles Achard de Bonvouloir (s) avait obtenu la pluralité des suffrages, et qu'il était élu député aux Etats généraux ».
confiance des assemblées, mais peu fortunées, ne refusent d'accepter la députa lion, «soit à raison de la médiocrité de leur fortune, soit à raison du tort qu'elles éprouveraient dans leurs états». [Lettre de Robillard au G. d. S., du ay février, Arch. nat., Ba 35, I. 70.)
'" Le Règlement du au janvier, art. 67, avait disposé : «Les scrutateurs prendront place devant le bureau , au milieu de la salle de l'assemblée, et ils déposeront d'abord , dans le vase à ce préparé, leur billet d'élection, après quoi tous les électeurs viendront pareillement, l'un après l'autre, déposer ostensiblement leur billet dans ledit vase.»
(A. Brette, Documents, I, p. 85.)
(2' Ce personnage figure à l'appel de l'ordre de la noblesse, pour le bailliage de Mortain,sousla qualité de: rrM. Louis- Bernardin Lbhei f, comte de SoonDEVAL, seigneur et patron de Saint-.lean-du- Fresne, de Sain t- Victor- de -Octien vil le, de Montenasv et aulres lieux, chevalier de Saint-Louise (ms. ciU, f" Go r°). 11 était, d'après les biographes, né à Caen en 1726 et avait servi dans la marine; il fut décapité à Paris le g mai 170/1. Voir de \1w;ny, Nobiliaire de Normandie, 1 , 159, 1 G 1 , 1 G 9 ; M"" Ounsel, Nouvelle biographie normande, II,
p. i34 ; et G.-J. Lange, Éphémc'ridcs normandes, Gaen, i83/i, in-8°, 1. 1, p. 3 10.
1"' AcilARD DE PeRTHUS DE BoNVOl LOIR
appartenait au bailliage de Saint-Lô.
A l'appel de la noblesse il figure sous les litres de « M.Luc-René-Charles Achard de Pertbus de Bonvouloir, chevalier, seigneur de Bonvouloir-Loyauté , du Perthus-Achard, seigneur patron du Dézert et de Condé-sur-Sarthe, du Feron, de Vervaine et d'Ancinne, ancien capitaine de cavalerie, chevalier de l'ordre royal et mililaire de Saint-Louis, demeurant en son château du Dézert, paroisse du Dézert n [m», cit., f' 48 r°). Né a Passais, près Domfront, le 29 mai 1 7 Vi , il était pourvu de l'office de lieutenant des maréchaux de France au département de Sainl-Lô; ses provisions sont en date du a3 juin 178'j (Arch.
nat., Zlc 137). A l'Assemblée constituante, il se lit remarquer en général comme un défenseur de l'ancien régime; il proposa cependant l'abolition du prêt à intérêt, et dans la discussion relative à l'établissement de l'égalité successorale défendit, dans un discours qui esl trop peu connu, les principes de l'an* cienne coutume de Normandie (séance du ta mars '7.9'- dans Arch. parlëm. , XXIV, p. h 7 )« On consultera \. Bhbtte,
L'assemblée a été indiquée à demain , 9 heures du matin.
Saint-Gilles, Kadot, comte de Sébeville, Avice de Fermanville , Le Neuf, comte de Sourdeval, Fremin de Beaumont.
[8e séance]. — Du dimanche 29 mars 1789, à 9 heures du matin,
(Lecture du procès-verbal de la veille, acceptation de M. Luc-René-Chailes Achard de Bonvouloir, nommé député; continuation de l'élection dans la même forme.
2e scrutin. — rr Les billets comptés, recensés et ouverts, et les voix vérifiées par MM. les scrutateurs , ils ont déclaré que personne n'avait obtenu la pluralité des suffrages, qui n'est censée acquise, aux termes du règlement (1), que par une voix au-dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée ».
M. le président a indiqué l'assemblée à U heures après-midi, pour procéder à un nouveau scrutin.
Saint-Gilles, Kadot, comte de Sébeville, A vice de Fermanville, Fremin de Beaumont, Plessard Servignv.
[9e séance]. — Du dimanche 29 mars 1789, à k heures après midi,
(Nouveau scrutin pour l'élection du second député. Vérification faite, les scrutateurs déclarent «• que M. Pierre-François Beaudrap de Sotteville (2) a obtenu la pluralité des suffrages et est élu député aux Etats généraux »).
Les Constituants , p. 98; A. Biiette, Documents, 11, p. 35, n. 1; de Magny, Nobiliaire, I, 157, 161, 907; et Lebbeton , Biographie normande , I, p. 3.
O Règlement du -j'i janvier, art. xlvii: «... La pluralité sera censée acquise par une seule voix au-dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée. Tous ceux qui auront obtenu cette pluralité seront déclarés élus. Au défaut de ladite pluralité, on ira une seconde fois au suffrage, dans la forme qui »ientd'être prescrite.» (Texte clans A. Brkttb, Document», 1, n° xxxviu*, p. 86.)
W Beaudrap de Sotteville (Pierre- François), chevalier, appartenait au
bailliage de Valognes. A l'appel de la noblesse, il est convoqué sous le titre de : «M. Thomas-François de Beaudrap, seigneur de Biville, Saint-Martin-du- Mesnil, Sotteville, et Mesnil-Durand»
(ms. cit., f° 62 v°). Né à Valognes le 29 mai 17A2, il était officier au corps royal de l'artillerie, et depuis 1788 avait été choisi pour procureur-syndic de l'assemblée de l'élection de Valognes. Voir de Maoni, Nobiliaire de Normandie, II, p. 1 h , et I , p. 1 02 ; Lebbeton, Biographie normande, 1, p. 76; A. Bbettb, Documents. II, p. 54, n" 85; A. Bbettb, Les Constituant», p. 99 et E. Sabot, Tribunal révolutionnaire, p. 286.
PROCÈS-VERBAL DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE. 493 L'assemblée a été indiquée à demain, 8 heures 1/2 du malin.
Saint-Gilles, Kadot, comte de Sébeville, Avice
DE FERMANVILLE, FrEMIN DE BeAUMONT, PlESSARD
Servigny.
[10e séance]. — Du lundi 3o mars 1789, à 8 heures 1/2 du matin.
(Lecture du procès-verbal delà veille; acceptation de M. Pierre-François Beaudrap de Sotteville, nomme' député. Continuation de l'élection en la même forme pour la nomination d'un troisième député.
k* scrutin. — Vérification faite des billets, les scrutateurs déclarent tr que M. Artur delà Villarmois{1) a obtenu la pluralité des suffrages et est élu député aux Etats généraux».
L'assemblée a été indiquée à 3 heures 1/2 après-midi.
Saint-Gilles, Kadot, comte de Sébeville, Avice de Ferman ville, Fremin^de Beaumont, Plessard Servigny.
[1 ic séance].
midi,
Du lundi 3o mars 1 780,, à 3 beures 1/2 après
(Lecture du procès-verbal de la veille; acceptation de M. Jacques-René- Jcan- Baptiste Artur de la Villarmois, élu député. Continuation de l'élection, en la même forme, pour le eboix d'un quatrième et dernier député.
5e scrutin. — Après avoir vérifié les billets, les scrutateurs déclarent ffque personne n'a réuni la pluralité »(S).
(1) Artur de la Villarmois (Jacques- Boné-Jean- Baptiste, le nom de Artur n'est pas un prénom) était né à Avranrlies le 22 avril 17/18 et était en 1789 domicilié dans cette ville, où il payait la capitation noble. 11 Ggure à l'appel de ce bailliage sons le nom de : «■ M. Jacques- René-Jean-Baptiste Artur de laVillarmois, seigneur du fief de Launay en Plomb (ms. cit., f° 5i r°). A l'Assemblée nationale, il vota avec la droite, rentra à Avranchcs après l'expiration do son mandat, fut arrêté comme suspect en mars 1793 et relaxé après le 9 thermidor. Il mourut à Avranclvs, le G septembre
1822. Voir de Magnv, Nobiliaire, I, p. i56, 53 1; E. Sarot, Tribunal révolutionnaire, p. 323, 343; A. Brettk, Document», II, p. hh , n°39; et A.Riiette, Les Constituants, p. 99.
W Fremin de Beaumont appartenait, au bailliage de Coutances, à l'appel duquel il figure sous le titre do et M. Aicolas Fremin de Beaumont, seigneur du liel de Beaumont en Lingre ville» (ms.
cit., f° A3 r°). Né à Coutances le 11 avril 17/1/1, il était en 1789 avocat en Parlement, maire de Coutances depuis 17N/1 et membre de l'assemblée provinciale de Basse-Normandie depuis 1788.
M. le Président a indiqué l'assem])lée à demain, 8 heures 1/2 dumatin, pour procéder à un nouveau scrutin.
Saint-Gilles, Kadot, comte de Sébeville, Avice
DE FeRMANVILLE, FrEMIN DE BeAUMONT, PlESSARD
Servigny.
Du mardi 3i mars 1789, à 8 heures 1/2 du
12e SEANCE J.
matin,
(Nouveau scrutin pour l'élection d'un quatrième député. «Les billets ouverts, et les voix vérifiées, les scrutateurs ont déclaré que personne n'avait encore obtenu la pluralité, que M. Leclerc de Juigné et M. Fremin de Beaumont ont réuni le plus de voix(1) , et qu'eux seuls pourront concourir à l'élection qui sera déterminée par le troisième scrutin".
Et pour y procéder, l'assemblée a été indiquée à 3 heures 1/2. Saint-Gilles, Kadot, comte de Se'beville, Avice
DE FeRMANVILLE, FrEMIN DE BeAUMONT, PlESSARD
Servigny.
[1 3e séance]. — Du mardi 3 1 mars 1789,8 3 heures 1/2 aprèsmidi,
(3° scrutin pour l'élection d'un quatrième député. * MM. les scrutateurs
Après avoir échoué dans sa candidature aux Etats généraux, il fut élu on 1789 président du comité administratif de Coulances, et en 1790, procureur-syndic du département, puis commissaire du roi près le tribunal de la Manche. On le retrouve ensuite en fan vin sous-préfet de Coulances, en 1802 membre du Corps législatif, et en 1810 préfet des Bouches-du-Rhône. Auteur de quelques travaux littéraires, dont une soi-disant traduction d'Ossian, il mourut à Anneville près Coulances, le 3i décembre 1890. Voir Lebreton, Biographie normande, II, p. 378; et Notice dans innuaire de la Manche de 1829.
M Le procès-verbal, dans sa forme officielle, ne nous renseigne point sur les passions qui agitaient rassemblée. En réalité, les séances d'élection à l'assemblée de la noblesse furent houleuses et les élections très discutées. Quinette de Cloisel , gentilhomme démocrate et
affilié aux loges, dont la correspondance est pleine d'intérêt pour toute cette période, écrit à la date du 29 mars :
<-\l. PÉvêque, MM. le marquis de la Salle et le comte du Parc ont prétendu me prouver qu'il fallait appeler à l'assemblée des Etats les personnes connues à la Cour, qui en eussent l'habitude. Je me suis permis de leur dire que la nation assemblée n'avait pas besoin de protecteur auprès du gouvernement, que l'assemblée de la nation était le souverain, que le roi n'avait que le pouvoir qu'elle lui confiait... Quelques personnes m'ont approuvé, d'autres m'ont blâmé, mais on n'a point nommé de ces messieurs que les petits appellent grands. . . Notre assemblée finit demain. Juigné cabale comme un enragé, et je serais désespéré qu'il réussit. r> (Lettre à M"" de Cloisel, du ùq mars, dans R. du Couduey, Vétat d'esprit à Granville, dans Le Pays de Granville, n° 1, p. 22.)
ayant fait donner lecture du procès-verbal du matin, ont prévenu les électeurs qu'ils doivent choisir à ce 3e scrutin, M. Leclerc de Juigné ou M. Fremin de Bcauinont, qui avaient obtenu au second le plus grand nombre de suffrages, et que tout billet qui porterait un autre nom serait rejeté. Ensuite, ]ls ont dit que M. Ereiuin de Beaumonl ne pouvant continuer les fonctions de secrétaire pendant ce troisième scrutin, l'assemblée (huait nommer un de ses membres pour les remplir, jusqu'à ce que l'élection fut déterminée ». Sur l'invitation du président et du consentement de l'assemblée, M. Tanquerey d'Hycnville remplace M. Fremin de Beaumont, comme secrétaire.
Les billets du scrutin comptés et recensés et ouverts, et les voix vérifiées, les scrutateurs déclarent i»que M. Leclerc de Juigné1'' avait réuni la pluralité des suffrages, et qu'il était élu député aux Étals généraux »«
M. le président a indiqué l'assemblée ù demain , 8 heures du matin.
Saint-Gilles, Kadot, comte de Sébeville, Avice de Feumanville, Fremin de Beaumont, Plessahd Servigny, Tanquekey d'Hyenville.
[i 4a séance]. — Du mercredi ier avril 1789,8 heures du matin.
L'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Gotentin s'étant formée comme ci-dessus, s'est fait donner lecture du procèsverbal de l'élection de ses députés, et a déclaré qu'elle donnait pouvoirs :
à messire Luc-René-Charles Achard de Perthus de Bonvouloir, chevalier, seigneur de Bonvouloir-Loyauté, du Perthus-Achard , seigneur-patron du Dézert et de Condé-sur-Sarthe, du Féron, de
(1) Leclerc de Juic.né appartenait au bailliage secondaire de Carenlan. A l'appel de la noblesse de ce ressort, il figure sous le litre de : «M. Léon-Marguerite Leclerc, baron de Juigné, comte de Gourtomer et seigneur de Sainte- Mère-Église» {ma. cit., f" 54 r°). Ne à Paris le 3 janvier 173 •'{ , il avait été brigadier des armées du roi, puis maréchal de camp. A l'Assemblée constituante, il ne joua qu'un rôle effacé, et est déclaré absent dès l'appel nominal du 12 juillet 1791. Il servit dans l'armée des princes et ne rentra en France que sous le Consulat. On consultera :
de Magnv, Nobiliaire de Normandie, I, p. 109; A. Buette, Documents, II, p. 179, n° 6A7; et A. Brettb, Les Constituants, p. 99.
Il importe de ne pas confondre ce personnage avec ses deux frères, le marquis Leclerc de Juigné (Jacques-
Gabriel-Louis), r qui fut député de la noblesse aux Etals généraux pour les marches communes de Poitou et de Bretagne, et le comte de Juigné (Anloine-Eléonor-Léon), archevêque de l'aris, qui fut également député du clergé pour la ville de Paris. M. Desde-vizes du Dézert, Le Cotentin en 178g, p. 38, a précisément commis cctle erreur en disant que M. de Juigné fut élu quoique absent aux assemblées de Coutances. Le gentilhomme, du nom de Juigné, porté non présent au procèsverbal de la noblesse, est le marquis de Juigné, qui avait été assigné dans le bailliage de Coutances, comme héritier de M. de Saint-Germain, seigneur de la Haleine. Non comparant personnellement, il avait donné précisément procuration régulière de le représenter à son frère le baron de Juigné (ms.cit., f'/iar").
Vervainne et d'Ancinne, ancien capitaine de cavalerie, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, demeurant en son château du Dézert, élection de Saint-Lô ;
à messire Pierre-François de Beaudrap de Sotteville , chevalier, seigneur et patron de Sotteville, Le Buisson, Mesnil-Durand, Hébécrévon, Le Buisson à Angoville-sur-E, et autres lieux, ancien officier au corps royal de l'artillerie, demeurant à son château de Sotteville, paroisse de Sotteville, élection deValognes;
à messire Jacques-René-Jean-Baptiste Artur, chevalier, seigneur de la Villarmois, Launai-Champagne et autres lieux, demeurant à Avranches;
à messire Léon-Marguerite Le Clerc, baron de Juigné, comte de Courtomer, seigneur de Sainte-Mère-Eglise et maréchal des camps et armées du roi, demeurant à l'Archevêché, à Paris;
qu'elle a élus pour ses députés aux Etats généraux, de l'y représenter et d'y agir conformément aux pouvoirs contenus dans le cahier qu'elle a arrêté le 27 mars 1789 en a/i articles, dont le premier commence par ces mots : « L'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin donne par le présent acte», et le vingt-quatrième finit par ces mots : a a mérité dans tous les temps la confiance de ses rois (1' ». Ledit cahier coté et paraphé par M. Plessard de Servigny, président de l'assemblée, et M.Fremin de Beaumont, secrétaire, et signé d'Auxais de Montfarville, Achard de Bonvouloir, Beaudrap de Sotteville, Le Maignen , Leforesticr, comte de Mobecq, Michel de Chambert, Leforestier de Muneville, Artur de la Villarmois, d'Anncville, de Vauflcury de Saint-Cyr, le chevalier de Gassé de Colas , nommés commissaires par l'assemblée le 21 mars 1789 pour la rédaction dudit cahier, Plessard Servigny, président de l'assemblée, et Fremin de Beaumont, secrétaire de ladite assemblée.
Ensuite, lesdits sieurs députés ont déclaré de nouveau qu'ils acceptaient la députation, et ont promis de se conformer en tout audit cahier de pouvoirs (2), ce qu'ils ont signé.
Achard de Bon vouloir, Beaudrap de Sotteville, Artur de la Villarmois, Le Clerc, baron de Juigné.
(,) Cf. le texte du cahier de l'ordre de pouvoirs, qui leur furent donnés
de la noblesse (m/ni, p. 5o8 et p. 517). par une nouvelle assemblée, tenue le
<2' Les restrictions nombreuses im- 18 juillet 1789. Voir m/ni, p. 5o5.
posées par le cahier aux pouvoirs do dé- Sur la question des mandats impéra-
putés de la noblesse ont obligé ceux-ci tifs en général dans les cahiers de
à demander plus tard des compléments 1 789 , on consultera surtout: A. Brëite,
Et ledit cahier leur ayant été remis par le secrétaire, tous les membres de l'assemblée ont signé le présent procès-verbal, fait et arrêté à Goutances, ce ier avril i^8()(1).
Léonard, chevalier de Rampan, Goubslard, de Pierres, Le Poitevin, B.-L. marquis de Bricqueville, chef d'escadre, Dobredil, Jean-Baptiste, comte de Vissec de la Tdde,
ACHARD DE BONVOULOIR, A.-F.-L. Le VERRIER d'AmIGNY,
Le Roi de Dais, Le Duc, Saint-Gilles, Gharles-Jean- Pierre d'Auxais, Dumesnil Saint-André, de Lorimier, Godefroy d'Osbert, Le Jolis de Villiers, de Godeiroy Laissart, de Gussy Voully, d'Auxais de Montfarville, J.-R. de Pierre, Billeheust de Saint-Georges, Tuffin de Villiers, Carbonnel, baron de Marcé, Jean-Jacques- Julien du Quesnoy, marquis du Quesnoy, La Bellière de Vains, de Gouvets, P. Ernault, sr de Chantorey, Artur de la Villarmois, Payen de Ghavoy, de Mons de Garantilly, François-Claude-Marie, vicomte de Bricqueville, major en second de Vexin-infanterie , Henry Leforestier, comte de Mobecq, Poupinel de Quettreville, Richier de Gerisy, Potier de Saint-Martin, de Tournebus, Le Conte, chevalier d'Vmouville, Gohier, le chevalier de Gohier, Michel. DE VeSLY, GoURMONT, MaRCEUIL DE VaUDERON , Le
Poitevin du Rosay, de Mary de Bactot, Boucher de Valléfleurs, Ferrand de Montcuit, Yvelin de Préaux, de la Haye de Sénoville, dd Mesnil Adelée, le chevalier du Mesnil Adelée. Michel de Ghambert, L.-P. Durreuil, Bourdon de Saint-Ebremond, Forestier de Mineville, Jacques-François-Pierre Potier, Louis Potier, Goueslari», M.-G. de Clamorgan, des Jsles, Duprey, le chevalier de Gussy, le chevalier du Thot, Tanquerey d'Hyenville, Yvelin, Kadot comte de Sébeville, Yvelin du Manoir, Letellier de Montaure. de Boisroger, du Chastel, Potier de Gourcy, de Melun, Lemaitre, d'Annoville, de Péronm de la Sablonnière, Huet, Gouraye Duparc, Quinette de
Les cahiers de ij8g considérés comme du grand bailliage de Cotentin, le
mondain impératif* (dans la revue Im ier avril 1789, pour être déposé au
Révolution française, année 1896, greffe, la présente copie collationnée ,
l. \\\l, p. ]■>.',). cotée et paraphée par nous, président
(1» L'exemplaire du Procès - verbal et secrétaire de l'assemblée do la noblesse
conservé aux Archives nationales porte dudit bailliage «le Cotentin. — Plessard
injine : «Pour copie conforme à l'original Servignv, présider,! ; Frehindk Beaumont,
remis à Monsieur le lieutenant général secrétaire. n
Cloisel,A. Brebqeuf, Gervais Tardif, chevalier de Moidrey,
DuHOMMB DE GhOSSILLY, DE ClINCHAMP DE PrECEY, d'AnJOU DE
la Garenne, Leonord- Robert Danjou, Thomas-Hyacinthe d'Hallarun de Pienne, Normand de Garât, de Verdun, seigneur de Ballant, le chevalier de Verdun Ballant, officier de Bassigny, Verdun, Jean-Baptiste Le Roy de Brée, de Chivré, Danjou de Longuay, Piton du Gault, de Juvi-
GNY DE VaUVERT, DE JuVIGNY DE LA DaUSSERE, GAULTIER d'Or-
ville, Martin de Bouillon, de Billeheust de Braffais, Leclerc, baron de Juigné, du Trésor, Bauquet de Grandval, le chevalier Le Trésor de la Roque, Duprey des Isles, Pierre-Jacques Le Seur, Darot, chevalier de Vaugoubei't, Feuillyede Rion, L. Laffoley Sorteval, de Gigault, comte de Bellefond, Le Maignen, le chevalier du Mesnil Dot, Sorin, Sorin du Hommet, Avice, Duhamel Milly, Le Neuf, comte de Sourdeval, du Homet de Mossey, de Vaufleury de Saint-Gyr, delà Broisse du Boulvert, chevalier de Saint- Louis, de Saint-Paul de Laingheard Le Harivel, baron de Fresne, Païen de la Fresnaye, de la Roque, chevalier Payen, Poulain des Châteaux, Poret de la Bouftière, chevalier de Saint-Louis, du Bourblano d'Appeville, Sorin de l'Epesse, Guérin d'Agon, Forestier, baron de Claids, Mauconyenvnt de Sainte-Suzanne, Mauconvenant, chevalier de Sainte-Suzanne, Le Roy du Champgrain, Le
BoULLEllï, DE GaMPION DU BlSSON , SoRIN DU LoNGPREY,
Dancel du Tôt, Beaudrap Bimlle, le marquis de Harcourt, Danneville Chiffrevast, Anquetil, chevalier de Beaudrcville, Avice de Sortosville, Beaudrap de Sottemi. le, DE FOLLIOT DE FlERYILLE, PoiSSON DE SaUXEMESNIL,
Leforestier de Sideyille , Danneville d'Addeville , Le Fauconnier de Bernaville, Claude- Marie, comte de Bricqi emlle, mestrede camp de cavalerie, du Saussay, du Tertre, de Berruyer de (jonneyille, chevalier de Béatrix Mesnilbainne, Payen de la Fermonnière , le chevalier de Bérenger, le chevalier de Brucan, de Brucan, Jallot, comte de Beaumont, Barboi de Oferqi emlle. d'Aigremont de Pépinvast, Margi i.i'.m.. de Collas, chevalier de Gassé , Adoubeden d'Eroi mi.i.e. le comte de Flers, Feuardent, chevalier d'Eci LLEMt.LE, capital»!1 de vaisseau, d'Ayice, capitaine de dragons, Cussy, \ \iih ili\ d'Artillt, le comte de la Varengerie. Loir di Lude, le chevalier Louis de Caligny, Eustace d'Omonville, Lecourtois de Sainte-Colombe, Le-
vavasseur, d'Hiéville, Collas de Pbemare, avocat, chevalier d'Aboville de la Porte, officier de vaisseau, Avice de Fermanville, Pierre Goueslard, le comte de Bérenger, Plessard Servig.ny, président, Fremin de Beaumont, secrétaire.
1 bis. Pièges annexes ad Procès-verbal de l'assemblée
A. Déclarations et protestations des députés de la noblesse
DU BAILLIAGE DE GoTENTIN , À l'asSE.MBLEE DES EtATS GÉnÉI!AU\.
a. Déclaration, en date du 23 mai 1780,. (Ms., Arc.h. nat., C 29, 1. a34, pièce n° 20. Original signé, 2 pages in-folio. Inédit'2'.)
[Sans titre.)
Nous députés de la noblesse du Gotentin soussignés, en vertu des pouvoirs qui nous ont été remis par nos commettants, ayant
C Les pouvoirs restreints et impératifs donnés aux députés de la noblesse de Cotentin par le procès-verbal que nous avons ci-dessus analysé devaient presque nécessairement leur susciter des difficultés dans l'assemblée des tëtats généraux. Dès les premiers jours de la réunion à Versailles, ces députés, liés par les termes de leur mandat trop limité, se crurent obligés de protester contre des mesures qui excédaient ce mandat el de se tenir à l'écart des délibérations. Il en fut ainsi jusqu'à ce qu'au mois de juillet une nouvelle assemblée de l'ordre de la noblesse, tenue à Goutances, fût venue les libérer de leur serment et leur conférer de nouveaux pouvoirs, généraux cette fois et illimités.
11 nous a paru nécessaire de donner le lexte des Protestations des députés de la noblesse de Cotentin, du mois de mai au mois de juillet , qui sont en quelque sorte comme la suite et l'appendice
du procès-verbal et du cahier de cet ordre. On ne devra pas manquer non plus, si l'on veut étudier complètement le cahier de la noblesse, de recourir à deux pièces d'une date un peu postérieure, émanées des mêmes, députés de la noblesse, à savoir :
i° Compte rendu à leurs commettants pur le» député» de la noblesse 'lu grand bailliage de Cotentin aux lùuis généraux de France de 1780. A Paris, de l'imprimerie de .l.-.l. Ranville, 3o septembre 1791, 10^ pages in-8*. (Kxempl. , Bibl.
nat., Lb 09, 5455.)
20 Adresse ù leurs commettants par plusieurs députés de In Manche, 1 3 janvier 1 701. Paris, de l'impr. de Banville, rue Saint-Roch, H7 pages in-8" ( cité par Sabot, Recherches bibliographiques, a* étude, p. i(i). Cette adresse, outre les députés de la noblesse, est signée de Lerouvillois, de Talaru el de Burdeiot.
v2) La Déclaration ci-dessus fail partie d'uni' série considérable de protestais.
fuit à la Chambre [de la noblesse] le jour d'hier la déclaration dont suit copie :
Les députés de la noblesse du Cotentin ont ordre de déclarer à la nation assemblée que leurs commettants sont disposés à faire aux besoins de l'Etat tous les sacrifices pécuniaires qu'ils exigeront; ils n'y veulent mettre de bornes que celles de leurs moyens. En conséquence, ils déclarent qu'aussitôt que les bases de la constitution du royaume en général et de la province de Normandie en particulier seront solidement reconnues, ils consentiront librement et volontairement à ce qu'il soit offert par l'ordre de la noblesse, conjointement avec les deux autres ordres, sous le titre de don gratuit, pour durer jusqu'à la prochaine tenue d'Etats généraux, dont le plus long terme sera fixé à cinq ans, une contribution proportionnée aux besoins de l'Etat, et qui soit également répartie sur toutes les propriétés11'.
En faisant ce sacrifice, la noblesse du Cotentin n'a pas dû oublier qu'il existe dans son sein un grand nombre de gentilshommes d'illustre famille, auxquels il n'est demeuré de la fortune de leurs pères que quelques arpents de terre, une épée et la franchise de leur charrue.
En réservant pour ces gentilhommes recommandâmes l'exploitatation franche d'une portion de leur propriété équitablement bornée, elle a voulu leur conserver une distinction réelle, qui soit exclusivement propre de la noblesse; aucun autre sentiment ne lui a inspiré de faire cette juste réserve, sur l'étendue de laquelle elle s'en rapporte au jugement de la Chambre (2).
lions qui furent présentées et lues le oo juin 1789, dans la 1" séance de T assemblée nationale régulièrement constituée après la réunion fies trois ordres, par les députés de la noblesse d'un grand nombre de bailliages, qui jugeaient que leurs pouvoirs trop exprès ne leur permettaient pas de siéger dans une assemblée où les ordivs étaient désormais confondus. Le Moniteur, qui a reproduit une dizaine de ces protestations, ne donne pas le texte de celle des députés du bailliage do Goutances. Elle est seulement mentionnée on bloc, dans une liste dos protestations lues et déposées sur le bureau. Voir, avec les réserves d'usage, Arch. parlera., l" série, tome \ III . p. 173, 1 ™ colonne.
La pièce reproduite ci-dessus porte en marge la mention d'enregislremeni
au secrétariat de l'assemblée: crReg. A, fol. lv, n° 2 3A, vingtième. v
M La Déclaration reproduit presque textuellement les termes de l'art, xvn du cahier de l'ordre de la noblesse (infrà, p. Tn'i). Les restrictions relatives à la limitation de durée de l'intervalle entre les prochaines tenues des Etals généraux, et à la consolidation préalable de la Constitution, sont empruntées aux articles v et vin du même cahier (infrà, p. 5 1 1 , 5i-2).
2) La Déclaration parapbrase et explique la partie finale de l'art, xvn du cahier de la noblesse, qui, en autorisant ses députés à offrir au roi un don gratuit également réparti sur toutes les propriétés, réservait toutefois pour le noble ^l'exploitation franche d'une portion de sa propriété équitablement bor-
Nous protestons contre la dénonciation prématurée et sans motifs d'aucuns des droits et prérogatives pécuniaires de la noblesse (1), sans que préalablement la constitution générale du royaume, et celle de la Normandie en particulier, n'ait été consolidée et solidement sanctionnée; que les droits et prérogatives distinclifs d'ordres n'aient été reconnus, et la ligne de démarcation qui sépare les ordres n'ait été posée d'une manière précise: que la réserve de l'exploitation franche d'impôt d'une partie de la propriété de tout gentilhomme, équitablement bornée par la Chambre, ne soit reconnue et déterminée par décret, cette franchise étant pour la noblesse peu fortunée le reste précieux et nécessaire des droits et immunités de ses pères, qu'elle se porte à réduire si généreusement (2).
Dans la Chambre de la noblesse, le a3 mai 1789.
ACHARD DE BoNVOULOIR, BeâUDRAP DE SoTTEVILLE,
Artur de la Villarmois, Le baron de Juigné^.
I). Protestation, à la date du 3 juin 1789.
1 Ifs., Arili. nal., C 29, 1. a34 quater, pièce n° 2, une page in-f'. Original signé. Inédit^.)
(Sans titre.)
La noblesse du bailliage de Cotentin, convaincue qu'en droit public elle n'a nul pouvoir de rien changer aux bases fondamentales de la Constitution française, que les droits qui assurent la distinction des ordres dans la monarchie étant la plus sacrée de
née» (inj'rà, p. 5i/i). On rapprochera utilement les développements contenus dans le Compte rendu aux commettants, p. 29.
(,) Les réserves de la Déclaration ne sont que le développement logique <'l rigoureux des articles n et xvn du cahier de la noblesse; l'article svn in fine réservait expressément le maintien de «r toutes les autres prérogatives distinctives d'ordres» (infrà, p. 5 1 A ).
M ha Déclaration vise manifestement l'arrête pris la veille (22 mai 1789) par la majorité de l'assemblée de la nohlesse, — 1 63 voix contre 62, — dans lequel elle annonçait au tiers état que
«la plus grande partie des cahiers portant renonciation aux privilèges pécuniaires, elle était dans la ferme résolution d'arrêter cette renonciation une fois la constitution établie». (Arch. parlem., 1" série, VIII, p. kk, ae col.)
(3) Les quatre députés de la noblesse de Cotentin figurent sur la Liste des membres du clergé et de lu noblesse qui ont remis des déclarations et des réserves sur le bureau , dans la séance du 3(> juin 1789. (Ibid., p. 17/i, i"coI.)
('') L'original reproduit ci-dessus porte en léte la mention d'enregistrement au secrétariat de l'Assemblée : rrllejj. A, f°iv, n° 2'S h quater, seconde et dernière.»
toutes les propriétés, elle ne peut en aucune manière y déroger, en se conformant pour cette fois seulement au Règlement annexé aux Lettres de convocation du 2/1 janvier 1789, a voulu rendre une obéissance provisoire aux ordres du roi. Mais elle a ordonné à ses députés de réclamer et protester devant les Etats généraux contre l'atteinte portée par le Règlement au droit inaltérable d'une représentation égale et légale de chaque ordre (1).
Les députés du Cotentin demandent acte de la déclaration et de la protestation qu'ils font en conséquence.
3 juin 1789.
AciIARD DE Roi\ VOULOIR, AfiTUK DE LA VlLLARMOIS,
Le baron de Juigné', Reaudrap de Sotteville.
A la suite, on lit :
Les députés de l'ordre de la noblesse soussignés déclarent adhérer, chacun pour leurs commettants, à la protestation de MM. les députés du bailliage de Cotentin, étant en l'autre part.
Le Carpentier de Chailloué, député d'Alençon, secrétaire; le marquis de Vrigny ; Malartic (2).
C. DECLARATION, EN DATE DU ^5 JUIN 1789. ( l/.v., Arcli. 11.il. , C 29, 1. a36, pièce n° 39, une page in-folio. Original signé. Inédit l3).)
(Sans titre.) Les députés du bailliage du Cotentin ne peuvent accepter la
W La Protestation reproduit presque mot pour mot te texte de l'article 11 du Cahier de Tordre de la noblesse (infrà, p. 509). Voir aussi le Compte rendu aux commettants, p. a3-
Celle protestation du juin paraît avoir été provoquée par la Lettre du Roi, du 28 mai, qui ordonnait de procéder à la vérification des pouvoirs par des com missaires communs aux trois ordres (texte dans Arch. parlementaires, VIII, p. 55 , a0 col.).
(2> Les signatures des deux premiers personnages sont celles des deux députés de l'ordre de la noblesse du bailliage d'Alençon. Voir A. Buirn., Les Consti-
tuants, p. 100, nos 3 et A, et Documents, tome II, p. 207, n° 769 et p. 33i, n° i3ia. Le troisième signataire, Malartic, était député de la sénéchaussée de La Rochelle. Voir A. Brette, Les Constituants, p. 55, n° 2; et A. Brette, Documents, tome II, p. •>■>() , n° 861.
Le Carpentier de Ghailloué remplissait, à la date du 3 juin 1 789 , les fonctions de secrétaire provisoire de la chambre de la noblesse à l'Assemblée (A.
Brette, Les Constituants , p. 281).
(3) La pièce porte en marge la mention : rrReg. A, fol. lvi, n" 2 36, 3g", et en tète la mention : «Délivré acte.''
Déclaration du roi du *j3 juin 178;) (lj, qu'en se réservant (sic) expressément à la teneur de leur mandat. Ce 26 juin 1780.
AcHARD DE BoNVOULOIR, AltTUR DE LA VlLLARMOIS,
Beaudrap, le baron de Juigné.
d. Déclaration et protestation, à la date du icr juillet 1789e"5. (Ms., Arch. nat., C 29, I. 238, pièce n° 6. 3 pages in-folio. Original signé. Inédit.)
Extrait du cahier de la noblesse du bailliage de Cotenlin.
«La Constitution française est composée du roi, chef suprême «de la nation, et de trois ordres essentiellement distincts et sépa- «rés, égaux, libres, individuels sans subdivision, et mutuellement « indépendants (i).
«La noblesse du bailliage de Cotentin désire que dans tous «les cas on maintienne l'union et la concorde entre les ordres, et « qu'ils agissent de concert par la communication de leurs com- «missaires respectifs; mais elle veut que l'on délibère toujours par « ordre (5).
«La majorité seule des voix de chaque ordre formera le vœu «unique et précis de l'ordre dont il sera émané, et la réunion «du vœu de chacun des trois ordres pourra seule former le vœu «général, le vœu de deux ordres ne pouvant lier le troisième (0) ??.
W Déclaration du roi, concernant la présente tenue des Etats généraux, Versailles, 2 3 juin 1789 (DllVKBGIER, I,
p. 26). Cette déclaration, lue dans la séance royale du 28 juin, avait ordonné, comme on sait, dans son article vu, aux trois ordres de se réunir «pendant cette tenue d'Etats seulement», pour délibérer en commun sur les affaires d'une utilité générale. Cette forme de procéder était directement contraire aux dispositions imperatives des articles w et xvi du cahier de la noblesse de Cotentin, qui exigent «que l'on délibère toujours par ordre» (infrà, p. 5i3), et les députés de Cotenlin ne pouvaient faire autrement que de protester.
<2' Cette nouvelle protestation paraît avoir été motivée par la Lettre du Roi, du 27 juin, au président de l'ordre de
la noblesse, par laquelle le roi «engageait sa fidèle noblesse à se réunir sans délai avec les deux autres ordres n. Quarante-cinq membres ont encore protesté , comme les députés de Cotentin. (Arch.
parlem., VIII, p. 162, 21, col.)
W La pièce porte en tête la mention : «Délivré' copie. Reg. A, fol. lti, n" a38,
(*) Ce premier paragraphe reproduit textuellement les termes de l'article m du cahier de la noblesse de Cotentin (infrà, p. 5 10).
(5) Le second paragraphe réproduit ('■gaiement les termes textuels de l'article \v du cahier de la nobles-.,' | infrà . p. 5i3).
(6> Ce dernier paragraphe reproduit encore textuellement l'article svi du cahier de la noblesse (infrà, p. 5i3).
Les députés de l'ordre de la noblesse du Cotentin, obligés par leur serment à maintenir de tout leur pouvoir les principes cidessus, ne croient pas y déroger en donnant aux deux autres ordres la communication de leurs pouvoirs déjà vérifiés dans la chambre de la noblesse, et déclarés bons et suffisants^. Ils déclarent être déterminés à cet acte de déférence par le désir de voir au plus tôt rétablir la concorde et le concert mutuel entre les ordres, sans entendre les soumettre au jugement les uns des autres. Us protestent contre toute induction qu'on en voudrait tirer contre leur constance à maintenir les principes ci-dessus, qu'ils tiendront toujours comme devant être la règle absolue de leur opinion et de leur conduite, jusqu'à ce qu'il ait plu à leurs commettants de leur ordonner de s'en écarter dans quelques circonstances^.
En conséquence , ils ne peuvent prendre part à aucune délibération qui y serait contraire; ils requièrent qu'il ne soit point fait d'arrêté par les ordres réunis, avant que les députés du Cotentin n'aient reçu de nouveaux ordres de leurs commettants, qui doivent être incessamment rassemblés par une nouvelle convocation (3); protestant en tant que de besoin contre tout ce qui aurait pu être ci-devant arrêté, ou pourrait l'être par la suite, de contraire à la présente déclaration et sans leur participation. Et ont demandé acte de la présente, qui est une explication de l'adhésion donnée par eux à la protestation du bailliage de Rouen.
Ce jourd'hui à Versailles, le ier juillet 1789.
AcUARD DE BoNVOULOIR, BeAUDRAP DE SoTTEVILLE,
Artur de la Villarmois, Leclerc, baron de Juigné.
(1) La communication respective des pouvoirs déjà vérifiés et non contestés était ordonnée par l'article n de la Déclaration royale du s3 juin (loc. cit., p. ,5).
(2> Les députés de la noblesse de Cotentin ne tiennent, comme on voit, aucun compte des articles in et îv de la Déclaration royale, qui cassaient et annulaient toutes les restrictions de pouvoirs qui pouvaient gêner la liberté des
députés aux États généraux (ibid., p. 25). (3> L'art, v de la Déclaration permettait aux députés, «qui se croiraient gênés par leurs mandats» , de «demander à leurs commettants un nouveau pouvoir». Mais en attendant, le roi leur enjoignait te de rester aux Etats généraux, pour assiste!' à toutes les délibérations sur les affaires présentes de l'Etat, et v donner un avis consultatif» (loc. cil., p. 3 5).
B. Complément de pouvoirs donné en juillet 1789
AUX DÉPUTÉS DE l'oRDRE DE LA NOBLESSE.
a. Procès-vebbal de l'assemblée de l'ordre de LA NOBLESSE,
TENUE X COUTANCES LE 1 8 JUILLET
( Ms., archives du Greffe du Tribunal de première instance de Coutances, pièce n° hk, une page grand in-Jh. Original signé. Inédit^.)
(Sans titre.)
La noblesse du Cotentiri, conformément au Rrglrmrnt fait par le roi le 27 juin dernier (2), et aux lettres d'invitation édites à tous ses membres * qui ont concouru immédiatement à l'élection de ses députés *(3), s'est assemblée les 1 8 et 20 juillet 1780,, dans l'église des Capucins de cette ville.
Après avoir entendu le rapport de M. Achard de Bonvouloir, premier de ses députés aux Etats généraux, l'assemblée, composée des membres soussignés, a approuvé la conduite de ses députés, et a chargé son président de leur témoigner la satisfaction de la noblesse du Cotentin(4).
M Un autre exemplaire de cette délibération est conservé aux Archives nationales, dans le fonds de l'Assemblée constituante, Arch. nat.,C2o,, 1. 337.
(-> Règlement fait par le roi, concernant les mandats des députés aux Etats généraux, du 2 7 juin ijSq (dans DuviciiGiEU, 1, p. 28). Un exemplaire imprimé de ce règlement, format in-4°, portant la signature manuscrite Louis et plus bas Laurent deVilledeuil , est conservé au greffe île Coutances, pièce n° 17. U porto en tète la noie manuscrite : rr lu à l'audience tlu 6 juillet 1789, et enreg.» Il est accompagné d'une lettre imprimée, datée de Versailles le )5 juillet 1789, et portant la mention ms. : s bailliage de Coutances", dans laquelle le ministre enjoint au lieutenant général de provoquer, conformément au règlement, la réunion des membres des ordres privilégiés qui auraient donné à leurs députés des pouvoirs insuffisants.
<3' Les mots compris entre les signes * * sont interlignés dans l'original. L'art. 11 du Règlement du 37 juin n'appelait en effet aux nouvelles assemblées que tries membres de l'ordre qui auront immédiatement concouru à l'élection des députés» (Duveiîgier , op. cit. , I,p.a8).
(4' La convocation de Tordre de la noblesse, qui s'est faite sans difficultés à Coutances, n'alla point partout sans encombres. Dans le ressort voisin de Caen, il fut impossible, à cause des troubles, de réunir l'assemblée de la noblesse du bailliage principal. Le lieutenant général dut se contenter d'envoyer aux députés de l'ordre de la noblesse un arrêté du bailliage secondaire de Vire, adressé par les membres de la noblesse de cet arrondissement.
(Lettre de M. Duperré de l'hle au G.d. S., du 26 juillet ij8ç), Arch. nat. , C 29, 1. 227, pièce cotée i5e.)
Ensuite, après avoir délibéré, l'assemblée a pris l'arrêté suivant :
Pénétrée des plus vifs sentiments de reconnaissance et de respect pour le roi, pleine de confiance dans la prudence et le patriotisme de ses députés, la noblesse du bailliage du ColenUn consent à retrancher de ses pouvoirs la partie impérative aux pourrait s'opposer à tous les plans de conciliation proposés ou qui naîtraient des circonstances^, s'en rapportant au surplus à tout ce tju ils jugeront à propos de faire pour le bien général.
Fait et arrêté à Coutances, le 20 juillet 1789. Neuf lignes en interlignes approuvées (2V
Feuardent, chevalier dEcuLLEMLLE; Ayice de Fermanville; Duijreuil; B.-F.-P. d'Amxeville; Dauxais de Montfarville; Qujnette de Cloisel; Desmarets d'Hugueville; du Bourblanc d'Appeville; Gourmont de Dragueville; Potier de Saint-Martin ; Biugqueville, etc. . . (suivent en tout 108 signatures, dont les dernières sont :
Achard de Bonvouloir , député; Plessard Seiwigxy 1 président : Fremin de Beaumoint, secrétaire.
I). Lettre de M. Aciiaiid de Bonvodloib, premier dépité de la noblesse
DE CoTENTIN, À L'ASSEMBLEE NATIONALE, À LA DATE DU a8 JUILLET 1789. (Us., Arch. nal., C 29, 1. 237, pièce 20, s pages in-folio. Original si^nië^K)
MM., — Je dois avoir l'honneur de vous rendre compte à
O Allusion évidente aux restrictions contenues dans Pari. 11 du cahier de l'ordre de la noblesse, et l'art, i"' des hishiic lions. (Voir injrii, p. 5og cl p. 517.1
W Dès les premiers jours de juillet, M. de Montchaton avail prévu que loul
se pa-sciall sans difficultés dans la 11011-
velle assemblée; il écrivait au D. <<.
d. F. : «Mgr., —J'ai reçu hier la lettre que vous m'avez l'ait l'honneur de m'adresser, avec les exemplaires du règlement lait par S. M. le 37 du mois dernier, concernant les mandats îles députés aux Etats généraux. Quelques instants après, est arrivé ehe* moi M. de Bon-
vouloir, un des députés de la noblesse du bailliage de Cotenlin, qui m'a requis de la convoquer à nouveau dans le plus bref délai possible. Je compte, Mgr., que cette assemblée pourra avoir lieu le 1 ^ de ce mois. Je ne négligerai rien de ce qui pourra hâter le retour de M. de Bonvouloir aux Etats, el le mettre lui et ses co-députés en état de concourir avec ceux des autres bailliages à la gloire du roi et à la prospérité du royaume. Je suis, etc.. . ,'t (Lettre de M. de Montchaton, ilu i) juillet '7'\<7. Arch. nat. , K 679, et par transcription B m/53, p. 606. 1
l ne transcription de celle pièce a
l'Assemblée nationale des motils de mon absence. Je la supplie de m'entendre(1) avec bonté.
Les députés de la noblesse de Cotentin retenus, par quelques articles trop impératifs de leurs pouvoirs, dans une inaction (puis désiraient ardemment1'21 de voir cesser, m'ont envoyé' vers leurs commettants. J'ai eu le bonheur de les rassembler, et annulant tout ce qui était impératif dans ces pouvoirs, la noblesse de Cotentin m'a ordonné de déclarer à cette auguste assemblée que son vœu le plus cher est le bien général, qu'elle veut que ses députés y(i) concourent avec le plus entier abandon de toute prétention particulière. Que si dans la première assemblée, en renonçant à ses privilèges pécuniaires, elle avait cru pouvoir proposer une légère réserve pour la partie la moins fortunée de la noblesse (',), elle consent dans ce moment sans aucune réserve ni restriction à ce que les impôts que vous allez, MM., substituer aux anciens, soient également répartis sur tous les citoyens en proportion de leurs facultés, sans aucune distinction d'ordres (5\
La noblesse du Cotentin m'a de plus ordonné, MM., d'avoir l'honneur de vous représenter que l'état des provinces devient de plus en plus alarmant, et de vous supplier d'employer les moyens les plus prompts pour tâcher de pourvoir à la détresse du peuple, qui augmente chaque jour par l'inclémence du ciel et le manque absolu de subsistances dans plusieurs endroits.
Elle déclare qu'il n'y a point de sacrifices qu'elle ne soit prête à faire pour contribuer à un objet si pressant; au moindre signal, elle est prête à verser sa contribution.
Elle a renouvelé à ses députés l'ordre exprès de coopérer de tout leur pouvoir à l'extirpation absolue de tous les abus sans exception f6'.
Elle m'a ordonné enfin de présenter à l'Assemblée nationale
été faite dans la collection de Camus, Arch. nat., B ni/53, p. 608. L'original porto eu marge : «Procès-verbal du a 8 juillet, 1/. Ichard de Bonvouloir, — Reg. A, fol. liv, n° 227, vingtième.»
Ed.: dans Archives parlent., t. VIII, p. 391, col. 2*(séance du 28 juillel 1 789) et Hippeau, Elections, [>. ai .
(1) Le manuscrit original portail tout d'abord : de m'écouter; le texte a été raturé au crayon e( surchargé par les mots de m' entendre.
(2) Les mots ardemment et de manquent dans la transcription des archives nationales.
(v La transcription a oublié encore le mol u.
'*) Le texte vise l'article xvn du cahier de la noblesse (infrà, p. 5i4).
<5' Allusion nouvelle aux articles w el \mi du même rallier, qui refusaient aux députés le droil de consentir à la fusion des ordres devant l'impôt (infrà, p. 5i3, 5iû).
(•' Ce paragraphe manque , — probablement parsuite d'une faute de copiste, — dans l'édition des Archives parlem. Le texte vise les pouvoirs contenus dans l'art. 1"'' du même cahier de la noblesse (iiijrà, p. 5o8).
l'hommage de son respect, de sa reconnaissance et de sa confiance absolue.
Je supplie respectueusement l'Assemblée nationale de daigner ordonner qu'il soit fait quelque mention de la présente déclaration dans son procès-verbal de ce jour(1).
A Versailles, le 28 juillet 1789.
AciiAP.i) de Bonvouloir, premier député de la noblesse du bailliage de Cotentin.
Cahier de doléances
(Ms. Archives du Greffe du Tribunal de première instance de Coutanccs , pièce n° ^5,6 papes on trois rôles in-f, cotés et paraphés. Original , signé des commissaires, du président et du secrétaire de l'assemblée (2).)
Cahier de pouvoirs que l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin, réunie aux termes des lettres de convocation données à Versailles le aâ janvier dernier, donne aux députés qu'elle élira par la voie du scrutin®.
Art. 1er. L'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin donne, par le présent acte, et sans autres limitations que
O La déclaration ci-dessus est effectivement mentionnée au procès-verbal de la séance du a8 juillet de l'Assemblée nationale (Arch. nat., C*i 3, P i3ov").
(2> Autres manuscrits : a" Greffe du Tribunal de première insinuée de Coûtâmes, pièce n" â3, i5 pages in-P [douille original pré et lé du procès-verbal , comprenant le cahier); 3° Arch. oat. , (] 18,1.62, Procès-verbal original précité de l'ordre de la noblesse (comprenant le cahier); /in Arch. nat., B m 53, p. Ï99- 5io [Transcription ; ne donne pas les signatures); 5° Copie précitée de lu collection de J. Desnoyers, ayant servi à l'édition d'Hippeau. — Ed. : i° Dans le Procès-vei'bal de l'assemblée îles trois ordres précité, imprimé chez Jouberl en 17H9, pagination spéciale, p. 1 '1 à an; 20 Dans le Procès verbal de l'assemblée lie la noblesse, s. d. II. 1., 20 pages
in-8°, précité; 3° Sous le titre Cahier île
pouvoirs et instructions de l'assemblée de la noblesse du bailliage de Cotentin , s. d. n. 1., 26 pages in-16, pages 1 à \h [Exemplaires aux Arch. nat., Ba 35, 1. 70 et AD r 10, et Bibl. nat., Le21 5g); 3° Dans Archives parlementaires, 111, Si5 (d'après 1111 imprimé de la Bibliothèque du Sénat); 5° Dans Hippeau, Cahiers de 1780 eu Normandie, II, 713 (d'après le ms. J. Desnoyers précité).
'3' Le cahier de la noblesse de Cotentin est très visiblement inspiré, comme l'a justement observé M. Lkca- 1 .111.1 \ [Documents, I, 337), d'une brochure qui a pour titre : Tribut d'un gentilhomme normand adressé aux notables de France, et dont l'auteur est précisément un gentilhomme de Colonlin, qui fut élu député de la noblesse, Achard de Bonvouloir. Elle est datée du Dézert près Sainl-Lô, le G novembre
CAHIERS DE L'ORDRE DE L\ XnlîLKSSE.
celles qui sont contenues dans les articles suivants, pouvoir à ses députés de la représenter aux Etats généraux , y proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe dans toutes les parties du gouvernement, la prospérité générale du royaume, et le bonheur, tant commun (pie particulier, de tous les citoyens M.
Akt. 2. L'assemblée s'est convaincue qu'en droit public, elle n'a nul pouvoir de rien changer à la constitution; que les droits qui assurent la distinction des ordres de la monarchie étant aussi sacrés que ceux de la propriété, elle ne peut en aucune manière y déroger; pourquoi, en se conformant, pour cette fois seulement, au règlement annexé aux lettres de convocation, et protestant contre toute induction qu'on pourrait tirer du serment qu'elle a prêté, elle a arrêté unanimement que l'obéissance provisoire qu'elle rend en ce moment aux ordres du Roi ne pourra la préjudiciel' dans les réclamations et protestations qu'elle charge ses députés de faire
1,788, et a été reproduite par Hippeau, Elections , p. 168.
Une autre brochure, dont nous avons déjà eu l'occasion de signaler l'influence sur plusieurs cahiers du tiers état, a été aussi manifestement utilisée parles commissaires de la noblesse. C'est Y Essai de cahier joint par Thouket à la Suite de l'Avis aux bons Normands, Bouen, février 1789. On comparera utilement à cet égard le texte du présent cahier avec : ceux de la ville et du bailliage de Valognes (tome II, p. 10 et p. 757) et ceux de la ville et du bailliage de Saint- Lô (tome 111, p. 18 et 81). Beaucoup d'articles sont intégralement reproduits, avec pourtant des divergences qui tiennent à la différence des ordres.
'*' Le texte reproduit intégralement la formule de pouvoirs demandée par les Lettres royales du a à janvier (texte dans A. Bhkttk, Documents, tome Ier, n° xxxviiiN p. 65). Mais l'addition relative aux tt limitations contenues dans les articles suivants n en change entièrement le sens, et le mandai des députés n'est en réalité, comme nous l'avons noté sous le Procès-verbal de l'ordre de la noblesse (supra, p. ^2), qu'un mandat restreint et impératif.
Les députés de la noblesse de Co-
tentin ont adressé à leurs commettants en 1791 un Compte rendu dans lequel ils expliquent, article par article, comment ils ont défendu à l'Assemblée Nationale chacun des vœux insérés dans leur cabier. Ce Compte rendu constitue, croyons-nous, le plus intéressant commentaire du cahier, et nous avons cru pour cela utile d'en rapproeber, sous les différents articles, les passages les plus caractéristiques. Voir Compte rendu à leurs commettants par les députés de la noblesse du grand bailliage de Cotenlin aux Etats Généraux de France , tj8<j. A Paris, de l'impr. de J. J. Banville, 1791, lo3 pages i'i-8° (Ex., Bilil. nat., Lb ■'■". 5455; l'analyse du cahier et des Instructions occupe, dans cette brochure, les pages 22 à hS).
Sur l'art. 1". le Compte rendu s'exprime ainsi : et Par l'article iur, vous nous avez donné pouvoir de vous repré senter aux Etats Généraux. . . , vous ne limitiez ces pouvoirs généraux (pie par ce qui est expressément contenu dans les 23 articles suivants. — Le compte que nous allons vous rendre et les protestations que nous vous remettons feront foi devant vous jusqu'à quel point il nous a été possible d'exécuter vos ordres. » (Op. cit., p. 22.)
aux États généraux, sur l'atteinte qu'on a portée au droit inaltérable d'une représentation égale et légale de chaque ordre M.
Aht. 3. Elle pose donc pour base que la constitution française est composée du Roi, chef de la nation, et des trois ordres essentiellement distincts et séparés, égaux, libres, individuels, sans subdivision et mutuellement indépendants (2).
Aht. à. Conformément à la loi salique, la succession à la couronne de France est héréditaire de mâle en mâle dans la race régnante, à l'extinction de laquelle la nation assemblée a le droit de se choisir un roi; de même qu'en cas de minorité ou autres événements qui nécessiteraient une régence, elle a seule le droit de nommer le régent et de régler ses pouvoirs (3).
Art. 5. Vu le dommage qui est résulté pour la nation de l'in-
W Tous les cahiers de l'ordre de la noblesse des bailliages normands ont protesté en termes presque identiques contre les changements apportés par les Lettres royales du au janvier aux anciennes formes de convocation des Etats Généraux. Il est vraisemblable qu'ils reproduisent un modèle commun de protestation pour l'ordre de la noblesse, que nous n'avons pu identifier. Voir à cet égard les cahiers de la noblesse : d'Alençon, au préambule (Hippeau, Cahiers, 11, ia); de Gaen, au préambule (II, 32i); de Eaux, au préambule (II, a6â); d'Evreux, au préambule (1, 4oo); et de Rouen (I, 3o5).
Compte rendu : et Par l'art. II, vous avez reconnu que vous n'avez aucun pouvoir de rien changer à la Constitution française, vous nous chargez de faire vos réclamations el protestations, etc.. — Nous avons rempli cet article par une protestation en date du 3 juin 1789, que nous remîmes ■m- votre bureau à Goutances le 18 juillet 1789, et par nos protestations subséquentes el spécialement celle du '! 1 août 1791.x (Op. cit. , p. a3.)
!) Tous les cahiers de la noblesse des bailliages normands réclamenl en termes identiques le maintien i\r la séparation des trois ordres, «libres, distincts el indépendants», et délibérant séparément. Voir cahiers de la noblesse
d'Alençon , art. a ( Hippeau , 1 , 1 5 ) ; de Caen, Instructions , art. 1 , h , 1 1 et 1 3, (I, 322, 223); de Caux, Instructions, (I, 168); d'Évreux, chap. Etats Généraux S 2 (I, Un). 11 a certainement existé ici encore un modèle commun, que nous croyons trouver dans le Tribut d'un gentilhomme normand : rJe réclame, disait dans cet opuscule le futur député Achard de Bonvouloir, la distinction des ordres et le droit de voter par ordre.» (Op. cit. , p. 168.)
Compte rendu, p. 23 : «Par l'art. III, vous posez pour base que la constitution ,
ele ~ Vus députés ne se sont
jamais crus autorisés à substituer une constitution nouvelle à cette ancienne constitution si nettement et si exprès* sèment définie par cet article. Ils l'ont vu détruire malgré eux; et ils ont prolest/' centre celte destruction.»
<;1) Cf. le cahier de la ville de Saint- L6,art. ler,SS 1 à (> (suprà, p. 20-21). Une source commune a certainement inspiré les deux cahiers.
Compte rendu : "Les vœux que vous exposez par fart. 1\ sur l'hérédité de la couronne et sur la régence nous ont paru remplis en partie [constitution du 3 sept. 1791]; nous avons protesté contre les décrets qui établissent de cas de déchéance et contre tout ce qui es! attentatoire au droit héréditaire de la raie régnante.» (Op. cit., p. ai.)
terruption des assemblées nationales, et la nécessité constante dont elles sont pour maintenir la constitution et les relations qui doivent exister entre le Hoi et la nation, les députés feront statuer qu'à l'avenir les Etats généraux seront assemblés périodiquement et à des époques fixes, dont l'assemblée estime que la première doit être, au plus tard, dans trois ans, et ensuite de cinq ans en cinq ans(1).
Art. 6. A la nation seule, assemblée en Etats généraux, appartient le droit ancien et reconnu de consentir et octroyer tous les emprunts et tous les impôts soit directs, soit indirects, et de les voter librement; en conséquence de ce droit certain de la nation. il sera statué qu'aucun emprunt ne pourra être fait, ni aucun impôt mis, prorogé ni perçu, sans le consentement formel des Etats généraux, sous peine de concussion'2'.
Art. 7. L'assemblée donne mandat à ses députés de recevoir le compte qui sera rendu aux Etats généraux des dettes du Trésor royal, d'examiner quelle en est l'origine, de discuter leur légitimité, l'utilité et la légitimité des dons et pensions, celles des emprunts et des intérêts auxquels ils auront été contractés; et seulement après cet examen, d'où il résultera que les dettes illégitimes dans leur origine seront entièrement rejetées, et que les dettes illégitimes par leur quotité seront réduites à leurs justes taux, comme surprises par un abus de la confiance du Roi, leur donne pouvoir de s'engager avec les autres représentants de la nation, et en son nom, au payement de la dette, qui alors, de dette royale, deviendra dette nationale, de consentir tel impôt ou tel emprunt qui sera jugé nécessaire pour en acquitter les intérêts, et pour for-
W Cf. le cahier de la ville de Saint- Lô, art. II, 8 î et S h (suprà , p. 2 î et a.'5). La source commune de ces différents vœux . avec les divergences qu'on- Iraine la différence des ordres, est V Essai de Teiourkt. Voir la noie suprà, p. ai, note a.
Compte rendu : «Par l'art. V, vous avez demandé la périodicité des Etals Généraux; en conséquence, vos députés ont voté pour celte périodicité el contre la permanence des assemblées nationales.^ (Éd. cit., p. a A.)
M Cf. le cahier de la noblesse du bailliage de Houen, arl. 5 (Hippbao, Cahiers, I, 3o5). La source parait être
encore V Essai de Thouret, S 5, 3°, plusieurs fois reproduit par les cahiers du tiers. Voir la noie sous le cahier de la ville de Saint-Lô, art. s (suprà, p. a5, note a).
Compte rendu : «Par l'art. VI, vous ave/ revendiqué le droit ancien et reconnu de la nation , de consentir librement ses impôts. — L'Assemblée a pa^sé le but de vos demandes . en refusant au roi le droit de sanctionner les décrets relatifs au\ contributions des peuples; et l'opinion de vos députés, sur cet article, est consignée dans t in protestation du 3i août 1791.» (Ed..
cit., p. ah.)
mer en même temps un fonds d'amortissement qui en assure l'extinclion(1).
Art. 8. Aucun impôt, soit pour les besoins ordinaires de l'Etat, soit pour le payement de la detle nationale, ne seront octroyés que pour l'intervalle d'une tenue des Etats généraux à l'autre, et tout impôt cessera de droit au terme fixé'2'.
Art. 9. Les ministres des finances rendront chaque année un compte public, et seront responsables aux Etats généraux de leur administration.
Art. 10. Les dépenses de chaque département, y compris celles de la maison du roi, seront invariablement fixées, et les ministres de chacun de ces départements seront responsables à la nation assemblée de l'emploi des fonds'3'.
Art. 1 1 . Il sera statué qu'à l'avenir aucune loi ne pourra être portée que par le concours de l'autorité du Roi, et du vœu ou du consentement libre de la National
C Cf. ie cahier de Saint-Lô, art II, S 5 (suprà, p. 2.3). La source est ï Essai de Thouret, § k, 2° et S 5, 3°.
Compte rendu : « Par l'art. VII , vous nous donnez mandat de recevoir le compte qui sera rendu, etc. . . — Nous répondons simplement qu'aucun de nous n'a jamais été admis dans les comités des finances; qu'un très petit nombre même des députés les plus en faveur ont pénétré dans ses secrets. . . Nous n'avons jamais cessé de réclamer, nous avons appuyé de loute notre force les motions répétées par M. Cazalès, par ['abbé Maury, enfin par M. Malouet, pour demander un compte de clerc à maître, un tableau de la dette et de son origine, enfin un bilan clair ri net. Des cris tumultueux à l'ordre du jour nous ont toujours ('conduits. . . Nous n'avons pu rien obtenir, et nous avons, rendu notre réclamation publique.» (Ed. cit., p. 2/1.)
(2' Cl. le cahier de la noblesse de Caen, Instructions, art. \h ( Hippkai , Cahiers, I, 233). La source commune paraît toujours être ['Essai de Thouret, S 5, i°, 2" (en note au tome II, p. 26).
Compte rendu, p. 2 h : «La permanence de l'Assemblée nationale, et le pouvoir qu'elle s'est réservé à elle seule sur les contributions, ont rendu l'article VIII sans application. n
M Cf. encore le cahier de la noblesse de Caen, chap. Impôt, art. 7 et art. 12 (loc. cit., p. 2 25, 226). le Compte rendu expose, sous l'art. IX : «En demandant la responsabilité du ministre des finances, vous avez reconnu que toute autre responsabilité que celle des finances anéantirait la puissance royale, en réduisant le monarque à une nullité absolue. L'opinion de vos députes sur cet article, consignée dans la déclaration du 3i août 1791, est donc conforme à votre vœu." Sur l'art. X, le Compte rendu explique que cet article tr confirme le commentaire que vos députés ont fait de votre vœu énoncé dans l'art. IX, et motive leur déclaration du 3i août sur cet objet». (Ed. cit., p. 26.)
W La même formule se retrouve identiquement dans le cahier de la noblesse d'\lençon,S 1 (Hippeau, Cahiers, I, i/j); il a dû exister un modèle commun.
Art. 1*2. Pour assurer aux citoyens de tous les ordres la liberté personnelle et individuelle à laquelle chacun a droit, tant qu'il se conforme aux lois, l'usage des lettres de cachet sera aboli. Aucun citoyen ne pourra être détenu ailleurs que dans les prisons ordinaires, pour y être jugé par ses juges naturels, et privé de son état qu'en vertu d'un jugement préalable (1).
Art. 13. Aucun acte du pouvoir absolu ne pourra suspendre ni détourner le cours de la justice réglée; il ne sera établi aucune commission extraordinaire, aucune évocation ne sera admise que dans les cas prévus par la loi qui sera consentie par les Etats généraux'2'.
Art. 14. La forfaiture des cours souveraines ne sera jugée que par le Roi et la Nation assemblée'3'.
Art. 15. L'assemblée désire que dans tous les cas on maintienne et conserve l'union et la concorde entre tous les. ordres, et qu'ils agissent de concert par la communication de leurs commissaires respectifs; mais elle veut que l'on délibère toujours par ordre.
Art. 16. La majorité seule des voix de chaque ordre formera le vœu unique et précis de l'ordre dont il sera émané, et la réunion du vœu de chacun des trois ordres pourra seule former
Le Compte rendu explique, avec des détails intéressants, que, «en conformité avec l'article XI, qui exige expressément pour la confection des lois le concours de l'autorité du roi, etc. . ., les députés ont voté hautement pour conserver au roi le droit de veto absolu. . . et n'ont pu que protester contre le décret qui en a été le résultat» (p. 26-27).
(l) Cf. l'Essai de Thouret, §8,2° (édition citée, p. 5o). Le Compte rendu explique sur cet article : «Ce vœu a été rempli par un décret auquel nous avons applaudi; vos députés n'ont cessé de réclamer contre l'établissement du Comité des recherches, qui les a trop cruellement remplacés»
2) Le même vœu se trouve dans le cahier de la noblesse de Caen, S Instructions relatives à l'impôt, art. 7 (Hippeau, Cahiers , I, 22G).
Compte rendu : te L'art. Mil demandait qu'aucun acte du pouvoir, etc . . . — Cette loi a bien été portée, mais il n'est point de loi pour le pouvoir absolu. Nous avons journellement combattu contre de pareils actes, et notamment le a octobre 1790. Mais nous avons éprouvé qu'une puissance qui n'est contenue par aucune autre, compte les lois pour lien. Nous avons manifesté notre indignation sur la procédure du Châtelct, etc. . . » (p. 27).
(1j Compte rendu : cr En demandant, par l'art. XIV, que la forfaiture des cours souveraines lut jugée par le roi et la nation assemblée , vous aviez voulu mettre vos Parlementsà l'abri des exils, des cassations, translations et autres actes du despotisme. . . . L'Assemblée, dirigée par les confidents de ces dignes ministres, a plus fait; elle a détruit les Parlements» ( p. 28).
le vœu général, le vœu de deux ordres ne pouvant lier le troi-
sième(1).
Art. 17. L'ordre de la noblesse du bailliage du Cotentin, disposé à faire aux besoins de l'Etat les sacrifices pécuniaires qu'ils exigeront, ne peut cependant s'assujettir à la taille, qui est un impôt contraire aux droits et franchises de la noblesse. Mais il autorise les députés à offrir, conjointement avec les deux autres ordres, comme don gratuit, un impôt qui soit également réparti sur toutes les propriétés, en réservant pour le noble l'exploitation franche d'une portion de sa propriété équitablement bornée, et toutes les autres prérogatives distinctives d'ordres (2).
Art. 18. Elle charge expressément ses députés de demander la
(i; Cf. , sur ces deux articles, les cahiers de la noblesse de Gaen, Instructions, art. 5 (Hipim-.u , Cahiers, I, 922) el de Caux, Instructions (ibid, 1,268).
Le vœu du cahier reflète visiblement les idées d'Achard de Bonvouloir dans le Tribut (fun gentilhomme normand. Il s'exprimait ainsi : «Je réclame la distinction des ordres, et le droit de voter par ordre. Frappé dè< les premiers moments, dans les assemblées provinciales, de la confusion anticonstitutionnelle de l'ordre «lu clergé et de celui de la noblesse réunis en un seul ordre, j'ai été convaincu depuis, par l'essai que j'en ai l'ail, de l'affaiblissement qui en résulte pour les deux premiers et de In prépondérance du troisième» 1 Bippbai . Elections , p. 1 08).
Le Compte rendu explique, sur ces deux articles, que les députés ont consenti "non pas librement, mais par nécessité, à voter par tête et dans la confusion des ordres-. Il le-, excuse sur le-, circonstances où ils se trouvaient, -pli- entre le- filets d'une conjuration qui embrassait toute la France, qui menaçait la famille royale, vos personnes et \os propriétés'», etc... Ce fut dans de telle- circonstances. . .
«que quelques-uns d'entre nous entraînèrent dans la salle commune ce qui restait encore de non- ferme dans la chambre de la noblesse, etc. . ..•• in. a8 à 3o .
La majorité des cahiers de la noblesse des bailliages normands demande.
comme celui-ci, la conservation des privilèges et immunités pécuniaires de l'ordre. La noblesse d'AIençon veut bien offrir une contribution aux charges de l'État, mais une contribution «spéciale, volontaire et momentanée». (Chap. VIII, dans Hippeau, Cahiers, I, ai.) De même, la noblesse de Rouen, S. Impôt, art. 3 (ibid., I, 807). La noblesse de Caen demande, comme celle de Cole-ntin, la réserve «d'une franchise, quelconques pour la noblesse (art. 2"), ibid., 1, 2^0). Seules les assemblées de la noblesse d'Évreux(I, t2o) et de Caux il, •'<)()) paraissent ne réserver que les privilèges honorifiques.
Le Tribut il' u 1 gentilhomme normand était catégorique sur la question : «Je réclame formellement la conservation pleine et entière des droits de la noblesse; je les tiens de mes pères au même titre que mes rois. . . La noblesse se montrera généreuse comme il convient à sa nature; elle médite des sacrifice^, mais libres et volontaires.» (Ed.
cit., p. 168.)
Compte rendu, p. 29 : «Par l'article Wll, vous nous autorisiez à offrir une contribution...., en réservant seulement une légère prérogative à la distinction d'ordre. En conséquence, nous nous sommes joints au vœu de la noblesse, lorsqu'elle arrêta de faire l'abandon de ses privilèges pécuniaires, avec la réserve que vous nous aviez prescrite relativement aux distinctions honorifiques.
restitution des Etats provinciaux de la Normandie, suspendus par le fait, quoique toujours existants par le droit, ainsi que l'exécution entière de ses privilèges consacrés dans tous les traités et chartes des rois.
Art. 19. Elle les charge de se réunir aux députés des autres bailliages pour concerter ensemble et présenter aux Etats généraux le plan de la formation et de l'organisation ^des Etats de Normandie; et immédiatement après la tenue des Etats généraux, les trois ordres de la province seront assemblés pour accepter, rejeter ou modifier le plan proposé et fixer définitivement sa constitution'1^.
Art. 20. L'assemblée enjoint à ses députés de demander que dorénavant la Province députe directement aux Etats généraux, de manière que tout noble conserve son suffrage individuel pour la nomination des députés de son ordre, et de veiller à ce que, dans le plan qui sera arrêté pour la convocation des assemblées nationales, la Province y aità l'avenir une représentation et une influence proportionnée à sa population et à ses contributions^.
Art. 21. Elle charge expressément ses députés de demander :
i° Que la régie, administration et perception de tous les impôts directs et indirects, qui se percevront dans la Province, soient confiés à ses Etats provinciaux;
2° Que la portion contributive de la Province aux impôts du royaume soit fixée suivant ses facultés et proportionnellement avec les autres provinces du rovaume ;
3° Que les subventions extraordinaires affectées à l'extinction des dettes remboursables à époques fixes, ou au payement des
(,) Le vœu relatif aux États provinciaux se retrouve identiquement dans les cahiers du tiers état. Voir par ex. le cahier du bailliage de Saint-Sauveur- Lendelin, chap. [IL [supra, p 1A0).
Le Compte roula s'explique ainsi sur ces deux articles : c-Par les art. XVIII et XIX, \ous mais chargez de réclamer le rétablissement des anciens Etats prnwnciaux de Normandie, etc.... - Nous n'avons point |"'is part au délire de la nuit désastreuse du !\ Août; nous avons protesté formellement contre les atteintes portées aux droits et privilèges de la province de Normandie et contre l'abolition de ses coutumes» (p. 3o).
'-' L'idée énoncée dans cet article, relativement à la part contributive et à la représentation proportionnelle de la province de Normandie, est développée avec plus de détails dans les Instructions, art. VIII (injrà, p. 5a3 et la note).
Compte rendu : «Par fart. \\ , vous nous avez chargés de demander que la province eût à l'avenir une représentation, etc. ... - Hélas! il n'y a plus de provinces, il n'y a plus de Normandie.
Nous avons protesté contre une constitution qui anéantit imites les relations établies jusqu'ici entre les peuples»
Mo
rentes viagères, soient également partagées ou réparties entre les provinces à raison de leurs forces contributives, les contrats royaux convertis en contrats sur les provinces, afin que chacune dans son district puisse satisfaire à l'acquittement de sa quotepart de la manière qui lui paraîtra le plus convenable, et qu'elle profite seule des extinctions, à mesure qu'elles arriveront'1^.
Art. ^'2. Les députés proposeront aux Etats généraux de prendre en considération l'aliénation du domaine de la couronne, excepté des forêts du Roi; dans le cas où elle serait adoptée, l'assemblée les autorise à la consentir pour acquitter les dettes de l'État^.
Art. 23. L'assemblée enjoint formellement à ses députés de n'enlrerdans aucun examen des dettes du trésor royal, et de ne consentir aucuns nouveaux impôts ou emprunts, ni la prorogation de ceux qui existent, qu'au préalable il ne soit fait une loi fondamentale, sanctionnée par le Roi, les Etats séants, qui consolide à jamais les bases de la constitution du royaume et de la province de Normandie ^.
Aiit. 2/L Enfin, l'assemblée déclare que, sur tous les objets qui ne sont point exprimés dans les présents pouvoirs, elle s'en rapporte à la sagesse et au patriotisme des députés, et elle les charge expressément de se joindre aux autres représentants de son ordre aux Etats généraux, pour porter au Roi l'expression
O Le môme vœu se retrouve, en termes presque identiques, dans le cahier de la noblesse du bailliage de Cacn, chap. Il, art. 6 (Hippeau, Cahiers, I, •.>:>.">). Il a existé certainement un mode! • commun.
Le Compte rendu fait observer, sur le § a «le cet article, relalifà la fixation dis contributions : «Tous les députés du bailliage de Gotenlin, tonnant aujourd'hui le département île la Manche, do quelque parti qu'ils fussent, devaient avoir un égal intérêt a défendre
I article Combien ne dûmes-
ous pas être surpris, lorsque le décret de répartition lui rendu a i'improviste , sans discussion, à l'ouverture d'une séance peu garnie de membres. . .. \ <>■députés ne furent point écoutés....
nous nous bornâmes à refuser notre
consentement à une contribution excessive, (pie la violence nous imposait!) (p.3i).
2) Le Tribut <l un gentilhomme taisait déjà observer que les Etats Généraux avaienl toujours traité la question de l'inaliénabilité du domaine ( Hippeau, Elections, p. 170).
Le Compte rendu expose brièvement sur col article, que rrcette aliénation a été décrétée, et les forêts réservées?»
W Cf. Yhssai de Thourkt, S 5, 1" [éd. cil., p. /11). Le Compte rendu explique que tr l'assemblée nationale à changé totalement, et non consolidé le- bases de la constitution du royaume , el totalement anéanti celle <le la province de Normandie; nous n'avons pu ipie protester» ( p. 3a ).
CAHIERS DE L'OKDKK DE LA NOBLESSE
des sentiments d'amour el de fidélité de la noblesse française, dont la loyauté a mérité, dans tous les temps, la confiance de ses RoisW.
Le présent cahier arrêté en vingt-quatre articles par l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin, dans sa séance du 27 mars 1789.
Dauxais de Montfarville, Achard de Boïnvouloir, Le Mai-
GNEN, BeAUDRAP DE SoTTEVILLE, Le FORESTIER , COlllle
de Morecq, Michel de Chambert, Le Forestier de Mdneville, Artur de la Villarmois, Danneville, de Vaufledry de Saint-Cyr , le chevalier de Gassé de Collas, Plessard Servigny, Fremin de Beaumont.
'2 bis. Ins
nstrdctions aux depdtes.
(Ms., \rrli. mil.. Il tu/53 , p. 5ii à 5ai. Transcription d'après un original non retrouvé. Éd. [rchives parlementaires , III. p. 53,'2).)
Instructions de la noblesse du bailliage de Cotentin données à ses députés pour les Etats généraux.
Art. 1er. L'assemblée enjoint à ses députés de protester contre tout ce qui serait contraire aux articles des pouvoirs sur lesquels
(1) La même formule assez large de pouvoirs se retrouve clans une addition finale au cahier de la noblesse du bailliage de Caux (Hippkau , Cahiers, 1, 272), et dans la formule finale de celui de la noblesse du bailliage de Rouen (ibid., I, 3 1 3 ) , etc. . .
Le Compte rendu l'interprète ainsi :
trl'ar l'art. XXIV et dernier, vous nous avez chargés de nous unir aux autres représentants de Tordre de la noblesse aux Etats Généraux, pour porter au roi, etc. — Les sentiments généreux, dont vous avez donné une si noble preuve en rédigeant cet article, dans un moment où le roi venait de vous livrer, par sa déclaration du :>Ji janvier 1789, à la discrétion de vos destructeurs, ces sentiments n'ont jamais abandonné vos députés. Nous avons d'abord rempli, avec tout le corps de la noblesse, le devoir que vous nous imposiez, en por-
tant au roi l'expression de vos sentiments, et nous en avons constamment accompli l'intention, par noire fidélité inviolable à sa personne sacrée, el par l'attachement inaltérable au trône, dont nous avons donné des preuves dans Ion les les occasions»! (p. 33).
(2> Les Instructions ci-dessus ne seul pas comprises dans le manuscrit original du cahier de la noblesse, déposé au Greffe de Coutances. Mais elles sont jointes au cahier dans tous les exemplaires imprimes en 1789. Voir Cahier de pouvoirs et instructions de l'assemblée <lc lu noblesse du bailliage de Cotentin, s. I. n. d., 26 p.in-16, pages 1 5 à •>(') (Exemplaire, \rrh. nat., AD",
10, et Bibl. nat. , Le2'1, 59). On ne saurait douter que les Instructions aussi bien <pie les Pouvoirs eux-mêmes n'aienl été considérés comme également obligatoires par les députés de la noblesse.
elle a prononcé affirmativement, mais de ne jamais se retirer qu'avec l'ordre entier de la noblesse et de prendre toujours part aux délibérations sur tous les autres objets (1).
Art. 2. Les députés protesteront formellement contre toute atteinte qui pourrait être portée à la base de la constitution française, que l'assemblée a posée à l'article 3 du cahier de ses pouvoirs(2), et ils réclameront avec force contre les expressions de l'ordonnance du Roi sur la hiérarchie militaire, qui tendraient à diviser la noblesse en plusieurs classes. La noblesse française est une; tout gentilhomme est appelé par sa naissance à tous les grades militaires. Les députés prendront en conséquence en considération les articles îh et i5 du titre Ier et les articles 3 et h du titre Vil de cette ordonnance (3).
Voir leur Compte rendu, p. 33, et suiv.
La division du cahier en Pouvoirs et Instructions a dû au surplus être le résultat d'un plan préconçu, car elle se rencontre dans presque tous les ressorls, pour les cahiers de la noblesse normande. Cf. cahier de la nohlesse de Caen (Hippeau, I, 230 et 222); de Caux (ibid., 1, a65 et •> t> <S ) ; de Rouen (ibid., [, 3oA et 3ia). Seuls les cahiers de la noblesse d'Alençon (ibid., I, 12) et d'Évreux (ibid., I, A09) paraissent n'avoir comporté qu'une pièce unique.
°' Cf. le cahier des Pouvoirs, art. 1" 1 suprà , p. 5o8 et la note). Le Compte rendu explique ainsi la conduite des députés : trPar l'art. 1" dos Instructions
vous nous enjoignez de protester, etc
Fidèles à votre volonté, nous avons été scrupuleusement assidus aux séances, et nous ne nous sommes retirés de l'assemblée que le i3 septembre 1791, avec tout ce qui restait de gentilshommes dans !'• côté droit. Quanl aux protestations que vous nous ordonniez de faire, depuis que la chambre de la noblesse s'esl confondue dans l'assemblée générale, il ne nous a été possible d'eu faire admettre une seule" 1 Ed.
cit., p. 33).
(*) Cf. lo cahier des Pouvoir», ait. 3 (suprà, p. 5io). Compte rendu: -Nous ferons la même réponse sur l'art. III . par lequel mois nous enjoignez plus formellement de protester contre les atteintes portées aux bases de ta Cons-
titution française^ (Éd. cit., p. 34).
W Le texte vise Y Ordonnance du roi portant règlement sur la hiérarchie de tous les emplois militaires, ainsi que les promotions et noviinations auxdits emplois, Versailles, 17 mars 1788 (le texte de l'ordonnance manque dans Isambebt, mais nous l'avons trouvé, imprimé en 1788 à l'Impr. royale, aux Arch. Calvados, Papiers Ti.rier d' Hautefeuille, don Dcslandes, n. cl.).
Les articles incriminés, lit. Ier, art.
1A et i5, et. t. VII, art 3 et A, réservent au roi la nomination de certains emplois, qui sont destinés à une classe do gentilshommes qualifiée «■ première noblesse». 11 suffira de citer les art. 1A et l5 du titre 1er :
\. iA. «En conservant par la nouvelle constitution deux des quatre souslieutenances de remplacement, qui existaient ci-devant dans les troupes à cheval, et en sf réservant exclusivement la nomination à toutes deux, S. M. a voulu ménager des débouchés pour cette portion de sa noblesse qui est appelée plus particulièrement nu commandement île ses régiments j et à faire de ces emplois leur première école, etc. . ..»
\. l5. -Pour fournir à cotte classe de noblesse des moyens d'instruction plus étendus et plus variés, s. M, veut bien lui affecter de plus doux sous-lieutenances, attachées à chacun de ses régiments d'artillerie, et quatre à l'école du corps du génie, etc. . . n
En marge de ces deux articles, on
Aiv
.'). Ils demanderont :
i° La réforme si désirée du Code civil et criminel, et qu'aux commissaires jurisconsultes déjà nommés pour y parvenir il soi! joint des membres des Etats pris dans les trois ordres, lesquels feront la revision des lois qui n'ont point été consenties par la Nation assemblée'1';
9° La suppression des tribunaux d'exception qui multiplient les actes judiciaires et déclinatoires;
3° Celle des chambres d'attribution stipendiées par la Ferme;
à0 La suppression des lettres de surséance;
5° Celle des droits abusifs du contrôle des actes, pour lequel il sera l'ait un tarif clair et précis qui sera affiché dans tous les grelïes des communautés '-';
(i° L'édit des hypothèques (3) sera réformé de manière à opérer à peu de frais la sûreté des créances et propriétés;
lil d'ailleurs la rubrique : «Sous-lieulenances dans les troupes à cheval, destinées à la premièî'e noblesse.» Et de môme, puni- L'artillerie et le géniéi
Le vœu de notre cahier, contre toute innovation qui tendrait à introduire des distinctions de classes dans l'ordre de la noblesse, se retrouve dans le cahier de la noblesse d'Evreux, chap. Administration : «Cette expression [de première noblesse] tend à diviser un ordre dont le titre générique, de tous les individus qui lé composent est celui de gentilhomme, qui est tellement commun à tous, qu'en y admettant des distinctions, ce serait le diviser en deux classes» (Hippkai , Cahiers, I, 620).
Cf. aussi le cahier de la noblesse de Rouen, art. A 7 (Ibid., 1, 3ii).
(1> Sur ce qu'il faut entendre ici par Code civil, voir la noie SOUS le cahier du clergé, chap. Législation, art. 8 (suprà, p. 470). Une commission venait d'ail leurs d'être nommée pour s'occuper de la revision des ordonnances de 1667 et 1670. Voir Lettre* patentée '/'" nomment différents magistrats pour s'occupt r des moyens d'abréger 1rs longueurs et diminuer lis frais des procédures civileet criminelle, Versailles, 6 janvier 178g (Isamhkiit, XXVIII, |>. 633, n° 0007 i.
Compte rendu : '•Par l'art. 111. vous nous chargez de demander ta suppression du Code civil et criminel, el pour cela une revision des lois qui n'ont pas
été consenties, etc. ... — L'assemblée s'est occupée d'un nouveau (Iode civil et criminel; l'expérience fera juger de sa bonté. Nous nous sommes opposés à l'abolition de noire sage coutume, parce qu'elle avait été réformée et corrigée par les plus doctes personnes de la province, sans distinction d'ordre, et consentie par les gens des trois Etats; parce que nous avons reconnu que le vœu général était de la conserver, vœu manifesté unanimement par toutes les communes qui nous ont fait parvenir le résultat de leurs délibérations, etc. . .. Nous avons protesté formellement contre cet le abolition, ainsi que plusieurs communes, et des cantons entiers, au nom de i5oo citoyens actifs, nous en
oui requis expressément , par des actes
légaux qui sonl en notre | voir»
(Op. cit., p. 34-35).
Compte rendu : "Le- tribunaux
d'exception ont été abolis. Les chambres d'attribution l'ont été avec la ferme à laquelle elles étaient attachées. Les surséances étaient un abus de l'autorité royale, elles sont aujourd'hui un effcl de l'anarchie, etc. . . » I p. 35 1.
(-1) Sur ce qu'on entendait en 1 789 par ï'Edit des hypothèques, voir la noie bous le cahier du clergé, chap. Légis lation . art. i ï supxà, p. 670 ).
Le Compte rendu continue, sou-, cel article : crLes tribunaux ont changé dé forme el d'arrondissement, les huissiers-
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n° Que l'arrondissement des tribunaux sera perfectionné, ou leur compétence en dernier ressort augmentée, mais fixée modérément et le nombre des juges réglé en conséquence;
8° La suppression des priseurs-vendeurs;
90 Ils demanderont un règlement sur la prestation de la dîme ecclésiastique, et que la réfection et l'entretien des églises et presbytères soient à la cliarge des décimateurs , parce qu'on leur abandonnera le produit des fabriques'1' ; et il sera fait un règlement sur l'aumône applicable à la destruction de la mendicité.
Art. h. Demander que dans tous les crimes qui emportent peines alllictives ou infamantes, douze pairs de l'accusé se réunissent au juge pour prononcer le jugement; qu'il sera donné un défenseur à l'accusé; que l'information soit rendue publique, el que dans tous les jugements tant civils que criminels, les juges opinent à voix haute et motivent leur opinion'2'.
Art. 5. L'assemblée autorise ses députés à proposer d'établir dans chaque communauté des campagnes un tribunal de conciliation, composé de la municipalité, qu'elle croit utile de conserver dans la forme actuelle'1'. Ces juges de paix seront chargés spécialement de prévenir et concilier toutes les discussions qui pourraient s'élever dans leur communauté.
priseurs ont été supprimés, la dîme a été
abolie Dans aucun de ces articles,
nous ne pouvons dire que nous ayons influé en rien sur la détermination de l'assemblée, qui a en tout suivi un plan dont nous n'avons jamais "ii la confidence» (Éd. cit., p. 35, 36).
(1) Nous avons maintes luis rencontré le même vœu dans les cahiers des paroisses. La compensation introduite en faveur des décimateurs par le texte est au moins singulière; tous les vœux du tiers, au contraire, se rencontrent pour
server aux fabriques leurs revenus indépendants.
M Compte rendu, p. 36 : «Par l'art. IV, vous nous chargez de demander que dans tous les crimes, etc. . . — D'après ce! article positif, nous ne nous sommes point opposés à l'établissement d"s jugements par jurés en matière criminelle; nous avons même applaudi à la loi si sa^e qui donne un défenseur à l'accusé. Quant aux jurys, nous dési-
rons qu'une nouvelle expérience justifie le rétablissement d'une loi qui fut jadis en usage riiez nos pères, que de grands inconvénients ont fait abandonner, qui en présente de plus grands dans un siècle corrompu, etc. . . »
W Les municipalités établies en juin 1787 se composaient du curé et du seigneur, membres de droit, et de 3, 6 ou () membres élus du tiers élat (hidil, dans IsAMBERT, XXVIII, p. 3()/i).
Compte rendu, p. 37 : «L'article V ayant seulement autorisé et non enjoint de demander l'établissement dans cliaque communauté d'un tribunal de conciliation, nous n'avons point donné notre assentiment à l'établissement des juges de paix tels que l'Assemblée les a
formés INous n'avons \u que
l'établissement d'un despote dans chaque canton, trop peu payé pour que cet office puisse être rempli par un homme instruit, et cependant trop multiplié pour <pie cet établissement ne soit pas
Art. 6; Les députés prendront en considération Pédit du Roi concernant les non-catholiques(,).
Art. 7. Ils aviseront aux moyens d'améliorer et de conserveries forêts du Hoi et surtout de rechercher et prévenir les échanges ruineux surpris à Sa Majesté (2).
Art. 8. Les députés ne perdront jamais de vue que les impositions sont forcées dans le Bailliage de Colenlin , en compensation du privilège du quart-bouillon dont il jouit; ils demanderont en conséquence de ne supporter que proportionnellement à leurs facultés l'impôt qui sera substitué à la gabelle, dont ils solliciteront la suppression (3).
infiniment à charge au peuple. Nous y avons encore vu la création subite et féconde de plaideurs à 2 sols et d'avocats de village à 6 livres. Nous concevons cependant qu'il peut plaire à la partie du peuple qui ne réfléchit point, comme le voisinage d'un cabaret plaît aux buveurs.»
O Edit concernant ceux qui ne font pas profession de la religion catholique , Versailles, novembre 1787 (Isauisekt, XXVIII, 173, n° 2^1 5). Le vœu de la noblesse est parallèle à celui que nous avons rencontré dans le cahier du clergé, chap. Religion, art. 5 (suprà, p. 468), et de sens aussi ambigu.
Le Compte rendu l'ait voir justement que, dans l'idée de ses auteurs, le vœu tendait à la restriction de l'Editde 1 787 : crPar l'art. VI, vous nous recommandez de prendre en considération, etc. .. .
— Nous nous sommes bornés à demander que la religion catholique fût reconnue et déclarée la religion de l'Etat, «»t nous ne l'avons mime pas obtenu» (p. 38).
[i> Le Tribut d'un gentilhomme avait précisément soumis à l'attention des députes la «question de L'inatienabilité des domaines de la couronne» ( Hh>i>kau, Elections, p. 270). l'eur les échanges ruineux faits par le roi en Cotenlin, voir le cahier du bailliage de Valognes, art. 33 et la note (au tome II, p. 776).
Compte rendu, p. 38 : «L'assemblée a pourvu aux moyens d'améliorer et de conserver les forets du roi, que vous nous demandez par l'article VII, et aux
recherches à faire des échanges ruineux. » (3) La même idée était déjà énoncée dans le cahier des Pouvoirs, art. no (suprà, p. 5l5). Tout le monde était persuadé, en 1789, en Normandie, que la province était lésée pour la part d'impositions qu'elle supportait , relativement à d'autres régions de la France. Les mêmes réclamations se firent jour à nouveau en 1791 , et le Compte rendu apporte à cette occasion quelques chiffres qui paraissent significatifs. En 1790, le département de la Manche, pour 3 1 8 lieues carrées, paie 5,o5l,8oo li\res de contribution foncière et 1,093,300 livres de contribution mobilière; le département de l'IIérault, pour un chiffre égal de 3 1 9 lieue.
carrées, ne paie que 3, 483, 900 1. de contribution foncière, et 766,500 I. de contribution mobilière. La lieue carrée en Normandie paie 16,668 livres d'impôts; elle paie, en Bretagne, 6.o36 L, en Languedoc, 8,255 I., en Provence, £,711 1. Par tête de citoyen actif, la Normandie paie 18 1. 16 s., la Bre Ligne, 11 1. h s., le Languedoc, 1 0 I. 18 s., la Provence, 9 l. i 8 s. (Op. cit., note M, p. 83 à 93).
Compte rendu : te Vous nous recommandez par l'art. VI ! I de ne pas perdre de vue que les impositions seul forcées dans le bailliage de Golentin , etc . . . . Les auteurs du projel décrété de confiance, sur le rapport du Comité des impositions, ont bien eu quelque égard a la proportion dans laquelle les différents départements supportaient l'im-
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Art. 0. Ils demanderont que l'administration des haras soit confiée aux Etats particuliers de la province.
Art. 10. Ils solliciteront la suppression du droit inique sur les cuirs, comme enlièrement destructif de cette branche de commerce, celle des abus dans les droits de péage, l'abolition des corporations des arts et métiers, comme attentatoires à la liberté des citoyens et destructives de l'industrie, excepté cependant dans les villes principales.
Art. 11. Il sera pourvu aux moyens d'arrêter les banqueroutes frauduleuses, qui se multiplient chaque jour(1).
Art. 12. Ils demanderont une loi qui autorise et règle les partages des communes, devenues depuis quelque temps un objet de cupidité sans borne et un sujet de troubles et d'inquiétudes pour les habitants des paroisses dont elles dépendent'^.
pot de la gabelle. Quant au surplus, nous nous référons aux observations que nous avons laites ci-dessus à l'art, a î des Pouvoirs*) (p. 38).
(" Les vœux des art. IX (haras), X (droits sur le» cuira) et XI (banqueroutes) ont déjà été maintes fois rencontrés dans les cahiers du tiers. Cf.
par ex. cahiers du bailliage de Carentan, art. 5o (I, 775); de la ville de Valognés, art. p.o. (II, 36); de Bricqueville-la-Blouette (I, ai5).
Compte rendu, p. 0*9 : trVos députés mil Mité contre la suppression totale des haras, dont vous nous demandiez, par l'art. IX, que l'administration fût confiée aux États provinciaux. Cette suppression leur snnlilail porter un préjudice particulier à la Normandie, et surtout au Cotentin, où la valeur des herbages s'ctail beaucoup accrue depuis que les haras avaient été améliorés par l'administration intelligente d'un homme plein de probité el de désintéressement | M. de Briges]. Il- se sont opposés à ce qu'il fût mis une taxe exorbitante sur les chevaux de carrosse.»
((L'Assemblée a rempli le vœu de l'art. \. en supprimant le droil inique
sur les cuirs. 1rs abus du droit de péage,
et les corporations d'arts el métiers, etc. . . .
«Par l'art. XI, vous voulez qu'il soit pourvu, etc. . .. — L'Assemhlée avait, par un décret très applaudi, exclu de l'éligibilité ceux qui avaient fait faillite, ou (jui n'auraient point payé leur part virile des dettes de leur père; elle a depuis fort adouci cette loi, et nous avons vu décerner les honneurs réservés aux grands hommes à un de ses membres qui était mort sous la protection d'une interdiction prononcée pour inconduite et insolvabilité n ( p. 3g).
(-J 11 n'est point sans intérêt de relever que dans ce vœu sur la conservation des communaux, la noblesse se rencontre avec les cahiers du tiers.
Leurs intérêts n'étaient point si contradictoires qu'on le croit souvent; sans doute il y avait de nombreux procès pour la possession des communes, mais ceux qui les soulevaient étaient, beaucoup plutôt que les seigneurs nobles, des roturiers acquéreurs de fiefs et des concessionnaires du domaine. Voir la note sous le cahier du bailliage de Saint* Sauveur-Lendelin, cliap. VIII, ail. \\ (suprà, p. i .")()).
Le dompte rendu expose sous ecl article : trPar l'art. XII. vous demandiez une loi qui autorise et Pègle le partage
des communes. - — ■ Nous ne pOUVottS que produire le décret du" i 3 avril i 79 1,
Art. 13. Los chemins vicinaux seront entretenus aux frais des communautés et conservés dune largeur convenable
Art. I'i. L'assemblée, considérant que les lois les plus utiles pour le bonheur des citoyens sont celles qui ont pour objet de régler les mœurs, elle charge ses députés de s'occuper essentiellement de cet objet; ils chercheront en conséquence les moyens les plus propres à réformer l'instruction publique.
Art. 15. Ils demanderont que pour anéantir les contrats usuraires et l'abus des placements en viager, l'argent soit rendu commerçable au taux fixé parla loi ll.
Art. 16. Le succès trop incertain des travaux de Cherbourg, qui coûtent déjà des sommes immenses, excite dans la province une inquiétude générale; ils seront pris en considération^.
Art. 17. L'émission des vœux religieux sera fixée à 3o ans poulies hommes et a 5 ans pour les filles(3).
auquel nous n'avons pas plus donné notre consentement qu'à tous ceux qui ont privé les possesseurs de fiefs de leurs droits légitimes» (p. ho).
''-' Sur les abus causés par les rentes viagères, voir le cahier de Dangy, art. 93 (au tome Ier, p. 299). Le Compte vendu s'explique ainsi : s Sur l'art. XIII, le décret du 26 septembre 1791 nous paraît avoir rempli vos vœux. îi — Sur l'art. XIV (instruction publique) : «Le Comité de constitution a présenté sur la tin de la session un projet que nous n'avons pas eu le temps d'étudier, et auquel nous serions loin de donner notre assentiment de confiance.
Nous avons vu avec pitié des enfants de 10 ans quitter le rudiment pour le bonnet de grenadier»; et enfin, sur l'art. X\ : sNous avons exécuté vos ordres, et sur notre motion, l'Assemblée a rendu le décret du 3 octobre 1789, qui rempli! votre vœu» (Ed.
cit., p. ho à 4a).
,2) Sur l'élat des travaux de Cherbourg, en 1789, voir la note sons le cahier de Cherbourg, art. "n (au tome II, p. (î'i , n. a).
Le Compte rendu noie sens cet article : «L'officier général qui dirigeait [ces
travaux] avec aulanf de zèle que d'intelligence avait prévenu nos observations..^. Le Comité de la marine a l'ait distribuer un rapport dont le projet était de s'occuper, à l'ouverture de la campagne de 1792, d'un établissenienl pour permettre aux navires désemparés. ... de recevoir les premières réparations.. . Cette affaire a été renvoyée à la législation suivante- (p. h,).
(1) La législation avait beaucoup varié relativement à l'ége auquel les vœux religieux pouvaient être prononcés. Canoniquement, l'âge compétent, depuis la réforme du \vic s., était de 16 ans
ace plis ( Concil. Trident. ,*se$s. \\\ .
de reguîaribus, c. 1 5) et celte limite avait été acceptée longtemps par la législation civile (Ord. de Blois , t-r>-j<i. art. 28). Mais, depuis le milieu du wni" s., un mouvement très vif d'opi nien avait porté" à reculer de plus en plus l'âge de l'émission des vœux. La législation en vigueur en 178g a'admel tait la profession, pour les hommes, qu'à h ans accomplis , pour les femmes qu'à 18 ans | Édil concernant Ira ordrei religieux , mars tj68, Isàmbert, Wll, '176, n" ij'it); Lettres patentée cofteer-
Art. 18. Les sommes énormes que la Cour de Rome fait sortir de France seront prises en considération.
Art. 19. Il est essentiel de trouver un mode d'impôt qui fasse porter aux capitalistes leur part contributive aux charges de l'État™.
Art. 20. La liberté de la presse sera autorisée, avec les modifications nécessaires pour garantir l'ordre public et l'honneur des particuliers.
Art. 21. Les députés demanderont qu'il soit fait des recherches exactes des usurpateurs de la noblesse, et qu'à l'avenir les vertus civiles et militaires puissent seules la procurer^.
nant les professions en religion, 17 janvier '77,9, Ibid. , XXVI, 12, nn 1019).
L'âge demande par le cahier parait singulièrement plus élevé. La limite adoptée par l'Edit de 1768 était, comme il est fait observer dans le préambule, pour les hommes celle-même que l'Église avait prescrite pour l'en- Irée dans les ordres, et pour les tilles k l'âge le plus ordinaire de pourvoir à leur établissement)). II est vrai, comme remarque Houard, que le roi, dans ce même préambule, annonçait l'intention de pourvoir à nouveau à cet égard par des mesures plus radicales. L'Ordonnance d'Orléans, qui ne fut que transiloirement observée, avait adopté au \vie s. la limite plus reculée de 20 et 2.r> ans.
On pourra consulter : Routier, Prat.
bénéf., p. !\h\: Houard, Dict. analyt., v° Profession, t. III, p. G83 ; Rousseau de Li CoMiiE,Wp-. canon, et bénéf., \' Profession religieuse, p. ■'•>'.\; II i;:m court, Lois ecclésiastiques, 111, c. S, § 12, p. 5Gq.
Le Compte rendu fait observer seulement, sur cet article XVII : crKn vertu de cet article, nous nous sommes opposés .1 la destruction totale [des vœux religieux | que l'Assemblée a prononcée» 1 Op. cit., p. ûa).
C> Le vœu réclamant la contribution des capitalistes à l'impôt est liés rare en Gotentin dan- les cahiers du tiers état. Nous l'avons relevé dans le cahier
du tiers état du bailliage de Valognes, art. h6 (au tome II, p. 779 et la note).
Le Compte rendu observe sur ces deux articles : crl'ar l'article XVIII T vous nous recommandez de prendre en considération, etc. .. — Nous eussions désiré (jue celte exportation de notre numéraire pût être supprimée par des voies plus régulières; nous y aurions concouru avec empressement." — trPar fart. XIX, vous nous recommandez, comme une chose essentielle, de trouver un mode d'impôt qui lasse porter aux capitalistes leur part contributive, etc .... — Nous vous prions de vous souvenir quel rôle les capitalistes ont joué dans la Révolution . et dans quelle ville nous avons tenu nos séances. Vous venez dans le Logographe quels orateurs ont été fidèles à l'intérêt des provinces, etc. . ..v (Ed. cit. , p. /ia, 48).
-') Des vœux semblables se retrouvent dans les cahiers de la noblesse de Caen, Instructions, n° 22 (Uiiteai , Cahiers, 1, 219), de Rouen, art. ig et 5o ( Ibid. , 1 , 3i 1 ), etc. ... 11 a du exister une source commune.
Compte rendu : trSur l'art. XXI, . . . lorsque vous joignîtes à cette noble demande la renonciation à tous privilèges pécuniaires, deviez-vous vous attendre à voir proscrire cette superbe et utile institution [la noblesse], qui récompensait par l'honneur les services rendus à la patrie, et qui imposait à une famille entière l'obligation spéciale
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Art 22. Ils solliciteront la modération des grâees, pensions et appointements accumulés sur quelques familles puissantes, et une distribution plus générale sur tous les citoyens des récompenses destinées à être l'encouragement de la vertu et le prix des ser-
vices
Art. 23. Il sera défendu à qui que ce soit d'usurper un titre quelconque, ou la marque distinctive d'un autre ordre que le sien(2).
Art. 24. Ils demanderont l'amélioration du sort du soldat au moral et au physique, qu'on ne leur inilige aucune punition militaire contraire au caractère national (3), et que les emplois supérieurs des corps soient rendus à l'ancienneté du service.
Art. 25. L'ordonnance pour le tirage des canonniers auxiliaires de la marine (4) sera prise en considération; celle du classe-
de lui en rendre à perpétuité. Nous
avons proteste contre le prétendu
décret du 1 9 juin en particulier»
(p. hlx).
C> Compte rendu : «Par l'art. XXII, vous chargez vos députés de solliciter la modération des grâces, pensions, etc..
— Vos députés ont complètement rempli votre vœu, par la motion que l'un d'eux fit le 8 juin 1789 dans la chambre de la noblesse. Ils ont été les premiers à provoquer les décrets que l'Assemblée a rendus sur cet article ... ; mais ils ont vu avec douleur que l'Assemblée, no laissant presque rien à la disposilion du roi , l'ait réduit au-dess >us de la dignité dont la nation a besoin qu'il soit investi» (p. M\).
^ dompte rendu, p. h 5 : rrl'ar l'art. XXIII, vous voulez qu'il soit défendu à qui que ce soit d'usurper un
titre, etc — L'Assemblée a aboli
tous les titres, toutes les distinctions, et mis tous les hommes dans la Société comme dans le magasin de la nature.
Vos députés, persuadés de l'impossibilité de cette égalité parfaite, reconnaissant l'égalité civile de tous les hommes devant la loi. . . , ont protesté contre l'abolition de titres légitimes, consacrés par une reconnaissance publique de plusieurs siècles.»
(3) Allusion aux réformes tentées dans la discipline militaire par le comte de Saint-Germain, et particulièrement au fameux Règlement général sur l'administration des corps, habillement, recrues, discipline, punitions, nominations, congés, revues, etc. . . , en là articles. Versailles, n5 mars 1776 (Isambert, XXIII, n° /(33, p. 45 1 ).
Un vœu identique se trouve dans les cahiers de la noblesse des autres bailliages normands. Voir cahier de la noblesse d'Alençon, art, VII, 8° (Hippeau, Culiiers, I, a3), et de Caen, Instrnc~ lions, art. i(> (]bid., I, a y 9).
Le Compte rendu explique, sons l'art. X\IV, (pie tramis en naissant de ces bons Français, parmi lesquels nous avons été nourris, dont nous avons toujours partagé la gloire et les fatigues» , les députés ont concouru avec empressement ffà tous les décrets qui pouvaient réellemenl améliorer leur sort, etc. . . -i (hlil. cil., p. 'i."> 1.
M Ordonnance portant création de neuf divisions de canonniers-matelots , sous lii titre de corps royal de canonniers auxiliaires, Versailles, 1" janvier 178O. Voir la noie sous le cahier de Gran ville, art. 22 (au tome Ier, p. 126, n. 1).
La mesure relative au classement des bateliers de rivière, visée au texte, esl
ment des bateliers de rivière est encore plus funeste, puisqu'elle attaque directement le cultivateur en lui arrachant tous les moyens de se procurer des engrais de mer: l'un et l'autre sont également destructifs de l'agriculture et de la population.
Art. 26. Ils réclameront contre la vénalité des charges de lieutenants des maréchaux de France, et demanderont qu'à l'avenir les charges soient données à l'un des trois sujets qui seront présentés par la noblesse du bailliage auquel elles seront attachées (1'.
Art. 27. Ils réclameront contre la violation du secret de la poste aux lettres (2).
Art. 28. Ils demanderont toute la suppression de l'octroi destiné au remboursement du préteur des fonds atfectés à l'achat des oflices municipaux dans les villes où ces charges n'ont point été levées , attendu que cette perception illégale sous tous les rapports est une vexation , puisque les sommes payées par les villes excèdent de
Y Ordonnance concernant les novicesvolontaires -matelots, pour suppléer les gens de mer classés, Versailles, 9 janvier 1781 (ISAMBERT, XXVI, /109,
il" 1 '1 •>(>). Celle ordonnance avait autorisé, sans les y contraindre, tous les sujets du roi de 18 -à ?.5 ans, "qui auraient fréquenté les rivières», à s'engager pour trois années comme novicesmatelots volontaires; i! leur était accordé des conditions avantageuses de paie et de discipline, et la faculté, s'ils voulaient continuer à naviguer, de rester sur les vaisseaux du roi sans être tenus de se faire classer à l'expiration de leur engagement. Les avantages ainsi offerts avaient déterminé, semble- t-il, un exode assez considérable des bateliers sur les rivières de Taute et de Vire.
Voir un Mémoire du duc (CHarcourt, de l'année 17S1 (Arch. Calvados, G i853), et une Lettre du subdélégué di Saint-Lô à l'intendant, de 1 -jSC> ( Ibid., C '1 1 56 i. Le Compte rendu explique, sur cet article, que «l'Assemblée.... a rejeté toute réclamation de classe particulière et n'a voulu exempter du classement aucun boinnie de profession maritime»
\ Op. cit., p. 46).
(,) «Les lieutenants des maréchaux de. France sont des officiers d'épée
par édit du mois de mars 1693, lesquels sont nommés par MM. les maréchaux de France dans ebaque bailliage royal . pour terminer les affaires qui surviennent entre gentilshommes et juger les affaires qui touchent le point d'honneur.» (Ferrikuk, Dict.de droit, h. v., II, p. 227). Les charges de lieutenants des maréchaux, ayant été constituées en office, étaient vénales et chaque nouveau titulaire devait acheter sa ebarge à son prédécesseur, qui se désistait en sa faveur.
Compte rendu : ttVous nous avez chargés, par l'art. XXVI, de réclamer contre la vénalité des charges des lieutenants <\(>-~ maréchaux de France; l'Assemblée les a supprimés^ (Ed. cil., p. 47).
W Compte rendu : cr\ous nous avez chargés par l'art. WV1I de réclamer contre la violation du secret de la poste aux lettres. — Plusieurs décrets ont été rendus contre ce délit, qui échappera toujours à la vengeance, parce qu'il est secret. Nous avens eu le chagrin de voir souvent des plaintes de celte violation, exercée sans mystère et à force ouverte sur la correspondance des députés du côté droit, demeurées sans satisfaction" (Ed. cit., p. h'j).
beaucoup le principal et les intérêts; et qu'à l'avenir les officiers municipaux soient nommés par les \ill<>s(1).
Art. 39. Représenter les maux infinis qui résultent du mauvais état des prisons, par l'évasion fréquente des criminels (2).
Art. 30. Ils aviseront aux moyens de rétablir les différents propriétaires dans l'exercice des droits d'usage dans les furets du Roi, dont ils ont été privés depuis longtemps, quoi qu'ils soient obligés d'en payer les redevances au domaine (3).
Le présent cahier arrêté en trente articles par l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Cotentin, dans la séance du 27 mars 1789.
(Non signé.)
u) Nous avons rencontré nn vo'ii identique dans les cahiers «lu tiers état. Voir le rallier de la ville de Saint-Lô, art. V, 5° (suprà, p. 27), et celui du bailliage de Valognes, art. 35 (au t. II, p. 77'.).
Compte rendu : rtPar l'art. XWIII.
vous nous chargez de demander 1 1 suppression de l'octroi, etc. . . — Nous étions disposes à nous occuper de cette demande dès l'ouverture des Etats Généraux, nous en avons remis la motion expresse entre les mains du président; mais les revenus publics n'ont pas tardé à se détruire,. . . vos députés pensèrent qu'ils ne devaient pas contribuer à l'appauvrissement du trésor public.
Ils délibérèrent de souffrir encore cet abus, etc. . . » {Ed. cit., p. /17).
M Cf. le cahier de la paroisse
d agneaux, art. t\ \ supra, p. 5o) et les notes sous les cahiers de Yilledieu, art. 5 (I, 638 n. 2) et du bailliage de Carentan, a. 22» (I, 770, n. 2).
Le Compte rendit expose simplement : «Par l'art. X\l\, vous nous chargez de représenter les maux infinis, etc. . . — Le cours que les affaires De tardèrent pas à prendre nous a dispensés de suivre celte motion» (Ed. cit., p. l>8).
(:s) Sur les abus du droit d'usage en Cotentin, en 1789, voir la note sous le cabier du bailliage de Saint-Sauveur- Lendelin, chap. VIII, art. 3 (au tome II , p., i5q, n. 1). La Compte rendu note simplement sous cet article : [(L'assemblée a fait un code de lois forestières n ( /•,'</. cit. , p. Ihj).
Procès-verbal d'assemblée
( Ms. . \rcliires du Greffe du tribunal de première instance de Coutances, pièce n° îO, a3 pages en il rôles colés et paraphés. Original signé île tons les membres de l'assemblée'11).
Procès-verbal de l'élection et nomination faite par les députés des bailliages de Coutances, Saint-Lô, Avranches, Cérences, Périers, Mortain, Carentan, Valognes, Saint-Sauve ur-le- Vicomle et Tinchebray, de huit députés du tiers état aux Etats Généraux du royaume, marqués à Versailles le a 7 avril ij8(j, avec les pouvoirs à eux donnés par tous les électeurs.
ficanrc
Du vendredi vingtième jour du mois de murs 1789, 8 heures du matin, en la grande salle de l'auditoire du bailliage de Coutances^, devant nous Thomas-Louis-Antoine Desmarets, chevalier, seigneur de Montchaton, Bavent, Faux, la
(1> Autres manuscrits: 2° Arch.nal., C 18, 1., 6a, n° U : Procès-verbal de l'assemblée du tiers élal du bailliage de Cotentin à Coûtâmes, contenait entre mitres choses la nomination de 8 députés aux Etats Généraux et les pouvoirs à eue ilonnés par les électeurs, etc..
(Copie collationnée à la minute et délivrée par le greffier de Coutances, à la date du 3 avril 1789, 12 folios. Elle porte en première page la mention d'enregistrement au secrétariat de l'Assemblée nationale : ttReg. A, fol. XII, n° 62, quatrième et dernière», et comprend le cahier de doléances): 3° Arcb. nat, , Ba :'>.r>. 1. 70 (Copie collationnée, 8 folios, délivrée par le greffier à la date du 3 avril); V Arcli. nat., B m 53, p. 5aa à 565 (transcription de la copie précédente).
Ed. : i° Procès-verbal de l'élection et nomination faite pur les députés des bailliages de Coutances , Saint-Lô , Avranches, Cérences, Périers, Mortain, Carentan,
Valognes, Saint-Sauveur-le-Vicomte et Tinchebray, de huit députés aux Etats généraux du royaume, marqués à Versailles le 37 avril 178g, avec les pouvoirs donnes 1) eux pur les électeurs, s. 1., 1789, 17 pages in-S°; 20 dans le Procèsverbal de rassemblée des trois Etats, précité, imprimé cliez Jonbert, Coutances, 1789, in-8° (pagination spéciale 1 à 16).
(- Pour la fixation du local de l'assemblée, voirie Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres, séance du 19 mars 1789 (suprà, p. ^a 1 ). Le local de l'auditoire du bailliage «Hait, d'après les historiens locaux, situé rue cl 1 1 Siège, «sur remplacement où est le théâtre actuellement». Voir Lepaverais, M m ire sur Tinchebray, p. 3o; Desde-
V1ZKS DU DÉZBBT, Le Cotentin en lj8g, p. 33 et surtout une communication de \f. E. Sarot sur remplacement des locaux des différentes assemblées, reproduite dans ce dernier ouvrage, p. bk.
Motte, le Chastel, la Giffardière et autres lieux, conseiller du roi, lieutenant général civil au bailliage et siège présidial du Cotentin audit Coutances, et président de l'ordre du tiers état, présence de M. Le Brun, procureur du roi esdits sièges, assisté de Me Pierre- Thomas Blondel, notre greffier,
Nous étant rendus à la grande salle de notre auditoire, lieu par nous assigné au tiers état pour son assemblée, nous y avons trouvé MM. les députés de l'ordre du tiers état, en nombre conforme à la réduction qui en aurait été faite dans notre bailliage principal et dans les bailliages secondaires de notre arrondissement.
(Allocution du lieutenant général : il expose l'importance des objets qui vont être délibérés, et représente à l'assemblée rrque dans cette grande circonstance il était de leur devoir de soumettre les intérêts personnels à l'intérêt de la chose publique, qu'ils doivent être dégagés de toutes préventions, de tout esprit de parti, et n'écouler que la voix de leur conscience dans toutes les élections graduelles auxquelles ils allaient procéder, et surtout dans le choix des députés aux Etals généraux, etcll).n.
Représentation par les députés de leurs pouvoirs, et dépôt sur le bureau des cahiers de plaintes et doléances des différentes assemblées préliminaires, lesquels sont trouvés réguliers.)
L'assemblée, après avoir mûrement délibéré, a arrêté d'une voix unanime et par acclamation qu'il était à propos et même avantageux de se réunir aux deux autres ordres du clergé et de la noblesse, pour ne former tous ensemble qu'un seul et même cahier de plaintes et doléances, pour être présenté par les députés de chaque ordre réunis aux Etats généraux &\ mais que cette réunion ne pouvant avoir lieu que du consentement desdits deux ordres du clergé et de la noblesse, ils attendraient la communication de leurs arrêtés sur cet objet important, et qu'à tout événement il était nécessaire de s'occuper de la réduction en un seul de tous les
C Le discours de M. de Montchaton n'a pas été reproduit dans le Procèsverbal de Vordre du tim-s état, imprimé en 1789.
'2' Le Règlement royal du a â janvier invitait, comme on sait, les trois ordre-; à s'unir dans chaque bailliage pour présenter aux Êlats Généraux un cahier unique. Art. 43 : «Chaque ordre rédigera ses cahiers et nommera ses députés séparément, à moins qu'il ne préfère d'y procéder en commun, auquel cas le consentement des trois
ordres pris séparément sera nécessaire') (A. Brette, Documents, I , n° KXXV1I1A, p. 8'i). Cette invitation n'a d'ailleurs été suivie nulle part en Normandie.
On pourra consulter, dans l'ouvrage souvent cité de M. Lecacheux, une tentative assez curieuse de l'auteur pour faire la réduction en un seul des trois cahiers des ordres de Cotentin, par le rapprochement des articles relatifs aux mêmes objets. Voir Lecaoiieux, Documents pour servir à l'histoire de Montebourg, lome lor, cliap. \ , p. 3'i 1 à 3G8.
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cahiers des différents bailliages, pourquoi les ayant requis de délibérer entre eux pour fixer le nombre de commissaires qu'ils jugeraient convenable de nommer pour opérer cette réduction, et ayant pris les voix par bailliage, il a été arrêté à la pluralité d'icelles que le nombre serait fixé à 1 o, , et qu'il en serait nommé deux dans chaque bailliage, excepté cependant celui de Cérences, démembré de Saint-Sauveur-Lendelin, séant à Périers'1', qui à raison de sa très petite étendue n'en fournirait qu'un seul.
(Nomination des commissaires : Chaque bailliage s'étant retiré séparément ifdans les chambres particulières de l'auditoire et dans celles de l'élection y attenants, pour y délibérer à cet effet, les commissaires rédacteurs suivants sont élus pour chaque bureau :
Bailliage de Coûtâmes : MM. Louis-Marie Duhamel, lieutenant général de police de Coutances; Roger-André-David Le Tuilier, avocat et procureur du Roi en l'élection de Coutances.
Bailliage de Sainl-Lô : MM. Pierre Le Menuet de la Jugannière, avocat à Saint-Lô; Pierre-Jacques Vieillard fils, avocat à Saint-Lô.
Bailliage d'Avranchcs : MM. Jean-Victor Tesnière de Brémesnil, lieutenant général ; François Moiïn.
Bailliage de Carentan : MM. Jean-Thomas Desplanques du Mesnil, maire de Carentan; Charles-François-Louis Caillemer, avocat.
Bailliage de Cérences : M. François Brohon , lieutenant général dudit siège.
Bailliage de Mortain : MM. Denis-Gabriel Le Sachet de La Pallière; Jacques- Anne Lerebours de La Pigeonnière , avocat.
Bailliage de Périers : MM. Louis Pouret-Roquerie, procureur du roi au siège; Jacques Evremer, avocat.
Bailliage de Valognes : MM. Guillaume Besnard, s' Duchesne, lieutenant particulier criminel au siège; Guillaume-Adrien Courlaut des Fontaines,
avocat.
Bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte : MM. Louis-Hector-Amédée A.ngo, bailli de longue robe; Jean-Baptiste Glatigny des Perrelles, avocat.
Bailliage de Tinehebray : MM. Antoine-François le Lièvre de la Prévôt ière; Charles- Jean Laine Deshaves, avocat.
O Le bailliage de Cérences avait été otloctivcment séparé de celui de Saint- Sauveur-Lendelin , et constitué en siège indépendant, par Arrêt du Conseil du 8 avril ij85 seulement (voir suprà, p. 198, note a). Jusqu'à cette date, les officiers du siège avaient reçu des provisions pour '-le bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, séant à Périers et à Cérences-?. Voir les provisions de Les-
caudey de Manneval, bailli de Périers, citées suprà, p. 198, note 1.
Le bailliage de Cérences n'avait, comme on se rappelle, compris pour la convocation que onze paroisses seulement, qui toutes comparurent à l'assemblée préliminaire, bien que certaines, comme celle de Cérences, aient été mixtes avec le siège voisin de Coutances (au tome Ier, p. 786).
Pouvoirs donnés aux commissaires pour la rédaction du cahier générai; invitation à eux adressée d'y procéder incontinenl et sans interruption (taux lins de rapporter dans le plus brefdéiai que faire se pourra le cahier qu'ils auront rédigé. . . ., lequel sera définitivement arrêté après les observations, changements ou augmentations que l'assemblée croira convenable d'y faire ».
Les sieurs commissaires ayant représenté rrqu'ils croient ne pouvoir terminer l'examen des cahiers et la confection de cet important ouvrage avant mardi prochain», l'assemblée est, d'un consentement unanime, renvoyée rrà mardi prochain, 8 heures du matin».
Et avons ù l'instant remis entre les mains de M. Dumesnil des Planques, procureur du Roi au bailliage de Carentan(1), l'un des commissaires rédacteurs et par eux choisi comme le plus ancien pour présider leur assemblée, tous les cahiers des différents bailliages, aux fins par lesdits sieurs commissaires d'opérer leur travail. Et avant que l'assemblée se séparât, elle nous a demandé qu'en cas que les deux premiers ordres ou l'un d'eux désirât d'ici à mardi prochain lui. communiquer leurs cahiers, ou lui envoyer une députation pour lui faire quelque proposition, il nous plut faire battre la caisse afin de rassembler les députés du tiers état pour délibérer sur les propositions et demandes qui leur pourraient être faites, ce que nous aurions accordé. Et avons clos et arrêté la présente séance, lesdits jour et an, 1 1 heures et demie du matin, et avons signé avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, Blondel, greffier.
[s" séance]. — Du mardi ak mars 1789, 9 heures du matin, en la grande salle de l'auditoire du bailliage de Coutances, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Comparution en l'assemblée des sieurs commissaires rédacteurs, qui font représentation et dépôt sur le bureau du cahier de la rédaction duquel ils avaient été chargés, dont acte leur est donné.)
Et avons ordonné que lecture en sera donnée à haute et intelligible voix, aux fins par tous les députés de faire à chaque article telles observations qu'ils aviseront bon être(2). Et à l'instant nous
(1) Sur Dumesnil des Planques (Jean- 177a, et relatant un extrait baptistaire
Thomas), maire et procureur du roi au en date du 1 a mai 17:')'! (Arch. mit.,
bailliage de Carentan, voir la note au V. A62).
tome 1", p. 709. Nous avons retrouvé <2) Nous n'avons aucuns renseijjne-
depuia ses Provisions pour l'office de ments précis sur la première formé de
procureur du roi, en date du 36 mars rédaction du cahier du tiers, ainsi arré-
avons fait commencer la lecture dudit cahier, laquelle a été continuée jusqu'à 3 heures de relevée; et avons renvoyé la continuation à demain, 8 heures du matin, et signé la présente séance avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général, Blondel , greffier.
[3e séance] . — Du mercredi vingt-cinquième jour du mois de mars 1789, en ladite salle de l'auditoire du bailliage, devant Nous lieutenant général susdit, et assisté comme dit est,
(Continuation de la lecture du cahier, qui est poursuivie « jusqu'à deux heures après midin ; renvoi de l'assemblée, pour la continuation, rrà k heures de relevée *.)
Et avons signé la présente séance, avec le procureur du Roi et notre greffier.
Lebrun , Desmarets de Montchaton , lieutenant général; Blondel, greffier.
[â' séance]. — Dudit jour 2 5 mars audit an, k heures de l'aprèsmidi, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Continuation de la lecture du cahier, qui est poursuivie rrjusqu'à neuf heures du soir»; renvoi de l'assemblée à demain g heures irpour y délibérer sur quelques articles laissés en surséance».)
Et avons signé la présente séance, avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général ; Bloniikl, greffier.
[5e séance]. — Du jeudi vingt-sixième jour du mois de mars 1 789, (j heures du matin, en la grande salle du bailliage de Coutances, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
tée ]inr les commissaires. La correspon- pas plus que celle fies subdélégués de
danre du lieutenant général avec l'in- Coutances et d'Avranches, n'en parient tendant de Caen et avec la Chancellerie , point.
En exécution de notre renvoi du jour d'hier, transportés en ladite salle, il y a été procédé à l'examen des articles qui n'avaient pu être définitivement arrêtés dans les séances précédentes, et après mûre réflexion ils ont été ainsi que tous les articles en général dudit cahier approuvés et ratifiés à la pluralité des sulïrages, après les changements, modifications et augmentations que l'assemhlée a jugé à propos de faire à différents articles dudit cahier(1); et a arrêté qu'il sera transcrit, mis au net, et signé par MM. les commissaires, par Nous et notre greffier, pour ensuite être par Nous délivré, aux termes de l'article 1 h de notre ordonnance du i3 février dernier ('2), aux députés qui seront élus.
(Procédure pour l'élection dos députés aux Etals généraux : nomination préalable de trois scrutateurs. Conformément au règlement'35, les trois plus âgés do l'assemblée sont adjoints au bureau pour procédera co premier scrutin. Co sont les sieurs : du Brouil, de la paroisse de Heugueville, âgé de 79 ans, Delafosse, âgé de 67 ans, et Le Barbanchon , âgé do 70 ans(4). Un
(]) Nous n'avons non plus aucun renseignement précis sur les changements et modifications que l'assemblée fit subir aux articles du cahier des commissaires. Le manuscrit original du cahier, au Greffe de Coutances, porte toutefois quelques ratures et remaniements significatifs. Les articles 18, 26 et 83 ont été modifiés sur l'original , l'article 57 a été biffé dans sa rédaction primitive, enfin après l'article 57 un blanc avait été laissé, pour un article commencé, qui n'a pas été achevé. Voir le texte du cahier, infrà, p. 556, noie 5.
La correspondance du subdéiégué d'Avranches, généralement si intéressante, dit seulement à ce sujet : « Il y a eu dans ce dernier ordre beaucoup de cabale; et pour calmer les troubles qui auraient pu s'élever par les opposants, il a été verbalement convenu qu'il ne serait choisi aucun représentant dans la classe des privilégiés. Vu la pluralité des opinions, ces derniers, malgré l'injustice de cette réclamation, ont été obligés de garder le silence.» {Lettre de M. de Montitier à l'intendant de Caen, du 16* mars 17^0, Arch. Calvados, G G353.)
(2) Ordonnance de M. le Grand Bailli de Cotentin, art. XIV (texte rapporté en note sous le procès-verbal de l'assemblée de l'ordre de la noblesse, suprà, p. '188 noie 3 ). L'article est conforme au
Modèle d'ordonnance pour les baillis et sénéchaux de la première classe (A.
Buettk, Documents, I, p. 33a, n° XI, 10°, et Archives parlementaires, I, p.
L'exemplaire du cahier, colla tionné el délivré aux députés par le lieutenantgénéral , contresigné du grellier à la date du 3 avril, est celui même qui est conservé aujourd'hui aux Archives nationales , sous la cote G 1 8 , liasse 62 , pièce 4e. 11 porle en marge la mention d'enregistrement au secrétariat de l'Assemblée nationale : rcBog. A, f° xn, n° 62, quatrième et dernière.»
<'' Règlement royal du ùâ janvier 1780, art. XLV1I (cité suprà, sous le Procès-verbal de l'assemblée du clergé, p. /;35,note 2. Voir le texte complet dans A. Brette, Documents, tome Ier, p. 85.
W Du Brecii, (Vincent - Jacques), qualifié laboureur, appartenait au bailliage de Coutances, où il était député pour la paroisse de Heugueville (au tome I", p. 38 1 ) ; Delafosse (Pierre- Joseph) appartenait de même au bailliage de Carenlan, pour la paroisse de Saint-Cosme-du-Mont (tome I"r, p. 753 et 761 n. 1); Le Barbanchon appartenait au bailliage secondaire de Valognes et était député de la ville de Valo gnes (tome II, p. 6 et n. 3), à moins qu'il ne s'agisse de Lkrarbanchon (Jean-
ffvasé» ayant été apporté, et placé sur une tableau devant du secrétaire de l'assemblée, les députés , au nombre de 36 1 (,), y déposent successivement leurs billets. Vérification faite des bulletins, rrla pluralité des voix s'est réunie en laveur de MM. Morin l'aîné, avocat à Avranches, Grisel, avocat à Valognes, et Lesacher des Palières, avocat à Mortain»('2), qui sont déclarés scrutateurs pour la nomination des députés.)
Et vu qu'il est q heures du soir, nous avons renvoyé l'assemblée à demain , 8 heures du matin, pour procéder au scrutin desdits députés, et avons signé la présente séance avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun , Desmarets de Montchaton , lieutenant général; Blondel, greffier.
[6e séance], — Du vendredi vingt-septième jour du mois de mars 1789,8 heures du matin, en ladite salle de l'auditoire du bailliage de Coutances, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Envoi d'une députation aux ordres du clergé et de la noblesse «pour leur faire part du désir qu'avait l'ordre du tiers état de s'unir à eux pour ne former tous ensemble qu'un seul et même cahier»). L'ordre du tiers a cependant pensé rrque cette réduction des cabiers des trois ordres eu un seul pourrait emporter un temps considérable pour en examiner chaque article, et concilier les intérêts des trois ordres, ce qui nécessiterait à tous les membres de chaque ordre une prolongation de séjour en celte ville qui leur deviendrait trop onéreuse; il a cru devoir proposer à l'ordre du clergé et à celui de la noblesse de charger leurs députés, comme il est dans l'intention de charger les siens, de se communiquer aux Etals généraux réciproquement leurs cahiers, aux lins de s'unir et de conférer ensemble pour leurs intérêts communs et la conservation de leurs droits réciproques»).
Armand), laboureur, de la paroisse d'Azcville , au bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte (I. III, p. 168 et 18^).
(1> Le nombre des membres de l'assemblée au rail dû être de '108, comme le montre l'appel de l'assemblée générale; mais nous avons vu déjà qu'il y avait sur ce nombre, dès le premier jour, hq absents (séance du iq mars, auprà, p. /11 8).
(2) SurMoniN l'ainé, avocat à Avranches et syndic de l'ordre drs avocats de cette ville, voir |e procès-verbal de
la ville d' Avranches (au tome 1er, p. 68?.), et la note sous le procès-verbal de l'assemblée du bailliage d' Avranches (Ibid.,
p. 688, n. 1). Sur Grisel, avocat à Valognes et commissaire-rédacteur du cahier de cette ville, voir le procèsverbal de la ville de Valognes (au t. II, p. 8). Enfin, pour Lesacher de la Pallière (Denis-Gabriel), avocat à Mortain, voir ce que nous avons noté sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Morlain (au t. III , p. 25 1 , note 3).
Nomination de la députation : il est arrêté <lo nommer un député de chaque bailliage. La députation comprend ainsi :
Bailtiage de Coulances : M. Duprey, lieutenant particulier (,).
Bailliage de Saint-Lô : M. Le Menuet de la Jugannière, avocat.
Bailliage d'Avranches : M. Tesnière de Bre'mesnil, lieutenant général.
Bailliage de Carentan : M. Hcrvieu de Pontlouis, lieutenant particulier.
Bailliage de Cérences : M. Héot, avocat.
Bailliage de Mortain : M. Lerebours de la Pigeonnière , avocat.
Bailliage de Périers : M Lescaudey de Manneval, bailli.
Bailliage de Valogtm : M. Resnard-Ducbesne, lieutenant particulier.
Bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte : M. Ango, bailli.
Bailliage de Tinchcbray : M. Lelièvre, avocat.
Retour des députés, qui annoncent que les ordres du clergé et de la noblesse rront reçu avec satisfaction la proposition du tiers et qu'ils allaient envoyer cliacun une députation pour communiquer leurs intentions» ('2).
Réception de la députation du clergé. Les députés l'ont [tari à l'assemblée ffdu regret de leur ordre de ne pouvoir en ce moment se réunir à celui de la noblesse et du tiers pour ne faire de leurs cabiers qu'un seul et même; mais qu'ils agréent au nom de leur corps avec bien delà satisfaction la proposition qui leur a été faite de la part de cette assemblée de se communiquer leurs cabiers aux États généraux, aux tins de se concerter entre eux pour le bien, l'avantage et l'intérêt commun des trois ordres». Les députés du clergé sont reconduits en cérémonie (3).
Réception de la députation de la noblesse. Les députés font part à l'assemblée ffdu désir qu'aurait toujours celui de la noblesse que les trois ordres puissent concourir au bonheur commun, à la félicité publique, et à la prospérité de la nation, par leur union et leur concorde, l'assurant qu'il ne négligerai! aucuns des moyens qui, en conciliant leurs intérêts réciproques,
(1> Dupbey (Pierre), conseiller du roi, avocat au Parlement, seigneur de Cbantelou, était en 1789 «lieutenant ancien particulier civil et criminel du bailliage et siège présidial de Coutances». Ses provisions sont en date du 2 juillet 1766 et mentionnent un extrait baptistaîre en date du 1" février 1726 (Arch. nat., V1 k'Sz) . Domicilié à Coulances, il payait en 1780 dans cette ville une capitation privilégiée de i54 livres (Arch. Calvados, C 465 1). Dans la suite de la convocation, il avait été successivement député de la paroisse de Chantelou et membre du quart réduit de l'assemblée du bailliage de Coutances. Voir au tome Ier, p. a 05, et note 3.
La plupart des autres membres de la
députation ci-dessus nommés ont joué un rôle dans la convocation et ont pu être identifiés. On voudra bien se reporter à la table des noms de personnes, à la fin du présent volume.
(2) Pour la réception de la députation du tiers état dans les assemblées des privilégiés, en comparera utilement :
le Procès-verbal de l'ordre du clergé, séance du 27 mars au matin (suprà, p. 43g) et le Procès-verbal de l'ordre de la noblesse, séance du 97 mars au matin (suprà , p. A89 ).
W Pour la nomination et la réception de la députation envoyée par l'ordre du clergé, on comparera utilement le Procès-verbal de l'ordre du clergé, séance du 27 mars au matin (suprà, p. 4/io).
pourront établir et cimenter entre eux une harmonie fixe et durable aux Etais généraux». Les députés de la noblesse sont reconduits avec la môme
cérémonie
A l'instant est comparu un membre de l'ordre du clergé, lequel nous a annoncé que MM. les députés de la minorité du clergé l'avaient chargé de demander à l'assemblée de vouloir bien les recevoir. Ce qui leur ayant été accordé, sont entrés quatre ecclésiastiques, lesquels nous ont dit qu'ils étaient députés de la minorité de l'ordre du clergé aux fins de venir communiquer son vœu à l'ordre du tiers état, que le clergé fût imposé comme les autres ordres, payât en proportion de ses revenus et dans les mêmes formes queux et sur un seul et même rôle, faisant le sacrifice général de tous les privilèges pécuniaires, déclarant au surplus approuver tout ce que les Etats généraux décideront et arrêteront pour le bien général; qu'en conséquence ils ont cru devoir faire leurs protestations contre un des articles du cahier intitulé : Doléances et instructions du clergé de Cotentin, lequel article paraît admettre dans le clergé le prétendu privilège de s'imposer lui-même (2); et que pour manifester publiquement ses intentions, ladite minorité a déposé ladite protestation devant les notaires de ce lieu, le 2 5 de ce mois(3', et l'ont aussitôt fait imprimer, nous priant de vouloir bien la recevoir et en faire donner lecture à la présente assemblée, pour ensuite rester déposée à notre Greffe, annexée à notre procès-verbal^-, nous demandant acte du dépôt qu'ils font à l'instant sur notre bureau de deux copies imprimées de ladite protestation, lequel acte nous leur avons accordé sur la demande qui nous en a aussi été faite par l'assemblée, et ordonné qu'une desdites copies déposée sur notre bureau sera jointe à notre procès-verbal. Et après en avoir fait donner lecture à l'assemblée, elle a remercié MM. les députés de ladite minorité des sentiments qu'ils venaient de lui manifester, et ensuite ils se sont retirés reconduits par quatre membres de rassemblée qui avaient été les recevoir.
(Reprise de la procédure pour l'élection de 8 députés aux Etats généraux.
W Pour la nomination et la réception P) Le texte de la Protestation en
de la députation envoyée par l'ordre de question est reproduit ci-dessus, p. 'i'i.'î.
la noblesse, on comparera le Pmcès- avec la lettre d'envoi des principaux
verbal de l'ordre de la noblesse, séance signataires de la minorité du clergé.
du 37 mars au matin (suprà, p. 48o,). '5) La copie en question, qui eût dû
(s) Le texte vise l'art. I" du chapitre demeurer annexée au Procès-verbal , ne
Clergé du caliier de l'ordre du clergé. s'esl pas retrouvée dans la liasse des
Voir le texte de ce cahier, suprà, pièces de l'assemblée générale, conser-
p. '178. vées au Greffe de Goutances.
Appel des membres présents de l'assemblée, qui se trouvenl au aombre de 367(1),el qui déposent (r successivement et ostensiblement» leurs ir billets «dans
le tfvases place à cet effet sur la table devanl le bureau. Les billets comptés el vérifiés à voix liasse, les scrutateurs ont déclare1 rrque M. Denis-Gabriei Lesacher de laPallière, avocat, avait acquis la pluralité des suffrages, el qu'il était élu aux Etats généraux» (î).)
Et les billets de ce scrutin soigneusement brûlés (a), vu qu'il est une heure après midi, nous avons renvoyé la continuation à 3 heures, et avons signé la présente séance, avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général; Blondel, greffier.
[f séance]. — Dudit jour 27 mars audit an, 3 heures après midi, en ladite salle, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Continuation de 1 élection pour un second député de l'ordre du tiers. — Les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs déclarent rrqu'aucun des membres de l'assemblée n'a réuni le nombre de voix prescrit par le règlement pour être déclaré éiu»(4). Les bulletins du scrutin sont bridés, etc.)
Et vu qu'il est 7 heures du soir, avons renvoyé à demain , 8 heures du matin , pour être procédé à un nouveau scrutin pour l'élection d'un second député, et avons signé la présente séance, avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général; Blonde l, greffier.
(1) A la réunion précédente de l'assemblée, le 2 G mars, le procès-verbal mentionnait que les députés du tiers état présents étaient au nombre de 36 1 (suprà, p. 534); le procès-verbal n'indique pas ceux qui s'élaient représentés dans l'intervalle.
(a> Sur Lesaciieh dk la Palliere, on voudra bien se reporter à la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Mortain (suprà, p. a5i , note M).
P) Le Règlement royal avait effectivement ordonné de brûler 1rs bulletins de vote après ebaque scrutin. Art. ày in fine : «Tous les bulletins, ainsi que
les notes des scrutateurs, seront soigneusement brûlés, après ebaque tour de scrutin» (A. Bbetïe, Documents, I,
'*' Règlement royal du au janvier, art. l\ 7 : «Le nombre des billets étant constaté, ils seront ouverts, et les voix seront vérifiées par les scrutateurs à voix basse. La pluralité sera censée acquise par une seule voix au-dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée.
Tous ceux qui auront obtenu cette pluralité seront déclarés élus. Au défaut de ladite pluralité, on ira une seconde fois au scrutin» (A. Uiiettk, op. cit., I, p. 86).
OU Y
[S" séance]. — Du samedi 28 mars audit an, 8 heures du matin, en ladite salle, devant Nous lieutenant général susdit et assisté comme dit est,
(Reprise du scrutin pour l'élection du second député. Les billets comptés,
verts et vérifiés, les scrutateurs déclarent «que M. Louis Burdelot avait éuni le nombre de voix prescrit par le règlement et qu'il est élu pour député aux États généraux vm. Les billets du scrutin sont brûlés, etc.
Continuation de l'élection, pour un troisième député de l'ordre du tiers. Au premier scrutin, les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs déclarent crque le nombre de voix prescrit par le règlement s'est réuni en faveur du sieur Pierre-Jacques Vieillard fils, et qu'il est élu député aux Etats généraux» (2). Les billets du scrutin sont brûlés, etc.
Continuation de l'élection, pour un quatrième député de l'ordre du tiers. Au premier scrutin, les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs déclarent crque les voix se sont réunies en faveur de M. Besnard-Ducbesne, et qu'il est élu pour député aux États généraux »(3). Les billets du scrutin sont brûlés, etc.)
Et vu qu'il est une heure après midi, avons renvoyé la continuation du scrutin à h heures, et avons signé la présente séance avec le procureur du roi et le greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général ; Bloisdel, greffier.
[o6 séance]. — Dudit jour 28 mars audit an, k heures d'après midi, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Continuation de l'élection, pour le choix d'un cinquième député de l'ordre du tiers. Au premier scrutin , les billets comptés, les scrutateurs ont déclaré rqu'il s'en trouvait un de plus que le nombre des électeurs présents». Les billets sont brûlés, et il est passé à un nouveau scrutin.
Au deuxième scrutin, les billets de nouveau comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs déclarent rrque M. Jean Perrée-Duhamel, négociant, avait acquis la pluralité des suffrages , et était élu député aux États généraux s '. Les billets du scrutin son! brûlés, etc.)
C Burdelot (Louis), maire et vicomte de Pontorson, était député iln bailliage secondaire d'Avranches. Voirsur ce personnage la note sous le procès-verbal do rassemblée préliminaire de ce bailliage (au tome Ier, p. 088 , note 9). ' Jean -Pierre -Jacques Vieillard, dil Vieillard fils, était députe du bailliage secondaire de Saint-Lô. Voir la noie sous le procès verbal de l'assemblée préliminaire de Saint-Lô (suprà,
p. 1 5 , note 1 ). Cf. en outre A. Brette, Documents, II, p. 3a0, n° 1291.
'3> Besnard - Dochesne (Guillaume) était député du bailliage secondaire de Valognes. Voir la note sous le procèsverbal de la ville de Valognes (au t. II, p. s, n. 1). Cf. en outre A. Brette, op. cit., Il . p. 61 , n° ni.
Perrée- Duhamel (Jean -Pierre- Nicolas) était députe, du bailliage principal de Coutances. Voir la noie sous le
Et vu qu'il est q. heures du soir, nous avons renvoyé la continuation à demain, k heures de relevée, et avons signé la présente séance avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général; Blon-
del, greffier.
[10e séance], — Du dimanche vingt-neuvième jour du mois de mars audit an, en ladite salle de l'auditoire du bailliage de Quittances, h heures de relevée, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Continuation de l'élection , pour le choix d'un sixième député de l'ordre du tiors. La procédure est interrompue par un incident :)
Et comme on y procédait, est arrivé en cette salle un ecclésiastique, lequel nous a annoncé une députation de l'ordre du clergé, s'il plaisait à celui du tiers état la recevoir. L'assemblée ayant répondu qu'elle la recevrait avec plaisir, sont arrivés un instant après MM. lesdits députés du clergé, lesquels s'étant avancés jusqu'à notre bureau, nous ont dit qu'ayant appris avec la plus vive douleur qu'une très petite partie des membres de cet ordre est venue présenter à celui du tiers état des protestations contre quelques articles du cahier intitulé : Doléances et instructions du clergé de Colentin, dans l'intention sans doute de l'induire en erreur sur les vrais sentiments de l'ordre du clergé, ils viennent les lui manifester et lui communiquer au nom de leur ordrel 'arrêté qu'il a fait le jour d'hier en conséquence desdites protestations'11, assurant l'ordre du
procès-verbal de la ville de Granville (au tome I", p. 1 1 3 , note 1 ). Cf. en outre A. Brktte, Documente, II, p. 20g, n° 1087; et notice dans M"e Oiirsei. , Nouvelle biographie normande, 1er supplément, p. ?ihh.
Perrée-Dubamel parait avoir été le candidat de la toge ^Interprète Maçonne, qui avait été fondée à Granville, le g avril 1786, et qui comptait un assez grand nombre de membres parmi les gens de robe, les armateurs et les négociants. Quinette de Cloisel, 1111 des fondateurs de la b>{je, personnage assez remuant dont la correspondance, intéressante pour ton ti* la période de la convocation, a été retrouvée et publiée par M. R. du Coudrey, écrivait le
29 mars, de Goutances : rtLo tiers est bien composé. J'ai fait nommer Jean Perréc député aux États Généraux, malgré vents et marée, et en dépit de
la cabale granvillaise l'ai fait Bur-
delot, vicomte de Pontorson, un des députés; ainsi il y en a deux de ma façon" (Lettre à M' de Cloisel, du 20, mars, \rcb. nat. , T 655, reproduite dans H. du Coudrey, Le pays de Gran ville, n" 1 , p. 22).
'■' Il s'agit de V Arrêté de Protestation, pris dans la séance du 28 mais, par la majorité de l'assemblée de l'ordre du clergé (Procès verbal du clergé, suprà.
p. litti). Nous en axons donné le texte à la snile du procès-verbal de cet ordre (suprà, p. V18). On pourra remarquer
tiers état que celui du clergé sera toujours porté à faire le sacrifice entier de ses privilèges pécuniaires et à lui donner des preuves de son désir le plus sincère de maintenir entre les différents ordres l'union et la concorde si nécessaires pour le bonheur de tous et la prospérité de l'État; qu'afin cpie l'ordre du tiers ne doute point de la pureté des intentions du clergé à cet égard, ils le prient d'agréer une copie dudit arrêté qu'ils ont à l'instant déposée sur notre bureau, nous requérant de leur en donner acte, et d'en faire donner lecture à l'assemblée, pour être ensuite jointe à notre procès-verbal et déposée en notre greffe. Lecture faite dudit arrêté par notre huissier de service, nous en avons accordé acte à MM. les députés de l'ordre du clergé, et ordonné qu'il sera joint à notre procèsverbal, pour être avec iceluy déposé en notre greffe (1).
(La députation retirée, reprise du scrutin pour l'élection du sixième député. Les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs déclarent o-que la pluralité des voix était acquise en laveur de M. Jean-Thomas Desplanques du Mesnil , qu'ils ont déclaré élu aux États généraux» (2). Les billets du scrutin sont brûlés , etc . . . )
Et vu qu'il est 7 heures du soir, nous avons renvoyé la continuation à demain, 8 heures du matin, et avons signé la présente séance avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun , Desmarets de Montghaton , lieutenant général; Blondel, greffier.
rue séance]. — Du lundi trentième jour du mois de mars audit an, en ladite salle, devant Nous lieutenant général susdit, présence et assisté comme dit est,
(Continuation de l'élection, pour le ebnix d'un septième député de Tordre du tiers. Au premier scrutin, les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrulateurs déclarent trque la pluralité des voix s'est réunie en faveur de M. Louis Pouret, lequel est élu député aux États généraux »(3). Les bulletins du scrutin sont brûlés, etc.
que les déclarations mises dans la bou- mi. était député du bailliage secondaire cbe des députés du clergé sont la de Caivnlan. Voir la note sous te procèsreproduction presque textuelle des ter- verbal de la ville de Carentan (au mes de l'Arrêté. tome 1", p. 709, note 2). Cf. en outre
M La pièce en question, qui aurait A. Brette, Documents, II, p. 126,
dû être annexée au Procès-verbal, ne n° &09.
s'est pas retrouvée dans les liasses con- ^> Louis Poiret. sieur de Roqjjerie,
servées au Greffe de Centaure-. était député du bailliage secondaire de
W Jean-Thomas Dkspeanques du Mes- Saint-Sauveur-Lendelin , séant à Pé-
VI
Conliuuation de l'élection, pour le choix d'un huitième et dernier député de l'ordre du tiers état. Au premier scrutin, les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs ont déclaré k qu'aucun des membres n'avait acquis le nombre compétent de suffrages pour être élu député». Les billets du scrutin sont brûle's.
Au deuxième scrutin, les billets de même comptés, etc., les scrutateurs ont déclaré ^qu'aucun de l'assemblée n'avait encore obtenu la pluralité des voix, mais que M0 Drogy, avocat au bailliage de ce lieu(1), et M. Ango. bailli de Saint-Sauveur-Ie- Vicomte, ont réuni le plus de voix; et qu'eux seuls peuvent concourir à l'élection qui sera déterminée par le troisième tour de scrutin». Les billets sont brûlés, etc.)
Et vu qu'il est 2 heures de relevée, nous avons renvoyé la continuation à k heures, et avons signé la présente séance avec le procureur du roi et notre greffier.
Lebrun, Desmarets de Montchaton, lieutenant général (2);
[12e séance]. — Du lundi 3 0 mars 1789^/1 heures de relevée, en la grande salle de l'auditoire du bailliage de Coutances, devant Nous Thomas-Louis-Antoine Desmarets de Montchaton, etc., présence de M. Lebrun, procureur du roi èsdits sièges, assisté de Me Pierre-Thomas Blondel, notre greffier.
(Continuation de l'élection pour le choix d'un huitième et dernier député, troisième scrutin : le nombre des électeurs est de 3oi. Les billets comptés, ouverts et vérifiés, les scrutateurs font tout d'abord une déclaration préliminaire, qui a été biffée plus tard sur le manuscrit :)
Ils ont déclaré *que étant trouvés trois billets blancs et sur lesquels étaient inscrits d'autres noms que celui des deux compétiteurs , le nombre des électeurs dont les voix doivent être comptées se trouve réduit à â84w; et ensuite ayant procédé à l'ouverture et l'examen desdits billets, compte par eux fait des voix, ils ont dé-
riers. Voir la note sous l'appel des paroisses de ce bailliage (au tome III, p. 123, note 2 ). Cf. en outre A. Brette , Documents, II, p. 27 S, n° io85.
(1> Drogy (Pierre-Louis-Alexandre), avocat, était député du bailliage principal de Coutances. Voir la note placée sous le procès-verbal d'assemblée de la ville de Coutances (au tome l"r, [>. K<), note 2).
W La signature du greffier Blondel n'existe pas à cet endroit sur le manuscrit original de; Coutances. Elle a été
introduite dans les copies collationnées , conservées aux Archives nationales.
•3) L'article 4 7 du Règlement royal avait décidé que l'on ne compterait point pour le scrutin les bulletins blancs; et qu'au cas où un second tour n'aurait pas donné de résultat, les scrutateurs ayant déclaré les deux sujets qui auraient recueilli le plus de voix, te ce seront ceux-là seuls qui pourront concourir à l'élection, qui sera déterminée par le troisième tour de scrutin»
(A. Brette, Documents, I, p. 80).
claré(1) *que M. Louis-Hector-Amédée Ango, né à Versailles, bailli de Saint-Sauveur-le-Vicomte(2),*en ayant réuni 1 83 en safaveur(3)*, a acquis la pluralité des voix en sa faveur; pourquoi il est élu pour député.
(Proclamation des 8 députés élus dans les divers scrutins précédents, qui sont , avec leurs noms et qualités :
1. Denis-Gabriel Le Sacher, né à Paris, avocat au bailliage de Mortain et demeurant en la ville de Mortain;
2. Louis Burdelot, né en la ville d'Avranches, vicomte et maire de la ville de Pontorson et y demeurant;
3. Jean-Jacques Vieillard fils, avocat à Saint-Lô, originaire de cette ville et y demeurant;
k. Guillaume Besnard-Duchesne, originaire de Montebourg, lieutenant particulier au bailliage de Valognes et y demeurant;
5. Jean-Perrée Duhamel , négociant, originaire de Granville et y demeurant;
6. Jean-Thomas Desplanques du Mesnil, originaire de la ville de Carentan, maire de ladite ville et y demeurant;
7. Louis Pouret-Roquerie , originaire de la paroisse de Gefibsses-sur-mer, procureur du roi du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin , séant à Périers et y demeurant ;
8. Louis-Hector-Amédée Ango, né à Versailles, bailli de Saint-Sauveurle- Vicomte (4).
M Le passage entre les signes * * est raturé dans le manuscrit original de Coutances (ms. cit., f 7 r") et ne se retrouve dans aucune des copies postérieurement délivrées. La rature a été d'ailleurs régulièrement approuvée in fine : « Environ 6 lignes et demie cidessus nulles. — Desmabets de JMoNT- CHATON.»
'2) Louis-Hector-Amédée Ango, bailli de robe longue, était député du bailliage secondaire de Saint-Sauveur-le- Vicomte. Voir la note sous le procèsverbal de l'assemblée préliminaire de ce bailliage (suprà, p. 177, note 1 ). Cf. en outre, A. Brette, Documents, II, p. ho, n° 911. M. A. Brette a relevé justement l'erreur grossière de Robert et Cagny, qui font de Ango un lieutenantgénéral du bailliage de Coutances (Dictionnaire île la Révolution, 1 , p. 71 ).
'3) Les mois entre les signes * * sonl à nouveau billes dans le manuscrit ori-
ginal de Coutances , et ne se retrouvent dans aucune des copies collationnées du procès-verbal.
(i) La députalion du tiers état avait été choisie , comme on s'en rendra facilement compte, de façon à ce que tous les ressorts secondaires à peu près fussent représentés. Les sièges de Cérences et de Tinchebray seuls n'avaient pas reçu de député. C'est à peu près le résultat que, dès les premiers jours de l'assemblée, le subdélégué d'Avrancbes avait fait prévoir à l'intendant : trll paraît, écrivait-il, que chaque élection enverra un député du tiers, et que, pour les élections de Valognes et de Coutances, il y aura deux représentants. Le député d'Avranches sera probablement M. Morin, avocat, homme sage, et d'un mérite reconnu. 11 parait que cette classe fournirait la majeure partie des députés du tiers. C'est, je crois, l'inlenlion de toutes les élections» (Lettre
Acceptation des députés, qui déclarent rrque sensibles aux marques de confiance dont l'assemblée veut bien les honorer, ils acceptent la dêputatiou cl feront tout ce qui sera en eux pour répondre à l'attente de leurs concitoyens, s'estimant heureux s'ils peuvent contribuer à leur bonheur et à la félicité publique, ainsi qu'à la gloire et à la prospérité de la nation».)
Et les billets de ce dernier scrutin ayant été brûlés, l'assemblée après avoir applaudi au choix desdits députés susnommés, a déclaré leur donner tous pouvoirs de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun les sujets de Sa Majesté (1); et cependant avec mandat spécial de ne consentir aucun octroi d'impôt que les principes de la constitution générale du royaume n'aient été reconnus, assurés et sanctionnés, et que les Elats particuliers à la Province ne lui soient rendus; de demander en outre que les impôts soient répartis également entre tous les ordres et supportés individuellement par les membres de chacun, sur des rôles communs, sans par MM. les députés pouvoir se départir du présent mandat, sous quelque prétexte que ce soit(2). Lesquels pouvoirs tant généraux que particuliers ont été accordés à la pluralité presque unanime de l'assemblée, et ont été signés par les députés présents, lecture faite, cesdits jour et an que dessus.
(3) Le Sacher de la Pallière , Lelièvre de la Prévotière , Laîné , Pierre-Jacques Lemperiere, Colleville, négociant à
de M. de Monlitier à l'intendant de Caen , du 16 mars îjSg, Arch. Calvados, C 6353).
;,) La formule de pouvoirs insérée au texte est l'exacte reproduction de celle prévue par les Lettres royales pour la convocation des Etats Généraux, du a '1 janvier 1 j8g (texte dans A. Bbette, Documents , 1 , p. 65 , n° XXXVIIL). Mais la suite du texte y apporte deux graves restrictions.
(2) La double restriction imposée par le texte aux pouvoirs des députés avait été réclamée par la presque unanimité des cahiers des assemblées préliminaires. La première est empruntée textuellement au cahier du bailliage de Saint-Là, art. 3, iu (.supra, p. :?(>); la seconde, relative à l'égalité devant l'impôt, établi sur les mêmes rôles pour tous les citoyens,
est empruntée aux cahiers du bail lia/je d'Avranches, art. 7 (au tome Ier, p. 69Ï ) et du bailliage de Carentan, art. 8 (ibid., p. 707).
Les mêmes restrictions sont reproduites dans le texte du cahier de l'ordre du tiers état du bail.'iage de Cotenlin, art. a et art. 27 (infrà, p. 5A6 et 55a ). En somme, les députés du tiers état n'avaient qu'un mandat restreint et impératif. L'exemplaire du procès-verbal conservé aux Archives Nationales, C 18, 1. 62, porte d'ailleurs en marge, d'une autre écriture que le texte, les mots : "mandat impératifs (au f° 1 1 r°).
W Les signatures du procès-verbal de l'ordre du tiers état occupent, dans le manuscrit original du Greffe de Goutances, les folios 7 r° à 11 r° et dernier.
Shk ASSEMBLEE GENERALE DE COUTAMES.
Saint-Lo, Lemenuet, avocat au Parlement, Jullien Hamel, Bienvenu, Roulleaux, avocat, Garnier du Mont, avocat, Gallet La Croix, Dupont-Morlière, Chevalier, notaire, Gautier, Le Goupil, Du Brisey, Lamort, Le Roux de Launay, Moulin le Bourdonné, de la Roche, docteurmédecin, DE LA GeRARDIÈRÉ, RoUSSEL, CaHOURS, PoSTEL
du Hautval, Certain, Juhel- Deslandes, Houstin de Monthalé, Séelles, Jammes, Guesdon de Beaumont, Gaudin, Roussel, Regnault, Juhé de Launay, Poirier, docteur-médecin. Blanchet de l'Aumosne, J. Poisson, Lamy, Brohier, notaire, Esneu, Lemonnier de Gouville, avocatà Saint-Lô, Jean-Hûe Gatinière, Boursin, Marie, Fortin, Gesbert, Busnel, Banet, Vaultier, Coquoin, Guf'ret le jeune, Bitouzé d'Aumesnil, A.-F. Le Brun, Groualle, Fontaine, Lecarlierdela Haye, Deux, Gallien de Fleurival, Guillaume Blanchemain, Patin, Clamorgan, avocat, Le Chevalier, Poitou, Morel, Touraine, Osmond, lieutenant particulier au bailliage, Mignot, Er-
NOUF, ROUXEL , DU BllISEY, SoREL , RoCQUIER , PlCARD , HaYE DE LA DlVÈRE, HûTOT, AnSOT, MaBIRE, BrICQUEBEC, Léo-
nord Hallot, Hirard, avocat, Paris, Herbert, Auyray, Pivert, Picquot, Dumont, Le Mazurier, Le Fillastre, Dennery, Hellet, Coudrey, Maurouard, Le Roux,
PoNTIS, GoÙEY DU Lo^GPREY, LeMAÎTRE, Le CaRPENTIER ,
Trotrel, Le Bastard, Lenormand, Pépin, Prevel, Bou-
TRY, DE BREGEY, Le BoULLENGER, CaMBERNON , MaRION ,
Bouffaré, Coupard, Aizet, avocat, Maurouard, Dufour
DE LA HeRVÈRE, FOURNEE, MÉRIEL , SaROT, LeVIONNOIS,
Dorée, Dubail, Hubert Le Comte, Butot, Ledieu, Durandière, Legard, DemÉauties, Tison, Fortin, des Marais, Valavoine, de Caux, Le Scellier, Hubert, J allais, Gilbert, Bignais, Brohier, Baudry, Lamy, Neslet, Violette, des Longghamps Huet, du Dézert du Longprey, Caillet, Bouillon, des Champs, Dupont, Duche-
MIN , JOLLY, BoIVIN-LbFEVRB , GlERNIER , BuCAILLE , TuRGOT, LE RECULLEY, LECARLIER DE SaIMT-MaUR, J. Le BaRBAN-
chon, Le Caux, Lecoi \i:\ Charles, Le Guelinet, J. Mauger, V. Maugbr, Le Maître, Gohel, Signard, Houssin, Papillon i>es Coutures, Vbraham du Bois Gobey, Le Mazurier de Montabot. Pimparey, avocat, Ernouf, bailli de Cérences, Tetrel, Dorange, Vitrei,. Woine, Produomme, Di four, Le Breton ,Gislot,^ iel de Hautmesnil,
DE IVÏONS DE GaRANTOT, BÉGHEREL, SaUVE, DE GlâTIGNY,
Thion, Grisel, Gervaise Regnault, de Longraye Saunerie, Galopin du Tertre, Gilbert, YÏorin l'aînd, Cardin, Le Bel, Sonnard Duhamel, Hamelin, Gonfrey, Le Brun, Ferrey, Hastey, Osmond, Vastel, Aurert, Le Sage, Bonté, Lerebours de la Pigeonnière, Caillet de la Poterie, Geoffroy, Poisson de Coudreville, Dufouc, Caillemer, Le Sage, Courteaux des Fontaines , Leneveu des Landes, Le Clerc, Duval, Bernard, Cariot, RE- GNAULT DE RrETEL, Le BaSTARD DE l'IsLE, LeSCAUDEY,
Lavalley de la Hogue, Hervieu de Pontlouis, Bernard Larguer, Courtin, Hubert, Dubourg, Quesnel, Vieillard fils, Courtin de la Bréaudière, Lelièvre, Euvremer du Manoir, Coquerel, avocat, Le Tullier, Ango, Clouard, Perrée- Duhamel, Bonnesoeur-Bourginière, du Mesnil des Planques, Savary, Lesueur, Lécuyer, Duprey, Filliastre, Lafosse , Cabart Danneville, Gi-
ROULT DE BrEMESNIL, BuRDELOT, JoURDAN , HÉOT DU CoU-
dray, Havin, Fauvel de la Raizinière, Le Crosnier,
DuRREUIL, BrOHON, LeMUET, PrOVOST, PlNEL DE LA
Millerie, Euvremer, Pezeril de la Lande, Vaultier Durand, Regnault de Prémares, Pouret, Simon, Almide la Fontaine, Desmarets de Montchaton , Blondel.
Une expédition du présent procès-verbal et de celui de prestation de serment île Messieurs les députes des trais ordres, du ier de ce mais, ont été mises aux mains de }[. Duhamel-Perrée , un des députés du tiers état aux Etats généraux. Ce qu'il a signé pour sa reconnaissance, m séance, (i Contantes, ce 1 <j avril iJ^C).
./. PerrêeM.
C L'exemplaire remis au secrétariat de l'Assemblée Nationale, et conservé aujourd'hui aux Archives Nationales, porte in fine, au lieu de cette formule : (f La présente copie , collationnée et certi-
fiée véritable à la minute étant au greffe du bailliage de Goutances, a été délivrée par moi, greffier audit siège, soussigné, le i) avril 1789. — Blondel '■> (M*, cit., 1" ta v°).
Cahier de doléances
( Ms. Archives du Greffe du Tribunal de première instance' de Coutunces, pièce n" G9 , 18 pages , in-folio. Original .signé des commissaires-rédacteurs, du président cl du secrétaire de l'assemblée, avec quelques ratures et additions ' , 1
Cahier des demandes, remontrances, plaintes el doléances de l'assemblée du tiers état du bailliage du Cotentin, tenue en la ville de Coûtâmes, au mois de mars 1 j8g®.
Le vœu de l'assemblée est :
[i°] Que les délibérations de l'assemblée des Etats généraux soient formées par les trois ordres réunis, et que les suffrages y soient comptés par tête, sans aucune prépondérance;
[20] Que le premier objet de ces délibérations soit d'assurer inva-
(') Autres manuscrits : 20 Greffe du tribunal de Coulances, même liasse, pièce n" 68, 18 pages , in-folio. Double minute du précédent; 3° Arch. nat. , Ba 35, 1. 70, 17 folios, Original signé des commissaires-rédacteurs , daté du 3o mars 178g; 4° Arch. nat., Bm/53, p. 565- 586 (transcription); 5° Arch. nat., C18, 1. 6a (à la suite du procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état).
Ed. : i° dans le Procès-verbal de l'assemblée des irais Etats, imprimé chez Joubert, précité; a" Cahier des demandt s , remontrances , plaintes el doléances de
l'assemblée du tiers état du bailliage de Cotentin, tenue en la ville de Coutances au mois de mais f]8ç) , s. I. n. d. , 1 6 pages, in-8°.( Exemplaire à la Bibl. de Cherbourg, n° 685o); 3" dans Archives parlementaires, III, p. 54-57 (d'après la transcription de Bhi); 4° dans Ilir- PEAU, Cahiers, II, p. t3-22 (d'après la même source). — .M. Lecacheux a, sans
dm r le texte intégral . rapproché de
façon intéressante les demandes des cahiers des trois ordres, dans un chapitre
lécial de ses Documents pour Semr à
l'histoire de Montebourg (t. I", p. 34i- 368).
La rédaction du cahier du tiers étal .1 été 1res fortement influencée, rmiime l'a déjà ob ervé M. l'abb i Pi geon ( op. cit., p. 5a5), par le !• xlfl du cahier 1! \ l'assemblée préliminaire du
bailliage de Mortain (supra, p. 371 à 2g3). Toute la première partie (articles 1 à 19) est la reproduction, le plus souvent textuelle, des chapitres I (Constitution), Il (Dette de la Nation) et III (États provinciaux) de ce cahier. Les articles 26 à 36 reproduisent de même presque textuellement les chapitres IV et V (Impositions), les articles 61 à 5i le chapitre VI (Justice), el les articles 58 à 68 le chapitre \ll (Matières ecclésiastiques). Cependant un certain nombre d'articles, dans la première moitié du cahier, ont été empruntés à d'autres cahiers de bailliages secondaires, principalement au cahier du bailliage de Tinchebray (art. 4, 37, -.-.S, 37, '19, 5i, 58, G8, 69, 70, Si et 84). On peut relever des traces d'influence des vieux du bailliage secondaire d'Avraoches dans l'art. 33, de ceux du bailliage de Saint-Sauveurle Vicomte dans l'art. 62 , et de ceux du bailliage de Carentan, dans les articles 63 el 64. Dans la seconde partie, les articles 71 à 7'! ont été détaches en bloc du cahier du bailliage principal de Coutances.
On rapprochera utilement les Moïens pour aquiter le roi ,. délibérés en la convention des trois Etals du bailliage de
Cotentin . pour les Etals généraux de 161 4 (analyse de Ddbosc, dans \nn. Manche, |S7:;< P- 7S>-
riablement la Constitution de l'Etat par des règles fondamentales, qui concilient les libertés et franchises de la Nation avec le respect (lu ;i l'autorité du Roi, et qu'il ne puisse être voté pour l'impôt avant que cette Constitution soit réglée et assurée (1);
[3°] Que, dans cette Constitution, la composition, l'organisation, la convocation des Etats généraux soient fixées;
Que, dans la composition des assemblées nationales, le tiers état ait un nombre de représentants au moins égal à celui des deux autres ordres réunis, et que ses représentants soient pris dans son ordre (2) ;
[h°] Que la manière de présenter le cahier et de haranguer aux Etats généraux soit uniforme pour les trois ordres®;
[5°] Que l'organisation des assemblées nationales soit simplifiée;
Que le nombre des représentants de chaque territoire soit proportionné à sa population et à ses contributions, de manière à établir sur cette double base l'égalité de représentation entre les provinces en général et entre leurs districts en particulier;
Qu'il soit pourvu aux moyens de faire jouir toute la Nation de l'avantage de députer directement aux États généraux, à l'effet de quoi chaque district serait formé de manière à avoir une députation(/j);
[6°] Que le retour périodique des États soit nécessairement établi et fixé ;
Que chaque assemblée nationale soit libre d'avancer le ternie de la suivante, sans pouvoir le retarder;
(1) Les articles 1 et 2 sont empruntés textuellement au cahier du bailliage de Mortain, préambule et ebap. Ier, S 1 (Constitution); les mois sans aucune préparation toutefois, à l'art. 1er, et la phrase et qu'il ne [misse être voté, etc.,... sont une addition, empruntée aux cahiers des bailliages de Valognes , chap. I"r, art. 9 (au tome 11, p. 7(52) et de Saint- Lô, art. III, 1" (au tome III , p. 84).
(2) L'article 3 reproduit textuellement les 8 2 et h de l'article 1er du cahier du bailliage de Mortain (au I. 111, p. 271 ).
(:!) L'article h reproduit, en les fondant ensemble, l'art. 1er, 2" du cahier du bailliage principal de Goûta mes, (au tome Ier, p. 665), l'art. 19 du cahier du bailliage secondaire de Valognes (au tome 11, p. 767, et note 3), et l'art. 7 de celui du bailliage secondaire
de Tinchebray (au tome III, p. 0/1/1).
Sur l'origine de ce vœu, dans les cabiers, voir le cahier de la ville de Coutances, art. Ier (tome I", p. 90), celui de la
ville de Cher] rg, art. M (au tome II,
p. 5o) et la note sous le premier de ces
textes.
w L'article 5 est la reproduction textuelle des s> G et 7 du chapitre I"1 du rallier du bailliage de Mortain (au tome III, p. 372); In phrase finale:
à l'effet de quoi chaque district, etc. . . . est seule ajoutée. L'idée de donner à chaque ressort une députation particulière était (railleurs exprimée dans les caliiers de plusieurs bailliages secondaires. Voir les cabiers des bailliages d'Avranches.art. Icr(au tome ["p. 692)
et de Valognes, chap. V, art.
tome II, p
) 7 (au
Que l'époque de la tenue des États généraux qm suivra les prochains y soit déterminée à plus bref délai que la période ordinaire ;
Que le moyen d'assurer à la Nation le retour de chaque assemblée soit prévu et réglé ;
[70] Que le droit des États généraux sur toutes matières relatives à la quotité et à la perception des subsides, ainsi qu'à la législation et à l'administration générale du royaume , soit reconnu , et qu'il soit statué sur l'attribution du droit de vérifier les lois qui seront proposées dans l'intervalle d'une assemblée nationale à l'autre, et de leur donner l'exécution provisoire (1);
[8°] Que la Nation assemblée puisse seule déférer et régler la régence du royaume (2);
[90] Que la dette nationale soit vérifiée et consolidée par les Etats généraux;
Que les États généraux s'assurent du montant des dépenses nécessaires à chaque département, et proportionnent les impôts aux besoins réels de l'Etal;
Que dans l'examen de vérification de ces dépenses, il soit remédié à l'abus des pensions, et avisé à la suppression des charges onéreuses à l'État et inutiles dans l'administration du gouvernement civil et militaire;
[ïo°] Que l'ordre à observer dans l'administration des finances soit réglé par les Etats généraux;
Qu'aucun impôt ne puisse être levé sans le consentement des Etats généraux, et sans leur octroi formel;
[1 i°] Qu'il ne puisse également être fait aucun emprunt sans le consentement des Etats généraux, faute de quoi il ne serait pas obligatoire pour la Nation;
Que les moyens à employer pour le remboursement de l'emprunt soient prévus, discutés et réglés par l'assemblée, avant même que le consentement puisse être accord»' ' ;
M Les articles 6 et 7 sont copiés textuellement sur le cahier du bailliage oie Mortain, chap. I", S 8 à 12; seule, la finale du dernier paragraphe , depuis: et qu'il soit statut'-, a été ajoutée. L'idée qui est exprimée, dans celle addition.
d'un enregistrement provisoire des lois pendant l'absence des États Généraux, est empruntée d'ailleurs aux cahiers des bailliages de Saint-Lô, art. Il, 6° (au lome III. p. 85) el de Tinchebray, art. 17 (iliid., p. BÛa ).
(2) Le vœu relatif à la régence du royaume n'était pas dans le cahier du bailliage secondaire de Mortain. Il parait emprunté aux cahiers des bailliages de Sain! Sauveur-Lendelin, chap, 1er, art. 3 (III, p. 1 36) et de Saint-Lô, chap. I", art. 9 (III, p. 8a). Sur la source originaire de ce vœu, voir la note au tome III , p. ai, note 1.
<3) Les articles o , 10 et 11 reproduisent à peu près textuellement les Si à s du chapitre II du cahier du
[i2°] Qu'aucun impôt n'ait lieu qu'à temps et pour l'intervalle seulement d'une assemblée à l'autre, de sorte qu'il cesse de droit à l'expiration du terme fixé;
Qu'il soit néanmoins prévu aux besoins d'une guerre ou autre cas de dépenses extraordinaires, qui pourraient arriver dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre;
Que, dans ce cas, l'augmentation de la quotité de l'impôt établi soit préférée à l'établissement d'un nouvel impôt(1J;
[i3°] Que le tableau de la recette et de la dépense nationale soit publié chaque année, et que le compte en soit vérifié à chaque tenue d'Etats généraux ('2);
[i4°] Que la responsabilité des ministres envers la Nation soit établie^;
[i5°] Que l'ensemble de la Constitution nationale soit complété par l'établissement d'Etats provinciaux dans toutes les provinces du royaume*, et que lesdits Etats et leurs commissions soient placés au centre de chaque province* (4);
[i6°] Que dans les Etats provinciaux et leurs commissions intermédiaires, les délibérations soient aussi formées par les trois ordres réunis et les suffrages comptés par tête, sans aucune prépondérance ;
Que le tiers état y ait, comme dans les Etats généraux, un nombre de représentants au moins égal à celui des deux autres ordres réunis, et pris dans son ordre;
Que le tiers état ait ses syndics particuliers ;
bailliage secondaire de Mortain (lit, p. 273). Le § h de ce même chapitre, relatif à la responsabilité des ministres, a été transporté dans le présent cahier, un peu plus loin, à l'article 1 h. Cf. aussi le cahier du bailliage secondaire de Tincliebray, art. I" à 8 (lit, p. 34a). L'origine première parait être dans Vlnstruction donnée par S. A. Mgr. le duc d'Orléans, suivie de délibérations à prendre dans les bailliages , 1789, art. .">, p. h de la 3* édition. (Ex. Bibl.nat.,Lb3g, i38o.) (1) L'art. 19 est la reproduction textuelle de plusieurs paragraphes (S 9 , 10 et la) du chapitre II du cahier du bailliage de Mortain (III, p. 27.3). Le vœu reiatil à une crue de guerre se trouvait d'ailleurs déjà dans plusieurs cahiers de bailliages secondaires ou de villes importantes. Voir 1rs cahiers de la ville de Valognes, chap. III, art. '1 (II, p. 20); du bailliage de Saint-Lô, art. '1 ,
20 (III, 85); du bailliage de Saint- Sauveur-Lendelin, chap. II, art. q (III, ilio).
(2) L'article 1 3 est encore emprunté a n texte du cahier du bailliage de Mortain, chap. II, 8 i3 (III, 97 A); mais le présent cahier a laissé de côté le dernier paragraphe, relatif à l'établissement de commissions intermédiaires des Etals Généraux.
(:1' L'article \lx est la reproduction textuelle d'un paragraphe précédemment omis du cahier du bailliage de Mortain, chap. II, h" (au tome' III , p. 273 ).
('l> L'article i5 reprodurl le paragraphe 3 du chapitre I " du cahier du bailliage de Mortain (III, 272). Le passage final entre astérisques, relatif au lieu du siège des Etats, est interligné <'t emprunté à l'art. 1 a du cahier du bailliage secondaire de Tincliebray (III, '6hh).
Que le nombre ries représentants de chaque territoire y soit également proportionné à la population et aux contributions^';
[170] Qu'il soit avisé et pourvu aux moyens de faire jouir charme canton d'une province de l'avantage d'être représenté immédiatement auxdits Etats provinciaux par des personnes instruites de ses besoins locaux et de ses griefs particuliers;
Que le retour périodique des Etats provinciaux soit également établi et fixé (2>;
[180] Que les Etats provinciaux et leurs commissions intermédiaires soient chargés de faire exécuter les délibérations et arrêtés des assemblées générales de la Nation* et que lesdits Etats et commissions soient éUiblis au centre de la province (3)* ;
Que chacun desdits Etats particuliers fasse percevoir les impôts de la province par qui il jugera à propos, d'après le régime déterminé par les Etats généraux;
Que les Etats particuliers puissent lever, par forme d'additions aux impositions de la province, la somme nécessaire pour subvenir tant à leurs dépenses qu'à l'exécution des projets et travaux utiles qu'ils auront arrêtés^;
[ 1 Q°] Que si , contre toute attente , les Etats provinciaux n'avaient pas universellement lieu dans tout le royaume, ils soient rendus à la province de Normandie et la charte normande renouvelée et confirmée (5);
[200] Que l'édit de 1771, concernant l'administration dos villes, soit supprimé et qu'il soit fait un règlement général pour ladite libre formation de leurs municipalités ^;
(1' Les différents paragraphes de l'article 1 <> sont empruntés textuellement au chapitre lit du rallier d\[ bailliage de Mortain,$ 1 à h (III, p. -?. 7 f\). Les mois : sans aucune prépondérance ont seuls été ajoutés.
M L'article 17 reproduit, avec une addition insignifiante (les mots : et pourvu) les S5 et 6 du chapitre 111 du rallier du bailliage de Mortain (lit,
W Le passage entre les signes * * a
été biffé dans le manuscrit original du
Ireffe de Goutances et ne se retrouve
ni dans les copies manuscrites, ni dans
les imprimés.
(*) Les deux paragraphes de l'article 18 reproduisent, avec un remaniement tendant à la suppression des Commissions intermédiaires, déjà noté
sous l'article i3, les § 7 et 8 du chapitre III du cahier du bailliage de Mortain (III, p. 975). Le dernier paragraphe est une addition, empruntée textuellement au cahier du bailliage de Saint - Sauveur -Lendelin, chap. III, art. 5 (III, p. i'ii).
W L'article 19 reproduit à peu près textuellement, sauf l'addition relative à la charte normande, le paragraphe 9 du chapitre 111 du cahier du bailliage de Morlain (111, 276). Le même vœu élail d'ailleurs exprimé dans les cahiers des bailliages secondaires de Valognes, chap. 11, art. 7 (II, 761), de Saint-Lô,
art. IX, 6° (III, 98) et surtout de Sainl- Sauveur-Lendelin , chap. III, art. 7 (III, i4i), etc.. .
(*' L'article ao est inspiré du cahier du bailliage de Valognes, chap. IX,
[2 1"] Qu'il soit établi dans l'armée française une discipline plus analogue au caractère national et surtout que la punition du coup de plat de sabre en soit à jamais bannie (1);
[sa0] Que les Etats généraux s'occupent du règlement promis par Ledit de 1787 au sujet des biens des non-catholiques fugitifs qui sont actuellement en régie (2);
[s3°] Que les domaines de la couronne soient aliénés pour servir à la libération des dettes de l'Etat, à l'exception toutefois des forets, à la conservation et à l'amélioration desquelles il sera pourvu ;
[2&0] Que les Etats généraux prennent en considération les
art. 35 (III, 77 A). Un vœu analogue était aussi exprimé dans le cahier du bailliage principal de Coulances, art. 3, i° (I,669).
(') Même vœu dans le second cahier de la noblesse, dit Instructions, art. ai (suprà, p. 525). L'origine, pour le cahier du tiers état, est dans les cahiers des bailliages secondaires de Saint-Sauveur- Lendelin, chap. VI, 8° (III, 1 5 1 ) et de Sain t-Sauveur-le- Vicomte, art. i(3
IL
t2> Cf. le cahier du bailliage principal de Coutances , chap. Ier, art. i3 (1,666). Il s'agit de YEdit concernant ceux qui ne font pas profession delà religion catholique, Versailles, novembre 1787 (Isambert, XXVIII, p. 472, n° 2 /11 5). Le préambule de cet édit fait , en effet , très vaguement allusion à des mesures à prendre, pour donner une forme légale à la jurisprudence récente des Parlements, qui s'étaient efforcés tr d'écarter les collatéraux avides qui disputaient aux enfants l'héritage de leurs pères',.
Quelques mots d'explication à ce sujet ne sont peut-être pas inutiles. À la suite de la révocation de l'Edit de Nantes et de l'exode d'un grand nombre de religionnaires , diverses Déclarations étaient intervenues, en date des 11 janvier 1688, 29 décembre 1688, 27 décembre 173.'), qui avaient frappé les fugitifs de mort civile e| déclaré leur succession ouverte. Le droit de la revendiquer était accordé aux plus proches héritiers, «demeurés dans Je royaume, et faisant profes ion de la religion catholique» {Edit de décembre 1 08 y, ibid., XX , p. g6,n° 1 338). Les biens non rendus aux familles, soit
parce que les héritiers ne les avaient pas réclamés, soit parce qu'ils avaient eux-mêmes discontinué l'exercice de la religion catholique, avaient été au contraire réunis au domaine de la couronne et mis en régie, sous l'administration de l'intendant de la province. Grâce à la règle de l'inaliénabilité du domaine, ces Liens en régie se retrouvaient encore en général, ,en 1789, affermés simplement, et l'Edit de 1787 avait pu laisser entrevoir un règlement qui les ferait rentrer, dans certaines conditions, aux mains des héritiers légitimes.
Les biens des religionnaires qui se trouvaient en régie dans la généralité de Caen paraissent avoir été très peu importants. Celaient surtout les anciens biens des consistoires, dont le revenu affermé était chaque année appliqué aux hôpitaux ou à des usages pieux, ctpour l'accroissement de la véritable religion;). Le revenu moyen, d'après les pièces de comptabilité de la régie, ne dépasse point, depuis 1707, une somme de 6000 à 8000 livres (Arch. Galvados, C i5a2 à 1 53 1 ). Le dernier étal détaillé, en date de 1780, ne s'élève même qu'à 3,988 1. 19 s. 8 d.. pour la généralité, dont environ t!,ooo livres pour les six élections du Gotentin. Les biens séquestrés n'atteignent un chiffre un peu importanl que dans l'élection de Vire: 2i(i I. 7 s. à Alliis, 390 1. à Galigny, 5i5 ). 5 s. à Fresne, 901 I. 10 s. à Condé et 3g3 1. 1 s. s d. à Tinchebray. Voir Etat concernant les biens des religionnaires fugitifs situés dan* lu généralité de Caen (Arch. Calvados. C 1 5a 1 ).
contrats d'échanges et autres concessions des domaines, pour les ratifier ou révoquer^;
[2 5°] Que le payement des rentes dues par l'Etat soit fait d;ins les provinces aux bureaux de recette du domicile des créanciers'2';
[260] Qu'il ne subsiste aucune exclusion du tiers état aux dignités, charges et emplois civils, militaires et ecclésiastiques (3';
[97°] Que ^ous ^es iml)0ts et leurs frais de perception soient communs aux trois ordres du royaume dans toutes les provinces sans distinction, avec abolition de tous privilèges pécuniaires et de tous abonnements;
[280] Que la taille, taillon et capitation noble et roturière, et toutes autres impositions tant personnelles que réelles, soient supprimées et remplacées par des impositions réparties entre les trois ordres, à proportion de leurs biens et par des rôles communs aux trois ordres^;
[2 90] Qu'il soit avisé aux moyens de faire contribuer les capitalistes, négociants et marchands (5);
[3o°] Que le logement des gens de guerre, casernement des troupes, convois militaires et toutes autres charges publiques soient également supportés par les trois ordres (6';
[3 i°] Que les droits de franc-fief soient supprimés (-7) ;
(!) Les articles a3 et 26 n'existaient pas dans le cahier du bailliage secondaire de Mortain. Ils paraissent avoir été empruntés aus cahiers des bailliages secondaires de Valognes, art. 37 el 38 (II, 77/1, 775) et de Carentan, art. 18
(2> L'article 2 5 parait original dans le cahier; tout au moins nous n'en avons trouvé la source dans aucun des cahiers des ressorts secondaires.
(3) L'article 26 est, dans le manuscrit original, d'une autre encre e1 d'une autre écriture que le reste du cahier.
Le texte est d'ailleurs la reproduction, un peu remaniée, du S 3 du chapitre IV du cahier du bailliage de Mortain (III, 277).
^ Les articles 27 et 28 reproduisent, avec quelques additions, le paragraphe icr du chapitre IV el le paragraphe 3 du chapitre V du cahier du bailliage de Mortain Mil, 27(1 et a8o). L'addition relative à la suppression de ions abonnements esl empruntée au cahier du bailliage secondaire de Tinchebray, art. 16 (III, 3'i5).
(5' L'article 29 reproduit textuellement la finale du § 3 du chapitre V du caliier du bailliage de Mortain (III, s 80 1. Le vœu était également dans le caliier du bailliage secondaire de Valognes, art. ^16 in fine (II, 779).
Le vieu du caliier vise vraisemblablement l'établissement du droit de timbre sur les actes commerciaux, que le gou-' vernement royal avait tenté d'établir par la Déclaration concernant le timbre du '1 août / 7S7 (Isambebt, XXVIII, n° 9 3 <) /l , p. 1/400) et qui avait dû être retiré devant l'opposition des Parlements, en même lemps que Vimpôt territorial ( Tbid. xxvin, p. /132). Voir dans le même sens, mais avec certaines restrictions, le caliier de Goutances, art. 10 (au tome 1", p. 91).
(6' Cf. le cahier du bailliage de Murtain, chap. IV, S a (III, 276). Sur les privilèges en matière de logement des gens de guerre, voir la noie sous le caliier de Carantillv, chap. I, art. 3 (I, p. a5i).
7) Cf. le même cahier, chap. IV, § (i (111,277).
[3:î°] Que les droits d'échange soient supprimés, sauf à pourvoir à l'indemnité des acquéreurs desdits droits (1);
[33°] Que la gabelle, les aides, droits sur les cuirs et autres de pareille nature soient supprimés le plus tôt possible et remplacés par des impôts moins onéreux, sauf au pays de quart bouillon, en général, et aux propriétaires de salines en particulier, à s'adresser aux Etals généraux pour y obtenir une juste indemnité (2);
[34°] Que les traites à l'intérieur soient supprimées, et qu'en attendant, on soit provisoirement dispensé d'acquils-à-caulion pour l'enlèvement des denrées du cru du pays, comme cidre, etc. . ., dans les quatre lieues limitrophes de la Bretagne et autre., provinces réputées étrangères^;
[35°] Que létaux des droits de contrôle soit modéré et leur tarif réformé, de manière à faire cesser l'arbitraire dans leur perception, et qu'il soit pourvu à éviter l'inquisition fiscale qu'occasionnent les recherches des préposés au recouvrement tant desdils droits que de ceux de centième denier, insinuation, etc., de tons lesquels droits la connaissance du litige soit attribuée aux juges ordinaires^;
[36°] Que les droits de sceau, dans les chancelleries de la province, ainsi que les droits de greffe, soient réduils(5);
[370] Que le Code civil et criminel soit réformé»;
[38°] Que le même genre de peines soit appliqué aux mêmes crimes sans distinction des personnes (7);
(° L'article 3a reproduit, en l'abrégeant, le § 16 du chapitre VIII du rallier du bailliage de Mortain (III, a85).
(2) Cf. le cahier du bailliage de Mortain, chap. V, S a (111, 280), très largement augmenté. L'addition relative aux droits sur les cuirs est empruntée au cahier du bailliage secondaire de Valognes, art. 3A (II, 773), et celle relative aux propriétaire.-; de salines, aux cahiers des hailliages secondaires d'Avranches, art. 9 (I, 675) et de Carentan , art, ih (1 , 717).
(1) L'article 3'i est la reproduction textuelle du S 1" du chapitre V du rallie,- du bailliage de Mortain(III, 980).
W L'article 35 réunil et fusionne, en les copiant textuellement, les S 5 et (i du chapitre V du cahier du bailliage de Mortain (III, 980).
(5> L'article 36 est emprunté au cahier Au bailliage principal de Coutances,chap. II, 10" (1,668). Cf. aussi
le cahier du bailliage secondaire de Saint-Sauveur-le- Vicomte, chap. Justice, art. 17 (III, 198). Les droits de sceau, dans les chancelleries de Normandie, apparlenaient en 1789 aux secrétaires du roi près le Parlement et la Cour des Comptes de Normandie. Quant aux droits de greffe, voir la note sous le cahier de Bricqueville-la-Blouette , articles .">7 et 38 (I, ao5). Les uns et les autres étaient régis par le Tarif annexé au Règlement pont- l'administration de la justice dans la province de Normandie, 18 juin fjCg (dans Recueil des Edits, l\ , p. 1 157).
(li) Le vœu provient du cahier du bailliage secondaire de Tinchebray, art. 3g (II, 3.r)o). Sur ce qu'il faut entendre par code civil dans les cahiers,
voir la noie sous le rallier du clergé, chap. I''', art. 8 [suprà, p. '1711, note 1 ).
(7) L'article 3g reproduit textuellement l'article 38 du cahier du bailliage
[3c)°] Que les lois concernant la chasse et la pêche soient revues et modifiées^1';
[4o°] Que les ordonnances sur les faillites et banqueroutes soient remises en vigueur, et qu'il soit pourvu à l'abus des lettres de répit et des arrêts de surséance (2);
[4i°] Que les privilèges de committimus et autres privilèges attributifs de juridiction soient supprimés en toutes matières'3';
[Aa0] Que tous tribunaux d'exception soient supprimés*en toutes matières;
Que tous tribunaux d'exception soient supprimés*, en remboursant les officiers de la manière la plus juste qui sera avisée par les Etats généraux;
[43°] Que la compétence desdits tribunaux d'exception, ainsi que celle attribuée aux intendants subdélégués et autres commissaires, soient rendues aux juges ordinaires'0;
[44°] Qu'il y ait nécessairement deux degrés de juridiction en matière criminelle et qu'on n'en puisse éprouver que deux en matière civile (5);
[45°] Que les hautes justices soient supprimées, sauf l'indemnité des seigneurs hauts justiciers, s'il y a lieu, et sans toucher autrement à leurs autres droits utiles ou honorifiques tG);
[/i6°] Que l'arrondissement des tribunaux soit perfectionné et formé par paroisses entières;
[àn°] Que la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance soit augmentée, et le nombre des juges réglé en raison et considération de ladite compétence {7);
secondaire de Garentan (I, 77^)- Cf.
aussi le rallier du bailliage secondaire de Saint-Sauveur-Lendelin , art. VI, 6° (III, i5i).
"' Cf. le cahier du bailliage secondaire de Mortain, chap. IV, S 7 (III, 178).
<2) Pour les surséances et lettres de répit, voir les cahiers du bailliage principal de Coutances, cbap. IV, art. 17 (l,f>7.3)et du bailliage secondaire de Saint-Sauveur-le-Vicomte, arl. /17 (III, ai8). Le vœu visant les banqueroutiers et faillis, qui se trouvait dans 1rs cahiers de la ville de Coutances, art. a5 (I, 22) et de Bricqueviile-la-Blouette, art. 76 (I, a'ii)! n'avaitpoinl été accueilli par les cahiers des bailliages secondaires, el paraîl avoir par snii<> passé directement des cahiers primaires dan-- celui de l'ordre du tiers.
<s) L'article !i 1 est copié textuellemenl sur le cahier du bailliage de Mortain, chap. \ I . .' 9 ( 11! , 28a ). <T. aussi le cahier du bailliage principal de Coutances, chap. IV, 1 V (i, 678).
M Les articles ^ia et 43 reproduisent presque textuellement le cahier du bailliage i\r Mortain, chap. VI, S b et (> (III, ;>8S): le passage visant le remboursemeni des offices esl seul ajouté.
(5) L'article hh est la reproduction textuelle du cahier du bailliage de Mortain, chap. VI. art. h { III, 988).
M Cf. le cahier du bailliage de Tinchebray, art. 33 (111, 348); le passage visant l'indemnité pour los hautsjusticiers est une addition.
7; Les articles 46 el '17 reproduisent, en les remaniant fortement, deu* passages du cahier du bailliage de Mor-
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[/j8°] Que» la vénalité des offices de judicature cesse d'avoir lieu, pour y être pourvu par élection aussitôt que l'étal des finances le permettra, en remboursant les titulaires de la manière indiquée pour les tribunaux d'exception;
[ha°] Que l'on ne puisse être admis ou élu auxdits offices sans avoir exercé la profession d'avocat pendant quatre ans(I);
[5o°] Que l'on ne puisse être reçu à l'état de notaire sans avoir travaillé pendant quatre ans chez un avocat ou notaire (2);
[ 5 1°] Que les offices de priseurs-vendeurs et leurs droits soient pprimés moyennant une juste indemnité;
Que les offices de procureurs soient supprimés moyennant remboursement, de la manière la plus juste qui sera avisée par les Etats généraux^3';
[52°] Que la durée de l'opposition au sceau des lettres de ratification établies par l'édit de 1771 soit prorogée à trente ans, et que les deniers à distribuer entre les opposants ne soient pas sujets à consignation (l);
[53°] Que l'on s'occupe de concilier avec la police générale de l'Etat concernant le port et usage des armes , les moyens de
tain, aux chapilres III, S 6, et VI, S 8 (III, 28» et 282).
M L'article 48 dérive du cahier du bailliage de Mortain, chap. IV, 8 7 (III, 282); la finale, à partir des mots aussitôt que l'état, est une addition.
L'article kg est un remaniement du cahier du bailliajje de Tinchebray, art. k\ (III, 35o). Cf. le cahier du bailliage de Valognes, art. 21, l\° (II, 769).
(a) L'article 5o reproduit textuellement li' S 1 1 du chapitre VI du cahier du bailliage de Mortain (III, 282).
(5) L'article 5i es! une fusion du cahier du bailliage de Mortain, art. VI, S 10 (III, 282) et de celui du bailliage de Tinchebray, art. 3o. (ibid., 35o). La mention d'une indemnité aux titulaires d'office est, ici encore, une addition.
Les Moïens pour aquiter le roi, qui paraissent avoir été une sorte de cahier dos trois ordres de Cotentin en i6i4, demandaient déjà expressément le retour au roi de tous les greffes et offices de jus lier i analyse de Ddbosc , loc. cit., p. 79).
('') Cf. le cahier du bailliage de Coutanecs^, art. IV, 2V (I, 674). Il s'agit de VÊdit portant création de conservateurs des hypothèques sur 1rs immeubles réels et. fictifs, et abrogation des décrets
minutaires, Versailles, juin 1771 (Isambert, XXII, 53o, n° 101 li). L'innovation capitale de la réforme opérée par cet «'dit était l'institution de lettres de ratification, délivrées en chaque bailliage pour tous les actes translatifs de propriété, et dont l'obtention devait avoir pour effet de purger définitivement l'immeuble de toutes hypothèques et privilèges. A cet effet, l'acquéreur devait déposer au greffe l'exemplaire de son contrat, lequel ayant été affiché dans l'auditoire, tous créanciers hypothécaires et privilégiés avaient un délai de deux mois seulement pour faire opposition, et surenchérir, s'ils le jugeaient à propos. Le délai passé, les lettres étaient scellées purement et simplement et aucune opposition n'étant plus dès lors recevante, les acquéreurs devenaient propriétaires incommu tables, déchargés de toutes detles hypothécaires et privilégiées. Celte législation nouvelle, qui restreignait considérablemenl les garanties des créances hypothécaires, était fort critiquée dans la province. Voir Uni Mm, Dict. analyt., v" Conserva leurs (I, 337), et v" Hypothèques (II.
pourvoir à la sûreté particulière des citoyens de toutes les classes, tant au dedans qu'au dehors de leurs habitations (I);
[54°] Que la liberté des citoyens soit assurée et mise à L'abri des atteintes qui y ont été portées par l'abus des lettres de cachet et des prisons d'État et qu'il ne puisse jamais être fait d'emprisonnement par l'ordre des gouverneurs (2);
[55°] Que la presse jouisse d'une juste liberté (3);
[56°] Que les députés de l'assemblée manifestent aux Etats généraux qu'elle les a chargés par acclamation de leur demander de s'occuper de l'examen des moyens de détruire la traite des noirs et de pré| tarer la destruction de l'esclavage (4);
[ 570] Que la servitude des mainmortables soit totalement abolie en France (5):
[58°] Que les annates soient supprimées, et que chaque évêque, dans son diocèse, puisse accorder toutes dispenses, provisions et grâces qui s'obtiennent en cour de Rome, de sorte qu'il ne subsiste aucune communication avec la chancellerie romaine, et que l'obtention de ces dispenses, provisions et grâces, soit gratuite, à l'exception des simples frais d'expédition, dont le taux serait modérément fîxé(6);
(1) L'article 53 est interligné dans le manuscrit original du Greffe de (Ionlances, et d'une autre encre ([ne le reste du cahier. Il reproduit d'ailleurs presque textuellement le cahier du bailliage de Mortain, chap. IV, S 8 (III, 378).
(2) L'article 54 provient, presque sans changement, du cahier du bailliage secondaire de Saint-Lô, art. IX, 1 ° ( III , 96). Cf. aussi les cahiers des bailliages secondaires d'Avranches, art. 3 (I, 6q3), de Carenlan, art. 4a (I, 77'n, de \ alognes, art. 1 G (Il , 765 |, de Sainl-Sauveur-Ie-Vicomte, art. ."> (III, 1 88 1 ei de Tinchebray, art. 3 et A illl. 843).
Cf. les Imtructions du duc d'Orléans, art. 1", ? a et ? 3 (éd. cit., p. 2).
(:i> Le vœu provient aussi, fortement réduil d'ailleurs, du cahier du bailliage secondaire de Saint-Lô, art. I \ , ••" (III, 96).
Cf. encore les Instructions <lu dur d'Orléans, art. •». (ibid., p. 4).
W Le tiers état a , comme on voil ,
adopté le vieil en faveur des nègres, proposé aux assemblées de bailliages
par le marquis de Condorcet, et dont ii est question à la lin du procès-verbal de l'ordre du clergé (suprà, p. 437).
(5' Le m>. original du Greffe de Coulanees portait tout d'abord : des gens de morte-main; ces mots ont été billes et surchargés. — Le vœu est emprunté à peu près textuellement au cahier du bailliage secondaire de Carenlan, art. h 5 (1, 77.")): il est d'ailleurs sans application en Cotent; 1, puisqu'il n'y avait point de mainmortables sous la coutume de Normandie.
Le ms. de Coutances présente après ici article 57 plusieurs lignes restées en blanc, dans lesquelles on avait vraisemblablement projeté d'écrire un vœu, qui a été abandonné; toul au moins une demande nouvelle parait-elle avoir été introduite, par le mol Que, qui a été ensuite raturé.
<6> Cf. le cahier du bailliage de Mortain, chap. IV, i° (III, 288). L'article a été très largement développé, grâce à des emprunts faits au cahier du bailliage de Saint -Sauveur -le -Vicomte, art. 33 (III, 209) et du bailliage de Tinchebray, art. 5o (111, 35a).
CWIIKR DE L'ORDRE DU TIERS ÉTAT
[5o°] Que les déports des bénéfices soient supprimés;
[6o°] Que la pluralité des bénéfices au-dessus de quinze cents livres ne puisse avoir lieu ;
[6i°] Que les lois concernant la résidence des bénéficiers à charge d'âmes soient strictement observées, et leur exécution en général désormais confiée aux juges des lieux (1);
[620] Que les bénéfices des abbés et prieurs commendataires demeurent supprimés au décès des titulaires actuels, ainsi que les monastères où il ne se trouverait pas le nombre de religieux prescrit parl'édit de 1768, afin de convertir les maisons desdits bénéfices et monastères en hospices de charité, et d'en appliquer les revenus tant à l'entretien desdits hospices, qu'à tous autres objets d'utilité publique, principalement dans le lieu de la situation^;
[63°] Que l'émission des vœux de religion ne puisse avoir lieu avant trente ans pour les hommes et vingt-cinq ans pour les femmes (3);
[64°] Qu'il soit pris des mesures efficaces pour assurer aux pauvres une portion des biens ecclésiastiques en général, suivant leur destination primitive (l);
[65°] Qu'il soit fait un règlement général sur les dîmes (5);
[66°] Que les paroisses soient déchargées des réparations et reconstructions des presbytères et bâtiments en dépendant'6';
[670] Que les portions congrues des curés soient augmentées en raison du nombre de feux et de l'étendue des paroisses, sans pouvoir être au-dessous de douze cents livres, et les pensions des
(1) Los articles 5g à 61 reproduisent, à peu près textuellement, les ? 1, 7 et 8 du chapitre VII du cahier du bailliage de Morlain (III, ;i8a à a84); la limite dei,5oo livres pour la pluralité des bénéfices est toutefois une addition.
(2) L'article (>a est inspiré, assez largement, de l'art. VIII, A" du cahier du bailliage secondaire de Saint-Lô (III, 9.3). Cf. d'ailleurs aussi le cahier du bailliage secondaire de Saint-Sauveur-Lendelin , chap. VII . 6° (III, 157). Nous avons relevé un vomi diamétralement opposé, contre lu suppression des monastères, dans le cahier du bailliage secondaire de Saint-Sauveurle-Vicomte, art. 7 (JII, 189).
Les Moïens pimr in/inler h> mi préconisaient déjà en îlii'i la saisie du temporel des abbayes et prieurés (foc. cil., p. 78).
W L'arlicle 63 est emprunté, avec quelques légères modifications, au cahier du bailliage secondaire de Carenlan, art. 55 (I, 777). Cf. aussi le second cahier de la noblesse, art. 17, cl la note (suprà , p. 5^;» ).
M Ce virn, qui tend à la généralisation de l 'aumône forcée des décimateurs , provient sans doute du cahier du bailliage secondaire de Saint-Lô, art. VIII, 3" (III, 93). Cf. (railleurs le cahier du clergé, chap. IV, art. i 1 (*wprà,p. /176). Ce vœu incolore, qui résume fort mal les très intéressantes propositions faites par de nombreux cahiers sur la question des dîmes, est abrégé maladroitement du cahier du bailliage de Mortain,chap. \ Il , art. 3 et '1 (III, 283 ).
(5> Cf. le cahier du bailliage de Morlain. chap. VII, art 5 (III, a83); les nuits et bâtiments sont une addition.
vicaires, à proportion, si mieux n'aiment les décimateurs abandonner leurs dîmes; au moyen de laquelle augmentation il ne pourrait être perçu aucuns droits pour les baptêmes, mariages et sépultures n;
[68°] Qu'il soit libre aux gens de mainmorte, aux fabriques et trésors, de reconstituer les deniers provenus du remboursement de leurs rentes (2) ;
[6q°] Que les maîtrises et jurandes d'arts et métiers soient supprimées, sauf le remboursement'3';
[700] Que les poids, mesures et aunages soient rendus uniformes dans tout le royaume''1';
[710] Qu'il soit pourvu aux désavantages résultant du traité de commerce fait avec l'Angleterre, et de l'arrêt du Conseil de 178/1 relatif au commerce des colonies (5);
O L'article 67 reproduit en le développant le cahier du bailliage de Mortain, chap. VII, art. 9 (III, 28/1); l'addition relative aux vicaires vient du caliier du bailliage de Tinchebray, art. 'l'i (111, 35i). Le vœu relatif à la suppression du casuel forcé est une addition, et se retrouve d'ailleurs dans le cahier de l'ordre du clergé, chap.
Clergé, art. 7 (suprà , p. A 7 5).
Pour l'appréciation des droits de casuel en 1789,011 se reportera utilement à ce que nous avons noté sous le cahier deGattevillé,art. 12 (au lome II, p. 326, note 2).
^ Le vœu de l'article 68 parait emprunté au cahier du bailliage secondaire de Tinchebray, art. 28 (III, 387). Sur ce qu'il tant entendre par ce terme de «reconstituer», voir la note sous le cahier du clergé, chap. Clergé, art ao (suprà, p. 48o). Cf. aussi le cahier de Fresville, art. 22 (U, 262 et n. 1).
A la suite de l'article 68, le manuscrit original du Grelfe de Coutances présente encore un blanc de quelques lignes; un vœu devait y être transcrit, qui commençait par le mol Que; il n'a pas été continué.
(3' Cf. encore le cahier du bailliage secondaire de Tinchebray, art. "'1 (III. 267); il n'y esl poinl question toutefois «le remboursement.
Le vœu était exprimé dans plusieurs cahiers des assemblées préliminaires.
Voir cahier du bailliage principal de Coutances, chap. IV, art. 25 (I, 67Û);
cahiers des bailliages secondaires de Carentan, art. la (I, 77 A) et de Valognes, art. 3a (II, 772). Le cahier ajoute une réserve intéressante, quant au remboursement des maîtrises supprimées.
(4' Le vœu de l'article 70 était formulé par deux cahiers de bailliages secondaires seulement, celui de Carentan. art. /18 (I, 775) et celui de Tinchebray, art. 23(111, 366). Sur la diversité des mesures en 1789 en Cotentin, voir les tableaux en Appendice au tome 1er p. 779, et au tome II, p. 799.
On devra ajouter, aux travaux indiqués sur la question, une monographie de M. Louis Deschamps, Le traité de ij8G et la chambre de commerce de Rouen, Rouen 1889, in-8°, et les observations sur le commerce de Granvilleen 1789, présentées par M. R^dc Coodiiei dans son étude sur : L'Etat d'esprti à Granville en îySy (dans la revue Le pays de Granville, n° 1 [1911] p. 1 et suivantes).
(5' Le vœu de l'article 71 était exprimé dans plusieurs cahiers de bailliage- secondaires. Voir cahier du bailliage principal de Coutances, chap. \ I , 1" (I, 673); cahiers des bailliages secondaires de Saint-Lô, chap. \I, 20 (III, 59); de Valognes, art. 16, 4° (11, 766) etde Saiiit-Sauveur-Lendelin, chap. VIII, 6° (III, 159). Le vœu esl au contraire très rare dans les cahiers primaires, et s'y trouve presque exclusivement dans les villes commerçantes :
[720] Que les lettres patentes accordées à la ville de Bayonne, concernant l'admission des morues et des huiles de pêches étrangères, soient révoquées M ;
[78°] Que les droits perçus, en Normandie, sur le poisson frais, sec et salé, soient supprimés (Q);
[7/f] Que les manufactures d'ouvrages en cuivre soient encouragées et mises en état de soutenir la concurrence, en modérant les droits perçus sur les cuivres bruts, et en faisant supporter partie de ces droits aux cuivres travaillés venant de l'étranger (3);
[75°] Que les droits de coutumes et péages soient supprimés comme onéreux et donnant des entraves au commerce, sauf néanmoins à pourvoir à l'entière indemnité de ceux qui justifieraient d'une propriété légitime desdits droits M;
[760] Qu'il soit fait un règlement pour autoriser le prêt d'argent à intérêt et réformer les abus des constitutions à rentes viagères (5) ;
[770] Que' Pour ^e bien de l'agriculture, les communes, landes, bruyères, marais et grèves dont les paroisses ont titre ou possession, soient partagés, et que les concessions illégi-
ville de Granville, art. 20 (1, io5), et art. i5 (I, 129); ville de Saint-Lù, art. 6, a" (III, 57).
(l' Vœu exclusivement local, qui provient du cahier du bailliage principal de Coutances, cliap. VI, 20 (I, 676). L'origine première est dans le seul cahier de la ville de Gran ville, art. 16 (I, ia3 et note 1 ).
(2) Vœu également local. La source est de même le cahier du bailliage principal de Coutances, chap. VI, 3° (I, G 7 (3 ) , et l'origine première est dans le seul cahier de la ville de Granville, ail. 17(1, 1 a3 et note 2).
(3) Autre vœu exclusivement local, inspiré du cahier du bailliage principal de Coutances, chap. VI, 5° (1, 677).
L'origine du vœu est dans le seul cahier de Villedieu-les-Poéles, art. 1 à 5(1, 638 et notes 1 et 3). Cf. encore cependant le cahier de la Bloutière, ait. k (I,i75).
('1' Le vœu était exprimé dans un certain nombre de cahiers des bailliages secondaires. Voir cahiers des bailliages de Carentan, art. 1 ;> (1,767), de Cérences, art. 8 (I, 790), de Va-
lognes, art. 33 (II, 772) et de Mortain, chap. IV (III, 279). Le cahier du bailliage de Tinchebray ne demande point la suppression des coutumes, mais seulement leur tr uniformité dans les marchés de la province" (art. 5A,au tome III, p. 353). Les autres cahiers du ressort de Colcntin sont muets sur la question.
(5) Le vœu relatif au prêt à intérêt était commun à presque toutes les assemblées préliminaires. \oir cahier du bailliage principal de Coutances, chap. I\, a8° (I, 67/i), et cahiers des bailliages secondaires de Carentan, art. /17 (I, 775), de Valognes, a ri. 33 (II, 773), de Saint-Sauveur-Lendelin , chap. VIII, 20 (III. 108) et de Tinchebray, art. 28 (III, 3 '17).
Pour la réglementation des rentes viagères et la limitation de leur taux, l'unanimité existe aussi entre les cahiers des bailliages secondaires. Voir, outre les précédents, les cahiers des bailliages de Saint-Lô, art. Il, 70 (111,92), de Saint-Sauveur-Lendelin, chap. VIII, 1" (III, 1 57) et de Saint-Sauveur-le-Vicomte, art. 4a (III, 21 5).
limes qui pourraient en avoir été faites à leur préjudice soient révoquées (l);
[780] Que la liberté de profiter des tangues, varechs et autres engrais de mer ne puisse être limitée sous prétexte de droit de propriété ou de préférence, sauf telle indemnité qui pourrait être due pour ceux desdits droits dont la légitimité serait reconnue, parce que, toutefois, à l'égard du varech dérocher, il en sera usé comme par le passé (2);
[79°] Que ^ou,s les moy°ns possibles d'obtenir, dans la procliaiiic tenue des Etats généraux, la suppression des banalités, des corvées, des colombiers et garennes, soient mis en usage avec ofl're de toute indemnité juste et raisonnable (3);
[8o°] Qu'il soit avisé aux moyens de garantir les campagnes voisines des forêts de la dévastation de leurs moissons, par les dégâts que causent les bêtes fauves (4);
[8i°] Que les chemins vicinaux soient réparés et entretenus par les paroisses (5);
[820] Que, pour faciliter les moyens de mettre en valeur les fonds dépendants des bénéfices, les baux qui en auraient été consentis légitimement et sans fraude ne puissent être résiliés
(,) Le vœu était déjà dans la plupart des cahiers des ressorts secondaires.
Voir cahiers du bailliage principal de Goutances, chap. III, h° (1,670) et des bailliages secondaires de Garentan, art. 3i (1,770), de Saint-Lô, chap. \ I , 5° (III, 90), de Valognes, art. 3g (II, 775) et de Saint-Sauveur-Lendelin, chap. VIII, 3° (III, i58). On remarquera toutefois que le présent cahier ne prend point parti sur le mode de partage, ni sur la question de la « part des pauvres». Voir la note sous le cahier de Fierville, art. 39 (II, a55).
M Le vœu relatif aux tangues provient exclusivement du cahier du bailliage principal de Goutances , chap. \ . 8"(l,()7o). Pour le varech et le privilège des paroisse» bordantes, la source doit être le cahier du bailliage secondaire de Saint-Sauveur-le- Vicomte, art. hh (III, 216). Quelques paroisses des bailliages de Garentan, Goutances el Valognes avaient émis le même vœu, mais sans réussir à le faire entrer dan- le cahier de leur bailliage. Voir tout particulièrement le cahier de la Haye-du-Puits, art. s (I. 7'n ).
(,) L'article 79 reproduit, avec remaniements, le cahier du bailliage de Mortain, chap. IV, i3° et ik° (III, 279). Le vœu était rare dans les cahiers des bailliages secondaires; on peut rapprocher seulement les cahiers du bailliage de Valognes, art. 62 et 43 (II, 7771 et de Saint-Lô, chap. I\, h" (III, 97). Le cahier du bailliage de Tinchebray, art. 3/i, demandait la conversion des corvées et banalités en «une prestation en argent?i (111, 343).
(,,) L'article 80 reproduit, en l'abrégeant sensiblement, le paragraphe 9 du chapitre l\ du cahier du bailliage de Mortain (III, 278).
'5' Le vœu es1 emprunté, vraisemblablement, au cahier du bailliage principal de Goutances, chap. III, 8° (I, 67 o). Cf. aussi les cahier- des bailliages secondaires de Garentan, art. 5a (I, 775), de Saint-Lô, art. VI, 6° (111, 91) et de Tinchebray, art. 52 (111, 352).
Le même vœu se retrouve d'ailleurs dans le second cahier de l'ordre de la noblesse, qualifié Instructions aux députés. Voir l'art. i3 dece cahier (sH/oà, p. 5a3).
par aucune mutation de titulaire; à l'effet de quoi tous potsde-vin seront prohibés et les baux passés par bannissement judi-
ciaire
[83°] Que les levées de milice, tant de terre que de mer, cessent d'avoir lieu, autant que faire se pourra, et que, dans le cas où elles seraient nécessaires* pour le besoin d'hommes* (2), il en soit usé pour la milice de mer de même que pour celle de terre, avec les mêmes exemptions; et permission toutefois aux communautés des paroisses de fournir sans tirage le nombre d'hommes qu'elles devraient, parce qu'alors le prix de l'engagement serait réparti entre tous les contribuables en général au marc la livre des impositions communes à tous les ordres (3';
[8/i0] Que les Etats généraux prennent en considération le besoin d'une réforme dans les mœurs, et s'occupent des moyens d'y parvenir;
[85°] Que la loterie royale soit supprimée, comme une des causes de la ruine du peuple et de la dépravation de ses mœurs ;
[86°] Que l'éducation publique soit perfectionnée, et qu'il soit remédié aux abus qui ont lieu dans les universités (4);
[87°] Que, pour favoriser les établissements d'écoles de charité, les actes de dotation desdites écoles, jusqu'à concurrence de trois cents livres de revenu dans les campagnes et de six cents livres dans les villes, soient exempts des droits royaux et dis—
'■' Le vœu de l'art. 8a est rare dans les cahiers; il a été emprunté au cahier du bailliage secondaire de Saint-Lô, art. VIII, 70 (III, g5). Pour les pot»dc-vin dans les baux ecclésiastiques, voir la note sous le cahier de Saint- Jcan-des-Champs, art. IV (I, 586).
(2) L'art. 83 reproduit, en le remaniant et en ajoutant le vœu relatif à la milice de mer, le cahier du bailliage de Mortain, ch. IV, io° (II, 278); le vœu se retrouve d'ailleurs dans tous les cahiers secondaires, soit pour la milice de terre, soit pour celle de mer.
Les 6 élections du Cotentin, correspondant à peu près au ressort du bailliage, avaient fourni en 1788 : à la milice de terre, 188 hommes, pour un chiffre de 10,9/19 inscrits; et à la milice de mer, pour les i5 divisions que comprenait la cote du Cotentin, /187 gardes côtes et canonniers-auxiliaircs, sur ia,36o inscrits (Arch. Calvados, C 18/17, G 1860 et C 1916). La levée
ne parait point si lourde, pour une population qu'on estimait alors à 3 7 ^1 , 5 8 6 habitants. Voir Aperçu de la population de Normandie (infrà, p. 696).
'-1' Cf. le cahier du bailliage secondaire de Tinchebray, art. 3o (III, 3£8). Le vœu relatif à l'abolition de la loterie est rare dans les cahiers; nous l'avons relevé seulement, en outre du cahier de Tinchebray, dans celui du bailliage secondaire de Carentan, art. 5i (1,
(4' La réforme des Universités, tout particulièrement celle des Facultés de droit, était demandée dans la majorité des cahiers des bailliages secondaires du Cotentin. Voir les cahiers des bailliages secondaires de Valognes, chap. VI, art. ai, 3° (II, 768), de Saint-Lô, art. 7 (III, 91), de Saint-Sauveur-le- Vicomte, art. ai et a5 (Ml, ao3) et de Tinchebray, art. 62 (III, 35o). (T.
aussi le cahier de l'ordre du cierge, chap. Législation , art. a a [suprà . p. h 7 1 ).
pensés dos formalités prescrites par l'édit de 17^9 et autres subséquents(1-.
Le présent, rédigé par nous, commissaires soussignés, après que les articles y contenus ont été discutés, examinés et consentis définitivement à la pluralité des voix de l'assemblée générale dudit bailliage, ce 3o mars 1789.
Duhamel, Le Menuet, Tesnière de Brémesnil, lieutenanlgènèral el maire; Vieillard, Morin l'aîné, syndic des avocats du bailliage d I rranrhcs ; Desplanques du Mesnil, Caillemer, A. Brohon, lieutenant-général de Cérences; Le Sacuer de la Pallière, Le Rerours delà Pigeonniers, Besnard, de Glatigny, Euvremer, Cocrteaux des Fontaines, Ango, Lelièvre de la Pré\ôtière, Le Tullier, Pouret, procureur du roi de Pcners; Desmarets vb Montciiawn, Blonde l1^.
Le double du présent a été mis aux mains de M. du Hamel-Perrée , un des députés du tiers état, aux termes de notre procès-verbal du icr avril dernier, à CouPinces, ce 1 g avril 1 j8g, ce qu'il a signé :
J. PerréV3\
W Le vœu de l'article 87 est inspiré du cahier du bailliage secondaire de Saint-Sam eur-le-Vicomte, art. Mi (III, 217); on le retrouvera d'ailleurs dans le rallier de l'ordre du clergé, chap.
Clergé, arl. i3 (suprà, p. 477).
Pour l'explication des formalités prescrites par VEdit de fj'i<). on voudra bien se reporter à la unie sous le cahier de la paroisse de Fierville, art. 29 (11, a5a et aote 1 ).
Les trois ordres de (lotentin demandaient déjà en ilii'i trqu'il y ail dans chaque ville un collège el des escoles, pour l'instruction de la jeunesse- 1 Moiens pour aquiter le roi, analysés par I)i bosc
dans Annuaire de la Manche, 1873,
M Les signatures de Desmarets de
Montchaton et de Blondel ne se trouvent point dans le manuscrit n° 68 du Greffe de Coutances, qui semble, par suite, être l'exemplaire même du travail des commissaires; elles sont au contraire dans le manuscrit n" 69 du même dépôt, que nous avons considéré comme l'exemplaire original du cahier de l'assemblée, et dont nous avons de préférence reproduit le texte.
M Le dernier alinéa du texte ne se trouve que dans l'exemplaire manuscrit u" 69, reproduit au texte.
DEPUTATION DES TROIS ORDRES
LISTE DES DEPUTES DU BAILLIAGE DE COTENTIN
I \ls.. An- h. mit., Ba 35, 1. 70, ente Assemblée définitive du tiers état. Pièee original Inédite. — En transcription, dans B III, 5.3, p. 687 à 089) l).
Etat de la Convocation des Etats Généraux de ij8f). Gouvernement de Normandie, Bailliage de Coûtâmes W.
Grand Bailly d'Epée. — M. le marquis de Blangy, lieutenantgénéral des armées du roi, demeurant à Caen(3);
Lieulenant-G entrai , qui a présidé l'assemblée des trois ordres pour l'absence de M. le Grand Bailly ^ : M. Desmaretz, chevalier, seigneur de Montchaton, le Châtel, Faulx, la Motte, la Giffardièrc et autres lieux (5).
LISTE DE MM. LES DEPUTES DE GR BAILLIAGE AUX E'TATS GENERAUX
Clergé.
M. Ange-François de Talaru de Chalmazel, conseiller du roi en ses Conseils, évêque de Coutances(G);
(1) Cette pièce est écrite de la main du lieutenant-général de Montchaton.
Elle est accompagnée dans la liasse d'une lettre d'envoi, en date du ier avril, ainsi conçue : «Mgr., la clôture de rassemblée générale des trois ordres n'a pu se faire qu'hier. 1rs députés d<' la nohlesse n'ayant été élus que mardy après-midi, et ceux du tiers lundi au soir. Je m'empresse de unis envoyer la liste de tous les députés. J'espère que je serai bientôt en élal de vous faire passer les procès-verbaux , à la copie -desquels on travaille avec activité, etc....»
(Arch. nat., Ba 30, I. 70 = B111 ô:5, p. '117).
(2) On comparera utilement, aveccelte pièce officielle, la restitution faite sur les procès-verbaux par A. B bette, Hecueil de documents relatifs à la convo cation, au tome II (189G), p. 5og.
M. Brettk a observé a\ec justesse que, sur les seize députés accordés par le Béglement au bailliage de Çoteotin, lous ont régulièrement siégé (ibid.).
(a) On consultera , sur ce personnage, la note sous le Procès-verbal de l'assemblée de l'ordre de la noblesse, suprà, p. /i85, note 1. Cf. aussi Hippeau, Elections, Introd. , p. j.mi.
("> Sur le rôle des lieutenants-généraux dans la convocation, eo l'absence des grands baillis d'épée, voir A. Biuïttk, Documents, t. 1", Introduction, ebap. I\ , p. \\\v et suiv.
(5) Sur Dksmarkts de Montchaton, voir la noie sous le Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres, séance du 16 mars au matin (suprà, p. 358).
(") Procès-verbal de l'ordre du clergé, s. du 27 murs au soir {suprà, p. û4o).
M. Jacques-François-Louis Le Lubois, curé de la paroisse de Fontenay, du diocèse de Coutances(1';
M. François Bécherel, curé de la paroisse de Saint-Loup, du diocèse d'Avranches(2);
M. François Le Rouvillois, curé de la paroisse de Carantilly, diocèse de Coutances(3);
Ordre de la Noblesse.
M. Luc-René-Charles Achard de Pertiius de Bonvouloir, chevalier, seigneur de Bonvouloir-Loyauté, du Perthus-Achard, seigneur patron du Désert et Condé-sur-Sarthe , du Féron, de Vervaines et Dancinne, ancien capitaine de cavalerie, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, demeurant en son château du Désert, élection de Saint-Lô(4);
M. Pierre-François de Beaudrap de Sotteville, [seigneur de] le Buisson, Mosnil-Durand, Hébécrévon et autres lieux, ancien officier du corps royal d'artillerie, demeurant en son château de Sotteville, élection de Valognes(5);
M. Jacques- René -Jean -Baptiste Artur de la Villarmois, [seigneur de] Launay-Champagne et autres lieux, demeurant à Avranches(0);
M. Léon-Marguerite Le Clerc, baron de Juigné, comte de Courtomer, seigneur de Sainte-Mère-Eglise et maréchal des camps et armées du roy, demeurant à Paris, à l'Archevêché^;
Cf. A. Brette, Documents, I, p. 5n, n° 1 10 et II, |>. 3io, n° 122^.
(') Procès-verbal de Vordre du clergé, s. du a6 mars au malin (suprà, p. 138 1. Cf. A. Brette, Documents, 11, p. ai3,
ii° 79°-
ia) Procès-verbal de Vordre du clergé,
s. du 26 mars au soir (suprà, |>. i38 ).
' I. A. Brette, Documents, II, p. 67,
(3) Procès-verbal de l'ordre du clergé, s. du 27 mars an matin (suprà, p. !i3g ). Cf. A. Buetti:, Documents, II, p. 216, n" 8o5.
''') Procès-verbal de l'ordre de la no-
blesse, s. du 28 mars au soir (suprà, p. 4qi ). Cf. A. Brette, Documents, II, p. 35, n° 1 .
(5) Procès-verbal de l'ordre de la noblesse, s. du 29 mars au soir (s uprà, p. 'it|->). Cf. A. Brette, Documents, II, p. fi'i , n° 85.
(0) Procès-verbal de l'ordre de la noblesse, s. du 3o mars au soir (suprà, p. 492). Cf. A. Brette, Documents, II, p. IÀ, n°39.
C Procèn-rerbal de Vordre de la noblesse, *. du 3i mars au soir (suprà, p. tiqlt). Cf. A. Brette, Documents, II, p. 179 , n° 6/16.
DEPUTATION DES TROIS ORDRES
Députés du tiers état.
M. Denis-Gabriel Le Sacher la Pallière, avocat au bailliage de Mortain, demeurant en la ville de Mortain (1);
M. Louis Burdelot, vicomte et maire de la ville de Pontorson, et y demeurant^;
M. Pierre- Jacques Vieillard fils, avocat à Saint-Lô, y demeurant(3);
M. Guillaume Besnard-Duchesne, lieutenant particulier du bailliage de Valognes, et y demeurant'4';
M, Jean Perrl'e-Duhamel, négociant, domicilié en la ville de Granville(5);
M. Jean-Tbomas Desplanques du Mesnil, maire de la ville de Carentan, y demeurant M;
M. Louis Pouret-Roquerie, procureur du roi du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, séant au bourg de Périers, y demeura nt(7);
(,) Sur Le Sacueb de la Pallière, voir le Procès- verbal de l'assemblée du tiers état, s. du 27 mars au matin (suprà, p. 587) et la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Mortain (111, p. a5i, note 3). Cf.
A. Brette, Documents, 11, p. 216, n° 807.
(a) Sur Burdelot, voir de même le Procès-verbal de l'ordre du tiers-état, s. du 28 mars au matin (suprà, p. 538) et la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage d'Avrancbes (I, 088, note 2) Cf. \.
Brktte, Documents , 11, p. 80, n° 21 3.
<3) Sur P. J. Vieillard fils, voir de même le Procès-verbal de l'ordre du tiers état, s. du 28 mars au malin (suprà, p. 538) et la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Saint-l.ù (III, p. i5, note 1). Cf. A Brette, Documents, 11 , p. 3a6 , m" 1 39 1 .
!4) Sur 6. Besnard-Duchesne, voir de même le Procès-verbal de l'ordre du tiers état, s. du 28 mars au matin (suprà, p. 538) et la note sous le pro-
cès-verbal de rassemblée de la ville de Valognes (II, p. 8, note 1). Cf. également A. Brette, Documents . Il, p. 61, n° 1 1 h.
<5) Sur J. Perrée-Duiiamel, voir de même le Procès-verbal de l'ordre du tiers état , s. du 28 mars au soir (suprà , p. 538) et la note sous le procès-verbal de la ville de Granville (I, p. ii3, note 1). (A. A. Brette, Documents, II, [i. 269, n" 10.37.
(6' Sur Desplanques du Mesnil, voir de même le Procès-verbal de l'ordre du tiers état, s. du 20 mars au soir (suprà, p. f)'i(i) et la note sous le procès verbal de rassemblé'!' préliminaire du bailliage de Carentan ( I , p. 709, note 2). Cf. A. Brette, Documents, 11, p. 1 ■.?(>, n" '109.
<7> Sur Pouret-Roquerie, voir de même If Procès-vei'bal de l'ardre du tiers état, s. du 3o mars au matin (suprà, p. 5'n>) et la note sous l'appel des paroisses du lia; liage d < S.iinl- Sauveur-Lendelin (III, p. 1 22 , note 2). Cf. A. Brette, Documents, II, p. 278, n° io85.
>aiili de Saint-Sauveur-le-
M. Louis-Hector-Amédée Ango Vicomte, y demeurant'1'.
(lj Sur Ango , voir de même le Procèsverbal de l'ordre du tiers état, s. du 3o mars au soir (suprà, p. 5'ii) et la note sous le procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Saint- Sauveur-le-Vicomte (III, p. 1 77. note 1). Cf. A. Bretti:, Documents, II, p. Ao, n" ?,'\.
Rassemblée du bailliage de Colentin n'avait, comme on l'aura certainement observé, pas nommé de députés suppléants, dans aucun des trois ordres.
Une lettre du lieutenant-général de Montchaton au Garde des Sceaux, à la
date du 19 mai, le conGrme d'ailleurs expressément : «Mgr. — J'ai reçu les exemplaires (pie vous m'avez adressés du Règlement que le roi a rendu, concernant les suppléans des députés aux Etats Généraux: mais je n'ai pu en faire aucun usage , vu que tous les ordres de mon bailliage ont refusé d'en nommer, ne s'y croyant pas autorisés par le Règlement du 2 4 janvier, aux dispositions duquel ils ont voulu se conformer exactement. Je suis avec le plus entier respect, Mgr., etc...« (Arch. nat. , B m, 53, p. 6o5).
APPENDICES
Cahier de doléances de la paroisse de Baubigny
(Ms. , Arch. Manche, série B., n. cl., 8 pages in-f, dont G seulement sont remplies. Original signé. Inédit.)
Nota. Le cahier de la paroisse de Baubigny n'avait pu être retrouvé dans la liasse des cahiers primaires du bailliage de Valognes, et lois de l'impression de notre second volume, nous avions dû le porter (au tome II, p. io3) comme disparu. Le manuscrit original a été retrouvé tout récemment (en 1913) par M. Lecacheux, archiviste de la Manche, qui a bien voulu nous en adresser une copie, accompagnée de très utiles observations. Il conviendra de rapprocher ce texte du Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Baubigny, dont nous avons donné précédemment l'analyse (au tome II . p. io3).
Cahier de doléances, plaintes el remontrances des habitants du tiers état de la paroisse el communauté de Beaubigny (sic), fait, rédigé el signé après lecture dans l'assemblée générale par lesdils habitants, ce 6 mars ij8g^\
Les habitants de cette paroisse remontrent très humblement à
W Arrondissement de Valognes, can- a5A habitants (Arch. nal, , D iv bis, 5i).
ton de Baraeville. La paroisse avait La commune actuelle, qui a englobé
A a feux en 1722, 46 en 1726,0! 3i5 l'ancienne paroisse de Saint-Paul-des-
liabitaiits,' croyait-on, en 1762 (Renault, Sablons (62 habitants en 1793), ne
Annuaire de la Manche, 1868, p. ai), compte plus, au dernier recensement,
En 1793, le premier recensement ré- que 2A6 habitants, gulier lui donne une population de M Le procès-verbal d'assemblée est
APPENDICES
Sa Majesté, que le sol des terrains de leur paroisse est en général très mauvais, qu'il est d'ailleurs situé autour d'une mièle [sic), dont les sables mouvants couvrent dans certaines années une partie du sol de ces terrains et prive[nt] les cultivateurs de leur récolte(1), qu'ils sont surchargés d'impositions, qu'ils supportent seul[s] pour la plupart, le seigneur possédant au moins les deux tiers des terrains qui composent cette paroisse(2); pourquoi ces malheureux habitants supplient Sa Majesté de soulager leur misère, et en les faisant participer aux règlements généraux que le peuple français attend de sa bienfaisance, et qui doivent régénérer toutes les parties de l'administration, elle leur acorde spécialement :
1 ° Que dans le cas où la loi de la propriété ne permettrait l'entière suppression des colombiers et volières, si nuisibles aux laboureurs, les propriétaires de ces droits très onéreux soient assujettis à tenir
également daté du 6 mars, sous la présidence de me Vincent Mariage, avocat en Parlement, et bailli de la hautejustice de Bricquebec.
Le cahier de Baubigny est étroitement apparenté aux cahiers d'un certain nombre de paroisses du ressort de la haute-justice de Bricquebec, qui forment un groupe très reconnaissable , auquel nous avons précédemment donné la dénomination de type de Bricquebec (au tome II, p. ikh , note 2). On observera toutefois que les paroissiens de Baubigny ont laissé de côté la plupart des vœux d'ordre politique ou général, auxquels leur modèle donnait la première place (art. 1 à i4), et n'ont guère conservé que les vœux d'un caractère plus spécialement local et économique. Les cahiers qu'il convient de rapprocher sont plus particulièrement ceux de Sénoville (II, p. 5o5), de Saint-Paul-des-Sablons (Il,p.6a3),deMagneviIle(lI,p. 358).
de Surtain ville (II, p. 533), du Bozel, 2e partie (II, p. 4p,5) et du Vrétot (II, p. 722).
t1) Pour les dégâts causés dans toute cette partie de la côte par le volage 'les sables, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté sous les cahiers voisins de Carteret, art i" (II, p. 188), de Saint-Pierre-d'AUonne, art. 1" (II, p. 828) et de N.-l). d'Allonne, art. i" (II, p. /408). I.e Mémoire statistique de 1 -■'{ 1 expliquait de même : (tBaubigny, seigneur M. de Plaman ville, 938 acres
1 /a de terre en labour, peu de plant , et Ixh vergées de pré. Fonds médiocre à cause des sables. » (F* 12.)
Produit commun en grains (en i7p,3):
2,377 boisseaux, mesure de 2 h pots ( Arch. nat. , D iv bis 5 1 ).
M La seigneurie de Baubigny était en 1789 rattachée au marquisat de Flamanville; le seigneur convoqué pour les Etats généraux est trM. de Brùck au droit de Mlle de Flamanville». Il y avait eu outre dans la paroisse des extensions de fief de la baronnie de Bricquebec, à M" de Matignon, et des seigneuries de Sortosville, à Me Bignon; de Mandenoville à M. de La Haye; de Sénoville, à la dame de ce nom; du Breuil, à M° Griselaine; et de Toville, à Me de Blainville, dame de Saint-Pierre-d'Allonne. Les tenanciers de la paroisse déliaient, en 1790, un total de 5 1 rentes, presque toutes en grains, dont 1 a pour la seule seigneurie de Baubignv montent seules à h boisseaux, i(i cabots et •'!<> pois do froment, 1 cabot d'avoine, (3 poules, 3 chapons, 60 œufs et 'tau 1. 1 '1 s. en argent, mais quelques-unes de ces redevances sont, semble-t-il, purement foncières et n'ont rien de féodal {Etat des rentes, Arcli. Manche, Q'1 :><>). On consultera encore, sur la seigneurie de Baubigny, Brmii.t. Notes historique* et archéologiques sur l'aiTondiêsemmt de \<d<>g>ws, dans Ann. do la Manche, tome X.LVI (1868), p. a/».
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leurs pigeons enfermés dans le temps des semences et celui des récoltes;
2° Que tous les possesseurs de ces droits soient tenus de justifier de leur titre devant l'assemblée municipale du lieu, qui sera autorisée à poursuivre les usurpateurs en justice réglée(,).
3° Qu'on supprime la milice de mer, si funeste à l'agriculture et à l'espèce humaine, et qu'on y substitue une contribution pécuniaire qui sera supportée par tous les citoyens de tous les ordres, étant tous intéressés à la cause commune (2);
k° Que toutes corvées ou service personnel soient rachetés par une redevance en argent, dont le taux devienne invariable (3);
5° Que cette paroisse et plusieurs autres n'ayant pour l'agriculture d'autres engrais que le varech, il soit défendu de le brûler sur cette côte pour le réduire en soude, les besoins de l'agriculture devant être satisfaits, et les brûlis ne devant avoir lieu que sur les côtes où son abondance excède ce qu'il en faut pour l'engrais des terres (4);
6° Qu'il soit permis à tous et un chacun de détruire les lapins étant dans les garennes ouvertes, lapins qui dévorent les deux tiers des productions des ebamps qui environnent] ces garennes;
O Les articles 1 et 3 sont la reproduction presque textuelle des art. 8 et 9 du cahier de Sénoville (au tome II, p. 5io), n et la du cahier de Saint- Paul -des -Sablons (II, p. 6af>), et de l'article 1 5 du cahier de Surtainville (II , p. 545). Pour les usurpations du droit de colombier en Basse-Normandie à la lin de l'ancien régime, et la jurisprudence du Parlement de Rouen , voir la note sous le cahier de la Baleine, art. 1 1 (au tome I", p. lia, note a).
Nous n'avons point de renseignements sur le nombre des colombiers existant dans la paroisse de Baubigny en 1789. Les fiefs de haubert, ayant droit de colombier, étaient ceux du marquisat de Flamanville et de la baronnie de Bricquebee. Voir Etat et mémoire de» fiefs de la vicomte de Valujpies, tirée à la Chambre des compte» de Rouen. 1 Aivb. Calvados, C, Bureau des finances. registre n. cl., f° 57 et. suiv.)
-' L'article 3 est la reproduction de l'article 1er du cahier de Sénoville (II, p. 5o8). La paroisse de Baubigny appartenait, pour la garde-côte, à la division de Barneville, c'° de Surtainville. En
1787, lors de la dernière levée dont nous possédions les rôles, elle avait présenté au tirage 8 garçons, dont aucun n'avait été pris. (Arch. Calvados, C 1860.)
(3> Cf. les cahiers du Bozel, art. 19 (II, p. 4g6), du Vrétot, art. a3 (II, p. 726). Nous possédons un Etat des rentes levées dans la paroisse de Baubigny, dressé en 1790 pour la déduction des vingtièmes. (Arch. Manche, Q4lao.) Aucune corvée n'y est expressément portée; mais d'assez nombreux «services de fourche à foin" et autres corvées figurent dans les Etats dresses dans [es paroisses limitrophes, pour la seigneurie de Baubigny et pour celle de Mandenoville. Voir par exemple l'État de la paroisse de Sénoville en date du 27 novembre 1790. analysé sous le cahier de cette paroisse (au t. II, p. 5o5, n. 3).
(4' Cf. les cahiers de Sénoville , art. 1 a (H,5io),deGatteville,art.Q(ll, a8/i), de Pierreville, art. 3 (II, 45t). Pour l'explication de ce vœu, voir la note sous le cahier de Surtainville, art. 6 (II, 538, note a).
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7° Qu'il soit étroitement défendu de couper ie milgreux qui préserve des volages -que des coups de vent porte[nt] sur les terrains voisins; et que par suite les seigneurs ne puissent exiger en essence les rentes en milgreux contenues dans leurs titres (1);
8° Qu'en attendant l'heureuse suppression des gabelles, on permette au moins aux malheureux de prendre de l'eau de mer pour saler leur soupe et aux laboureurs pour laver leur blé(2) ;
90 Que chaque citoyen, de quelque ordre qu'il soit, supporte en proportion de ses facultés le fardeau commun de tout impôt quelconque^';
M Les articles 6 et 7 sont la reproduction libre du cahier de Sénoville, art. 9 et i3 (II, 5 1 1). Nous avons expliqué sous cet article ce (pie l'on entend par milgreux sur la côte ouest du Cotentin.
VÉtat des rentes dressé en 1790 pour la paroisse de Baubigny ne mentionne point de rentes eu milgreux dans la paroisse (loc. cit.).
Nous n'en avons point trouvé non plus dans les États des paroisses voisines de Sénoville, Saint-Paul-des-Sablons, etc. Toutefois, comme L. Delisle a relevé un grand nombre d'aveux mentionnant des cens et redevances en milgreux dans les seigneuries de Sortosville, du Breuil et d'Allonnc, qui avaient des extensions à Baubigny (21 cens de milgreux en 1 A 5 3 dans un seul aveu d'Allonne ), il esl for! possible que ces redevances aient été encore dues en 1789, bien que les tenanciers aient évité île les déclarer l'année suivante. Voir L. Dei.isle, Condition de la classe agricole. Évreux, l85l, p. a 89 et note 78.
M L'article 8 se retrouve presque textuellement dans les cahiers de Saint- Paul-des-Sal)lons, art. i3 (II, 627); de Sénoville, art. 10 (II, 5io); île Surtainville, art. ai in fine (II, 546); du Bo/.el, Addition, 1 ( Il . Ïg5 1. Cf. aussi celui de Pierreville, art. k (II, A 5 1 ) , et pour l'explication de cette doléance la cote -eus les cahiers de Sainl Germainde-Tournebut, art. ;■> (II, 572, note a) et de Crasville, art. 5 (11, 219, note 1). Un vœu si fréquent dans les cahiers dérive évide nt d'une source commune. Nous n'avons malheureusement pu l'identifier; nous ferons seulement
observer que le vœu n'est point particulier à la région du Cotentin, car on le retrouve par exemple dans le cahier de la paroisse de Saint- Vaast, au bailliage de Pont-1'Evêque , art. 7 (Hippeau, Cahiers, 1, 36 1), ou dans celui du curé du Manoir, au bailliage de Bayeux, art. 3 (Ibid., 1, 189). Ce dernier développe plus nettement l'idée :
«Les habitants des côtes sont dans la nécessité d'aller furtivement à la mer y puiser un pot d'eau pour saler leur chétive soupe; si on les rencontre, on leur casse impitoyablement la bouteille; si on la trouve chez eux, on fait tout l'impossible pour leur faire payer l'amende.
\insi. on peut voir que c'est une vraie tyrannie.»
Il est piquant de remarquer que l'interdiction de puiser l'eau de mer a survécu à la suppression de la gabelle. C'est seulement une circulaire récente du Ministre «les finances, en date du 20 août 191 3, qui a levé, dans les cas les plus simples, et avec beaucoup de restrictions encore, la vieille prohibition féodale.
(3) L'article 9 reproduit textuellement l'art. 9 du cahier de Sénoville (II, 5o8). Impositions de Baubigny pour 1789:
taille, 370 livres; ace, 2&3 livres; corvée, îaa 1. 17 s. 2 d.; vingtièmes, 54g 1. 17 s. 10 d.; terr., hq livres: bât., i5 1. 10 s. Au total, 1,587 1. 5 s. Le Tableau de» impositions directes du département de la Manche, année 1JQO, donne presque exactement les mêmes chiffres.
Lignes: '18, dont 65 propriétaires exploitants, payanl 490 livres, ,.| :{ fermiers, payanl 64 l. 16 s. (Arch. Calvados, C i384.) Privilégiés: le curé,
APPENDICES
io° Qu'on supprime les abus relatifs aux tribunaux et à l'administration de la justice, et qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction ;
ii° Que tous les tribunaux soient rapprochés des justiciables, et qu'on fasse des arrondissements de bailliages'1^;
î 2° Qu'on supprime le droit de déport, que nulle loi n'autorise et qui n'existe que dans cette province, droit funeste surtout aux pauvres habitants (2);
1 3° Que les habitants soient déchargés des réparations et reconstructions des presbytères, qu'elles soient désormais à la charge seule des décimateurs des paroisses '3);
î k° Que l'on lasse cesser ce mystère que gardent les juges en opinant sur les procès; que chacun d'eux, sans quitter sa place, dise à haute voix son avis sur la cause qui vient d'être plaidée, et apprenne au public et aux parties les raisons qui détermine [ntl son
M'Michel Lelaidier (décimes, ao livres), et pour le tiers état une brigade des traites et gabelles , comprenant brigadier, sous-brigadier et 'i gardes. Supplément des privilégiés non retrouvé.
W Les articles îoet il reproduisent, avec quelques modifications de forme, l'article i 'i du cahier de Sénoville (II, f)ii). Le vœu est (railleurs sans application dans la paroisse de Baubigny.
Cette paroisse appartenait à la hautejustice de Bricquebec, et par appel au bailliage de Valognes, sans qu'il y eût aucune extension de juridictions étrangères. La Carte <les ressorts de Saint- Sauveur-le-Vicomte et de Valognes, dressée en 1786 , n'y fait en effet apparaître «aucune dépendance confuse» (Arch.
Calvados, C is&5), et d'autre part, en 17S7, les officiers de la haute-justice de Bricquebec la rangent au nombre des communautés qui «dépendent entièrement de leur juridiction». Voir Mémoire des officiers de la haute-justice de Bricquebec (Arcb. Calvados, C t'1198).
'2) Cf. le cahier de Stirlainville, art. 21 presque textuel (11, 545). Il n'y avait de biens ecclésiastiques dans la paroisse de Baubigny que ceux de la cure, consistant en : presbytère el bâtinienls d'exploitation, jardin légumier de 10 perches, el 2 pièces de terre donl Tune en labour nommée l'Aumône, contenant 1 verg. 1 i, faillir nommée le clos de Sénoville, contenant 2 verg. 1 2; enfin en une rente de 8 cordes de bois
dans la forêt de Bricquebec. La cure était de patronage laïc, et le curé était en 1790 seul décimateur. [Elut des biens nationaux, Arch. Manche, <j -1 17.)
Les contrôleurs des vingtièmes e-limaient en 1787 à 9/10 livres le revenu ecclésiastique non imposé delà paroisse, alors que le revenu paroissial imposé était de 3,4oo livres (Arch. Calvados, C 6519).
(3' L'article i3 reproduit l'art. 11 du cahier de Sénoville (II, 5 10). Nous n'avons point trouvé trace, dans les papiers de l'intendance de Caen (Arch.
Calvados, G i3ai ài35à),de réparations presbytérales d'une date récente, ayant entraîné une charge spéciale pour les paroissiens de Baubigny.
UEtat des biens nationaux, dressé le 20 novembre 1790, explique que : «le presbytère consiste en une salle, une cuisine, un cellier, chambres et grenier au-dessus, une laverie, le tout en bonne réparation, une grange el une écurie, une étable, une chartrerie aussi en bon état, cour fermée, etc. Le sieur curé <inui reçu des héritiers de son prédéces seur jôo livres, pour 1rs décharges des réparations ii faire nu presbytère, mais il en h fait l'emploi et au-delà...
L église est petite, proportionnellement à la paroisse, qui n'es! composée que de .'{;? feux. Klle est en assez bonne réparation, elle esl à l'extrémité de la paroisse, au bord des miellés. i (Arch. Manche, Q '17.)
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opinion, formalité qui inlîuerait beaucoup sur la bonne justice, en rendant les juges plus instruits et plus attentifs, et qui empêcherait beaucoup d'appels, en éclairant les parties sur les motifs de leur jugement'1';
i5° On devrait aussi admettre les parties et leurs avocats aux jugements qui se rendent à la Chambre, ce qui empêcherait bien des méprises et des erreurs funestes au bon droit (2).
Trois mots rayés nuls, six feuillets.
F. Berger; B. Le Chevallier; J. Bonnisseist; P. Larquemin; J. Sybran; Pierre Giot; J. Sircouf; M. Gaigneur; Louis Le Pigeon; G. Bellet; F. Belhomme{3).
2. Cahier de doléances de la paroisse de Pierreville (4). (Ms., Arck. municipales de Pierreville, k pages in-f . Original signé.)
que
Le cahier de doléances de cette communauté (bailliage de Valognes), qn nous avions porté (au tome II, page hhq) comme paraissant perdu, et qu nous avions dû reproduire d'après l'édition donnée par Hippeau [Cahiers, II j p. 45a), a été retrouvé, après l'impression, en 1909, de notre second volume, dans les archives de cette commune, par M. Trohel. instituteur à Pierreville, qui nous en a l'ait parvenir une copie. L'original, qui faisait partie de Ja liasse des cahiers de doléances du bailliage de Valogttea conservée aux Archives de la Manche, série li. n. cl. . et qui ligure aux anciens récolements.
1 L'article ih reproduit presque textuellement l'art. i5 du cahier de Sénovilie (II. 5n) e1 se retrouve également dans les cahiers de Bricquebec, arl. 10 (II, 1 15); de Magneville, art. 8 (II, 359): de Surtainville, art. 1 h (II, 545), et du Vrétot, art. 17 (II, 7:>.r>). L'idée « l < * faire délibérer les juges à baute voix n'est pas particulière aux cahiers de Cotentin, cl se rencontre fréquemment dan- les cahiers normands; elle doit être empruntée à quelque brochure locale, que nous n'avons pu identifier.
Cf. de même, pour cet article, le
cailler de Seno\ ille , arl. l5 infine (11,
5 1 1 i, et les cahiers do Magneville, arl. 8 in fini' (II, 35g), «le Surtainville, ail. 1 '1,' ; a (II, .Vi'lï, el du Vrétot, art. 18 (11, 7a 5). Pour l'appréciation du vœu, on consultera surtout la unie -mis
le cahier de Magneville, art. 8(11, 36o,
noie 1).
':t> I.e procès-verbal est signé également de onze signatures, le6 mêmes qui figurent au cahier (II, 1 o3). On observera seulement que le président de l'assemblée, le ju<n> Vincent Mariage, et le 'néflier de la haute-justice, G.-J.-Fr. Dknis, ont signé le procès-verbal et non le cahier, ce qui est d'ailleurs la règle générale.
En 17110. à Y Inventaire des bien* nationaux, dressé le ai novembre, les mêmes signataires , F. Berger, P. Larquemin, .1. Sybran et B. LecbevaDier, réapparaissent avec la qualité d'officiers municipaux de la commune de Baubigny 1 \1cl1. Manche, Q * 17)-
arrondissement de Cherbourg, canton de Le- Pieux. La paroisse appartenait en 17^9 au ressort du bailliage secondaire de Valognes.
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;i\;iil été communiqué, par décision préfectorale, à la municipalité de Pierreville, à l'occasion du centenaire de la Révolution, en mai 1889, et il y était depuis demeuré par oubli.
La découverte «lu manuscrit original ainsi réapparu nous a l'ail reconnaître que le texte public dans notre second volume, d'après l'édition de Hippeau, est extrêmement incorrect. Nous ne croyons pas devoir — par raison de brièveté— reproduire à nouveau le texte complet, mais nous devons prévenir le lecteur qu'il est nécessaire de tenir compte des observations et des corrections suivantes :
I. D'une part, le texte publié par Hippeau. et reproduit par nous dans notre second volume, contient, avec le cahier proprement dit, une pièce qui lui est étrangère. La première partie de ce texte (p. hh'] à 6/19 ) est en effet une Requête des habitants de Pierreville, en date d'octobre 1788, et qui porte dans le manuscrit original l'adresse formelle : crA Monseigneur Mgr de Villedeuille (sic), conseiller d'Etat, ministre du roy en cour(1)." Elle est suivie de considérations des paroissiens sur le résultat négatif de leur requête, et de réclamations nouvelles, relatives à la tenue d'une première assemblée paroissiale, présidée parle bailli de la liante-justice de Bricquebec, m" Vincent Mariage, à la date du jeudi 5 mars 1789 (p. /i5o). Le cahier proprement dit, rédige'; dans une nouvelle assemblée de la paroisse, tenue le 8 mars 1789, commence seulement aux dernières lignes de la page 600, par le titre suivant, qu'Hippeau a très maladroitement supprimé :
Du 8 mars ij8g. — Cahier de doléances des habitants du tiers état de la paroisse et communauté de Pierreville, arrêté par lesdits habitants, qui sera remis aux députés par eux nommés, pour le porter à l'assemblée qui se tiendra au bailliage de Valognes, le g mars ij8g.
IL D'autre part, à la (in du cahier, tandis que le texte édité par Hippeau ne contient ni formule finale, ni signatures, ce qui en rendait — ainsi que nous l'avons observé (II, p. 453) — l'identification difficile et l'authenticité même douteuse, le texte original retrouvé porte à la fois une formule finale et une série de signatures, qui sont celles mêmes des comparants et signataires du procès-verbal d'assemblée, analysé par nous au tome II. p. hk'j.
°) Le fonds de l'Intendance, aux Archives du Calvados , contient une liasse compacte de requêtes, tant île particuliers <pie du «général» «le la paroisse de Pierreville, contre «l'excès énorme des abus» commis dans la vérification des vingtièmes, datées depuis i~8'> jusqu'à 1788. Les pièces, qui sont accompagnées de mémoires lustincatïïs de la direction des vingtièmes et de rapports du con-
trôleur généra] qui avait lait la vérification, seraient très intéressantes à consulter pour une monographie de la paroisse (Àrch. Calvados, (1 5qio).
Nous pouvons citer à titre d'exemple, la ligne du sieur Jacques Hbhoot, qui réglée en 1781 sur le pied de 88 1.
10 s. de revenus, se trouve réglée, en 1782, pour les mêmes liions, sur le chiffre de 307 livres.
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« C'est ce que nous arons signé après lecture faite , et paraphe mis" au bas de chaque page par le sieur Hamon, fp'cjjier de notre municipalité, à Pierreville s le dimanche 8 mars 1780.
J.-L. Hamon; J. Grisel; J. Màrion; J.-BteFRiMOT; N. Hérout; P. Lefilliastre; L. Lerolvillois; Ch. Grisel; J. Simon; L. Marguerie; J.-B. Simon; Jacques Simon; F. Simon; J. Hérout; G. Dauvergne; J. Simon; Jean Gosselin ; J. Lefilliastre; J.-Ch. Hesland; J. Hérout; Salley; G. Hérout; J.-F. Martin; P. Houël ; J. Lemarié; P. Grisel. »
III. Enfin , dans l'intérieur même du texte , la leçon donnée par Hippeau est fort imparfaite, pleine de lectures défectueuses, de suppressions et de remaniements intempestifs.
On voudra bien corriger, ainsi qu'il suit, le texte que nous avons donné au second volume :
Au lieu de : Lisez :
P. kkn. i,lin3 livres. 1ÂJ1 livres.
paroisses voisines. paroisses circonvoisines.
P. UliS. à Pierreville. à Pierreville, en ijjâ.
les malheureux habitants, ces malheureux habitants.
P. ^9. ceux qui n'y possèdent ceux qui n'y possèdent rien s'y
rien l'injustice, et les plaignent de l'injustice et les
surchargés la rigueur. surchargés de la rigueur.
leur pauvre et malheu- leurs faibles et malheureux héri-
reux héritage, imposé. tagcs, imposé*.
ces justes moyens et ces ses justes moyens et ses, récla-
réclamations. mations.
qui perpétue la contri- qui perpétuera la contribution, bution.
de Launay, intendant à de Launay, intendant de Caen. Caen.
I*. 45 0. ont été dupes. ont été duppés (sic).
Ils espèrent du soulage- Ils espèrent tout soulagement, ment.
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se réuniront aujourd'hui se réunissent aujourd'hui didimanche et en commu- manche 8, en communauté, nauté.
pour faire nommer. par faire nommer.
à la pluralité des suffra- à la pluralité des suffrages, les ges, les sieurs (//' nom sieurs Jacques Marion et ./.-//. resté en blanc). Frimot^K
lit lecture des plaintes, fit lecture ensuite des plaintes par ledit sieur le bailli. par mondit sieur le bailli.
aucune observation, quel- aucunes observations, quelque juque judicieuse qu'elle dicieuses qu'elles fussent et quoifût, et quoique faite.., que faites...
C'est pourquoi ladite com- Pourquoi ladite communauté, munauté.
procéder à la juste rédac- procéder à la rédaction des justes tion des doléances. doléances.
P. 45 1. aucun transport de leurs aucuns transports de leurs dendenrées. rées.
se procurer aucun en- se procurer aucun engrais pour grais. compoter les terres.
sur sa côte. dans sa côte.
nécessaire, et cet impôt, nécessaire; cet impôt.
ne peuvent chasser ni ne peuvent ni chasser ni épouépouvanter. vanter.
pendant cinq ou six jours, pendant cinq à six jours.
P. 45a. les tirages de la milice. les tirages des milices.
exempts de tirage. exempts du tirage.
de tout service dû au roi. de tous services dus au roi.
manque de travailleurs et manque/// de travaillants (sic) et
de bras. de bras.
pour soulager les pauvres, pour solliciter les pauvres.
leurs intérêts particuliers, leur intérêt particulier.
a) Cf. le procès-verbal d'assemblée pression nous à fait écrire Frémont au
(au tome 11 , p. 'i.n); une faute cTim- lieu de Fiumot.
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IL Bailliage secondaire de Saiist-LÔ.
1. Extraits de la correspondance du lieutenant général de Saint-Lô,
sur les opérations électorales de son bailliage.
( affaire Vieillard de Boismartin. )
a. Lettre du lieutenant général de Robillard au Garde des Sceaux, du 18 février ij8g.
(Ms., Arch. nal., Ba35, 1. 70, dossier 10e, pièce non colée, 8 pages in-h\ Transcription dans Arch. nal., Bni/54, p. a53. Original signé. Inédit.)
k Je prévois, Monseigneur, que dans l'assemblée élémentaire du tiers état de la ville de Saint-Lô, que j'ai fixée au 27 de ce mois, il s'élèvera une contestation sur laquelle je serai obligé de prononcer, et je désire avoir votre décision, pour déterminer la mienne. Voici le fait :
Un sieur Vieillard de Boismartin !l), avocat au Parlement de Rouen, y ayant toujours exercé sa fonction, a pris femme à Saint- Lô il y a environ dix ans. Et cette femme possède dans mon ressort des revenus assez considérables, indivisément avec sa sœur. H y a des biens situés dans la ville de Saint-Lô, et il y en a de situés en campagne. Ces revenus se montent à environ 6,000 livres, et cela fait un objet important en province. Le sieur Vieillard de Boismartin, domicilié à Rouen, est imposé au rôle de la capitation des avocats du Parlement de Rouen'-. Il est seulement vrai que les biens de sa femme sont compris au rôle des vingtièmes de l'élection de Saint-Lô (;<).
Le sieur Vieillard de Boismartin, depuis la publication des lois du <S de mai dernier, s'est absenté de Rouen ; sa femme et ses enfants sont venus chez sa sœur, qui habile toujours la ville de Saint-Lô, et le mari est allé à Paris pendant environ huit mois, et depuis
') V 1 11 11 us ; Boismartin (Antoine), Aucune mention du nom de Vieil-
ainsi nommé pour le distinguer de deux lard de Boismartin n'a pu être retrouvée lomonymes appartenant aussi à la ville surir Râle de capitation privilégiée de de Saint Lô, Vieillard père el Vieillard 17S0 de la ville de Roueri. (Communias, étail originaire de Saint-Lô, où il cation de 1/. l'archiviste de In Seine-Infîé tait né en 1767. On consultera, pour rieure.)
sa biographie, ce que nous avons noté Le Râle des vingtièmes de la ville
sMi)rà,p. 70, noir :;, et aussi Lebreton, de Saint-Lô n'a pu être retrouvé, ni aux
Biographie normande, t. III (1861), archives de la Manche, ni à celles du
q. 556. Calvados.
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deux à trois mois il est dans cette ville. 11 n'y est pas à perpétuelle demeure; il a conservé sa maison meublée à Rouen.
Le sieur Vieillard se propose de se présenter à l'assemblée du tiers état de la ville de Saint-Lô; il annonce même qu'il serait flatté d'être député à l'assemblée générale du bailliage principal, et on le soupçonne de faire des démarches pour être ensuite député aux Etats généraux.
Quelques membres du tiers état, qui pensent que le sieur Vieillard de Buismartin ne convient pas pour une pareille fonction, mais qui craignent que par l'effet d'alliances et de relations d'état il obtienne ce qu'il paraît désirer, se proposent de réclamer contre sa présence à l'assemblée du tiers état de mon bailliage, et d'y soutenir que le sieur Vieillard de Boismarlin, n'étant ni domicilié à Saint-Lô, ni compris au rôle de capitation, ne doit point être admis à l'assemblée qui se tiendra devant moi, sauf au sieur Vieillard de Boismarlin à se présenter à celle du tiers état delà ville de Rouen . . .
. . . J'ai du penchant à croire que l'article 2 5 du Règlement (1) exclut le sieur Vieillard de Boismartin de l'assemblée du tiers état de la ville de Saint-Lô, parce qu'il n'y est pas domicilie.
La résidence qu'il y fait actuellement n'est qu'une résidence momentanée. C'est là la seule raison qui me paraisse décisive; car, pour le rôle don impositions , j'ignore de quel rôle le roi a voulu parler; j'ignore si c'est de celui des vingtièmes ou de celui de la capitation. Dans le premier cas, le sieur Vieillard de Boismartin ne serait pas exclu, si d'ailleurs il avait le domicile. Et dans le second cas, ce serait un motif d'exclusion à ajouter au premier.
Je ne dois pas vous dissimuler. Monseigneur, que ce qui fait craindre à quelques personnes que le choix ne tombe sur le sieur Vieillard de Boismartin n'est pas pour obtenir par préférence à lui la députation. Il m'a paru (pie la pétulance et le caractère ardent du sieur Vieillard de Boismartin suggèrent cette crainte plus. que tout autre motif, Je serais flatté d'avoir voire décision. Elle peut me parvenir le a&, si vos occupations vous permettent de vous occuper de cet obj<'(. Voire décision, Mgr, terminera tout*1 discussion bien plus promplenicnt que l'ordonnance que je rendrais. Les
M Le Hi'jrli'inriii du x.'i janvier tjSig, blée auront droil d'assister I<his les linart. a5, disposai! : trLes paroisses el bitants composanl le tiers état, nés (•iiiiiiiiiinaiilcs, les bourgs ainsi que les français ou naturalisés, domiciliés ou villes non comprises dans IVial annexé compris ait râle des impositions, etc.?) au présent règlement s'asseinhleroni (texte dans \. Bdette, Documents, 1,
dans le lieu ordinaire... A laquelle assem- tt° XXVIII*, p. 76).
APPENDICES
parties acquiesceront nussi lot que je icur aurai donné lecture de votre réponse. Je suis, etc.. . .
ROBILLARD
I>. Minute de réponse du Directeur général des Finances à la lettre précédente , en date du g mars.
(Arch. net., Ba .35 , I. 70, dossier 10e, el par transcription dans lîm 54, p. a58. Minute non signée. Inédit.)
Nota. La lettre précédente du lieutenant général est accompagnée, dans la liasse «les archives nationales, d'une note non signée et non datée, par laquelle te Garde îles Sceaux transmet à ta Direction générale des Finances le point litigieux exposé par M. de Robillard. A ta suite, vient un brouillon également non signé, niais daté du 9 mars, qui paraît être la minute de la réponse de Necker, ainsi conçue :
«Saint-Lô, Coutances. — Lieutenant-général de Saint-Lô. — Necker.
«M., j'ai reçu la lettre que vous m'avez adressée et j'ai donné une attention particulière aux détails dans lesquels vous entrez reativement au sieur Vieillard de Boismartin. Quels que soient les motifs qui ont déterminé cet avocat à quitter le siège ordinaire de ses affaires et de son état pour se rendre à Saint-Lô, quelques raisons que l'on pût avoir de ne pas désirer qu'il réunisse les suffrages pour la députation au bailliage principal, ces considérations personnelles et particulières doivent céder à l'autorité du principe général; il veut que le sieur Vieillard, n'étant pas domicilié à Saint-Lô, ne puisse être convoqué ni assister à cette assemblée, mais qu'il puisse être élu député; la liberté des suffrages ne souffre pas d'exceptions. Je suis, etc (1)w.
(Non signé.)
La décision du D. G. d. F. fait très régulièrement application «In principe de la liberté des suffrages que le gouvernement royal avait à toute occasion lamée. I ne Commission spéciale avail (railleurs été instituée par arrêt ' onseil du '1 janvier 1 789 . pour n< lier les difficultés naissant de la convocation , et c'est à elle régulièrement que devait être portée la question posée par M. de Robillard. \ oir \. Bai 1 1 1 . Documents, I, n° XIV, p. 3*, et Lettre de Barentin, <lu an avril, citée Ibid.,
Le» craintes du lieutenant général de Saint-la') lurent d'ailleurs vaines. Le sieur Vieillard de Boismartin fui bien, quoique non domicilié, élu député par la \ille de Saint-Lô (Procès-verbal de la ville di> Saint-Lô, suprà, p. i5). Maïs à l'assemblée du bailliage secondaire, il ne réussit même point à taire partie de la députation réduite au quart, qui devait rédiger le cahier et se rendre à l'assemblée générale de Coutances ( Procèt-verbal de l'assemblée préliminaire de Saint-Lô, supin, p. 77). Ce lut son homonyme, Vieillard lits, qui lut choisi comme
c. Extrait d'une lettre du lieutenant général de Robillard au Garde des Sceaux, du 27 février i*]8q.
1 Ms. Arch. iiat.. 15a 3i>, i. 70 = But '54, p. a5o,. Original signé. Inédit.)
Mgr,. . . le tiers état de cette ville s'est assemblé aujourd'hui devant moi, et m'a demandé d'être autorisé à nommer six commissaires pour la rédaction du projet des cahiers de doléances, demandes et remontrances. J'ai accordé ce préalable, etc. . . .
L'assemblée m'a chargé, Mgr, de vous transmettre une observation qui m'a paru digne de fixer l'attention de S. M., puisqu'elle ne tend qu'à remplir plus parfaitement les vues que le roi se propose.
Le désir de S. M. est que les assemblées choisissent pour députés aux Etats généraux les personnes les plus dignes de leur confiance. Si avant de procéder à ce choix, l'assemblée générale des trois Etats n'est pas autorisée de fixer leurs traitements115, il en résultera que ce choix pouvant tomber sur des personnes qui, soit à raison de la médiocrité de leur fortune, soit à raison du tort qu'elles éprouveraient dans leurs états, refuseraient d'accepter la députation, on sera obligé de se reployer sur des personnes fortunées (2), mais qui pourraient être moins propres à correspondre aux vues de S. M., comme à la confiance des électeurs.
D'un autre côté, en offrant un traitement après coup aux députés élus, on craindra d'offenser leur amour-propre, tandis que si leur traitement est déterminé avant l'élection, personne n'aura droit de se plaindre.
L'assemblée du tiers état de ce bailliage désirerait donc (pin, pour éviter ce double inconvénient, celle des trois Etats, qui se tiendra à Coutances le îG du mois prochain, lut autorisée par le roi de fixer le traitement de ses députés, soit par les trois ordres en
membre du quart réduit et qui parvint plus tard à la députation aux Etats généraux. Voir suprà, p. i5, note 1; p. 73 , note 3 ; p. 538 , note 2 et p. 565 , note 3.
(1) La question de l'indemnité a accorder aux députés envoyés aux Etals généraux est assez souvent posée dans les cahiers. Voir cahier du bailliage secondaire de Valognes, art. /16 (au tome II, p. 779); cahier du bailliage secondaire de Mortain , chap. ix (suprà, p. 390). A Mortain, l'assembler pré-
liminaire avait même demandé la levée «sur le généra] de l'élection» d'une
somme suffisante pour indemniser Ions
les députés nommés des frais et dépensa de leur séjour el voyage. Voir Procès-verbal de l'assemblée préliminaire ilu bailliage secondaire de Mortain < s 1 prà . p. 268 et la note )■
':) Le lieutenant général fait pmlia- Uemenl allusion encore au sieur Vieillard de Boismartin, qui passait pour riche, el conl re lequel il parait avoir eu une animosité personnelle.
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commun, s'ils se réunissent pour les nommer en commun, soit par chaque ordre en particulier, si l'élection se fait de cette manière, pour être ce traitement payé de la manière qui sera jugée convenable(1). Je suis avec respect, etc. . . .
Particularités de rédaction des cahiers de la ville
ET DU BAILLIAGE DE SaINT-IA
a. Extrait d un Discours prononcé, à l'assemblée du 6 mars,
pur ]f. Le Menuetm, l'un dès commissaires du tiers état de la ville de Suint- Là,
avant la lecture du projet de cahier.
(Impr. , dans Procès-verbal de rassemblée du tiers état du bailliage de Sainl-Lô,
s. I 1789, in 16, p. 3a à 07.
Exemplaire consulté , Arch. nat. , C18J. 62. Transcription dans : Arch. nat. , Bm/54 , p. 3oo.
Ed. Hippëac, Cahiers, II, p. 75.)(3)
MM** Les commissaires que vous avez nommés par votre délibération du a 7 février dernier, pour rédiger le projet de vos cahiers de remontrances, plaintes et doléances, se sont empressés de répondre à la confiance dont vous les avez honorés; il va vous être donné lecture de ce projet, pour que vous indiquiez les retranchements ou les modifications que vous croirez nécessaires, ou les omissions que vous pourrez remarquer.
Outre la connaissance que quelques-uns d'entre vous peuvent avoir déjà prise de ce projet, vos commissaires estiment qu'il doit en être d'abord fait une lecture entière, pour vous mettre plus à
(l) Une noie manuscrite, non datée ni signée, <|in esl jointe à la lettre cidessus, indique le sens de la réponse qui (lui être faite par le Garde des Sceaux , à la lettre de M. de Robillard , tfCe seronl les États généraux, \ est-il écrit, < [ 1 1 1 statueront dans leur assemblée sur le traitement îles députés des » inces. ■• 1 Vrch. nat. . 15a 85 . I. 70.)
Sur LemBNOET l>r. L\ Jm; iwii.nr.
voir la noie sous le Procès-berbal de l'assemblée préliminaire de Saint-Lô ' suprà, p. 73 . noie a 1.
'' Le discours do \|. Lemenuet, qui ne se trouvait vraisemblablement pas dans le procès-verbal original de la \illo de
Saint l.o, a été inséré dans le texte du procès-verbal imprimé, en suite d'une décision expresse de rassemblée préliminaire du bailliage, dans sa séance du 10 mars 17H0, de même que celui qui fut prononcé par le lieutenant général à la clôturé de l'assemblée (texte suprà, p. 78). Nous avons cru pouvoir nous dispenser de le reproduire dans le texte du l'rnci's-rcr/xil : loulol'nis, il conlient cerlaines indications ptJUvâttt servir à
comprendre le procède de rédaction assez singulier des rédacteurs du cahier do Saint l.o. i'.'esl pour cela que nous en avons extrait les paâSa^es les plus issentiels.
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portée d'en saisir l'ensemble, après quoi chaque article en sera repris séparément, pour recevoir vos observations.
Mais, avant tout, permettez-nous de vous exposer le point de vue sous lequel nous avons considéré le travail dont vous nous avez chargés.
(L'orateur rappelle que, — après que depuis bientôt deux siècles la Nation rreùt été privée du précieux avantage de concourir avec son roi à l'administration du royaume», un Roi n- «' j u i a daigné se qualifier lui-même du titre d'ami du peuple» a voulu tr restituer à la Nation la plénitude de ses privilèges «'I de ses droits». Il rappelle rémotion qui a pénétré tous les cœurs, lorsque lecture fut donnée dans la première assemblée, des Lettres de convocation et du Règlement qui les accompagne, etc.. Dans une circonstance aussi importante, les commissaires chargés de là rédaction des vœux du bailliage ont pensé que tron ne devait pas s'attacher à de minutieux objets de détail». Ils se sont par suite préoccupes de rejeter les fondements (l'une bonne et solide constitution», en dissipant toutefois les préventions que rrde malheureux ferments de discorde» ont pu semer entre les ordres. — Relativement à la rédaction matérielle du cahier, il ajoute :)
Celte tâche pénible eût été difficilement remplie par vos commissaires, s'ils n'avaient pas trouvé une grande ressource dans un essai de ce genre publié par la principale cité de la province{1); ils n'ont pour ainsi dire eu que la peine de s'y conformer, en y ajoutant les articles qui leur ont paru d'une importance à peu près pareille. Heureux vos commissaires, MM., si vous jugez leur travail digne de votre approbation, etc. . . .
I. Extraits des Mémoires remis m ij8H à l'Assemblée provinciale
de liasse- Vormandie
par 1rs communautés de paroisses da ressort de Tinchebray.
Nota. La disparition presque complète des cahiers '\n ressorl de. Tinchehrav, comme d'antres ressorts \oisins. donne un intérêt tout particulier aux Mémoires qui fuient dressés en 1788, dans les paroisses des généralités île Caen et d'Alençon, pour répondre à un questionnaire détaillé
1 II s'agit, comme nous l'avons <léjà été imprimé quelquefois en même temps
observé, <lo la Suite <!<■ l'Avii âilx Itmts que la Suite de I' [vis. Voir la noie
Noniitufls , ou plutôt de VEsètti d'un soùs le cahier de la ville de Samt-Lô,
cahier dit pouvoirs et instructions, qui a au préambule (suprà, p. 18, note 2).
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qui leur avait été adressé par les Commissions intermédiaires de Basse et de Moyenne-Normandie. Ces pièces, dressées en vue de la réforme des imposilions, donnent pour chaque paroisse d'abord . el de la Paçon la plus précise, le chiffre des différents impôts directs, le nombre des taillables, celui des exploitants el des simples fermiers, la liste enfin des privilégiés. Mais en outre, dans la plupart des cas, les rédacteurs ont ajouté, sous la rubrique Observations, de véritables doléances, différentes naturellement, dans la forme, des cahiers de 1789, mais peut-être plus précieuses encore par les renseignements d'ordre économique qu'elles contiennent. Elles apparaissent tout particulièrement intéressantes lorsque, — comme c'est le cas pour cei laines paroisses du ressort de Tinchebray, — nous possédons à la fois le Mémoire de 1788 el le Cahier de 1789. Il ne nous paraît pas douteux que les Mémoires n'aient souvent guidé, inspiré même dans la forme, les rédacteurs des Cahiers de l'année suivante.
Les archives du Calvados ont conservé dix Mémoires de 1788 pour les paroisses du bailliage de Tinchebray qui appartenaient à la généralité de Caen. Huit appartiennent à l'élection ou département de Vire, savoir, ceux de : Aunav. Beauquay, Bernières-le-Patry, Coulvain, Maisoncelles-la-Jourdau. Proucy, Ruliy et Truttemer. Deux autres, ceux d'Espins et de Moutiers, sont du ressort du département de Caen. Les pièces sont cotées, aux Archives Au Calvados, C 7817 àC 8087, et elles ont été en partie analysées par M. A. Bénet, archiviste honoraire, dans un inventaire autographié du fonds de la Commission intermédiaire de Basse-Normandie, rédigé en 189&, Caen, 63 pages, m-h". Un nombre plus considérable de mémoires intéressant le bailliage de Tinchebray devait se trouver dans une liasse de a3 Etats, remis à la date du 9 septembre 1790. par le bureau intermédiaire du département de Vire, au district de Domfront. Ces pièces, relatives aux paroisses du département de Vire passées au département de l'Orne, n'ont malheureusement pu être retrouvées aux Archives de ce département. Voir A. Bénet, loc. cit. , p. 63.
\ titre d'exemple, nous donnons le texte du Mémoire de la paroisse d'Aunay. dont le cahier esl perdu, et celui de la paroisse d'Espins. dont nous avons publié- d'autre pari le cahier.
a. Mémoire du bourg et paroisse d'Aunay-sur-Odon (1).
(Ms., A11I1. Calvados, C8016, une pièce de 16 pages in-folio. Original signé. Inédit.)
Etat <lc la paroisse il iunay m 1188, département de Vire, arrondissement d'Aunay, pays de quart-bouillon^.
Impositions. — Principal de la taille. '1,835 1. 3 s.; accessoires, 9,925 1.
'' Orthographié générale ni, en Baveux (suprà, p. 397 et 33g). Le ppo-
1789, lulnay département du Calvados, cès-verbal d'assemblée el le cahier de
arrondissement de Vire , canton d Vunay. doléances n'ont pu être retrouvés.
La paroisse appartenait alors au bailliage Le titre de la pièce est un primé; on
sec laire de Tinchebray, généralité de a rempli les blancs laissés puni' le nom
Caen, élection de Vire el diocèse de de la paroisse, du département el de
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9 s. 6 (1.; capitation, 2,338 livres; vingtièmes, 2,657 '• J l s- \) ''•• imP°t
territorial, >'i.'i I. 8 s. 6 <1.; prestation en argenl représentative de la
de la corvée, : bâtiments de justice, 81 I. 8 s. 6 d.
Total m.
Taillables. — [Suil la liste des laillablcs de la paroisse, dans un ordre, semble-t-il , arbitraire, avec L'indication de leur cote de taille, en principal. Ils sont répartis en 5 colonnes, sous les rubriques : noms des taillables , taille de propriété sans exploitation, taille de propriété avec exploitation, taille d'exploitation seulement , el taille d'industrie. Dans cette dernière colonne, on a indiqué en général les professions : laboureur, coutumier, meunier, artisan, lileur. etc.. — Il \ a en ton! 33o cotes, dont la plus forte est celle de -Pierre \lathan et ses (ils-, qualifiés laboureurs, qui paient pour la taille de propriété, 38 1. 10s., et pour la taille d'exploitation, Ai 9 1. 9 s. 3 d. ]
Privilégiés. — Monseigneur le duc de Faulx, demeurant à Paris. Les sieurs abbé, prieur et religieux, le sieur abbé demeurant à Vienne en Dauphiné (2Î.
Taxés d'office. — Les sieurs héritiers de Jacques Buet, cavalier de maréchaussée et directeur de la poste, taxé d'office, 5 livres; le sieur Charles Leplay, cavalier de maréchaussée, 10 livres (3).
l'arrondissement, et on a dû biffer en même temps sur L'imprimé les mots : pays de grande gabelle, pour les remplacer par quart-bouillon.
Le type uniforme des Etats paroissiaux avait été arrêté par la Commission intermédiaire de Basse-Normandie, dans son Instruction du ig avril ij88 (anal, par A. Biînkt, loc. cit., p. Gi).
O Le chiffre de la corvée et le total des impositions sont restés en blanc dans le manuscrit. La paroisse payait en 1788, avec Beauquay, un chiffre de corvée de i,4Ag I. 17 s. 2 d., ce qui fait pour le total des impositions une somme de ii,53o 1. S s. 5 d. (Arch.
Calvados, C 8279.)
Les rôles conservés aux Archives du Calvados pour 1 780, donnent des chiffres assez sensiblement divergents de ceux portés au texte. Taille i,3go livres; accessoires, 2,881 livres; capitation, 2,79/1 livres; corvée, i,i'ig I. 1 7 s. 2 d. ; vingtièmes 2,970 1. 16 s. a d.: territorial, 29') livres; bâtiments, g") livres (Arch. Calvados, C 45ll, 5o6S , 8979, etc.).
''2> Sur l'abbaye d'Aunay et sa situa-
tion en 1789, voir suprà, p. 296, texte et notes a et 5. L'abbé commendataire en 1789, M. Aimé-François de Corbeau de Saint-Albin, doyen du chapitre métropolitain el vicaire général du diocèse de Vienne, qui était titulaire depuis 1781, résidait effectivement à Vienne, et fut élu député du clergé pour la province de Dauphiné. Voir A. Brettk, Les Constituants, p. 182, n° h. Dans une lettre en date du 9 1 septembre 1790, adressée aux administrateurs du district de Vire, il déclare que m's biens d'Annay sont affermés au sieur Th.-Fr. Le Pelletier, par acte notarié, au prix de 93,500 livres, avec la charge des impositions et portions congrues (Arch. Calvados, L\ , n. cl.). On voudra bien rectifier en ce sens le chiffre trop faible que nous avions donné peur ses revenus .
d'après Y Ahniuwch royal.
W Le Rôle des taxes d'office de Vélection de Vire pour ij8q donne des chiffres légèrement différents : i> livres peur les héritiers de .I.-.I. Buet, directeur de la poste aux lettres; 6 livres aussi pour Le Play, cavalier de la maréchaussée ( \rcb. Calvados, C 15l l).
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Observations générales (1'.
Auxquelles ont prié la semblée [sic) égard :
i° Il n'y a pas d'année que le colecteur de chacun (2) ne soit en perte de 3oo livres; la majeure partie des habitant est d'une classe de pauvres;
2° La partie de comerce qu'il s'y fait est sujet autant de perte que de gain, que c'est à faire subsister la moitié des individus qui conpose la paroisse ;
[3°] Le sol de la grande partie n'est pas de bonne qualité; elle est exposé aux inondation, étant dans un valon où les eaux descendant de toutes part, et le peu de déboucher que l'endroit en exige tant considérables pour l'exploitation des grains qu'on y aporte de loutte part avec difficulté (3).
Ce que nous [testons] l4} véritables, en tout son contenu. Aunay, ce 18 juillet 1788.
J.-F. Hue, sindic; Martin; R. Martin; L. Jean; P. Grelley; A. Postel; G. Grelley; P. Lapersonne; L. Lamrert; F. Rivière; Andes, greffier; F. Got.
M La Commission intermédiaire avait demandé, dans V Instruction précitée, de joindre aux Etats toutes Observa/tans utiles*
Nous avons cru utile do respecter l'orthographe et le style de celte courte pièce, (jui peut être considérée comme
un l»on spécimen des Mémoires île Ij88.
"' Il faut vraisemblablement ici suppléer le mot impôt.
1 Le Mémoire statistique de l'élection de Vire, dressé en 1737 par Ifes seins de l'intendant) porte , dans sa rédaction extrêmement concise '• ~ Vunaj et Beauque, 4,834 L, wédiobren (Arch. Gal- \ados, C 290). Il n'y a aucun renseiuneiiienl particulier dans les mémoires de 1 7.31 et de 1 y64 (H>iil., G 291-299).
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point [''Etal de» bien» nationaux de première origine > dressé en 1790 pour la paroisse de Saint-SanlBonHl'Aunay. \ la
date du 1 1 germinal an 11, un Etat des hiens appartenant à la fabrique ne relèye, avec le presbytère, que la cour et l'enclos et deux petites pièces de terre, le tout tenant un peu plus de 5 vergées (Arch. Calvados, Q5 n. cl.). . La Déclaration de îjgo n'est pas non plus retrouvée, mais un Résumé des déclaration» ecclésiastiques pour le district <le Chen, dressé à ta* même date, accuse
pour la cure un revenu brut de 3,643 li- \ ces . charges à déduire d'un vicaire, les décimes, les réparations et l'exploitation (Ilii/I. , Lv., n. cl. ).
Eu 1787, les contrôleurs des vingtièmes évaluaient à 17,457 livres le revenu des biens du clergé dans la paroisse. Ceux de la communauté de Beauquay montaient de leur côté à 1,980 livres (Arch. Calvados, C (i 5 1 9).
Le mot est à peu près illisible dans le manuscrit.
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I). MÉMOIRE I)F. LÀ PAROISSE d'EsPINS fl>. (Ms., Arch. Calvados, (1 7887, une pièce de '1 pages in-f. Original signé. Inédit.)
Etat de la paroisse d'Espins en ij8<S, département de Caen, arrondissement de , pays de gabelle®.
Impositions. — Principal de la (aille. 278 1. l5 s.; impositions accessoires • le la taille. 181 livres; capilalion. 177 livres; vingtième. 383 1. 4 s. 3 d.; impôt territorial, .')■! livres; prestation en argent représentative de la corvée. 108 1. 10 s.: bâtiments de justice, 17 livres. Total : 1,197 '• (J s- ^ ^' •
Taillablks. — [Suit la liste des taillables, avec l'indication de leur cote de taille, répartis en 5 colonnes, comme dans le tableau précédent. Ils sont an nombre de ~->. pour la paroisse, dont le plus gi'ilnd nombre est porté à la colonne des ^propriétaires avec exploitation ». La plus forte cote est celle de Pierre du Vitray, qui paie, pour la taille a exploitation seulement, 78 livres; ensuite, celle de François Donnet, qui paie fio 1. à s. de taille de ft propriété avec exploitation».
Privilégiés. — Bernard-Antoine de Beaudouin, seigneur d'Espins; Jacques Le Marchand* curé de la paroisse d'Espins; Pierre-Guillaume-Gésar de Beaudouin: Pierre-Charles- Antoine Beaudouin. Tous sont portés crdemeurant paroisse des Pinsr><4).
Noms des taxés d'office. — Néant.
Observation générale — .
Que la paroisse d'Espins est d'un terrin aquatique, placée en plusieurs coteaux très dillieille à cultiver'6', et qui est sujette à être
n> Département du Calvados, arrondissement de Falaise « cadtôd de Thury-
llarcoiiit. En 1789s la paroisse appartenait à la généralité de Caen, élection de Caen: elle était de grande gabelle et
relevait de 1 ëVêéné de Maveu\. Pour la justice et pour la convocation des Etats jjénérauv \ elle était »ii.vlr entre les hallliages secondaires de Tliirhehray el île Falaise.
'*) La pièce est une formule imprimée,
dont les blancs uni été remplis, sauf pour le nom de ['torroridiSiëtnent, Lar-
rondiss oui dont la paroisse dépendait
rs| celui de Caen.
<v Les pôles originaux d'imposition
fournissent des chiffres très sensiblement différents, pour la taille et ses accessoires. Voir êiiprà., p. 3 10, note 9.
'''> Pour "appréciation de la valeur des liions des privilégies, voir ce que nous avons noté sous le cahier de doléances, art. 9. {êùjfrà, p. 019, ri. a) et art. g (auj)rà , p. 3a 1, 11. 1).
,5> Nous avons cru utile de conserver à celte courte pièce son orthographe. On comparera utilement le Cahier de doléances, reproduit sttprà, p. 3io.
<c' Le Mémoire stntistiquc dresse en 1797 pour l'élection de Caen dit de même : fies Pins, 70 contribuables 4 seigneurs M. d'Espins Baudouin, les
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entraînée par les orages, qui entraîne généiallement la plus grande parties le sol du terrin, et qu'on est obligé de remplacer à grands fraix les dégradations qui ont été faite, et même que les habitans de laditte paroisse sont submergé et obligé de déloger et de tirer le peu de meuble qu'ils ont dans leurs maisons. Qu'au surplus la plus grande partie du terrin de la paroisse est exposé à être ravagés par les bêtes fauves qui sont dans la forest de Cinglais, comme cerf, biches, cenglicrs et lapins"1, qui font un tort si considérables qu'ils sont obligés de passer leurs nuits à garder le peut de grains et de fruit qu'ils peuvent récolter, ce qui leurs causent une perte considérables.
* Fait et arrêté le 20 juillet 1 j88, en présence de rassemblée municipale. *
Baudouin Despins, seigneur de la paroisse; J. Le Marchand, curé d'Espins; le chevalier Baudouin; Pierre Duvellerey; F. Donney; F. Donnet, syndic; P. Donnet, greffier.
II. Extraits de Déclarations de biens ecclésiastiques
passées en îjgo et îjgi
dans les paroisses du ressort du bailliage de Tinchebray.
Nota. Les Déclarations remises en 1790 et 1791, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, par les titulaires dés bénéfices ecclésiastiques, constituent un élément d'information des plus importants pour apprécier la véracité de certaines doléances des cahiers, en matière de dîmes par exemple, de réparations presbytérales ou de biens ecclésiastiques. Ces Déclarations oui été liés inégalement conservées pour les paroisse» qui composaient le ressort du bailliage de Cotentin. Nous avons pu utiliser, assez irrégulièrement d'ailleurs, pour l'annotation des cahiers des bailliages de Coulâmes el de Valognes, les déclarations remises au* districts de Coutances el de Cherbourg. Pour les autres districts, les déclarations manquent le plus souvent; toutefois, pour le ressorl de Tinchebray, desséries incomplètes ont été conservées aux archives du Calvados ( paroisses des districts de Caen cl de Vire 1 cl au\ \rchives de l'Orne | paroisses du district de Doml'ronl ).
\ titre d'exemple, nous avons cru intéressant de donner les déclarations du bénéfice-cure d'Espins, dont nous publions par ailleurs le cahier et
représentants de M. d'Espins au Poix, fl) On rapprochera utilement de ces
\|. du Moncel, les religieux du Val Obsewations l'article 10 «lu cahier de
richer. — Terrain médiocre en labour, doléances d'Espins. Le texte du cahier
bien plante d'arbres a fruits, partie en de 89 p'araîi visiblement calqué, pour
bois taillis et prés.» (Arch. Calvados, cet article, sur les Observations de 1788
G 277, f° aa.) (suprà, p. 32i et note 2).
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le Mémoire de ij88. On observera que les deux déclarations que nous possédons pour celle paroisse sont, connue il arrive le plus souvent, divergentes. La première, passée dans les premiers mois de 1790. e1 remise à la municipalité de la ville la plus proche, avait pour objel la détermination des biens ecclésiastiques, que l'Assemblée nationale venait de mettre à la disposition de la Nation; la seconde, qui est du milieu de 1791, et adressée à l'administration du district, avait pour but de servir à l'établissement de la pension ecclésiastique de l'ancien bénéficier. Le rapprochement de ces deux pièces inspirées par des préoccupations différentes ne manque point d'être instructif.
a. Première déclaration de Le Marchand, curé d'Espins(,),
AU MOIS DE MARS-AVRIL I79O
(Arch. municipales de la ville de Caen, registre coté Pa. foi. n3 r" et \ ".
Registre imprimé in-folio, composé de formules dont les blancs ont été remplis (S).
Pièces non signées. Inédit.)
Province de Normandie. Diocèse de Baveux.
Généralité de Caen. Paroisse Despeîm®.
Déclaration que fournit ./. Le Marchand, curé, comme titulaire du lïénéfîce-Cure de la paroisse d'Espeins, â^é de M;
dont est présentateur M. l'abbé du Valricher®. collateur M. Vévêque de Bayeux.
ledit bénéfice situé dans le diocèse de Bayeux, province de Normandie, gouvernement de Normandie, parlement de (6),
bailliage de Caen.
fl) On rapprochera de celte Déclaration te texte du cahier d'Espins (suprà, p. 3i8 à 32 2) et le Mémoire de ij88 ci-dessus (p. 587).
f2' Nous avons transcrit en italique toute la partie manuscrite de la pièce ci-dessus.
(3) Sic. Dans l'appel du Procès-verbal de Tinchebray, on a noté de même l'orthographe les Pins (suprà, p. 33g).
M Le blanc de l'imprimé n'a pas été rempli.
(5) L'abbaye du Valricher (Vallis- Riçheria), de l'ordre de Cîteaux, était située dans la paroisse de Saint-Ouenle-l'in (Calvados), près de Lisieux, mais relevait comme exemption du diocèse de Bayeux (A. dl Moustier, Vew*-
tria pia, p. 825). L'abbaye, en commende depuis 1693, avait, en 178g, pour abbé M. de Jaucourt, nommé en 1781. VAlmanach royal lui donne 3,5oo livres seulement de revenus, mais la Déclaration passée le 1 i! octobre 1790 parle prieur J. Châtelain élève ce chiffre, pour les religieux, à i3,6fto livres, dont 1 1,319 livres en fermages (Arch. Calvados, Q, n. cl. ). Il y avait à ce moment à l'abbaye 0 religieux seulement. Voir G. Dii'ONT. /.' wbaye du Val-Richer, étude historique, Caen. 1866, in-8", p. 265, 971.
(li) Le blanc de I imprimé n'a pas été rempli. La paroisse relevait naturellement,, comme toute la région, du Parlement de lîouen.
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Détail des biens et revenus dudit bénéfice,
Savoir :
Bâtimens, un preslnlère contenant 100 pieds de rouvert ure en mauvaise réparation, sans aucunes chambres, estimé tir revenu ââ livres^1'.
Clos (ou parc), ifunr drnii-arre, estimé 1 o livres.
Jardins, contenant ia perches, est. à 10 livres.
Terres labourables, 2 acres et i/a vergée, en à pièces, est. à 5i livres.
Pré, une vergée i/a, est. à âo livres.
Grosses et menues dîmes anciennes, un tiers de la grosse et les. menues est. à î i5o livres. M. l'abbé du Valricher jouit des deux autres l/rrs des grosses dîmes '2'.
Dîmes novales. Elles sont estimées à 8o livres.
Rentes actives, une rente foncière de 5 livres et une poule, estimée 1 5 sols.
Total du revenu annuel est de [i3gs l. i5 s.]
Mesure locale, territoriale pour les terres portées en la présente déclaration^.
L'acre est de
'' I\ous n'avons trouvé aucune trace de réparations, prosbytérales ou auties, dans la paroisse d'Espins, depuis un Arrêt du Constat , /lu ■> jiulli'l i ~]OQ, autorisant la communauté d'Espins à s'imposer d'uni; somme de 1,100 livres, erpour réédilication de la nef de l'église, refonte des cloches, et clôture du mur du cimetière» ( Arch. Calvados, G 1 3aa ).
-' Cf. la note sous le cahier de la paroisse d Espips, art. (), (suprà , p. 3ai, note i). La Déclaration de l'abbé du Valricher, pour sa part de dîmes, n'a 088 été rotrou\ée.
(S> L'addition des différents chapitres de l'actif est faite dans la marge de l'original.
!,,) Cette seconde partie de la déclaration occupe dans l'original le verso de la formule imprimée.
' Les blancs n'ont pas été remplis
dans l'original. Les mesures locales de la paroisse d'Espins étaient les mêmes que dans le reste du bailliage, mais celles-ci étaient de valeur fort \arial>lo sui\ant les localités.
L'unité agraire en 1789, dans la région, était partout la vergée, qui correspondait , en mesure actuelle . à o '",ao4a8; Yiuii' comprenait k vergées, correspondant par suite à oh°8i7i; enfin la \er;;éo se divisait en /10 perches de ai pied* Carrés, et le pied en général comprenait 1 ■> pouces du pied de roi. Par exception , dans certains cantons du Cotentin, la perche usitée pour la mesure de la terre ne comprenait que la valeur de 1 1 pouces du pied de roi. 11 s'ensuivait que la valeur de la vergée et de l'acre variait suivant les localités; dans le rapport de i'i/i à 1 3 1 . «Si une terre de 600 vergées, dit uu document olliciel de Toux,
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La perche est de Le pouce est de
Les charges et services spirituels sont d'acquitter et recommander aux prônes des messes paroissiales, pendant chaque mois de l'aimée, jo messes qui sont pour obits et un libéra . chanté à la fin de chaque et un service de 6 prêtres le lendemain de la Saint-Pierre, arec nocturne, le tout à la charge des terres, et faire 20 livres rente foncière.
Le curé est chargé de l'entretien des maisons attachées au bénéfice.
Le nombre des paroissiens de ladite cure est de (1).
L'étendue de la cure est de (2).
Observations et charges teuporelles dudit bénéfice.
Ladite paroisse (ïEspcuis est une des plus poutres du diocèse de Bayeux. Le susdit abbé du I alricher possède dans ladite paroisse une ferme considérable qui n'est pas dunée^K
est à vendre dans un canton où le pied de la perche n'est que de 1 1 pouces, il en résulte que l'acquéreur étranger, qui ne connaît pas cette mesure , qui a compté acheter Goo vergées, selon celle qui est généralement adoptée, n'en aura acheté réellement que 5o/i un sixième." Voir Tablas de comparaison entre les mesures anciennes du département de la Manche et celles qui les remplacent dans le nouveau système métrique, avec leur explication et leur usage, publiées par ordre du préfet <la dé parle me ni en l'an \ (dans Annuaire de la Manche, année 1 835 , p. 2/1 à 72).
La complcvilé et la variété des mesures locales apparaît très nettement dans les Déclarations des curés du district de Caen, scmhlahles à celles d'Espins et contenues dans le même registre. Nous y voyons qu'à Oeully par exemple (f tQ.5), l'acre est de iGn perches, la
perche de 2 A pieds et le pied de 1 2 pouces; à Émié\ille au contraire (f 111), l'acre étant toujours de i(>,0 perches eu Il vergées à l'acre, et la perche «le
(Non signé.}
s h pieds, le pied n'est plus (pie de 1 1 pouces. Enfin à Notre-Dame-de- Feuguerolles (f n5), le curé déclare que l'acre est remplacée par l'arpent, qui est de 7 perches, la perche étant comptée pour 2 h pieds et le pied pour 1 2 pouces (Arch. mun. , Caen, reg. P2 ). (1' En blanc dans l'original. Le Procèsverbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Falaise donne à la paroisse Gi) feux (Arch. Calvados, B, n. cl.), et le Dénombrement des habitants de l'élection de Caen accuse, en 17GG, z-.i'À habitants
[iblil., C 177).
-' En blanc encore dans l'original.
Les Mémoires statistiques de 177G ne donnent point l'étendue en vergées de la paroisse (Arch. Calvados, C277). V Annuaire du Calvados donne actuellement à la commune une superficie de ktig*" h->." 10e".
3' Sur les biens ecclésiastiques de la paroisse et leur importance, on consultera les noies sous le cahier de la paroisse d'Espins, art. 10 (suprç., p. 3:>o et 3a 1, note 1).
b. Seconde déclaration dd curé d'Espins.
EN DATE DU l3 JUILLET 1 79I .
(Ms. , Areh. Calvados, L v, 11. cl., double page in-folio. Original signé. Inédit.
Compte que rend le sieur Mallet, curé de In paroisse des Pins, à MM. les administrateurs du district de Falaise, du produit de son bénéfice pour l'année / y go.
Recette. — Observe ledit sieur curé que le siour Le Marchand , son prédécesseur, décéda le k avril 1790, et qu'il a pris possession de son bénéfice le 27 du même mois; que le h juillet suivant, les héritiers du feu sr curé se disposant à passer l'année par adjudication (1), il se présenta pour la réclamer en vertu des décrets de l'Assemblée nationale (2). Et que, pour pour obvier aux difficultés, il fut arrêté que l'adjudication serait faite en commun, sauf les droits respectifs d'un chacun.
Ces difficultés ont été levées par MM. les administrateurs, qui ont décidé que l'année appartenait audit comptable, et que les héritiers du feu sieur curé lui rendraient compte, ce qui a été exécuté.
Il résulte de ce compte rendu et de l'acte d'adjudication qui est ci-joint que le produit du bénéfice, y compris la valeur de
1 Suivant l'usage de la province ecclésiastique de Normandie, les fruits d'un bénéfice-cure , et tout particulièrement les dîmes, étaient acquis aux héritiers du curé décédé, tbrsque celui-ci était vivant, dans le diocèse d'Evreux le dimanche de Lœtare, et dans les autres diocèses de la province, le dimanche de Pâques. En 1790, le jour de Pâques était tombé le '1 avril: le curé Le Marchand était di'cnlr précisément le h avril, ayant survécu par suite la bénédiction de l'eau, du Feu et du cierge pascal, qui se faisait le samedi saint et commençait l'année liturgique. Les fruits du bénéfice devaient donc régulièrcmenl revenir à ses héritiers, et le m pourvu, le sieur Mallet, n'y avait point de droit. Los héritiers du curé décédé devaienl d'ailleurs faire desservir à leurs Irais le bénéfice, jusqu'à la tin de l'année courante. Voir Routier, Pratique bénéfciale, p. i83,el 18G à 188.
-■' Les dîmes ecclésiastiques axaient été, connue on sait, abolies en totalité par l'article i5 t\u /Vow du ù août lj8g; mais, par mesure transitoire et jusqu'à la liquidation des pensions ecclésiastiques, I assemblée nationale avail décidé que les dîmes de toute espèce et les redevances en tenant lieu continueraient d'être perçues pendant l'année 1790 et pour les fruits excrus cette année. En conséquence de cette décision, des poursuites avaient été engagées de divers côtés contre les paroissiens récalcitrants qui, s'appuyant sur le décret d\i h août, refusaient de payer leurs dunes. Voir Décret concernant l'administration des biens ecclésiastiques à la disposition de la nation, îâ et 20 avrilan avril îjgo, art. 3 et h (Divergier, I, i5i); Décret concernant les dîmes, 18 :'•' ,/""i 1 -tjd (Ibid., 1, 217), et Décret contre les infractevrs du décret du 18 juin concernant les dunes, i3 et 10-18 juillet îjgo (lbid., I, 2/19).
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cent gluis, a été porté à 8 go livres, Laquelle somme jointe à celle de 5 livres pour la valeur de î 3 fagots perçus du vivant dudit sieur curé, compose un total de 8g 5 livres, qui est le produit entier de ladite année 1790, ci 8g 5 livres.
Dépense. — Le sieur curé demande qu'il lui soit alloué :
i° La somme de 3o livres pour les fournitures de vin, luminaire et blanchissage du linge de l'église, ci 3o 1.
2° [Impositions de ll'année 1790, suivant la quittance 1 83 1. k s. 3 d.
3° Acquit des fondations ( 6 pièces de terre et une rente de 1 1 5 sols et 1 poule), à déduire. 1 1 9 1. 1 o s.
k° La ferme de Foupendant, dépendante de l'abbé du Valricher, doit pour assensement (sic) de dîme une rente de 5o 1. en argent, 1 1 boisseaux de froment, mesure du Bois-HaLbout, est. 55 livres, en tout io5 I., — dont le paiement a été refusé par le fermier [ 1 o5 l.|
Total de la dépense /i 3 7 I. ih s. 3 d.
Recette 8g5 1.
Dépense 43 7 1. ik s. 3 d.
Restent aux mains du comptable, hbn 1. 5 s. 9 d.
Ledit sieur comptable supplie MM. les administrateurs de lui accorder pour le complément de ce traitement, ainsi que le second quartier de son traitement pour l'année 1791, entièrement échu le 1" juillet 1791»
Présenté à Falaise, ce i3 juillet 1791.
Mallet, curé des Pins.
A la suite, on lit :
Nous, officiers municipaux, certifions le présent compte véritable en
tout son contenu. Espins,ce 1 S juillet îygi.
Raidoun; J. Bonnet, syndic, J. le Roy; Ruault, officiers.
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1SINC1PALES MESURES DE CAPACITÉ EN USAGE EN * 7^9? DANS LE BAILLIAGE DE CoTENTIN(1).
Tables du rapport des mesures
dans les principaux marchés de chaque subdélégation ,
aa selier de 1 2 boisseau.v de Paris.
( Extrait d'un Tableau des mesures de la Généralité de Caen,
colé Arch. Calvados, C 2767, pièce n° 70.
Pièce non datée ni signée, mais sûrement de la fin du xvin0 siècle. Inédit'-K
DU LIEU
aux
1 2 boisseaux de Paris.
Blé et autres
Saint-LÔ
Boisseau. .
grains.
Sarrazin . . .
Razière.. .
Avoine ....
Froment. . .
Rase.
Boisseau. .
Orge e( sarrazin.
Hase.
Avoine ....
Rase.
Y ILOGHI S .....
Boisseau. ,
Tons les grains.
Bléel autres
I'hisi'.
Base.
Boisseau. .
grains.
Comble.
Boisseau. .
Hier!
grains.
Avoine ....
Razière . .
Al RAlfOUKS
Razeau. , .
Tons les grains.
Rase.
ÏQ 1 4 '1
1 Boisseau..
Bl cl autres
Rase.
grains.
'.l/l.-ir
Ivoine . . . .
Rase.
" Nous avons donné dans les deux précédents volumes le tableau des mesures usitées dans les n-ssmis du bailliage principal de Goutances (an tome I'', p. 799) e1 du bailliage secondai] e il'' \ alognes ( au tome II . p. 79g |. Le présent tableau, quoique incomplet, per-
mettra di' compléter les Dotions les plus nécessaires [mur les mesures des autres ressorts secondaires du Cotentin.
I ne noie manu ;crite, jointe à l'original ci-de6sus, indique qu'il fui dressé en conséquence d'une Déclaration
ilu nu ilu 1 (i mm 1 -IUI.
I. Population du bailliage de Cotentin en
a. Extrait d'un État manuscrit, sans titre, conservé aux Arch. nat.
Ba 58, 1. îkk, dossier 6e, pièce cotée 60e.
Une pièce de deux pages in-foï., non signée, ni datée.
Ed. : Hippeai;, Elections, p. 36(1).
Au folio 1, recto, on lit
Pour Normandie.
Bailliage de Cotentin.
Coutances . . .
Avranches. . .
A reporter.
Ta"
O VÉtat en question fui vraisemblalileinent dressé en 1788, pour servir à 1 ! détermination du nombre de députalions à attribuer à chacune des circonscriptions de bailliage ou de sénéchaussée (huis hi convocation des prochains Etats généraux. Voir A. B bette, Docwnents, t. 1er, Introduction, |». \1\ el p. XVII.
La valeur documentaire des ohiffri s contenus dans ï'Eiai est fort variable, el dépend naturellement de celle même des sources uldisées par l'administration royale. En Normandie, el plus spécialement en Cotentin, les chiffres de ['Etat paraissent avoir été déterminés d'une façon faclice, en partant des Etats <lu mouvement <!<■ la population, dressés depuis 178^1 chaque année par paroisses el par bailliages., el dontl les originaux pour 1 7S7 seul conservée aux Arch.
nul. , D iv bis kh. Suivant un procédé
qui, ainsi (pie Ta observé \. Brette, avait été Indiqué par BulToii, on multipliait simplement par 26 le chiffre des
naissances, pour fixer la population. La formation factice du tableau ci-dessus sciait au besoin dénoncée par ce fait
que tous les nombres qui y figurent se Ici minent uniformément par '1, (i ou 8. On rapprochera utilement les Etats de feux dresser par les lieutenants généraux dans h s assemblées préliminaires , el que nous avons mentionnés dans les notices placées en tête de chacun des
différents ressorts. Voir par exemple,
pour le bailliage principal de Coutances,
au li I"', p. Si! el la note.
2> L'édition d'Hippeau donne a tort le chiffre de 37,3o8 au lieu do Sy.-'loS bahilanls. — Les mêmes chiffres que i'ru\ du tableau ci-dessus se retrouvent dans un autre Etal intitulé Population <l< »
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A reporter 1/17,706
Carentan 23,378
Cérence 4,888
Mortain 55, 22/1
Saint-Lô 20,90/1
Saint-Sauveur-Lendelin 2/1,07/1
Saint-Sauveur-le-Vicomte 2/4,076
Valognes 73,736
b. Extrait de ÏÉtal de population divisé par villes du royaume de France^.
|\ls., Arch. nat. , Di\bis h'], dossier ac. État sur trois colonnes, 3o pages in-folio, dont 27 seulement sont remplies, non signé ni daté. Inédit.)
Nota. VÉtat est dressé par ordre alphabétique (approximatif) de localités, avec, dans une deuxième colonne , l'indication de la généralité à laquelle chacune d'elles appartient. Un premier état, incomplet, conservé dans la même liasse, s'arrête à la fin de la lettre N, avec la \ille de Nuits. Il y a en outre deux suppléments, le premier de huit pages, le second de quatre, où «les localités d'abord omises ont été portées. — En réunissant ces différentes pièces, nous avons relevé seulement, pour le bailliage de Gotentin. les \illes et bourgs que voici :
douze anciens gouvernements divises par juridictions (même liasse, pièce coléc n° 4, 3o,pages in-fol.). A la page 5, se trouve l'Étal pour la Normandie e1 le bailliage de Cotenlin. On observera seulemenl que Cérences y est réuni à Saint-Sauveur-Lendelin, et que les deux ressorts sont portés ensemble pour 29,56a habitants. ,
") Ce second Etat semble avoir été dressé pour servir à déterminer les localités qui, conformémenl à la règle posée dans les art. 26 et 97 du Règlement du a à janvier «789, devaienl envoyer plus de quatre députés aux as-
mblées préhminaires (les bailliages
incipal e1 secondaires.
La valeur des chiffres ainsi produits
i lus discutable le plus souvent. La source commune esl i;'i encore vraisemblablement (huis le- États de mouvement de la population, dresses par paroisses cl bailliages, et par [paroisses et élections,
depuis 1783 (Arch. Calvados, C i52 à 17A). Mais les rédacteurs ont dû aussi, pour un certain nombre de localités, utiliser des recensements directs faits par les soins de l'intendance, soit dans certaines villes importantes, soit même dans l'ensemble des élections. Nous avons conservé ainsi des Dénombrements , généralement un peu anciens (vers 1776- 1 776) pour les villes de Barlleur, Bricquebec, Cherbourg, Coutances et Valognes; et même des ébauches d'Etats <lr dénombrement par paroisses, niais très incomplets, pour les élections de Carentan, Coutances, Saint-Lô, Mortain, Valognes et Vire (Arcli. Calvados, C 175 à 1 90 ). - Sur la valeur documentaire de ces dénombrements en général, on consultera A. Buette, Lu population de la France en ijSq (dans Révolution française, t. XLV1, p. '181 et suiv.) et F. Molulot, La fin de l'ancien régime dans la généralité de Caen, p. 'à et suiv.
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(') La ville de Villedicu ligure seulement dans le premier supplément; le second supplément ne contient aucune localité appartenant au ressort du bailliage de Cotentin. On observera que quatre seulement, parmi les villes du tableau ci-dessus, ont été portées à Y État annexe au règlement du ■>.'' janvier, comme devant avoir plus de quatre députés , et tenir en conséquence des réunions préparatoires de corporations. Voir notre Introduction, t. I", p. 4, texte et noie l>.
Le total de la population urbaine du bailliage de Cotentin monterait ainsi à 44,888 habitants seulement, sur une population totale (d'après Y Etat précédent) de 37/1,586 (1).
IL Correspondance relative à l'assemblée des trois ordres
TENUE À COUTANCES ( FEVRIER-AVRIL ^So)''2'.
A. L'AFFLUENCE DES DÉPOTÉS DANS LA VILLE DE GoDTANCES ET LA QUESTION DES LOGEMENTS.
a. Lettre du lieutenant de police de Coûtantes Duhamel au Garde dos Sceaux, du 17 février.
(Ms., Arcli. nal., lia 35, 1. 70, dossier 1", pièce cotée 5*. Original signé, reproduit en transcription 15 m, 53, [>. îa. Inédit.)
)hls
Mgr, la réunion dans cette ville des ecclésiastiques et des no du grand bailliage de Cotentin et des députés des neuf bailliages
O L'Etat de population auquel sont empruntés les renseignements ci-dessus
donne pour l'ensemble de la population urbaine du royaume le chiffre certainement trop fort de 5,a3o,695 habitants
M L'histoire intérieure de l'assemblée de Coutances, assez imparfaitement exposée dans les procès-verbaus officiels, s'éclaire d'un jour tout nouveau à la lecture des correspondances locales. Les documents sonl assez nombreux, mais
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secondaires présente de grandes difficultés, relativement à l'approvisionnement de la ville pendant la tenue de l'assemblée, et surtout pour le logement de tous les membres qui la composent'1'.
L'approvisionnement pourra se l'aire, en prenant d'avance des précautions, mais il sera très difficile d'effectuer le logement. Goutances est très peuplé, et n'étant point une ville de passage, les ressources que l'on pourra trouver, de concert avec M. l'Evêque et les propriétaires, dans le séminaire, les maisons religieuses et quelques autres endroits, paraissent bien insuffisantes (2). J'en ai conféré avec M. le lieutenant-général et M. le procureur du roi, et nous avons cru qu'étant par mon office chargé de la police de la ville, je devais vous prévenir des difficultés qui se rencontrent à cet égard, et vous demander si, à mesure que les différents membres de l'assemblée arriveraient, et lorsque tous les logements de gré à gré seront pris, je serais autorisé à faire loger les ecclésiastiques chez ceux du clergé, les nobles chez les nobles, et ceux du tiers chez le tiers, chacun relativement à son logement (3).
ilis|KT-(;>. D'une part, le lieutenanl général de Montchaton a entretenu durant toute rassemblée une correspondance suivie avec la Chancellerie, dans laquelle
il rend compte au jour le jour des détails des opérations. D'autre part, plusieurs subdélégués de l'intendant (celui <le Coutances, «le Mombrière,celui d1 branches, de Montitier, celui de Granville, Couraye du Parc) ont tenu l'intendant de Caen au couranl des incidents soulevés dans les différents ordres. Enfui des correspondants occasionnels, comme le lieutenant de police Duhamel, ou même certains membres de l'assemblée, ont envoyé, soit à la Chancellerie, soit à la Direction générale des Finances, des renseignements intéressants. De ces pièces nombreuses, nous n'avons extrait naturellement que ce qui nous paraissait le plus nécessaire pour donner de la vie au récit terne et un peu sec des procès- \ ■ baux officiels.
On nous permettra de renvoyer sur ce jel à l'étude que nous avons fait paiilre sur L'assemblée des trois ordres à Coutances, dans la Revue de Cherbourg de Basse-Normandie, année 1907, p. ga à lo5 el 13a à 1 30. Des détails nouveaux, très intéressants, onl été extraits depuis de la correspondance d'un
gentilhomme, membre de l'assemblée,
Quinette de Cloisel, par M. R. dl Cocdiîky. A oir son étude sur Y Etat d'esprit à Granville pendant la Révolution, dans le Bulletin périodique Le pays dp Granville, n" 1 (mars 1911), p- 16 à 32.
Enfin plusieurs chapitres sont consacrés à la même assemblée dans le travail récent et très documenté de M. F.
Mourlot, La fin de V ancien régime et les débuts de la Révolution dans ta généralitéde Caen, Paris, 1913, in 8°,chap. I\, X et XI, p. 1 70 à 299.
Pour la détermination du chiffre exact des membres de l'assemblée de Coutances, on voudra bien se reporter à ce que nous avons noté à la suite de l'appel des différents ordres : clergé, p. 393 à .'!i|S: noblesse, p. 4i3 à 4i5; et liera état, p. 618 à h ao.
L'assemblée du bailliage de Mortain avait , elle aussi , appréhendé que la ville dcCoutances ne pûl facilement -sans une ianço:i ruineuse», contenir un aussi grand nombre de députés. Voir Proteslation des trois ordres de Mortain, suprà, p. ->'i-5 et note 3. Cf. aussi le cahier de l'assemblée préliminaire du tiers état du bailliage d'Avrânches,
art. l" (au tome Ier, p. 693).
Les derniers |s de |;i phrase
manquent dans la transcription, Bm/53, p. .3.
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J'espère, Mgr, que vous voudrez bien m'adresser vos ordres el me tracer lu marche à tenir dans cette circonstance. Je suis, etc.
Duhamel W.
h. Minute de réponse du Garde des Sceaux à la lettre de M. Duhamel, en date dit ■> mars i y 8g.
(Ms., Arch. iiat. . Ba 35, I. 70, même dossier, pièce non cotée = Il m 53, p. 53. Inédit.)
M., je ne puis vous autoriser à exiger des habitants de votre ville de loger dans leur ordre respectif les députés qui doivent s'y rendre; les logements doivent être pris de gré à gré, c'est le seul moyen d'assurer la convenance de tous et d'éviter les dillicultés que tout autre arrangement ferait naître. Si vous prévoyez quelque embarras pour loger la totalité des députés, il convient d'en conférer d'avance avec les officiers municipaux, et d'employer toutes les ressources que la localité de votre ville peut vous offrir, etc.
(Non signé®.)
'> Duhamel (Louis-Marie), avocat au Parlement de Rouen, étail en 1789 revêtu de l'office de ttnoslre conseiller lieutenant-général de police delà ville de Coutances», en remplacement du sieur Antoine-Cézar Dèhenault. Ses provisions, en date du 20 décembre 1786, mentionnent un extrait baptistaire du 16 avril 1760 (Arch. nat. , V 5a6).
Le lieutenanl Duhamel a joué dans la convocation un rôle important. Successivement Réputé de la paroisse de Saint-Pierre de Coûtantes! 1. 1". p. io3 ) et du bailliage particulier de Coutances (Ibid., 1, 646, 658 I, il fut choisi à rassemblée générale comme commissaire-rédacteur du cahier (lu tiers état (suprà, p. 53o). Il représentait dans la commission, avec le Tuilier, le bailliage de Coutances, et M. F. Mourlot lui attribue une part prépondérante pour l'adoption de certains articles (op. cit., p. a85).
Durant la Révolution, il fut successive iin'iil officier municipal <le Coutances en 1 790 , membre et président du < lonseil général du district de Coutances en 1790 et 1791, puis juge au tribunal du dis-
trict aux élections de 1792. Destitué par Lecarpentier en septembre 1793, il revint comme agent national du district le 16 nivôse an m, fut enfin maire de Coutances le 20 avril 1 800 et baron de l'Empire en 1810. Il mourut à Coutances le 29 janvier 1819. On consultera :
Lebreton, Biographie normande, I. I (i85i), p. V'ï: M"" Oursel, Nouvelle biographie normande, t. I, p. 3o3; Sarot, Organisation administrative de la Manche sous la Révolution, p. 172, 175, 176, 181 , 202, 2o3, 238; et une Notice [ par Le Tertre | . dans innuaire île la Manche, 1 835, p. 333.
L. Duhamel est l'auteur d'un intéressant Mémoire sur le sol de l'arrondissement de Coutances et .ses principales productions, paru dans les Meni. Soc.
agriculture de Paris, I. VI. Voir l'i. 101,1:1, Bibliogt'aphie de la Manche, p. 11 5.
:-) La minute de réponse reproduite
ci-dessus, bien que non signée, émane
certainement de la Chancellerie, à laquelle était adressée la lettre de M. Duhamel. La transcription porte nettement : Signé: Barentin (Biu/53, p. 1 '1) .
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c. Lettre de M. Lclubois, curé de Fontenaym, au Garde des Sceaux, du ao février iy8g.
(Ms. , Arch. nat. , B m/53 , p. 21-22. L'original ne se retrouve point dans Ba 35, 1. 70. Inédit.)
Mgr, j'ose vous représenter au nom de mes confrères , — aux quels des arrêts défendent de s'assembler en corps (2) sans quoi ils auraient pris la liberté de vous adresser leur supplique , — qu'il est de la plus grande importance, pour répondre à vos vues, que le clergé du second ordre, qui peut s'assimiler au tiers-état comme le peuple relativement à la noblesse, se trouve en grand nombre à l'assemblée qui nommera les députés pour les Etats généraux. Mais 011 loger tant de monde dans une petite ville? Les séminaires sont le-; hospices naturels des ecclésiastiques, et les plus décents; mais ils sont occupés par les ordinants, dont ils serait facile de surseoir les exercices pendant l'assemblée, afin que les logements soient libres. Un ordre de S. M. est à cet égard l'expédient le plus sûr et le plus court. Voilà ce que j'ose offrir à votre sagesse; il peut en résulter un grand bien, un plus grand concours et un plus grand faisceau de lumières. L'ami des bommes et spécialement des Français pardonnera cette remarque à un citoyen qui a l'honneur de lui offrir les hommages du respect et de la vénération que méritent tant de vertus et de talents.
Mgr, votre très humble , etc.
Lelubois, curé de Fontenay®.
' Lelubois, curé do Fontenay, fui élu député de l'ordre du clergé, dans la séance du a6 mars au matin. Voir sur ce personnage la note p. A 3 8 , note 1.
M. F. Mourlot observe avec raison que «cette démarche du futur député du clergé, faite au nom des curés , directement auprès du Ministère el par dessus la tête de l'évêque», est «l'indice d'une ligue occulte du lias clergé dont Lelubois était un des meneurs». 1 Op.
cit., p. 19a , n. 2.)
Sur la défense de s'assembler en corps adressée aux ecclésiastiques, voir la note sous le cahier du clergé, chap. i\ . art. 16 [suprà, p. '17 S, noie 1).
On doit observer qu'à Gaen, malgré
la défense de l'arrêt du 2 5 février 1789 , les curés du bailliage se rassemblèrent en corps, irrégulièrement, dans l'église Saint-Nicolas, pour préparer les candidatures aux élections de leur ordre.
i Lettre de W. de Cheyltu, évêque de Bayeux, n>i G. d. S., du 27 murs, Arcli. nat., Ha 27, I. 45). Voir d'ailleurs sur lent ceci, F. Mourlot, loc. cit., p. 227 et suiv. )
<3' La lettre du curé Lelubois a-t-elle
reçu une réponse? Une note conservée dans la liasse Ba 35,1. 70, résume assez succinctement l'objet de sa demande;
mais aucune minute de réponse n'y est jointe. Il n'y en a pas non plus dans la transcription I? m'53.
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d. Affiche apposée par ordre du lieutenant de police, du g mars ij8g.
(Arch. nat., Ba 35, I. 70. Placard imprimé, format 38x3î centimètres, non timbré. Transcription dans Arch. nat., Bm/53, p. 18 à 20. Inédit^.)
AVIS
De par M. le lieutenant-général de police,
Tous les habitants de cette ville et des environs, (jui ont des maisons, chambres, lits, places à mettre des chevaux, des voitures, etc., sont avertis de mettre à leurs maisons et emplacemens des écriteaux indicatifs de ce qu'ils pourront louer, afin que les étrangers puissent s'y adresser et faire marché avec eux de gré à gré.
Ceux qui ont des remises, hangars, écuries et logements aux environs de la ville sont invités de prendre des chevaux et des voitures, et on invite ceux qui n'ont ni remises ni hangars, mais qui ont un terrain commode, d'en faire avec des tentures et des toiles et de se munir et précautionner de fourrages, les avertissant d'en donner connaissance aux officiers de police, pour qu'ils puissent les indiquer, promettant à tous les habitants, tant de cette ville que des environs, qu'ils retireront librement'2' le fruit de leurs dépenses et de leurs peines.
Donné à Coûtâmes, à notre hôtel, ce g mars ijSg.
Signé : Duhamel.
Permis d'imprimer et d'afficher, Duhamel. A Coutances, chez G. Joubert, 1 789.
W Voir, pour les frais d'impression lui avait été faite par plusieurs membres
de ce placard, l'Extrait de VEtat des de l'assemblée, et qu'il avait dû repousser,
dépenses (infrà, p. 636). de taxer les logements et les vivres. \ oir
M Le lieutenant de police fait allusion sa lettre au Garde des Sceaux, en date
v'';iis blablemenl à la proposition qui du 19 mars {infrà, p. 60A).
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e. Lettre circulaire de l'intendant de Caen à ses subdélégués de Caen
et de Coulances.
(Ms., \ roli. Calvados, C 6345. Minute non signée, mais portant le «Bon à expédier». Inédit^K)
Caen, 10 mars 1789.
La convocation, M. , qui va avoir lieu dans la ville de exige que l'on prenne des précautions et des mesures pour que le logement des individus des trois ordres qui se réuniront ne procurent (sic) pas de difficultés. Je compte dans cette circonstance sur votre attention et votre zèle. J'en écris à MM. les officiers municipaux(3), et je vous prie de vous concerter avec eux pour tout ce qui peut être relatif à cet objet de service intéressant. Je m'en rapporte aux mesures que votre sagesse et votre prévoyance vous dicteront pour prévenir les obstacles et les contestations qui pourraient survenir, et je vous prie de ne rien négliger pour déterminer les propriétaires des maisons à se prêter, dans un moment si important, à fin que les individus des trois ordres qui se rendront dans votre ville puissent trouver au moment de leur arrivée un logement tel que les ressources du local, l'affluence et le concours, peuvent le permettre. J'ai l'honneur d'être, etc. . .
(iVow signé.)
f. Lettre circulaire de l'intendant de Caen aux officiers municipwa
des rilles de Caen et de Coûtâmes.
i \|... \1vl1. Calvados, C 6345. .Minute non signée, deux pages in-folio, portanl le «Bon à expédier». Inédit ' .)
Caen , 1 o mars 1789.
Le logement, MM., nécessaire aux individus des trois ordres qui vont se réunir dans votre ville, mérite de la part de l'admi-
O Celte circulaire, ainsi que la suivante, parait avoir été inspirée par une li tire du ministre de la maison du roi, \l. de \ illedeuil, à l'intendant , en date du 5 mars, dans laquelle d appelai!
l'attention de son subordonné sur les difficultés qui peinaient naître de l'ai' (luence des députés à rassemblée des trois ordres, el lui demandai! de «pren dres les dispositions convenables pour que les membres de tous les ordres trouvent à leur arrivée toutes les faci-
lités pour s'établir, autant que les circonstances le permettent»! (Arch. Calvados, C. 6365.)
f2) Le nom de la ville est resté en blanc dans le texte. Il n'y eut évidemment que deui lettres, l'une pour Caen, l'autre pour Goûtantes.
Cf. la Lettre circulaire aux officiers municipaux, reproduite ci-dessus lettre f. ' Sur l'origine de cette seconde circulaire, voir la note précédente (p. 602, n. 1).
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nistration une attention particulière. Le roi attend de votre zèle que \ous [fixiez] à L'avance toutes les dispositions convenables, et de conserve avec mon subdélégué, pour que les membres de tous les ordres trouvent à leur arrivée toutes les facilités pour s'établir et se procurer un logement tel que les circonstances, les ressources du local, le concours et l'affluence peuvent le permettre, M. de . . . . .-' se fera un plaisir de conférer avec vous sur tout ce qui peut être relatif à cet objet de service. Je compte sur votre vigilance pour prévenir les obstacles et les contestations qui pourraient survenir 5 ce sujet, en engageant les propriétaires des maisons à se *préter de bonne grâce* -2), dans un moment si important , pour que chacun des membres de l'assemblée puisse, pendant sa durée, obtenir un logement convenable. J'ai l'honneur d'être, etc. , .
( Y on signé. )
g. Lettre des maire et échevins <!<■ la ville de Coutances à l'intendant de Caen, du 1 <> mars ij8t).
(Ms. , Arch. Calvados, G 0353. Une page in-folio. Original signé. Inédit .)
( îoutances, 1 6 mars 1 789.
Monseigneur,
L'assemblée des trois Etats du bailliage de Coutances a commencé ses séances aujourd'huy. Tous1 les habitants se sont empressés de fournir des logements aux membres de cette assemblée.
Nous vous apprenons avec bien de la satisfaction qu'il ne s'est point rencontré d'obstacles et qu'il n\ a eu aucune réclamation ^K Nous sommes avec respect, etc . . .
Les maire et échevins de la ville de Coutances,
Fremin de Beaumont, maire t de la Lande Mesnildrey,
BoiTOT, HAUDIC(5).
M Le nom est resté eu blanc dans l'original; il s'agissait évidemment des subdélégués de Caen el de Coutances ce dernier était M. de Mombrière, donl nous avons précisément des lettres à l'intendanl sur la tende de I assemblée <le Coutances (infrà, p. 61a et 6i.r)).
'*> Les mots entre les signes ** onl été interlignés dans l'original.
,3' Cette lettre est manifestement une réponse à la Lettre circulaire de l'intendant aux officiers municipaux, du 1 1» mars.
dans laquelle il demandai! à ceux-ci de
prendre les mesures nécessaires pour assurer le logemeni des membres de l'assemblée [suprà . p. 60a V
1 Cf. en sens contraire la lettre du lieutenant général Desmarets de Montchaton, du même jour 1 <> mars (uij)-à, p. 606)1
(5) Le corps de ville de Coutances se composai! au commencemenl de 1 789
du maire, de trois échevins el d'un procureur syndic: il y avait en oiilre, dans
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h. Lettre du lieutenant général de Coulâmes au Garde des Sceaux, du 16 mars ij8g.
(Ms., Arch. nat. , B a 35, 1. 70, et par transcription B m/53 , p. 3o-3a. Original signé. Inédit.)
Mgr, j'ai l'honneur de vous envoyer le procès-verbal de l'assemblée préliminaire, etc. . . L'assemblée générale des trois ordres est commencée d'aujourd'hui; l'esprit de paix et de tranquillité qu'il paraît que tous les membres qui la composent y apportent semble annoncer d'avance la sagesse de leurs délibérations.
Mais je ne puis vous cacher, Mgr, que la cherté des logements et des vivres dans notre ville fait murmurer prodigieusement, surtout les députés du tiers état, et qu'il est bien à craindre qu'un grand nombre d'entre eux ne prennent le parti de retourner chez eux, se trouvant hors d'état de faire une dépense qui frappe sur eux personnellement, sans espoir de récompense (1), et que leur occasionnera nécessairement un séjour de douze à quinze jours et peut-être plus, suivant la longueur de leurs délibérations, la rédaction de leurs cahiers et la nomination de leurs députés. C'est un inconvénient que nous n'avons pu prévenir, n'ayant aucune voie coactive(2) pour forcer les bourgeois à loger, ni aucune autorité pour fixer le prix des logements, qui sont portés à un prix excessif. Je suis avec un profond respect, Mgr, etc. . .
Desmarets de Montchaton , h eu tenant -gêner al <hi bailliage de Coûtâmes.
i. Lettre de M. Duhamel, lieutenant de police de Coûtâmes, au Garde des Sceaux, du ig mars ij8g^\
(Ms., Arch. nat., Ba 35, 1. 70, et par, transcription Bin'53, p. i5.
Original signé, deux pages grand in-folio. — Éd. : IIippeac, Élections, p. 100-101;
le lexle y esl mutilé. )
Mgr. d'après les ordres que vous m'aviez donné (sic) par votre lettre du 7 de ce mois, afin d'établir la confiance et de faciliter
les assemblées générales , cinq conseillers par le Règlement du 3o mai 178,9.
de ville et quatorze notables. Voir (Voir infrà, p. 6ao, n° 1)." Extrait du registre de» délibérations de 2' La transcription porte maladroite-
l'hâtel de ville de Coutances, du 7 no- menl craucune eoùrcoactive» (p. 3a). vembre tj88 | \1vl1. Calvados, <',(')."i58). Bippeau a daté à tort cette lettre
M Une indemnité pour frais de du tg février (/oc. cit., p. 100). Elle
voyage, séjour et retour des députés du esl d'ailleurs portée '-ous cette date fau-
tins état, fui accordée postérieurement tivedansla transcription B m/53, p. i5;
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ainsi le logement des membres de l'assemblée, je crus devoir faire publier ['Avis que je joins ici(l); il a produit les meilleurs effets. Plusieurs personnes sont allées à leurs campagnes, pour laisser leurs maisons libres, beaucoup se sont délogés, se sont découchés, et il s'est trouvé une très grande quantité de chambres et de lits , qui d'abord ont été proposés à un prix très haut. Ceux qui, dans la crainte de ne pas en trouver à meilleur compte, ont accepté, se soi il trouvés chèrement logés, relativement à l'endroit. Ceux qui se sont moins pressés ont été logés à infiniment meilleur marché, et aujourd'hui même il est demeuré plus de 100 chambres et plus de 1 5o lits, qu'on aurait à raison de 1 o et 1 5 sols par jour.
L'approvisionnement a été des plus abondants. Toutes les villes, bourgs et paroisses voisines, où j'avais fait passer des annonces, ont considérablement fourni. Il y avait du blé en quantité; les œufs ne valaient que 3 et h sols la douzaine; la volaille de toute espèce était à très grand marché, il y avait beaucoup de poisson; enfin toute espèce de denrées diminua de prix de moitié, et l'abondance et la vilité du prix des vivres a forcé d'en resserrer la moitié pour les marchés suivants.
Il m'a cependant été porté des plaintes par un grand nombre de députés du tiers état, au sujet de la cherté des denrées et des logements dans les auberges et chez les bourgeois {~\ et il m'a été fait de vives réclamations pour les taxer. J'ai répondu qu'à l'égard des auberges et chambres garnies, louées ordinairement en cet état, si le prix n'en avait pas été convenu de gré à gré, je me porterais à les taxer; que je me porterais aussi à fixer le prix des repas pris chez les traiteurs et aubergistes et des vivres par eux fournis, ainsi que la nourriture des chevaux, à mesure qu'il me serait porté des plaintes sur cet objet.
Qu'à l'égard des logements pris chez le bourgeois, je ne pouvais en fixer le prix, que la privation de son lit était une chose inappréciable, que, de plus, vous m'aviez adressé des ordres en conséquence.
Quelques-uns de ces Messieurs n'ont pas paru trouver cette décision équitable, ils m'ont menacé de s'en retourner et de vous porter des plaintes. Je leur ai promis, Mgr, de vous faire part de leurs réclamations. Je m'en acquitte et vous rends compte de la conduite que j'ai tenue, pour vous mettre à portée de m'adresser
O Nous avons reproduit le texte de tenant général de Monlchaton un Garde col Avis, ci-dessus (p. (>oi). des Sceaux, du 16 mars 17S9 [suprà,
-' Voir à cet égard l&Lettre du lieu- p. (ioA).
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vos ordres. Je les attends pour les exécuter avec la plus grande soumission et la plus scrupuleuse exactitude. Je suis avec un profond respect, etc. . .
Duhamel, lieuleitaitt-généi'al de police.
L Réponse du Directeur général des finances à \f. Duhamel,
lieutenant de police de Coûtâmes , du 26 mars.
(Ms., Arch. nat., Ba3o 1. 70, dossier 1. Minute non signée, mais portant la mention : Expédié le a6 mars. — Transcription dans Arch. nat., Bm 53. p. 20-21 ' .)
M., j'ai reçu votre lettre du 19 de ce mois, et je ne puis qu'approuver ce que vous avez arrêté relativement au prix des logements et des repas dans les auberges et chambres garnies et chez les traiteurs. Il n'était guère possible de fixer le prix des logements fournis de gré à gré par les bourgeois; cependant s'il arrivait que quelqu'un mit un trop grand prix à ce genre d'hospitalité, que tout citoyen aisé devrait regarder comme un devoir dans la circonstance actuelle, il serait nécessaire que vous fissiez intervenir votre autorité pour fixer convenablement le loyer du lit ainsi que de l'appartement. Je suis, etc. . .
(Non signé® A
B. Affaire du marquis d'Harcourt (mars 1789).
a. Lettre du marquis d'Harcourt^ ù l'intendant de Gaen, du •> murs l'jSfj. (Ms. , Arch. Cah'ados, C 6353, deux pages in-.'i0. Original signé. Inédit.)
Mon projet, M., étant de me rendre à Cou tance le i5 pour l'assemblée de ce bailliage, et d'aller payer à ma patrie le tribut de
('< La pièce originale es! chargée de très nombreuses ratures, témoignant de I hésitation dans la rédaction.
La transcription porte ici «Signé Barentinn (p. 28). Nous pensons que
C esl une erreur, car en liant de l'original en lit expressément : Vecker 1:
utenanl général de police de Cou tances. Le signataire de la lettre ci-dessus csï Charles-Léon-Hector, marquis d'Harcourt, baron d'Olonde, maréchal des 1 amps et armées du roi . trcommandanl dans la province de Normandie». Il étail
en I 781J le chef de la brandie (le la
famille d'Harcourt, dite (TOlonde, par
opposition à la branche dite de Beworon, qui était représentée alors par Fr.
Menu, duc d'Harcourt, gouverneor de Normandie et grand l»ailli de Rouen , et son frère Anne-l'Vanrois, duc de Beuvron, lieutenant général îles armées du loi, commandant en second dans la province de Normandie.
Le marquis d'Harcourt avail été convoqué, pour son fief d'Olonde , dans la paroisse d'Aumeville-Lestre, sous le ressert du bailliage de Valognes (appel de lu noblesse , suprà, p. 4n). Il esl porté a cet endroil comme représenté seulement; mais c'esi parce qu'il ficure déjà
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mon zèle, je me trouve embarrassé de trouver un logement, pour lequel, dans cette circontancc, je n'ai pas plus de droit que tout autre gentilhomme de ce bailliage. En conséquence, j'ai recours à vos bons offices et à vos bontés, pour engager votre subdélégué à me loger chez lui , ou à son défaut chez toute autre personne qui pourrait me rendre ce service. M. le duc de Beuvron part incessamment avec des ordres et des instructions, ce qui me donne la liberté d'aller de mon coté me réunir à mes compatriotes.
J'aurai l'honneur de vous voir vers le 1 2 ou le 1 3 , à mon passage à Caen , et de vous renouveller l'assurance de mes remerciements et du très sincère attachement avec lequel j'ai l'honneur d'être, etc . . .
Le
marquis de Harcourt.
b. Lettre de l'intendant dp. Caen à M. de Wombrière, subdélégué de Coutatices^,
du 'l nui va 1 7 5$.
(Ms. , Arch. Calvados, C 6345. Minute non signée, portant la mention d'expédition. Inédit. )
Caen, ie k mars 1789.
M. le marquis de Harcourt, M., me marque que son projet est de se rendre à Coutance le i5 de ce mois, pour y séjourner pendant la tenue de l'assemblée. Il désirerait que vous voulussiez bien lui procurer un logement chez vous, ou chez quelqu'un de vos amis. Je vous prie de me mander si la chose est possible, afin que je puisse en informer M. le m1" de Harcourt à son passage ici. Je serai flatté d'avoir une réponse satisfaisante à lui faire. Vous savez que cet officier général commande à Caen ; mais ce n'est point en
plus haut comme comparant, représentant, son*- le même ressort Monsieur, frère du roi, duc d'Alençon (Arch. nat., B m 53, p. 3a2). Il est porte'' d'ailleurs sur les rôles de la capitation noble de l'élection de Valognes, pour un chiffre de 608 livres en 1789, et dut payer pour le-- six derniers mois un Supplément de 276 1. 10 s. (Arch. 'Manche, C ii45).
Il . ■ ( .- 1 î 1 décédé avanl te mois de germinal an 11, date où sa veuve, Fr. Charlotte Maillard, fut arrêtée comme suspecte. Voir Sarot, Tribunal révolu tionnaire, p. 3oq.
On consultera : De Mw,,m, Nobiliat de Normandie, t. Ier, 1"' partie, p. 170. et 2° partie, p. i56, i63;M"r Odrsel, Nouvelle biographie normande, I. I", p. 45à ; el A. P>iu;ïti,, Documents, l. 1e', p. 3gi et 637.
C Dr VIombrière, avocat au bailliage et siège présidial de Cou tances, était subdélégué de l'intendant pour Coutances depuis une date vraisemblablement éloignée. Nous l'avons rencontré sur les étals des gratifications annuelles que l'intendant faisait au 1er janvier à ses subdélégués «pour leurs frais de bureau», depuis Tannée 1708 environ. A la date du 8 octobre 1 7 -> 7 , no subd< légué de Coutances , du même nom, remercie l'intendant île Pavoirchoisi |
son représentant: niais il esl difficile de Croire, vu la date, ipie ce puisse (''lie |i'
e qui était encore en fonctions en 1789 (Arch. Calvados, C a3i). Voir ce pendant , en sens contraire, F. Moi r lot, La fin de l'ancien régime el les débuts de la Révolution <l<ms la généra lilé de Caen, p. 1 7, note 2.
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cette qualité qu'il se rend à Coutances, c'est pour payer à sa patrie le tribut de son zèle. J'attends votre réponse incessamment, et je compte sur vos bons offices pour ce petit arrangement. J'ai l'honneur d'être, etc. . .
(Non signé.)
c. Lettre de l'intendant de Caen au marquis d'Harcourt, du h mars ii8n.
(Ms., Arch. Calvados, C 6353. .Minute non signée, deux pages in-folio, portant la mention "Bon à expédier. Fait«. Inédit.)
Caen, le h mars 1789.
Je reçois dans le moment, M., la lettre que vous m'avez fait l'honneur d'écrire le a de ce mois, pour m'annoncer votre arrivée le i5 à Coutances et le désir d'y trouver un logement convenable pendant la tenue de l'assemblée. Cette ville, quoique assez spacieuse, offre peu de ressources dans ce genre; et le concours qu'y attirera la convocation occasionnera nécessairement de l'embarras pour ceux qui s'y rendront et delà surcharge pour l'habitant. Je sais qu'à l'avance plusieurs personnes ont demandé l'hospitalité à mon subdélégué, et je suis fâché de n'avoir pas été à portée de le prévenir plutôt {sic) que vous vous proposiez de vous rendre dans cette ville. Je lui écris dans l'instant même, pour l'engager à vous donner un logement chez lui, ou pour vous en procurer un chez quelquesuns de ses amis. Je recevrai sa réponse incessamment, et j'espère que cette petite affaire sera arrangée aussi bien que les circonstances peuvent le permettre. Au moment de votre passage ici, je serai bien flatté, M. le marquis, de vous y voir et d'être à portée de vous y renouveler les assurances du très sincère attachement avec lequel, etc. . .
^\un signé.)
P. S. Il me vient dans l'idée que M. l'évêque de Coutances pourrait avoir des logements de reste. Il est à Paris, et ignorant si vous avez quelque liaison avec lui, je me contenterai, M. le marquis, de vous donner cette ouverture dont vous êtes à portée de faire usage.
il. Lettre de M. de Wombrière, subdélégué de Coutances, ti l'intendant de Caen, du 9 mars9in8o.
(Ms. , Arch. Calvados, C 0.353, deux pages in-folio. Original signé. Inédit.)
M., j'aurais été infiniment flatté de pouvoir donner un appartement à M. le marquis d'Harcourt; mais cela m'est absolument
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impossible; je n'ai pas de place pour mes enfants. Toutes les personnes de ma connaissance logent leurs parenls et leurs amis, et dans les circonstances présentes un appartement est aussi rare qu'une maison. Ce qui augmente mes regrets, M., c'est que vous me marquez avoir désiré que les choses pussent s'arranger différemment.
i\I. de Folligny(1), chargé depuis longtemps de procurer un logement à M. le marquis d'Harcourt, s'est assuré en conséquence de deux appartements; M. le marquis d'Harcourt descendant chez M. de Folligny pourra choisir celui des deux qu'il jugera le plus commode.
M. l'Evêque peut disposer encore de quelques appartements. M. le marquis d'Harcourt ne pourra êlre ni mieux ni plus convenablement logé. qu'au palais épiscopal. Je suis avec respect, etc . . .
MoMBRlillE.
C. Incidents divers de l'assemblée des trois ordres
a. Lettre de .1/. de Montitier, subdélégué d'Avranches^, à l'intendant de Caen, du i 6 murs l'jSg.
(Ms.. Anli. Calvados, C 0353. Original signé. Inédit.)
Monsieur,
On ouvrit hier l'assemblée des électeurs des trois ordres, et la cérémonie commença par un bruyant Veni creator, que j'entendis
") 11 doit s'agir ici de Vercingétorix- René-Charles de Bordes, seigneur c'e Foligny, chanoine en l'église cathédrale de Coutances, plutôt que de son frère, Charles - Hervé - Valentin - François de Hordes de Foiigny, capitaine des vaisseaux du roi. Tous deux figurent à l'appel de la noblesse, sous le ressort du bailliage secondaire de Cérences (analyse suprà, p. 407).
M Feket de Montitikr était lieutenant en l'élection d'Avranches el lieutenant particulier du bailliage ( An h.
Calvados, (1 3378). Ses provisions pour l'élection avaient rlé enregistrées à la date du 20 janvier 1778 (Arcb. Calvados, C, Bureau des Finances, a. cl., reg. icr des Provisions d'offices). Il était en outre, en 1 *y 8 < > , subdélégué «le l'in-
tendant à Avrancbes, niais depuis fort peu de temps certainement. Les dei niers états de gratifications annuelles aux subdélégués que nous possédons, qui sonl de l'année 178(5, signalent la présence à Avrancbes du sieur .Mr.su-:, subdélégué et à la dalc du 28 janvier 1787, celui-ci accuse encore réception d'une gratification «pour indemnité de frais de bureau» de 3oo livres (Arcb. Calvados, Ca3i).
De Montitier avait été élu député par l'assemblée préliminaire du bailliage d'Avranches, le 5 mars 1 789I au tomel",
p. 689). A celle occasion, il avait cru
devoir écrire à L'intendanl , le 7 mars,
pour lui demander s'il croyait sa présence
utile à l'assemblée de Coutances. «Depuis plus de deux mois , expliquait-il,
APPENDICES
fort bien, et un discours du président, M. de Montchaton, que personne n'entendit, S'il ne se détermine à le faire imprimer, ce sera une pièce oratoire perdue pour la société^.
L'assemblée s'est tenue dans la cathédrale, Elle était si nombreuse par la multiplicité des individus des deux premiers ordres, qu'à peine les députés du tiers ont pu être placés. On commença les appels, cl la vérification des procurations. Cette opération sera très longue (2), et n'étant point au coin an! des petites intrigues et des cabales du pays, j'ai profité du moment où on ne s'occupe pas du tiers.
L'ordre ecclésiastique, composée [sic) pour la plupart de curés, malgré la politesse et les prévenances affectueuses des deux prélats, paraît décidée à ne pas leur accorder son suffrage. Les curés se sont assemblés dimanche soir dans l'église du Séminaire, pour aviser à leur choix. Les altercations ont été vives entre les épiscopaux et le parti opposé, beaucoup plus nombreux. Celui-ci demande l'abolition des déports, l'augmentation des portions congrues, et l'exécution des aumônes ducs par les gros décimatcurs aux pauvres des communautés. Ils veulent que les prélats les traitent avec égard, et soient enfin [convaincus?] que les curés et les autres ecclésiastiques forment la portion la plus essentielle du clergé; ils réclament le droit d'envoyer à la Chambre Syndicale des députés choisis par leur corps, et nullement par les évèques, pour sister à l'opération
je souffre d'un rhume violent; ta site <1<' ne pas désemparer, rapporta la subdélégation, l'embarras dos logements dans une ville aussi circonscrite eu égard à une aussi grande affluence, toul me fait appréhender un déplacement.»
(Arcb. Calvados, C 6348.) L'intendant, qui vraisemblablement n'était pas taché (lavoir à Çoutances un correspondant actif et perspicace, lui avait laissé entendre, sans lui donner précisément d'ordre, qu'il souhaitait qu'il se rendit à l'assemblée : çtJe ne vois pas d'inconvénient à ce que vous vous conformiez au vœu do Ceux donl vous avez lixé le
choix. Vous êtes forl libre à cet cl je ne veux influer en rien dan- votre détermination. Si vous vous rendez à l utances ,j' espère que pendant la durée do l'assemblée, vous me donnerez des illes de votre santé, >'l do ce qui peu! ''Ire relatif à Pobjei de votre séjour dans cette ville.» | Wnub d,e lettre, tu date du 10 mars ijSg, Arcb. Calvados.
On consultera , sur 1 élection de M. de Montitier et sur ses rapports avec l'intendant a cette occasion , F. Mouilot, La j'.n de l'ancien régime, p. ^ 85. M. Mouriol observe que. dos onze subdélégués que comptai! la généralité de Caen, Montitier seul, grâce aux sympathies qu'il inspirait personnellement, put parvenir à la députatiqn dans les assemblées du tiers état | p. i "> et p. 5g , note 2).
(I' Le di cours de M. de Montchaton a été inséré dans le Procès-verbal de l'assemblée des trais ordres (fol. 3 r° et 6 v° du manuscrit d.e Çoutances) et reproduit oiisuile dans le texte imprimé chez I à Çoutances, en mai 1789 (p. , à 10). du le trouvera aussi dans Lecachecx, Documents pour servir ù l'histoire de Montebourg, t. 1er, p. 3oi à
La vérification des pouvoirs occupa
effectivement sept éançes de I assemblée ,
ii' 1 0 mars au matin jusqu'au
1 1l mars au malin inclus (analyse suprà, p. 368 à .V20).
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de la répartition des décimes, etc., etc. . . Ils consentent payer les impôts comme les autres sujets, et adhèrent aux doléances du tiers. Il est probable que les députés pour Versailles seront élus dans la classe des curés(1).
La noblesse n'a encore rien statué; elle doit s'assembla* aux Capucins, pour la rédaction de ses doléances et fixer son eboix sur ses députés.
Il paraît que chaque élection enverra un député du tiers, et que pour les élections de Valognes et Coûtâmes il y aura deux représentants(2). H y a eu dans ce dernier ordre beaucoup de cabale, et pour calmer les troubles qui auraient pu s'élever par les opposants, il a été verbalement convenu qu'il ne serait choisi aucun représentant dans la classe des privilégiés. Vu la pluralité des opinions, ces derniers, malgré l'injustice de cette réclamation, ont été obligés de garder le silence. Le député d'Avranches sera probablement M. Morin, avocat, homme sage et d'un mérite reconnu (3). Il parait que celte classe fournira la majeure partie des députés du tins ' . C'est, je crois, l'intention de toutes les élections.
Je suis avec respect, M., votre très humble et très obéissant serviteur.
De Montitier.
O La même appréciation perspicace se retrouve dans la correspondance du gentilhomme Quinette de Cloisel. Aoir Lettre à Mc de Cloisel, du ag mars (dans 11. i>u Colureï, L'état d'csjtril à Granville, loc. cit. , p. 22 ). — L'attitude du clergé de Coutances à l'égard de ses chefs hiérarchiques est loin d'ailleurs d'avoir été isolée en Normandie; à Caen, à Kvreux, à Rouen, les mêmes difficultés se produisirent. Voir Lettre de M. l'abbé d'Osmond au duc d'Ilarcourt, du n avril 1 7S9 (dans IIippkau , Elections, p. 63), et pour Évreux particulièrement, une Protestation d$ l'évêque adressée au Garde des Sceaux , le uo mars (iliid., p. hti). Cf. aussi A. Brette, Les élections du clergé de Caen en 1 78g,, Bulletins de l'abbé Soulavie (0-25 mars. 1789), dans Révol. française , t. XXVII, p. 162 à 169 (année 1896).
(2' Une façon de procéder analogu i avait été dé ée , à la date du
ih janvier 1789, par les officiers muni paux de la ville d'Avranches. Voir Lettre au Guide des Sceaux , citée au t. Ier, p. 693. noie 1.
,3) Sur Morin l'aîné, voir la note au tome 1 r, p. 688, note 1. Le député d'Avranches ne fut d'ailleurs point l'avocat Morin l'aîné, mais bien Burdelot, vicomte de Pontoison, élu dans la séance du 28 mars au malin [suprà, |>. 538).
Il parait vraisemblable que l'influence des loges ne fut point étrangère a ce choix. Voir Lettre de Quinette de Cloisel, citée swprà, p. 538, note '1.
1 La députation du tiers état compte effectivement, sur s députés, 2 avocats 1 Lesacher de la Pallière et Vieillard fils), et h officiers de justice (Burdelot, vicomte de Pontorson , Bernard Duchesne, lieutenant particulier de Valognes, Pourel Roquerie , procureurdu roide Périers, et Ango, bailli de Saint-Sauveur. On ne trouve en l'ace d'eu\. qu'un seul
: Perrée Duhamel) et un bourgeois propriétaire (Desplanques-Dumesnil). La prépondérance des gens de loi était écrasante, comme l'avait bien prévu le - 1 1 1 > délégué. Voir à cel égard les 1 rieuses statistiques qui ont été patiemment dressées par \L F. .Mouu.01 , op.
cit., p. 2E6, N'iy.
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li. Lettre de M. de Mombrihre, subdélégué de Coutances,
à l'intendant de Caen, du ij mars îjSg.
(Ms. , Arch. Calvados, C 6353. Original signé. Inédit.)
Monsieur,
Les trois Etats du bailliage de Coutances sont assemblés dans la nef de l'église cathédralle (sic), devant M. Desmarets de Montchaton, préside (sic) pour l'indisposition de M. le marquis de Blangy, grand Bailly(1). MM. les dépulés ont tous trouvé des logements.
Les séances du 16 et du 17 sont occupées à l'appel du clergé; on continue cet après-diner, pour procéder ensuite à l'appel de la noblesse et des députés du tiers état. Je suis avec respect, etc..
Moj
OMI5RIERE.
c. Lettre de M. de Frestel, curé de Saint-Floœel^, au Directeur général des Finances, du 8 mars 118g.
(Ms., Arch. nat. , B a 35 1. 70, et par transcription Bm/53, p. 5go. Original signé. Inédit.)
Mgr, votre temps est précieux. J'ose toutefois vous en dérober un instant.
Art. ày du Règlement : «Le nombre des billets constaté, les voix seront vérifiées par les scrutateurs, à voix basse, au-dessus de la moitié. Au défaut de ladite pluralité, on ira une seconde fois au
(1' Sur l'absence du grand bailli de Colcnlin et ses causes véritables, voir le Procès-verbal de l'assemblée générale, séance du 16 mais au matin (suprà, p. 35cj) et la note sous le Procès-verbal de l'ordre de, la noblesse, séance du an mars au malin (suprà, p. 685, note 1). Nous devons corriger à certains égards celle note, en précisant que le marquis de Blangy était en 1789 sepnaire et déjà 1res gravement malade. Il mourut à Fontaine-Étoupefour, Caen . et y fut inhumé le 1 5 août ■ i M). Voir F. Moi rlot, op. cit. . p. xc e1 p. 1 86 , as 2 , a3i, qui cite précisément une Lettre an duc d'Harcourt, du •j:.) mais i<]8q (Arch. du château d'Harcourl . liasse • >•><))•
De Frestel (René-Jacques-Claude), curé de Saint-Floxel, appartenait pour
la convocation au ressort du bailliage secondaire de Valognes. Il fut l'un des trente-six commissaires de l'assemblée du clergé élus dans la séance du 20 mars, et représentait parmi eux le doyenné de Valognes (suprà, p. A3a)-, il a signé i Ai Tête (If protestation de la majorité, eu date du 28 mars (suprà, p. 455). 11 n'était point gios décimateur de sa paroisse, el nous n'avions pu déterminer, sous le rallier de Saint-Floxel , ni son revenu ecclésiastique, ni l'importance de ses dimes; nous connaissions seulement le chiflre auquel il était imposé pour le territorial (au tome M, p. 558, noie 3). Nous a\ons appris depuis qu'il payait 'iiS livres de décimes ecclésiastiques et 28 1. h s. 3 d. de taille et accessoires pour sa propriété et exploitation (Arch. Calvados, (i 11 65).
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scrutin, dans la même forme; et si le choix de l'assemblée n'est pas encore déterminé', les scrutateurs déclareront les deux sujets qui auront réuni le plus de voix; et ce seront là les seuls qui pourront concourir à l'élection qui sera déterminée par le troisième tour de scrutin (1). *>
Mgr, l'intention du roi est que l'élection par scrutin soit libre , exclue toute intrigue ou influence de crédit, et exprime le vœu général (2).
Mais (ici surtout où aucun des ordres ne s'est jamais trouvé rassemblé, où même le clergé depuis longtemps n'a point vu de synode (3)), les votants arriveront sans s'être connus précédemment, et le mérite relatif de chacun ne peut avoir frappé les yeux que dans son petit canton. Le seul qui aura un nombre de voix assurées à lui, voix qui le suivront aux deux scrutins, sera l'intrigant ou le grand seigneur, par ses créatures ou gens espérant de lui. Il n'atteindrait jamais la pluralité, parce que le vœu de l'assemblée sera contre lui; mais elle sera forcée de le nommer, parce qu'il aura au second scrutin la même majorité partielle ou relative qu'au premier, relatives à d'autres moins intrigans ou moins élevés en crédit ou autorité.
Je m'explique peut-être mal, Mgr, mais un ministre intelligent et ami du bien public supplée à mes expressions et m'entend.
Le moyen d'y remédier paraîtrait qu'au premier scrutin les voix fussent vérifiées tout haut; la liberté n'y perdrait rien, parce que les votants ne seraient pas nommés; même la délicatesse des scrutateurs doit le souhaiter.
Ensuite, seraient lus et annoncés les noms de ceux qui auront eu des voix, tant de vous j>our tel ou tel.
Alors serait éclairée l'assemblée sur les sujets proposés, sur la possibilité de les élire, en s'unissant en faveur de ceux qui lui
M Voir le Règlement fait far le roi pour la convocation des Etats généraux, art. ^7, dans A. Bkette, Documents, 1, n° xxviii, p. 86.
W L'auteur de la lettre reproduit presque textuellement les termes de la circulaire dans laquelle M. de Villedeuil annonçait aux {jouverneurs des provinces l'envoi des pièces nécessaires à la convocation: «Je n'ai pas l>esoin, disait le ministre, de vous faireobserver que . . . il esl indispensable d'en user avec toute la prudence dont vous serez capable...
Vous sentirez la nécessité d'éviter soi-
gneusement tnut ce qui peut avoir l'apparence de la contrainte, et faire craindre Vinfluence de l'autorité.» (Lettre au duc de Beuvron, du 12 février 1789, dans BiPPEAU, Elections, p. 97.) Cf. aussi une Lettre de Launay, intendant de Laen, au Garde des Sceaux, du i5 février '7<s',v (Arch. nat. , B m '10 , p. 5 '1 ).
(3' Sur la désuétude dans laquelle élaienl tombés les synodes diocésains dans les évêcliés du Colentin, voir ce que nous avons noté sous le Cahier du clergé, chap. Religion, art. 1" (suprà, p. M7, note 3).
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paraîtraient les plus dignes de sa confiance, pour exclure les autres. Alors l'élu du second et troisième scrutin pourrait être regardé comme véritablement le député de son ordre (1).
Ces réflexions, Mgr, ne sont pas les miennes, mais celles de nombre de citoyens de ce pays; ils les soumettent à votre sagesse, et vous supplient d'envoyer votre décision. Je suis avec un profond respect, Mgr, etc. . .
De Frestel, curé.
P.-S. Si Mgr daignait faire réponse ou à l'assemblée tenante ou à moi, poste restante à Coutances.
Ce 8 mars 1789 (2).
d. Réponse du Directeur général des Finances à M. le curé de Saint-Floxel , du 1 7 mars f]8g.
(Ms. , Axchi iiat.. Oa 35, I. 70. el par Iransôriptioii B hi/53 , p. 5tj3. Minute signée. Inédit.)
J'ai communiqué, M., la lettre cjue vous m'avez écrite le 8 mars à MM. les commissaires du Conseil chargés par le roi de traiter les affaires relatives à la convocation des Etats généraux, et sur leur avis , il a été décidé qu'il n'y a lieu de faire aucun changement aux dispositions de l'article 67 du Règlement fait par S. M. le 2/1 janvier dernier. Je suis avec un parfait attachement, etc. . .
Neokbhi
C Les inconvénients redoutés par le signataire <1<' la lettre ne paraissent point s'être produits dans l'assemblée de Coutances. Dans l'ordre du clergé, tous les députés furent élus dès le premier tour (ic scrutin. Dans les chambres de la noblesse et du tiers étal , la plupart des députés sottifenl également au premier ou au second tour. La disposition spé-
le de l'article h 7 n'eul lieu d'être appli^ q lée que deux fois : pour l'élection du [uatrième el dernier député de l'ordre do la noblesse, où la lutte fui circonscrite entre Leclerc de Juigné et Fremin de Beaum ml : 61 pour i'élection du huitième el dernier député de l'ordre du tiers étal , où se trouvèrent de même en présence Drogy, avocat à Coutances
et le bailli de Saint-Saumir-le-Viconito, Aihjo. Voir Procès-verbal de lordre de la noblesse , séances du ;'>i mars, au malin el au soir (suprà, p. 'iQ'i-'u)ô)el Procèsde l'ordre <h< tiers état, séances du 3 » mars, au matin et au soir («uprô, p. .Vu).
On consultera utilement) sur les dilflcultés soulevées par la procédure lommaire adoptée par le Règle* menl du au janvier pour les élections des trois ordres, le chapitre I de M. F. Mm rloi . La fui de l'ancien régime et les débuts de la Révolution dans la ralité de Caen . p. bbo ''t suiv.
(-) Le post-scriptum de la lettre n a pas été reproduit dans la transcription , Bm 53, p. 5q3i
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e. Ordonnante du lieutenant général de Coutànces, pour fixer la date de ! semblée générale des trois ordres,
du 3<> mars f]8g.
(Ms. , Arch. Greffe de Coutànces, pièce non cotée. Une page in-4". Inédit. )
Ordonnance.
Nous, Thomas-Louis-Antoine DesMaRèts , chevalier, seigneur de Montchaton, Bavent, Faux, La Motte, le Ghastel, la Giffârdière et autres lieux, conseiller du roi, lieutenant-général civil au bailliage et siège présidial du Costentin à Coutànces.
En exécution de l'article XV de notre ordonnance du 1 3 février dernier (1), avons marqué l'assemblée générale à mercredy ier avril prochain, 10 heures du matin, en la nef de l'église cathédrale de ce lieu(2', à laquelle aSSëmbléé les trois Ordres seront tenus de se rendre pour y assister à la prestation de serment en la manière accoutumée des députés aux Etats Généraux, à laquelle nous sera remis coppies (sic) en forme des trois procès-verbaux de l'ellection (sic) desdits députés. Et sera la présente -notifiée aux trois ordres, par notre premier huissier ou autre sur ce requis. Lu, publh' à tous les carrefours et places puhliques de cette ville, et alh'ché à la porte de la salle d'assemblée de chaque ordre.
Donné à Coutànces en notre iiostel, ce 3o mars 1 789.
Desmarets de Moistcuaton.
f. Lettre de \I.de \tombriere, subdélégué de Coutànces, à l'intendant de Gaen, du i"r avril ij8y.
(Ms., Arch. Calvados, C 6353. Une page in-4". Original 9ignéi în
Coutànces, i" avril 1789.
M., l'assemblée des trois ordres du bailliage de Gotentin vient d'être terminée; les seize députés sont nommés. M. l'évêque d'Avranches n'a point assisté aux dernières séances. Je suis avec respect , etc . . .
Mombrière.
M Ordonnance de M. le Grand Bailli Voir effectivement le Procès-verbal
dèCoulàncei , dit i3 février îy&Q^rnpr., Hure et prestation de serment ttëi
Greffe de Coutànces, pièce h" 3. L'ar- <lt:i>ui<:s des trois ordres, en date du
t i « - 1 1 ■ XV \i^i; ci-dessus a été reproduit irraviil tj8g (reproduit suprà, p. /is:>
stipl'à , b: ftaâ . note 3 1. ;'i ^37).
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g. Lettre de M. de Montchaton, lieutenant général du bailliage de Coutances, au Garde des Sceaux, du 2 avril ij8y.
(Ms. , ArcL. nat. , B a 35, L 70, dossier 4°, et par transcription Bni/53, p. '117. Original signé. Inédit. )
Mgr, l'assemblée générale des trois ordres n'ayant été terminée qu'hier et l'ordre de la noblesse n'ayant achevé la nomination de ses députés aux Etats Généraux que mardi l'après-midy, je n'ay pu vous envoyer plutôt (sic) la liste que vous m'avez demandée des députés des trois ordres. Je m'empresse, Mgr, de vous la faire passer telle que vous me l'avez enjoint'1^.
Les séances de tous les ordres ont été très tranquilles; chacun s'y est empressé de donner des marques de son amour et de son respectueux attachement pour S. M., ainsi que de son zèle pour le bien général et la prospérité de l'Etat. Je suis avec un profond respect, etc. . .
De Montchaton.
h. Lettre de Couraye-Duparc , subdélégué de Granville^, à l'intendant de Caen.
(Ms., Ârcb. Calvados, G G354, une page in-folio. Original signé. Inédit.)
Granville, 3 avril 1789.
M. l'Intendant,
A mon retour de nos Etats de Cotentin, dont la dernière opération a eu lieu le icr de ce mois, par la prestation du serment des
(1> Cette pièce, écrite de la main Je M. de Montchaton, est conservée aux Arch. nat., Ba 35, 1. 70, et reproduite par transcription dans Bm/53, p. 587
0 58çj. Nous en avons donné lo texte suprà . p. 563 sq.
(2) Codraïe nu Parc ( Krançois-Léonord ) était à la fois vicomte et maire de Granville, cl subdélégué do l'intendant pour colle ville. Ses provisions do "notre conseiller vicomte en la vicomte de Granville», en date du 19 juillet 1 770, relaient un exlrail haplislairo du l" juillet
1 7/16 (Arch. nat., V £77). Il avait été anobli par lettres du ;>:> mai 1 768 , et pour cela n'a point figuré, comme représen tant du siège do la vicomte el police, à l'assemblée de la ville de Granville [Procès-verbal, au tome 1er, p. 116). A
la veille de la convocation des États généraux, une lettre assez maladroite de l'intendant, qui lui demandait de «surveiller de la part du ministre les élections des députés», avait failli entraîner sa démission. Voir Lettre à l'intendant de Caen, du 18 février tj8g (Arch.
Calvados, C 6354 ). A l'assemblée de la noblesse, son rôle parait avoir été très effacé et il donna sa démission de subdélégué dès le 10 août 17X9, à la suite d'un mouvement insurrectionnel cpii s'était produit à Granville.
On consultera, sur ce personnage et sur son administration dans les premiers temps de la Révolution, M. du Coodret, L'état d'esprit à Granville, loc. cit., p. 1 1 et suivantes; et F. Mourlot, La fin de l'ancien régime, p. 16 et p. 23g.
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députés, à onze heures du matin, j'ai l'honneur de vous en envoyer l'état nominatif1'1'.
Vous aurez sans doute appris la mort de M. de Montitier, votre subdélégué d'Avranches, arrivée le même jour ier de ce mois à Coutances, dont on attribue la cause à un abcès, occasionné par la chute d'une trappe sur sa tête, étant au Mont-Saint-Michel (2). J'ose vous assurer qu'il a obtenu les regrets de ses concitoyens. Je suis avec respect, M. l'Intendant, etc. . .
CûURAYE-DuPARC.
i. Lettre de l'intendant de Caen au Garde des Sceaux, du 8 avril 178g.
(Arch. Calvados, C 6345. Minute non signée, a pages in folio. Analysée par A. Bénet, Inventaire de la (ïommissioit intermédiaire (autographié), Caen , i8q4 . p. 20, col. I. ' )
Caen, 8 avril 1 y8<).
M. , les assemblées particulières et générales de mon département ont eu lieu dans le délai et dans la forme prescrite par le Règlement de S. M. Toutes les opérations relatives à la convocation des bailliages de Caen et de Coutances paraissent s'être terminées d'une manière assez conforme aux intentions de S. M. , et malgré le conflit des opinions et des intérêts divers, les séances se sont tenues et les différents ordres se sont séparés, sans que la tranquillité publique ait reçu d'atteinte sensible. Comme je me suis abstenu, M., d'avoir ni directement ni indirectement la moindre influence sur les délibérations qui ont été prises (4), et que je n'en ai de connaissance que par des informations particulières et par la voix publique ,
nî Un Etat des députés aux Etats généraux du grand bailliage de Cotentin, en date du 3 avril, est effectivement joint dans la liasse à la lettre de Gouraye-Duparc (Arch. Calvados, C 6353).
On observera qu'il donne les noms des députés dans l'ordre même de leur nomination, tandis que la liste envoyée par M. de Montchaton au Garde des Sceaux rétablit un ordre hiérarchique, plaçant par exemple en première lij;ne l'évèque de Coutances, élu le dernier (suprà, p. 563).
W La cause véritable de la mort de M. de Montitier paraît avoir été moins tragique ; il était malade depuis plusieurs mois, et le 7 mars, avant la réunion de l'assemblée, il demandait à l'intendant de le dispenser de ce voyage . souffrant
«depuis plus de deux mois d'un rhume violent». Voir la lettre citée suprà, p. (')<>[) , note •.>.
(*) La pièce ci-dessus a dû être envoyée simultanément à la Chancellerie et au ministre de la maison du roi; elle porte l,i double indication, en tête : «M. le Garde des Sceaux, — M. de Viiledeuil», et au-dessous les mentions ordinaires :
«Bon, Fail.rt
(4) L'intendant fait allusion manifestement aux Instructions adressées par M. de Villedeuil, dans lesquelles le ministre avait demandé à ses subordonnés rrd'éviter tout ce qui pourrait avoir l'apparence de la gène et de la contrainte, et taire craindre L'influence de l'autorité». (Texte cité suprà, p. 6i3, note 2 ).
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je ne tenterai pas de vous en offrir ni l'analyse ni le résultat, et je me borne à mettre sous vos yeux la liste des personnes qui dans chaque bailliage ont réuni pour la députation la pluralité des suffrages de leur ordre(1). Je suis, etc. . .
( Non signé. )
k. Lettre du lieutenant général de Goutancesàu Garde des Sceaux, du 1 1 avril i 7<S'/y.
(Ms., Areh. nat., Ra 35, 1. 70, et par transcription B m/53 , p. 91. Original signé. Inédit.)
Mgr, j'ai l'honneur de vous adresser les procès-verbaux tant des assemblées générales des trois ordres, que ceux du tiers état que j'ai présidés. Les copies n'en ayant été achevées qu'hier, il n'a pas été possible de vous les envoyer plus tôtf2). Vous n'y trouverez point ceux du clergé ni de la noblesse, les ayant remis aux députés de ces ordres, avec leurs cahiers, pour être portés aux Etats Généraux et déposés au Greffe de leur Ordre.
Il n'a point été arrêté dans les différentes assemblées que les cahiers et les procès-verbaux seraient imprimés, et il n'y a donc aucune apparence qu'ils le soient(3). Mais les originaux étant déposés au Greffe démon bailliage, j'aurai, Mgr, l'honneur de vous en envoyer des copies sur les ordres que vous voudrez bien me donner à cet effet, si elles vous sont nécessaires, etc. . .
De Montchaton.
■') La liste en question est problâblemenl celle qui se trouve aujourd'hui dans la liasse Aich. Calvados, G 6353, et qui esl datée du 8 avril. Les députés îles trois ordres y sont classe- dans un ordre en quelque sorte hiérarchique, L'évéque venanl en tête du clergé, quoique élu le dernier. Voir supra, p. r>(>:î, note a .
Les procès verbaux mentionnés au
texte sont fous deux aujourd'hui con-
aux Archives nationales, sous la
cote Ba 35, 1. 7"; le premier, de
1 a6 pages in-folio , a été délivré le 1 1 avril;
le second, de 8 folios, délivré le 3 avril. Tous deux portent la signature du lieutenant général de Montchaton et du greffier Blond el.
'-1) Sur la question de l'impression des procès-verbaux et des cahiers de lassem blée générale < voir ce que nous avons noté supià, p. 007, note 2. A la date du 19 mai, le lieutenant général écrivait, contrairement à la lettre ci-dessus, qu'il pouvait envoyer un exemplaire des procès-verbaux et des cahiers, qui venaient d'être imprimés. \o\r la lettre « il e, tuprà, p. li-2"n note h.
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FlUIS ET DÉPENSES DE LA CONVOCATION DANS LK BAILLIAGE DE CoTKNTIN.
A. Extraits de la correspondance relative aux frais des assemblées.
a. Lettre du lieutenant général de Mnntchaton au Garde dêè Sèêàilàè, du 1 1 avril îjSg.
(Ms., An/h. nat., Ba 35, 1. 70, ei par transcription Bin/53, p. 92. Original signe* Inédit.)
Vous m'avez chargé, Mgr, de faire préparer" les salles destinées pour l'assemblée de chaque ordre; les fournisseurs et les ouvriers qui y ont travaillé par mes ordres (1), ainsi cpje l'imprimeur qui a imprimé les différents actes dont vous m'avez envoyé les modèles J. et les écrivains que le greffe a été obligé d'employer, réclament aujourd'hui leur paiement. Je n'ai point voulu. Mgr, leur délivrer d'exécutoire avant de vous avoir demandé si ces frais seront payés sur le domaine non engagé de S. M., ou par la province. J'ai écrit pour cet effet, à M. l'Intendant de notre généralité^', et il m'a répondu qu'il ne peut rien statuer sur cet objet, n'ayant reçu aucunes instructions à cet égard, et que c'est au Conseil à y pourvoir. Je vous serai infiniment obligé, Mgr, de me faire parvenir vos
f|) Vojr, pour h' détail de ces tra- \aux, VÊtàt des frais dresse par le lieutehant-gttnéral ) dont nous reproduisons qilelqu.ee extraits (infrà, p. 687).
(-' L'impression dès différents ad"; ne essaires pour la convocation ( ordeh nonce du lieutenanl général, affiches en plaeard du Règlement royal, exploits d'assignation ei de notification, modèles de proeès-verbaux d'assemblée) eté<) avail été confiée, a Coûtantes) au >r (J. Joubert, seul Imprimeur du rôi. Toutefois) dans les ressorts dôs bailliages secondaires ) tes" lieutenants généraux curent souvent recours à d'autres éditeurs! A Cherbourg) les pièces de la couviH'atiuii sortent des presses de «P.
Glamorgan, imprimeur -libraire»; à Saint-Lô, te lieutenant général écrit, le
1 a février, (pie trn'y ayant peint d'imprimeur à Sainl-Lô, il a tlù s'adresser à Gâén pour faire imprimer tes pièces dont il avail besoin». (Lettre de M. de Robillard nu Garde des Seeausè, du aa février 178g, Aicli. nat., lia I5.r>. I. 70 = 15 m 53 , p. ■> 'il).)
W La lettre à laquelle fait allusion M. de Montchaton n'a pas été retrouvée « pas [ilns que la minute de réponse de i intendant , dans les liasse-, relatives à la convocation conservées aux Archives du Galvadosi Quant aux plumitifs de fin tendance où la minute devrait se retrouver) il> n'existent point pour 1 780.
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ordres le plus tôt possible sur cet objet, afin que je puisse satisfaire les ouvriers que j'ai employés. Je suis, etc. . .
Desmarets de Montchaton.
b. Lettre du lieutenant général de Montchaton au Garde des Sceaux , du j juillet i"]8g.
(Ms., Arch. nat. , Ba 87, dossier 3*. Original signé. Inédit.)
Mgr, j'ai reçu le Règlement fait par le roi pour le paiement des dépenses des assemblées des bailliages et sénéchaussées, relatives à la convocation des Etats Généraux(1), et celui concernant les mandats des députés à l'assemblée nationale (2). Je me ferai un devoir de me conformer exactement à ce qu'ils prescrivent, etc . . .
Mais je vous prie, Mgr, de me permettre de vous faire observer que, suivant celui qui concerne le paiement des dépenses des assemblées des bailliages, le remboursement des frais occasionnés pour les préparatifs des salles souffriront nécessairement un retardement considérable (3). Les ouvriers que j'ai été obligé d'employer pour ces préparatifs s'attendaient à recevoir leur paiement aussitôt après la clôture de l'assemblée; depuis ce moment, ils n'ont cessé de m'obséder pour leur faire obtenir au moins la récompense des avances et débours qu'ils ont faits pour acbapts (sic) de bois, fournitures de clous, pattefiches et salaires d'ouvriers en sous-ordre, qu'ils ont été obligés de payer pour leur aider. M. l'Intendant de notre généralité, auquel j'ai écrit plusieurs fois relativement à cet
>') Règlement fait par le roi pour le paiement des dépenses dis assemblées des bailliages et sénéchaussées , relatives à la convocation des Etats généraux, du 3o mai îjftg. A Versailles , de l'impr. royale, 1789, 8 pages in-4° (Arch. Calvados, G 6346). Texte reproduil dans A. Brette, Documents, I, n°XXXI,p. 54.
''-' Règlement fait par le roi, concernant les mandats des députés aux Etais généraux, du a y juin 178g. ^Versailles, del'impr. royale, 1789, 3 p. in-4°l Irch. 1 idos, C 6347). Texte reproduit d \. Brbtte, Documents . I . n" \\\ll , \<. .")!'>. La lettre d'envoi ir pour le bailliage de t ni tances» es! conservée aux archives du Greffe de Goutances, liasse Etals généraux, dossier I"', pièce n° 1 -.
<3> Aux termes de Part. 16 du Règlement, des extraits de la taxe devaient
être envoyés par les lieutenants généraux aux syndics de chaque paroisse, puis après avoir été émargés par chaque député , être retournés dans la huitaine aux lieutenants généraux. Ceux-ci devaient adresser, dans les deux mois au plus tard , l'état général de leur bailliage au Garde des Sceaux; pour les frais de séjour des députés, un relevé devait en outre en être adressé aux intendants et aux commissaires, ttafin qu'il soit pourvu au remboursement , au marc la livre des impositions roturières». Toutes ces formalités supposaient de longs relards, et de fait, en Cotentin, les bénéficiaires de la taxe n'étaient point encore réglés pour la plupart aux mois d'octobre et novembre 1790, lorsqu'on levait la contribution patriotique. Plusieurs ont précisément fait à cel te occasion l'abandon de leur taxe.
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objet, m'avait marqué en dernier lieu que S. M. avait décidé que les municipalités devaient effectuer ces sortes de paiements'1'. Sur la demande verbale que j'en ai faite à MM. les officiers municipaux de notre ville, ils m'ont répondu que non seulement ils n'avaient point reçu d'ordres pour cet effet , mais que le règlement ne pouvait les regarder, la ville de Coûtâmes ne possédant aucuns biens patrimoniaux. Il est cependant juste, Mgr, que ces malheureux ouvriers, qui n'ont que leurs bras pour se procurer leur subsistance et celle de leur famille, soient remboursés le plus tôt possible, au moins des avances qu'ils ont faites pour les préparatifs. Je sais que plusieurs en ont un besoin pressant, surtout dans ce moment où le blé et les autres denrées à proportion sont montées à un prix considérable. Ils sont encore venus hier me faire de nouvelles représentations sur leurs besoins; je leur ai répondu que j'aurais l'honneur de vous en faire part. S'il était donc possible, Mgr, d'avancer le paiement des ouvriers, je vous en aurais en mon particulier la plus sincère reconnaissance. Le total pour cet objet est d'environ 600 livres, y compris leurs salaires personnels.
Je suis avec respect, etc. . .
De Montchaton.
c. Lettre du lieutenant général de Montchaton au Directeur général des Finances , du -26 août lJQO.
(Vis., Arch. nat., B a 88, dossier n" 1, une paj;e in-folio. Original si;;né. Inédit.)
M., j'ai été chargé par le Règlement du 3o mai 1789, concernant le payement des dépenses des assemblées de Bailliages et Sénéchaussées relatives à la convocation des Etats Généraux, de former un Etat des dépenses occasionnées par l'assemblée générale du bailliage du Colentin, et de fixer le prix des frais de voyage et séjour de chaque député à ladite assemblée.
Je me suis conformé exactement à tout ce qui est prescrit par ce Règlement; mais les syndics de chaque paroisse a\ant mis une très grande négligence à me renvoyer les Extraits que je leur avais adressés pour y faire inscrire l'acceptation ou le refus des députés de leur communauté, il ne m'a pas été possible de compléter mon Etat général (2).
O La lettre de l'intendant de Caen, La liasse des Etats paroissiaux, visée au texte, adressée à chacun des pour le ressort du bailliage principal de bailliages de la généralité, est en date Goutances, qui est conservée aux Ardu 12 juin 1789 (Arch. Calvados, chives du Greffe de Coutances , ne com-
(1. 6346). prend cjiie lot pièces, pour les i-.-y
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Cependant, M., un très grand nombre de députés se plaignent de n'être point remboursés des frais que leur a occasionnés leur séjour à cette assemblée générale. Je suis- donc obligé de vous adresser cet Etat, quoique incomplet, puisqu'il comprend un bailliage entier dont je n'ai pas encore reçu les Extraits de taxes des députés (1).
J'aurais désiré remplir avec plus d'exactitude l'article XV du Règlement, mais je me suis trouvé dans l'impossibilité de l'exécuter, vu la non-réception des matériaux qui m'étaient nécessaires pour former mon Etat.
Je suis avec respect, etc.
De Montchaton.
(I. Lctlve d$ M. de Leseaudei/ de Muinievnl , buiili de robe longue de Saînt-Sauveur-Lendelin , à M. de I illcdeuil , du U juillet tlSo.
(Ms. , Arch. nat., B a 88 , dossier f>'. Original signé, Imilii.)
Périers, ce h juillet 1789.
M., j'ai reçu le 3o juin dernier la Lettre et le Règlement que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer ; j'exécuterai ponctuellement ce qui m'y est prescrit, cependant j'aurai l'honneur de vous observer, M., que je ne l'ai point fait enregistrer, parce qu'il y a un Arrêt du 8 mars 1766 du Parlement de cette province (2), qui nous défend impérieusement de rien enregistrer qu'auparavant il ne le soit par lui et qu'il ne nous l'ait fait passer. Je vous prie donc, M., de m'en faire donner ordre.
Je suis, etc.
Lescaudey.
communautés de paroisses dont se composait le ressort, et les 121 communau-
mparantes. UEtat général des d //•■uses dressé par le lieutenant générai, el dont il est question au texte, paraît • . ir été dressé dès le milieu de 1790, sans attendre le retour de tons les «exenvoyés pour émargement aux syndics paroissiaux,
(0 L7','.vf annoncé par le lieutenant général ne se retrouve pas dans le carton des archives nationales. Une note
manuscrite, placée, en tête de la lettre reproduite ri-des-us, mentionne d'ailleurs : aie i5 octobre 1 79^, envoyé au département île ta Manche l'État des dépenses joint à cette lettre. ~> (Jbidon.) (2) Arrêt du Parlement de Normandie, qui casse et annule l'enregistrement fait au bailliage de Coutances de la Déclaration du roi du >o octobre 17^.1. envoyée, •par le. Grand Conseil, Rouen, 8 mars \ 756 (dans Recueil des edils, tome des années 1 7.V1 à 1 7 (').") . p. g.'j).
m» end ici- s. cm
e. Lettre de M. le comte de Saint-Priest , ministre de la maison du ivi, à M. le Garde des Sceaux, du 8 août ij8g.
(Ms. , Arch. nat., B a 88, dossier 5", et par transcription 15 m/54, p. 4o6. Original signé. Inédit.)
Mgr, j'ai l'honneur rie vous envoyer une lettre du lieutenantgénéral du bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, secondaire de celui de Coutances(1). Vous y verrez que cet officier a refusé d'enregistrer le Règlement l'ait par le roi le 3o mai dernier, pour le payement des dépenses occasionnées par les diverses assemblées qui ont eu lieu dans les bailliages et sénéchaussées du royaume, relativement à la convocation des Etals Généraux, — par la raison, dit-il, qu'il y a un Arrêt du Parlement de Rouen du 8 mars 1756, qui défend aux sièges inférieurs de son ressort de rien enregistrer qu'auparavant il ne l'ait été par cette cour. C'est à vous, Mgr, qu'il appartient de faire connaître à cet officier les intentions du roi sur cette difficulté. J'ai l'honneur, etc.
Le comte de Saint-Priest (2).
f. Minute de lettre de M. Champion de Cicé, Garde des Sceau. r, a M. le comte de Saint-Priest, ministre d'Etat, du aê août JjSg.
(Arch. nal., R a 35, 1. 70, dossier 11% pièce cotée 11° h. cl par transcription B m 5'i , p. Z107. Minute non signée. Inédit,)
Versailles, 26 août 1789.
Je joins ici, M., la copie de la réponse que j'ai faite à la lettre qu'avait adressée le lieutenant-général du bailliage de Saint- Sauveur-Lendclin à M. de Villedeuil, le !\ juillet dernier, et que vous-même m'avez fait passer pour y répondre (3). Je vous prie d'être persuadé, M., de la vérité des sentiments qui m'attachent parfaitement à vous.
(Non signé) W.
M La transcription porte en marge : ' La transcription a restitué ici la
« Celle note n'esi pas jointe à celle ci- signature «f M., archevêque de Bor -
dessus, comme l'annonce M. de Saint- deaux» (p. A07). Le Garde des Sceaux
Priest. n Mais, en réalité, la lettre est en fonctions au moment de la convoca-
aujaurd'hui encore dans le carton H a lion, Iîaiw.min, démissionnaire après
8lS. le \h juillet, avait été remplacé à la
<2' Pour l'explication du changement date du A aoûl par Champion de Cicé,
de titulaire du ministère de la Maison archevêque de Bordeaux. ( Les ministères
du Roi, voyez m/rà, p. 62 4» note 1. français, public, delà Soc. d'Hist, mo-
(3' Voir la pièce suivante, lettre g. derne, 191 1, in- 8°, p. 21.)
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g. Lettre du Garde des Sceaux à M. de Manneval, bailli de robe longue de Saint-Sauveur-Lendelin, du -:>6 août l'/Sg.
(Ms. , Arcb. nat., B a 88, dossier 5e, et par transcription B ui/54, p. 4o8. Copie signée. Inédit.)
M., M. le comte de Saint-Priest vient de me faire passer une lettre que vous avez écrite, en date du k juillet, à M. de Villedeuil {l). Je me suis chargé d'y répondre et de vous annoncer les intentions du roi, à l'occasion du refus que vous avez cru devoir faire d'enregistrer le Règlement du 3o mai dernier, etc.. Ce refus, — motivé sur un Arrêt du Parlement de Rouen du 8 mars 1766, qui défend aux sièges inférieurs de rien enregistrer qu'il ne l'ait été par cette cour, — n'a été fait jusqu'à présent que par vous seul, et on n'a pensé, dans aucun siège du ressort du Parlement de Rouen , que cet arrêt pût être un motif suffisant pour empêcher d'enregistrer le Règlement du 3o mai dernier, surtout dans une circonstance où le roi ayant interdit aux parlements et à toutes les autres cours, par le Règlement du 2 h janvier dernier, la connaissance de tout ce qui était relatif à la convocation des Etats Généraux, cet arrêt n'était par conséquent pas applicable aux opérations qui étaient la suite de celles ordonnées par le Règlement du 2/1 janvier dernier, que vous avez enregistré, sans vous croire lié par cet arrêt que vous citez aujourd'hui pour la première fois. Le roi m'a chargé, en conséquence, M., de vous ordonner de faire cet enregistrement aussitôt que vous aurez reçu ma lettre, et de m'instruire de l'exécution des ordres de S. M. à cet égard, afin que je puisse lui en rendre compte. Je suis, etc.
Signé : M., Ârch. de Boni ®.
li. Lettre du comte dv Saint-Priest à M. Lescaudey de Manneval, bailli de Saint-Sauveur-Lendelin, du 5 septembre tjSg.
1 M-.. Vi-rli. nat.. I! a 88. dossier 5*, Non transcrit dans B m/54. Minute non signée. Inédit. )
M., j'ai communiqué à M. le G. d. S. les motifs qui vous
M. de Villedeuil avait, an moment ministère des Cent heures, fut remplacé
de la convocation, le ministère de la à la Maison du Roi par le comte de
idu Roi, avec la Normandie dans Saint-Priest, à la date du 19 juillet,
son département (Almanach royal, ij8g, ( /-''.s ministères français , p. aï.) (,. a3o, cl \. Brette, Documents, I, (2) La transcription rétablit la si/ma-
3). Il resta (>ii fonctions jusqu'au ture : «t M., archevêque de Bordeaux »
îa juillet 1789, et, après l'éphémère (p. &09).
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avaient porté à ne point enregistrer le règlement du 3o mai courant. Ce ministre ayant bien voulu se charger de vous faire connaître les intentions du roi, je m'en rapporte entièrement à la lettre qu'il a du vous écrire. Je suis, etc.
(AW signé.)
i. Lettre de M. le comte de Saint- Pries/ , ministre d'I'.tat, a M. le Garde des Sceaux, du 6 septembre 178g.
(Arch. 11.1l., Ba 88, dossier 5e, cl par transcription dans B m/54, p. i4i. Minute non signée. Inédit^.)
Mgr, j'ai reçu avec votre lettre du 26 août la copie de celle que vous avez écrite au lieutenant-général du bailliage de Saint-Sauveur- Lendelin , au sujet du refus de cet officier d'enregistrer le règlement du 3o may dernier, concernant les dépenses de la convocation des Etats Généraux. Je vous suis infiniment obligé de me l'avoir fait connaître. Je suis avec respect, Mgr, etc.. .
(Non signé®.)
B. Dépenses des assemblées préliminaires
Taxe particulière des députés de la ville de Cherbourg
a. Délibération du corps de ville de Cherbourg, relativement à l'indemnité des députés de cette ville, du 1 a mars ty8g.
( Aieli. municipales de Cherbourg, Registre des délibérations des Conseils dv ville, 1766 tjyi, coté BB 5, _/" îôo recto. Original signé. Inédit '*).)
L'an 1780, le 12 mars, en l'hôtel de ville de Cherbourg, devant MM. les maire et échevins,
O La pièce est chargée de nom- paux, est également conservée aux Ar-
bi'euses ratures. chives municipales de Cherbourg, liasse
(2) Le transcription rétablit ici la si- CC io4, pi Don cotée. La rédaction
gnature : Signé : le comte de Saint-Priest. de cel extrait paraît d'ailleurs avoir été
1 Une copie par extrait «le celle dé- provoquée par une [dresse des citoyens
libération, signée des officiers munici- électeurs de 1783 otua maire et écke-
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La communauté assemblée après convocation faite par billets, suivant la forme et l'usage ordinaire, pour délibérer sur la nécessité de régler la somme qui sera passée à MM. les députés de cette ville qui se sont rendus et vont se rendre aux assemblées tenues au bailliage de Valognes concernant les Etats Généraux prochains, ainsi que celle qui sera allouée à ceux de ces MM. qui pourront être députés à l'Assemblée qui sera tenue la semaine prochaine au bailliage de Coutances,
Il a été décidé que ces MM. seront remboursés de leur dépense par L'hôtel de ville, à raison de 1 2 livres par jour, y compris ceux d'aller et retour, sauf à la ville à recevoir, pour se rembourser, le prix qui selon l'apparence sera réglé par les Etats Généraux.
Ce qui a été signé après lecture faite.
Cocey Dulongprey, Picot, prêtre, Marion de la Martinière, Groult, Desfontaines le jeune, De Mons de Garantot, De Fontenelle-Postel, De Chantereyne, Carart, commissaire-grcJJier^K
h. Etat de taxes (tes députés de la ville de Cherbourg, établi par la municipalité.
(Ms., Arch. municipales do Cherbourg, CG io3, pièce non cotée, a pages f. Original signé. Inédit.)
Etat du remboursement fait par V hôtel de ville de Cherbourg à MAL les députes qui ont assisté aux assemblées de Valognes et à celles de Coulâmes, relatives aux Etals Généraux, en conséquence d'une délibération de la ville du 12 mars 178g.
Savoir : (2) 1/. de Garantot, pour 2/1 jours à 12 livres par jour : du <S ;in 10 mars inclusivement, à Valognes. .'> du 1 ■> au 1 '1 mars inclusivement , à Valognes . o \ reporter 6
iitnicipaux , pour demander de faire Cherbourg en février-mars 1789: OU v
copie de la délibération de mu; s trouvéle maire et les échevins , et parmi
g, relativement aux indemnités des les notables il manque seulement le cbe-
clectetirs. Cette pièce , en date du 5 jan- valier <lo Gassé, notable, et Dorange,
vier 1793, se retrouve aujourd'hi procureur-syndic.
core dans la même liasse. (*> On comparera la liste des députés
1 Les signataires de la délibérati de la ville de Cherl rg, <;lus dans la
ci-dessus représentent presque la toi séance du 7 mars 1789 (Procès^erbal,
des membres du corps municipal de au tome II. p. 48).
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Repoil- (i
du i5 mars au i" avril, a Coutances 18
zh 288 liv.'1'
M. de Fontenelle, pour 6 jours à 1 2 livres par jour :
du 8 au 10 et du 12 au îh mars, inclusivement,
à Valognes , 72
M. de Chanlereyne, pour 6 jours à 12 livres par jour :
du 8 au 10 et du 12 au i4 mars inclusivement,
à Valognes 72
M. de Hautmarest, pour 5 jours à 1 2 livres par jour :
du 8 au 10, du 1 3 au 1 h mars inclusivement, à
Valognes 60
M. de la Croiœ, pour 5 jours à 1 2 livres par jour :
du 8 au 1 o et du 1 3 au 1 h mars inclusivement , à
Valognes 60
M. Dorange, pour a3 jours à 12 livres par jour :
du 8 au 10 et du t3 au ih mars inclusivement , à Valognes 5
du 1 5 mars au 1 " avril , à Coutances 18
M. Groult, pour s3 jours à 12 livres par jour :
du 8 au 10 et du 12 au \h mars inclusivement, à Valognes 6
du i5 mais au 3i, à Coutances 17
I/. Avoine, pour 2/1 jours à 12 livres l'un :
du 8 mars [au 10] et du 12 au \h mars, à Valognes 6
du l5 mars au 1" avril, à Coutances 18
-..<'. 288 A reporter 1 ,3q2
(') Chacune des taxes allouées esl signature du député visé. Pour le député accompagnée en marge, dans l'original, de Hautmarest, l'acquit esi signé Uel d'une mention tr pour acquit», avec la iiommk.
Report
1/. de Haulmesnil, pour 2 4 jours à 12 livres l'un :
du 8 au 10 et du i3 au ih mars, à Valognes. 5 du i5 mars au ier avril, à Goutances 18
M. Vilrel, pour 2/1 jours à 12 livres l'un :
du 8 au 1 o et du 1 3 au 1 h mars , à Valognes. 6 du i5 mars au 1" avril, à Goutances 18
Total, 1,956 livres payées dans le mois d'avril 1789
par le secrétaire greffier, ci i,g56 liv.(1)
Vu bon : Garantot, De Fontenelle Postel, De Chantereyne.
(1) La taxe allouée aux députés de la ville de Cherbourg en mars 1789 soueva par la suite d'assez graves difficultés. La délibération du 12 mars avait été prise par les membres du corps municipal, qui se trouvaient en même temps, comme on peut s'en assurer, en qualité de députés, bénéficiaires de la taxe. Des protestations durent s'élever contre ce procédé un peu cavalier, qui grevait durement les finances de la ville. Toujours est-il qu'au mois de décembre 1 7 S 9 , lorsque la suppression du privilège du sel accordé à la ville eut amené de graves perturbations dans le budget municipal, les commissaires élus pour examiner la situation financière relevèrent immédiatement, parmi les dépenses sujettes à discussion, ries vaca-
tions que le corps municipal s'est accordé à lui-même et aux autres députés de cette ville tant à Valognes qu'à Goutances». (Observations des commissaires nommés pour l'examen des comptes de l'hôtel de ville, 5 décembre 1 780 , Arcb. mun. Cbeibourg, CC, loi, pièce non cotée, h pages in-P.) Les commissaires proposaient de faire rembourser les sommes touchées par les députés. Nous ne savons au juste ce qu'il en advint, nous avons seulement relevé une lettre de Garantot, du 26 novembre 1792, dans laquelle il offre de rendre les 388 livres qu'il a reçues comme électeur à Goutances {même liasse). Pour les autres, il semble que la plupart tirent entrer l'abandon de leur taxe dans leur contribution patriotique.
\PPKNDICES.
c. Second État de luxes des députés de la ville de Cherbourg, établi pue le lieutenant-général du bailliage de Coutances.
(Areh. Greffe de Coutances, liasse d'États dressés par paroisses, dossier du bailliage de Valognes, pièce cotée n° 335. Imprimé à colonnes dont les blancs ont été remplis el signés par les députés. Inédit (1).)
tat général de la taxe des frais de voyage, séjour el retour des députés qui ont composé l'assemblée du tiers état du bailliage du Cotent in, pour la nomination des députés aux Etats Généraux.
Bailliage de Valognes.
NOMS
ACCEPTATION OU REFUS C
Paroisse et ville i>e Cherbolrg.
M. Garantot , lieutenant de police.
A été pavé et on («V) absent. Payé par la ville de Cherbourg, vertu de la procuration. Accepté. — MortET.
M. Avoine, syndic des avocats.
La communauté ayant misé de remplir le déboursé, j'accepte que cette somme soit remise à la caisse de la ville. — Avoine.
M. Groud (sic) , procureur du roi en l'amirauté .
Accepté pour être remis au coffre de la ville. — P. Ghoiilt.
M. Dorange , bailli de la haute justice de la Hai/c ( sic ) .
Sol.
Accepté pour remettre au coffre de la ville. — Dorange.
M. Viol Haiitrnesnil , négociant.
Accepté pour remettre au coffre de la ville. — Viel DE Mai tmesxil.
M. Vitrel , négo ciant.
Accepté pour remettre au cofre (sic) de la ville. — Vitrel.
(') Nous réunissons , pour raison de ceptations, qui constituent dans VÉta figure, pour la ville de Cherbourg,
implificatioD , t deux colonne
dans la colonn
dans une même colonne les refus el les acs séparées; en fait d'ailleurs, aucun nom ne
e des refus.
Au verso de la pièce on lit :
La municipalité de Cherbourg, qui a pris communication de
(1) Ce nouvel État fut dresse à la fin de 1789, en exécution des dispositions générales du Règlement royal <ln -io mai 178g. La comparaison avec le précédent est intéressante. On observera d'abord qu'il ne comprend plus que six noms, ceux des députés à l'assemblée générale de Coutances; et de f.iil . il n\ es| pa • fait mention de la taxe afférente à l'assem-
blée préliminaire du bailliage de Va lognes, qui a dû être portée sur une autre pièce. <>n remarquera aussi nécessairement la différence considérable existant entre les taxes déterminées par le Règlement et celles que les officiers municipaux, m tnbres de la députa lion de Cherbourg, s'étaienl eux-mêmes généreusement accordées.
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YElat en l'autre part, observe que c'est à elle à qui doit revenir toutes les différentes taxes y mentionnées, attendu qu'elle a été autorisée, par délibération du 12 mars dernier, à rembourser VIM. les électeurs qui iraient à Coutances de leurs frais et débours; observant que cette taxe est beaucoup inférieure à la somme que ces MM. ont déclaré avoir dépensé et à celle qui leur a été réellement payée ; tous lesquels électeurs sont restés à Coutances sans désemparer, depuis le premier jour de l'assemblée jusqu'à celui de la clôture.
Ce qui a été signé par les membres de la municipalité et par les électeurs présents.
Vittrel, électeur; P.-T. Groult, électeur; Dorange, électeur; Avoine , électeur ; Viel de Hautmesnil; Defontenelle Postel , échevin; vertu de procuration de M. de Garantot, Morey.
2. Taxes générales établies en exécution du Règlement royal du 3o mai 1789.
a. Extrait de YAperçu des dépenses occasionnées dans les bailliages et sénéchaussées pour l'élection de MM. les députés à l'assemblée nationale.
I M^., \nh. nat., B a 87, liasse 1", pièce non cotée, 7 pages in-f. Tableau à colonnes non daté ni signé. Inédit (1).)
ASSEMBLEES
1 Le Rèfflement du. 3o mai 17S3 avait mis h la charge du domaine les frais d'impression et de publication des documcnl de li convocation, tandis que les dépenses relatives aux locaux des assemblées devaicnl être acquittées sur les deniers communs des villes. (Art. h cl 16, dans . op. cit. . p. 54. )
(') Ce tableau, tivs incomplet, — le seul que nous axons trouvé dans les cari ms des archives nationales pour les 1 sorts du bailliage de Gotentin, — ne renseigne que sur les dépenses de quatre bailliages sur dix; encore les
chiffres afférents au ressort du bailliage de Coutances ont-ils été restitués par nous, d'après VEtat de dépenses analysé plus loin.
Les États particuliers des différents bailliages secondaires, au moyen des-
U'I'I'NDICES.
h. Lettre de Michel de Bonnefond, procureur du roi nu bailliage de SaintSauveur-le-] icomte, du 2 octobre ij8y(l).
(âfs., Arrh. nal., B a 87, liasse 3°, Original sijmo. Inédit.)
Mgr, conformément aux ordres que M. de Villedeuil m'avait prescrits, j'ai l'honneur de vous informer que j'adresse aujourd'hui à Mgr le G. d. S. l'Etat des dépenses auxquelles ont donné lieu les assemblées tenues dans le bailliage de Saint-Sauveur-h- V icomte pour la convocation des Etats Généraux.
Les dépenses pour l'impression se montent à la somme de. Les (axes que j'ai arrêtées pour les députés à celle de
79 !iv-
Ce qui forme une somme totale de 1 ,777 liv.
Dont déduire la somme de A/17 livres pour le montant <les
taxes auxquelles ont renoncé une partie des députés, ci hk^ liv.
Il reste donc i,33o
J'espère, Mgr, que vous voudrez bien donner les ordres nécessaires.
MlCHI'J. DE BoNINEFONi).
quels cet Etat général a dû être dressé, ont également disparu ; pour le seul ressort de Saint-Sauveur-le-Vicomle, nous avons la lettre du procureur du roi reproduite ci-dessus.
W Nous manquons de renseignements précis sur les dépenses des autres ressorts secondaires du bailliage de Cotentin. Le carton des Archives nationales contient bien une série de lettres des lieutenants généraux de la plupart des ressorts
(Coutanres, Lérences, Calculai), \i<>r-
tain, Saint-Lô, Saint-Sauveur-le- Vicomte,
Tincbebray), qui annoncent l'envoi des Etats de frai» de leur sio;je; mais, ain-i que l'a déjà observé A. limer 1 1; . ces pièces ont disparu des cartons, ayant été retournées aux départements au mois d'octobre 1790. Voir \. I>iii;tti;. Les
dépenses des assemblées électorales m ij8(), dans Révol. franc. , tome XXXIII ( 1 8ç>7 ) , p. 109.
A titre d'exemple, voici la lettre du lieutenant général de Saint-Lô, en date du 17 novembre 1789 : «Mgr., je présume que la retraite de M. de Barentin n'a point apporté de changement nux ordres que ce magistral m'avait donnés; et dans cette persuasion, j'ai l'honneur de vous adresser, en exécution de i'es mêmes ordres , Y Etal "'es dépenses que la convocation des Etats Généraux .1 occasionnels dans mon ressort. Je suis.
etc. — De Robillaiu). » Une note manuscrite en tête de celle lettre porte ! teenvoyé le i5 octobre 1790 au dépar leinent de la Manche l'état de dépense joint à celle lettre n.
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c. Extrait de YEtat général de la taxe des frais de voyage, séjour et retour, des députés du tiers état du bailliage de Coutances qui ont assisté aux assemblées préliminaire et générale dudit bailliage.
(Arch. Greffe de Goulances, liasse des Etats de frais, pièces cotées n°' 78 à 178. Tableaux imprimés à colonnes dont les blancs ont été remplis. Originaux signés. Inédits M.)
NOMS
DES
PAROISSES
Bricijobvii.le j.a-Blouktte.
IÎUICOIEVILLE - I>llÈS-l,A-MEH.
(I wiuy, bourg.
M. Lescaudey, conseiller substitut.
Pour l'assemblée préliminaire .... 9'
Pour l'assemblée générale 68'
M. Philippe Herpin, avocat , pour l'assemblée préliminaire.
M. Pierre Doutât, laboureur, pour l'assemblée préliminaire trois jour pasée (sic).
M. Jean Baptiste Hastey, chirurgien :
Pour l'assemblée préliminaire. ... 181
Pour l'assemblée générale, 3.5 jours 7/j1
Al. Julien Alaterre , laboureur :
Pour l'assemblée préliminaire.
M. Guischardj vicomte :
Pour l'assemblée préliminaire. ... 121
Pour l'assemblée générale 7/11
M. Le Tanneur, avocat :
Pour l'assemblée préliminaire. ... 18*
Pmn r.i---.eniblée générale . . . 7/1'
TAXE pour
le VOYAGE ,
SÉJOUR
et retour.
il 1.
Si. I.
HEFOS OU ACCEPTATION!1).
Refusé, Lescaudev.
Refus, P. Herpin.
accepté , P. Doutot.
Accepté, J.-B. Hastev, chirurgien.
Accepté, J. Alat (sic).
Accepté pour a3 jours la somme ri-contre. — Glisohaiid.
Accepté pour la somme ci-contre , o3 jours.
— Le Tanni 1 11.
!') Pour la même raison de simplification déjà exposée, nous avons réuni en une seule les deux culmines d'acceptation el de refus, distinctes dans les originaux.
Les tableaux paroissiaux ainsi conservés au greffe de Coutances sont au nombre de 101, pour 137 paroisses convoquées el iai comparantes; ceux dos villes de Coutances ot de Granville, el dos communautés do Saint-Pierre et
Saint-Nicolas de Coutances sont parmi les manquants. Une lettre du Comité national de Granville, en date du 27 novembre 1789, explique que la municipalité a égare l'imprimé qui lui avait été envoyé. (Ibidem.)
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PAIIOISSES.
Saulteche-
TBEU I L.
(If- .69.)
DKS
hl.l'l 11 is.
M. Le Cerrnisier, avocal :
Pour l'assemblée préliminaire. ... 181
Pour l'assemblée générale .... 7/11
M. Lemaitre de la Morlière , avocat :
Pour l'assemblée préliminaire.
M. tlilbert , avocat :
Pour l'assemblée préliminaire. ... 18' Pour l'assemblée
générale 7/11
M. Engerrand de) Landes , avocat :
Pour l'assemblée préliminaire. ... 181
Pour l'assemblée générale .... 7'c1
T A X E pour
\o\ IGE .
ta 1.
IlEEUS OU ACCEPTATION.
Le Cervoisier accepte pour a3 jours la somme ci-contre. — Lb Ckhvoisibr.
Lemaitre reffuse {sic) et en fait don patriotique. — Lemaistiib.
S'il est vrai que des Français puissent regarder comme des créances les sommes proposées , nous en faisons le don à la patrie; nous y joignons le désir que l'on imprime une liste contenant les noms
des : eptans et la rétribution propo i
de l'impression de laquelle nous offrons supporter personnellemeni la dépense; nous croyons que ee parti contribuera à éteindre les restes 'I I égoisme honteux qui flétrit 'oie bienVde
— Encerran des Landes, avocat ; Gilbert, avocat.
d. Extrait d'une Lettre de M. Leterrier, curé de Mesnilrogues, à M. Desmare ts de Montchaton , lieutenant général, du 18 décembre ij8().
(Ms. , Arch. Greffe de Coutances, liasse d'États défraie du' bailliage de Coutances, pièce cotée n° i3o. Original signé. Inédit (l).)
Dans cette lettre, le curé de Mesnilrogues explique qu'il retourne, à la place du syndic Rochais, récemment décédé, Y Extrait de taxe pour la paroisse, que le lieutenant général avait adressé. Les deux députés de la paroisse, Gabriel-Olivier Gauvry, avocat, et Henri-Marin Vibert, laboureur, ont accepté la somme proposée, qui est de îa livres, pour trois jours passés à l'assemblée préliminaire. Mais le curé ajoute ensuite :
En même temps j'ai l'honneur de vous observer, de la part des membres de l'assemblée municipale et autres principaux paroissiens, qu'ils se cotisèrent et fournirent auxdits députés, pour leurs frais, une somme de i5 à 18 livres. Pourquoi ils vous prient, M., si le roy paye ces mêmes frais, pour prévenir toute difficulté
(1) Cette pièce a paru intéressante à reproduire, pour montrer (jue, «1rs avanl ie Règlement du 3o mai, dans un certain nombre de paroisses, ies députés
s'étaient l'ail allouer une ré tération.
On compar menl l<> premier
Etat de taxes des députés de Cherbourg
(st/jn-à, p. 6a6).
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entre eux, d'ordonner à qui desdits députés ou des paroissiens qui ont payé, l'argent à venir sera remis. J'ai l'honneur d'être, etc.. .
Leterrier. curé.
C. Dépenses de l'assemblée générale des trois ordres, à Codtances.
a. Extrait de YÊtat de frais dressé par le lieutenant général de Montchaton.
(Ms., Axch. Grefte de Coulances , liasse États généraux, pièce n° 33<j, 51 pages entièrement remplies, grand in-f. Original signé. Inédill>).)
Généralité de Gaen.
Bailliage du Costentin.
Etat général des dépenses faites pour l'assemblée des trois ordres du bailliage de Costentin, réunis en la ville de Coutances, en exécution des Lettres de convocation de S. M. pour les Etats Généraux, dressé par Nous, Thomas- Jjouis- Antoine Desmarets , chevalier, seigneur de Montchaton, lieutenant général du bailliage et siège présidial dudit lieu, aux termes du Règlement du 3o may dernier®.
Cet état sera composé de trois chapitres ; le premier contiendra les frais d'impression, publication, port des exemplaires en forme do lettres de convocation et règlement y attaché du ai janvier dernier, d'écritures de procès-verbaux et de différentes expéditions; le second contiendra les frais que les préparatifs du local des assemblées ont nécessités ; et le troisième contiendra la taxe des frais de voyage, séjour et retour des députés (3).
Premier chapitre ^\
[i°J II est dû au sieur Blondel, greffier du bailliage et secrétaire de l'assemblée du tiers état, pour 8 journées par lui employées à aller porter aux lieutenants-généraux des neuf bailliages secondaires
1 Une note en marge indique que - un double collationné de relie pièce a remis, le s(> juillet 1790, à M.
Desmarets, lieutenant général».
2< Règlement fait par le roi pour le ni des dépenses des assemblées des bailliages et sénéchaussée» relatives à la convocation des Etats Généraux, du 3o mai 1 78g (texte dans A. Bi\kttb, Documents, 1. 1"', p. r>'i, n° xxxi).
(3) Règlement précité, art. a, 3, k et 5 i loc. cit.), p. 54.
\ux termes de l'article 3 du règlement, le premier chapitre de l'Etat de frais devait contenir : «ceux d'impression et publication faits en exécution des lettres de convocation», et ces frais devaient être acquittés et sur les fonds provenant des revenus du domaine du roi » (Ibidem).
dudit bailliage de Cotentin des exemplaires en forme des Lettres de convocation et Règlement du a/» janvier dernier W, aux termes de l'Instruction faite au Conseil d'Etat du roi, dudit jour 2/1 janvier dernier, 60 livres, ci Go 1.
[20] Pour les écrivains par lui employés à faire les coppies des procès-verbaux des trois ordres et les différentes expéditions, ainsi que pour la formation du présent état, 84 livres, ci 84 1.
Pour différentes fournitures, comme plume, encre, écritoire et cbandelles 3 1. 1 5 s.
Nota. On ne parle point ici du temps considérable employé par le greffier aux différentes assemblées et autres opérations y relatives. On observe cependant qu'il a souffert un préjudice notable sur l'exercice de son greffe, qu'il lient à ferme, et qu'il paraîtrait utile de l'indemniser des pertes qu'il a faites pendant les assemblées tant primaires que générale.
[3°] Frais d'impression.
Il est dû à l'imprimeur (2), suivant son mémoire, pour l'impression des différentes ordonnances de M. le lieutenant général, des exploits donnés aux nobles, ecclésiastiques, syndics et autres, et des modèles de délibérations et procurations distribués à toutes les communautés aux termes du Règlement du 2/1 janvier dernier, pour papier fourni au Greffe pour les assemblées, plumes, pour l'impression des lettres, règlement et placard,
Savoir :
Pour 9.00 ordonnances de M. le Lieutenant-général, in-4", en gros romain, sur grand papier 3o 1.
Pour 200 ordonnances en placard ' 3o
A reporter 60
tn Sur cette remise des pièces de la convocation aux différents Bjèges secondaires, on rapprochera utilement le Procèt-verbal d'atêemblée de» troit ordres, séance du i6mars(suprà3 p. 36i ). Nous avons conservé les accusés de réception îles officiers royaux, qui s'échelonnent effectivement du i5 au 30 février (voir supvà, p. 36 1 , note 2).
-' Les pièces de 1 1 convocation furent
imprimées à Goutances par G. Ioubert, - seul imprimeur du roi ».
P) 11 ne s'agit manifestement que des placards destinés au ressort du bailliage principal de Goutances, comprenant 127 paroisses. Les affichas nécessaires à la convocation dans les ressorts secondaires furent imprimées aux frais et par les soins des lieutenants généraux de ces sièges.
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Report 60
Pour assignations aux ecclésiastiques, modèles de procuration pour les bénéficiées, notifications à faire aux maires, etc. , procès-verbal d'assemblée des villes, bourgs et villages, délibération des curés des villes , délibération pour l'élection d'un chanoine et délibération pour les corporations , tirés ensemble 2, 600 W, ce qui fait 120
Pour impression de 60 placards d'invitation à MM. les membres composant les trois ordres du bailliage de Costentin. 10
Pour 20 mains de papier de compte, fournies au Greffe en plusieurs fois pour les assemblées 16
Pour papier de ministre à lettres, et plumes h 1. h
Pour impression de la Lettre de M le Chancelier, in fol., afin de convoquer une seconde assemblée de la noblesse (2). . . 9
Pour impression de 35o Lettres de M. le Lieutenant aux membres de la noblesse, pour la seconde assemblée ik
Pour impression du Règlement pour le payement des députés aux assemblées du bailliage de Coutances (3), sur deux feuilles de grand papier 3o
Pour impression d'un grand placard qui invitait les habitants des paroisses à apporter des provisions à la ville pendant le temps de l'assemblée (*) 10
Pour 2 procès-verbaux de l'assemblée 1 8 8° B 6
Pour i3o Lettres pour le payement des dépenses 7 10
Pour i3o Lettres en exécution de l'article XI pour idem. ih
Pour 2 3o Extraits de l'Etat général de la taxe , frais de voyage, séjour des députés 6 10
Pour 23o Extraits de l'Etat du Bailliage de Coutances. ... i5 10
Total 3381. \h
Nota. Cette somme a été fanée par le domaine, en vertu d'exécutoire visé le 22 avril 1790.
') Les assignations et notifications date du 3 juillet 1789, est conservé
paraissent, vu le nombre indiqué, avoir aux Archives du Greffe de Coutances. été imprimées pour le ressort entier du is) Règlement fait par le roi pour le
bariliage principal et de ses secondaires, paiement des dépenses des assemblées,
■' 11 s'agit de la Lettre accompa- '/'/ 3o mai 178g (A. Brette, Documents,
gnant le Règlement fait par le roi, con- I, n° XXXI, p. 54). cernant les mandat» de» députe'» aux <4' Il s'ajjit peut-être de VAvis, de
Etats Généraux, du a 7 juin 178g- Un par M. le lieutenant de police, du g mars
exemplaire imprimé de cette lettre, en 1789 (texte suprà, p. 601).
Deuxième chapitre.
Frais faits pour les préparatifs des salles des trois ordres, et fournitures faites par les ouvriers qui y ont travaillé W.
[i°] Le nommé Daireaux, menuisier à Coutances, a été chargé de la préparation desdites salles. Lui est dû, savoir :
Pour 2^o pieds de bois chêne, pour faire des tréteaux pour soutenir les bancs de la salle de l'ordre du tiers état, à k sols le pied, ce qui fait 48 livres, ci 48 1.
Pour i5o planches pour faire les bancs, à 6 sols de loyer, 45 livres, ci 45
Pour clous et patefiches nécessaires auxdits ouvrages, 9 livres , ci 9
Pour 35 journées d'ouvriers employés à la préparation de la salle, à 3o sols par jour, 52 liv. 10 sols, ci 5 2 1. 10 s.
11 est pareillement dû audit Daireaux, pour 436 pieds de bois chêne par lui fournis pour faire les tréteaux pour la construction des bancs placés dans la nef de la cathédrale pour l'assemblée générale des trois ordres, à 4 sols le pied, ce qui fait 8 1 liv. 4 sols , ci 81 4
Pour 200 planches pour faire lesdits bancs et une estrade, à 6 sols chaque de loyer, ce qui fait 60 livres, ci 60
Pour les clous et patefiches pour lesdits ouvrages, 16 livres, ci 16
Pour 60 journées d'ouvrier, pour établir lesdits bancs, à 3o sols, ce qui fait 90 livres, ci 90
Total de ce qui est dû audit Daireaux, suivant son mémoire 4o 1 1. 1 U s.
Nota. Cette somme a été payée par la ville de Coutances, et son trésorier sollicite le remboursement (2).
[20] En outre les bancs ci-dessus, il a été fourni par les nommés Guitton, Lelièvre et Bouillon, ayant à ferme les chaises delà cathédrale, 600 chaises pour les salles de la noblesse et du clergé, pendant 17 jouis, temps qu'a duré l'assemblée du bailliage du Colentin, le loyer desquelles, y compris le dommage occasionné auxdites chaises pendant l'assemblée, a été li\(; à 200 livres, ci 200 1.
Nota. Cette somme a été payée par la ville de Coutances, et le trésorier en sollicite le remboursement (3).
(') Règlement fait par le roi pour le sur les deniers communs clos villes, si
paiement des dépenses des assemblées . du elles ne font déjà été. n (Loc. cit., p. f>'i.) 3o mai ij8g, art. 2 : wLe deuxième W Cf. la Lettre du lieutenant général
chapitre comprendra les frais qu'ont pu de M ont chaton au G. d. S., tlu 7 juillet
nécessiter les préparatifs et loyers du (suprà, p. tiao). local des assemblées, et le roi pourvoira ts Même remarque qu'à la note pré-
à ce que ces dépenses soient acquittées cédente.
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Récapitulation.
Au sieur Blondel, greffier-secrétaire 1A7 1. i5 s.
Au sieur Joubert, imprimeur à Coutances 338 \h
Au sieur Daireaux, menuisier à Coutances A01 îh
Aux loueurs de chaises 900
Total des deux chapitres de dépenses faites pour les assemblées particulières el générale des trois ordres du bailliage de Coutances, pour la convocation d'icelles et préparation des salles, 1,088 1. 3 s., ci 1,088 1. 3 s.
ROISIEME CHAPITRE
PREMIERE SECTION
Taxe des frais de voyage, séjour el retour de chacun des députés des villes, bourgs el communautés qui ont composé l'assemblée préliminaire du tiers état du bailliage principal de Coutances, ladite taxe fuite eu égard au séjour pendant ladite assemblée et à la distance des lieux, ci raison de S Unes par jour ?).
NOMS
JOURS de
TANCES
Pierre-Joseph-Marie Douté , médecin, commissaire - rédacteur, député du quart. [N° i C. 11.] ' .
Trop daté (sic) d'avoir été utile à la nation. — A refusé.
I1' Une no l'article de sont aussi ]> de payemenl évidemment
Le portée en marge de l'/ùirt indique que td< baque député qui par L'effet de la rédurtic eur article dans le 3" chapitre de la ». Les lettres C. R. , placées de même er les commissaires-rédacteurs du cahier de Tas
s numéros
D sont de
s* section
marge dt
semblée pr
portés en meures à 1
, pour fan vani eerta élimiuairc
narge du présent . à assemblée générale , liter les BrdonnanCeî ns noms , désignent de Coutances.
1 Ms. cit.) r 2, vu à f il r°.
Règlement du 3o mai, art 5 : * Le troisième chapitre contiendra la taxe frais de voyage, séjour el retour de chacun des députés des villes et communautés, qui avaient composé l'assemblée iin tiers état du bailliage ou de la sénéchaussée. r>
\ii. io : cr Dans les bailliages ou sénécbaus8ée6 principales, qui onl reçu (1rs députés de bailliages ou sénéchaus-
sées secondaires, le chapitre de la taxe sera pareillement divisé en deux sections : la première comprendra la taxe des députés des villes et communautés du ressort immédiat du bailliage ou sénéchaussée principale qui. par reflet de la réduction au quart, ne seront pas demeurés à l'assemblée générale dudil
bailliage ou sénéchaussée principale. »
... . p. 55. i (') Le moulant de la taxe allouée par
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NOMS
de»
MM. LES DEPUTES
Pierre-Louis-Alexandré Drogy, avOeal .
commissaire-rédacteur, député du quart.
[N° i C. II.].
Jacques Delulande Mesnildrey, avocat.. • •
Denis Tesson , avocat
Jacques-Philippe Cliarctte , orphèvre. . . .
Jean-François Le Pigeon, président en l'élcrlion.
Pierre Quesnel, conseiller, député du quart, présent h la lecture du cahier le ii mars. [N° 3.]
François Bonnet Desroques, laboureur.
Jacques Guillaume Le Foullon , laboureur.
Michel Lelotip la Mondière , laboureur.. .
Jean-Françnis-Louis-Iiené Picquelin de Gréemille, député du quart et non présent h la lecture du cahier, le là mars. [N" 7. J
Maurice Boisnard
Louis Bagourd
Jacques Epron
Pierre Fpron-Lesvallées
Jean Bulot, député du quart, et non
présent a la lecture du cahier, le i4
mars.
Nicolas Jouvin
François Herpin , laboureur
JODBS de
TAXES
VOYAGE
des
séjour
retour.
PUTES.
la I.
ACCEPTATION
Refusé.
Refu i'.
1! d'usé.
Refusé.
Refusé.
lie fuse.
Refusé.
Refusé.
Refuse.
\ refusé.
Refusé.
liCCI |"
Accepté.
Vccepté
Arrcplé.
Accepté.
Accepté.
Le tableau continue en dix-huit pages (f 2 v° à f" 1 1 v°) pour les paroisses rurales du ressort de Coutances. Le nombre des députes portés est au total de 819, sur lesquels on compte 5q refusants, :>o(5 qualifiés expressémenl acceptants, et 54 dont le nom n'est accompagné d'aucune mention expresse d'acceptation ni de refus. Certaines signatures sont accompagnées de commentaires intéressants, parmi lesquels nous relevons : des refus de la taxe, qui est déclarée offerte comme rrdon patriotique» (Duhamel, Lelong, à Saint- Pierre-de-Coutances; Lemaître, à Gavray; Gilbert, Deslandes, à Saultechevreuil; Laurence, Havard, Lemonnier Dugage, à Villedieu; etc.); des acceptations an contraire ffsous la condition expresse que la taxe soit versée à la caisse patriotique » (Polinière, député de Villedieu ): un refus r- au profit des pauvres » (Duprey, député de Cnantelou); des acceptations par l'héritier du député (Bcnastre, député de Saint-Denis-le-Gaet); enfin des refus entou*
jour aux députés parait avoir été tort variable, suivant les ressorts. Si elle était
de 3 livres seulement à Coutances, elie était de 5 livres à Sainl-Lô, de 6' livres
à Saint-Sauveur-le- Vicomte , et même de 12 livres à Cherbourg. Voir {'Aperçu des dépensée occasionnées dans h>x bailliages (suprà, p. (i.Tn, lettre a.)
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rés de développements assez déclamatoires : rr celui qui a mérité la confiance de ses concitoyens ne devant point prétendre aucune récompense n (Duprey, de Chantelou), rr désirant être utile à l'Etat, en toutes choses, il le fera gratis, comme il l'a fait gratis « (Bonté de la Martinière, à Hauteville-surmer), etc....
DEUXIÈME SECTION l1).
Taxe des frais de voyage, séjour et retour des députés dis bailliages secondaires réunis à l'assemblée du bailliage principal de Coutances, commencée le 18 mars et Jinie le 1" avril ijéig, et de ceux du même bailliage principal qui par Vejjet de la réduction sont demeurés à ladite assemblée générale, et ce à raison de S livres par chaque jour de voyage et de h livres par chaque jour de séjour (2).
Charles Lescaudey, conseiller sub
Refusé.
stitut, député île Bricqueville-la- Blouette.
' Us. cit., f° ia r°à f 97 v°.
-'' Règlement/ait parlerai pour levaient des dépenses . . . , du 3o mai 1 78a , art. 10. in fnc : «... La 9* section, divisée on autanl d'articles <|u'il aura été réuni de bailliages ou sénéchaussées secondaires à rassemblée du bailliage principal ou sénéchaussée principale, contiendra la taxe des députés de chaque bailliage ou sénéchaussée qui auront
formé l'assemblée générale, depuis leur départ du bailliage ou sénéchaussée secondaire, ou depuis la fin de l'assemblée préliminaire dubailliageou sénéchaussée principale, jusqu'au jour où ils auront pu être rendus chacun dans leur ville ou communauté après la fin de l'assemlili'-f des trois élats.?) (A. Bitini:, Documents relatifs à la convocation des Etats géné\ aux, tome 1er, ncXXXl ,p. 5 h et 55 ).
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G/il
ART. 'I. BAILLI AGE DE CEI I
\ 0 M S DES \ UXES .
communautés des députés.
Ckrbnces- Bourg.
l'on. Ili.W . . .
La H a ï i
P 1. s fl 1, L
Sartillï . . ,
NOMS de
MM. LES DÉP1 i .
Auguste-François Brnhon , lieutenant général civil et criminel au baillia Leiébure, procureur du rni audit siège.
Héol . avocat
Jean-François Soulastre, laboureur
Thomas Neslet , laboureur
Jullien-Charle L Bretoi laboureur... Nicolas Gaignon , laboureur
JOl i:s de
TAXES
TOI IGl .
des
et retour.
VCCEPTATIOIN
lecepté.
Accepté.
Refusé ru faveur du don patriotique.
Accepté.
Accepté.
'') Aucune indication d'acceptation ni de refus n'est portée dans Vbtat.
h. Lettre de N. Lemaistre, laboureur, syndic et débuté de la paroisse de Clilourp, à M. Desmarets de Montchaton, lieutenant-général du bailliage de Coutances, du sô novembre / y «S'r; .
1 Ms. . àrch. Greffe de Coutances, liasse des Etals de frais du bailliage cleValognes, pièce cotée n° 325 bis. Original signé. Inédit) M.
M., je me trouve malheureusement forer, par L'exemple d'un grand nombre de députés de mon puis, beaucoup plus fortunés que moi, d'accepter la taxe à nous accordée pour nos frais de voyage et séjour à Coutances. Cette acceptation ne nous l'ail pas vraiment d'honneur, et ne prouve pas <|ue nous sommes animés de l'esprit du patriotisme; mais ce qui m'étonne encore plu*. M., permettez-moi de vous le dire, c'est que le gouvernement s'occupe du remboursement de nos frais de voyage dans le temps où les finances de l'Etat sont absolument (''puisées et qu'en conséquence vous nous citiez un règlement du roi sans date et dont personne n'a entendu parler. Pardon, ML, si je vous lais cette observation; je n'ai jamais rien vu en vous ni entendu de vous qu'il n'ait excité mon admiration et mon profond respect. C'est dans ces sentiments que je vous prie de me croire encore, M., etc.
N. Lemaistre, syndic municipal.
(1) Ms. cit., f 11) r°. Nous reproduisons intégralemenl ['Etat pour le pelil ressort de Gérences.
s) L'auteur de cette lettre est porte
à ï Etal général, comme député du quart réduit du bailliage de Vaïogues à semblée de Coutances, pour une somme G livres. Mention : aca plt .
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c. Extrait <lo ïElal général de la taxe des frais de voyage, séjour et retour des députés du tiers étal du bailliage de Coutances, tqui ont composé l'assemblée du tiers état pour lu nomination des députés aux Etats Généraux,
(Arcli. Greffe de Coutances, dossier Etats généraux, liasse 7e, pièces colées 2 à a3. Tableaux imprimés dont les blancs ont été remplis. Inédits)^.
\ titre d'exemple, nous donnons la feuille relative à l'un des bailliages les plus petits, celui de Tinchebray.
BAILLIAGE DL TINCHEBRAY.
NOMS
taxi-;
pour
REFUS OU ACCEPTATION
Parc isse et bourg de Tin-
M. Antoine-François Le Lièvre de la Prévôtière , avocat.
J'atteste avoir passé ao jours et je refuse ma taxe ; chargé de 8 [enfants], en ferai déduction sur ma contribution patriotique. — Lemèvre.
M. François Lasne de Beau lieu , médecin.
J'atteste avoir passé 20 jours, j'accepte ma lave, et la laisse en déduction rie partir rie ma contribution patriotique. — Lasse , I). M.
M. Jean-Baptiste Le-
sueur, avocat.
.l'atteste avoir passé tout le temps , je refuse ma taxe. — Lesueur , avocat.
M. Charles -Michel Gignard , labou-
J'accepte ma taxe et atteste avoir passé tout le temps. — Charles-M. Gignard.
reur.
M. Julien Le llarncl
J'accepte ma taxe et atteste avoir passé tout le temps. — Julien IIamel.
AÏ
M. Louis - Charles
J'ay été cinq jours, àh livres., 36 livres.
Indes.
— Andes.
Sais 1 b- Honorine la-Gbab-
M. Jean de la Ferlé- Préponl , ncjfo niant.
Nous soussignés, Marie Taillebot, veuve de l'eu Jean de la Ferle, sr de Prépont
et tutri le ses deux enfants, acceptons
la susdite taxe pour i5 jours entiers et révolus du voiage (sic) dudit feu mon mari , du jour du départ il celui de l'arrivée, ce que nous avons signé, le 1" décembre 178g. — Ve db la Ferté- I' refont.
M Les archives du Greffe de Coutances contiennent une série d'Etats de ce genre pour 1rs ressorts des différents bailliages, principal et secondaires, de la circonscription de Cotentin.
Klles onl conseï vé en outre une grosse de tableaux , dressés par paroisse , qui sonl très visiblement les pièces originales donl 1 11 s'est servi pour confec-
1 ioi 1 les tableaux généraux de 1 haque
bailliage. Ces tableaux paroissiaux, au nombre de 1 61 en tout , actuellemi ni cotés du n° 179 au n° 336 avec des n' bis, appartiennent à tous les ressorts
secondaires, à l'exception de ceux de Coutances et de Mortain, et paraissent en général incomplets. On compte 28 pièces pour le ressort d'Avranches, 16 pour celui de Carenlan, & pour celui de Cérences, i3 pour celui de Saintl.o, 20 pour celui de Saint-Sauveur- Lendelin, a3 pour celui de Saint-Sauveur-le -Vicomte, i3 pour celui de Tinchebray et «3 pour celui de Valognes. Il n'y a aucune pièce pour le bailliage de Mortain, ainsi que le lieutenant général L'annonçait lui-même, dans sa lettre du 26 août 1790 (svprà, p. 621).
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NOMS
LA PIROISSK.
Berjou
Beaccbrsnk (H'»94-)
CoNDe'-SUR-Noi- REAU.
Mesnil-Cibout.
Saint-Jkan-di -
Bois.
(N°s85.) Saint-Corkii r.
Petit- Tri tte-
mer.
l'iu -NR
Athis
BsfUfIBHE-LB I'a
l'I II
M. Loin- Le Fe> re .
M. Jean- Baptiste - Marie Routteaux , avocat.
M. Pierre Garnier, propriétaire.
M. Charles-Jean-Des- Im\ es , l'aîné . aoocn/.
M. Jacques-Sébastien Lenormant , négociant.
M. Mirbel- Etienne Le Bastard Les
Longebamps , propriétaire.
M. Julien Lepelit, propriétaire.
M. Noël Le Magnen.
M. François Le Caillelel Dulronchel ,
négociant.
M. François Dupont de la Morlière, arpenteur.
M. Louis Galiel La Croix . propriétaire.
M. Mathieu Bi i et.
M. I >om i- Moiism'I . .
M. Jean-Baptiste Du-
inouï . avocat.
pour
le
VOYAGE
SBJOl Il et retour.
Ko I.
REFDS (il ACCEPT ATlo V
Accepté. — Léfbvre Louis. Bon pour 12 jours. — Madbldib.
J'accepte ma taxe et j'atteste avoir passé tout le temps de l'assemblée . Il verbal de laquelle j'ai signé. Fait ce 3o novembre 178g. — Rodttbaux.
J'accepte la taie et j'a teste (tic) avoir passé tout le temps de l'assemblée, le procès-verbal de laquelle j'ai signé. Fait ce 3o novembre '789. — Garnier.
J'accepte el j'ob 1 rve que j'ai passé 21 jours dans mon voyage de Goutanres , ci novembre 1789. — LaISNÉ.
J'accepte et je certifie que j'ai passé si jours dan le voyage [de Coutances. A Coudé, ee 1 novembre 1789. — J. Le Normand.
Paccepte el j'observe que j'ai passé 21 jours dans mon voyage de I loulan •■ . I vembre 1789. — Le 1!\-.tard.
J'accepte ma ia\<' el j'atteste avoire (sic) passé 1 1 jours . y compris l'aller el le retour. — Julien Le Pbtit.
Iccepté, — Signé V Magnen. - Je p i; é (sic) 10 jours, j compris fuir (sic) el le retour.
J'aceepU m ; taxe el 1 itle le avoir passé 10 jours. — Le Cailletel Dutronchk.
J'accepte ma taxe el j'atesle (sic) avoir été a l'assemblée depuis le commencement jusqu'à la lin. El donl je sig lé sic) le procès-verbal. — Di pont-Moruèrbs.
Ledit Galiel . député . qui a accepté la taxe . nous a déclarer (sic) .noir passé le n bre de 18 jours entiers. Ce -J2 novembre 1789. Gallet La Croix, F. V. Bahbot, CIi. Le Comte.
Accepetté (sic) pour 17 jours efeclivi
. le 3 de décembre 1789. — Bnis-
M . 1 Dl.SCOTIS.
Iccepté | r 17 jours efective (sic). Ubis,
le 3 décembre 1 789. — L. Moi 1 1 Accepté, 10 jours. — Dumont I1'.
I1) Le tableau ci-dessus esl légèrement incomplet, Il y m, impie les taxes des députés originaires
des paroisses de VI». de Mou tiers el de Croisilles, qui sont régulièn ml po
général des frais, dressé par le lieutenant général de Cou tances (3 ebap., ect., fol. ,37
recto et verso). Le nombre des députés taxés dan.; le ressort de Tinchebraj s'élève di 1 Étal
à vingt-quatre, sur lesquels dix-sept sonl portés acceptants, deux refusants, quatre sans indication el an a laissé sa taxe, quoique acceptée. En réalité, on peut din q ' accepté;
le l'in de ceux qui sonl déclarés refusant! . c ■ le ' Lelièvre de la Pi 1 la ville
de Tinchebray) , constitue une véritable acceptation, malgré la forme , puisqu'ils déclarent qu'ils en feront déduction sur leur Contribution patriotique (supra 1.
Le chiffre total des taxes, acceptée: «fusées, s'éleve à une somme de 1,897 'ivres, pour le
seul ressorl ilu bailliage sec laire de finchebray.
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